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MM
Alpy, doeleiir en droit, avocal à la Cour d'appel,' quartier de VOdéon (6* arrondissement), me Bonaparte, 68.
L, correctear-typographe, quartier Saint-Fargeau (20* arroDdissement), rue PeUeport, 165.
AttontrTailfer, ÎDdustriel, quartier du Jardin-des-Plantes (5* arrondissement), me Gay-de-la-Brosse, 7.
Bailly, >|^, A. ^, ancien secrétaire général de TAssistance publique, canton de Courbetoie, rue de Bécon, 11 i, à Courbe voie (Seine) .
^^TTiBt, Hy A. Il, professeur à TÉcole nationale vétérinaire d*AHort, canton de Charenton^ me Bonley, 4, à Alfort (Seine).
;, doetear en médecine, canton de Saint-Ouen, boulevard Victor-Hugo, 79, à Saint-Ouen (Seine).
Bassinet, entrepreneur, quartier Necker (15* arrondissement), rue de Vouillé, 47.
Bavdin (Pierre), avocat à la Cour d'appel, quartier des Quinze- Vingts {IT arrondissement), avenue Ledru-Rollin, 83.
Béllan, A. ||, négociant, quartier du Mail (^ arrondissement), rue des Jcûnenrs, 30.
Bernard (Paul), avocat à la Cour d*appel, quartier de la Salpêtrière (13* arrondissement), avenue des Gobelins, 53.
Berthaut, facteur de pianos, quartier de BeUeoille (Kf arrondissement), rue des Couronnes, 116.
MM
Berthelot, professeur agrégé, quartier de la Monnaie (6* arrondissement), rue Mazarine, 11.
Blaohette, représentant de commerce, quartier Gaillon (2* arrondissement), rue Saint- Augustin, 33.
Blanohon, propriétaire, canton de Nogentsur Marne 1 rue de Turbigo, 64, à Paris, et Grande-Rue, 195, à Chumpigny (Seine).
Blondeau, charron, quartier de La Chapelle (18* arrondissement), rue de La Chapelle, 112.
Blondel, avocat, quartier des Arts-et- Métiers (3* arrondissement), boulevard Beaumarchais, 93.
Bompard, docteur en droit, quartier de la Plaine-Monceau (17* arrondissement), rue de Prony, 65.
Brard, employé, quartier du Pont-de- Flandre (19* arrondissement), rue de rOurcq, 58.
Breuillé, correcteur d'imprimerie, quartier de la Goutte-d'Or (18* arrondissement), cité de La Chapelle, 1 (rue de La Chapelle,
Brousse (Paul), docteur en médecine, quartier des Épinettes (17* arrondissement), avenue de Clichy, 81.
Caplain, rentier, quartier de la Muette (16*
arrondissement), chaussée de la Muette, 6.
MM
Garoni ^, avocat, ancien agréé, quartier Vicienne (2' arrondissemenl), rue Saint- Lazare, 80.
Cauxneau, employé, quartier de Picpus (12' arrondissement), rue du Faubourg- Saint-Ântoine, 212.
Ghampeaud, A. ||, entrepreneur de travaux publics, canton de Sceaux f rue Gossin, 20, à Montrtiuge (Seine).
Ghaxnpoudry , géomètre, quartier du Petit-Montrouge (IV arrondissement), rue de l'Aude, 39.
Chausse, ébéniste, quartier Sainte-Marguerite (11* arrondissement), avenue Philippe-Auguste, 6i.
CSienu, A. ||, négociant, maire de Puteaux, canton de Puteaux, rue des Sablons, à Puteaux (Seine).
Ghérloux (Adolphe), entrepreneur de maçonnerie, quartier Saint-Lambert (16' arrondissement), rue de T Abbé-Groult, 107.
Clairin, avocat à la Cour d'appel, quartier des Batignolles (17* arrondissement), rue de Rome, 133.
CoUardeau, I- U^ j|i ancien clerc de notaire, canton de Noisy-le-Sec^ rue Halévy, 6, à Paris, et rue de Saint^Henis, 10, à Bond y
(Seine).
Cornet, * , marchand-boulanger, q uartier du Faubourg-Montmartre (9' arrondissement), rue de Trévise, 6.
Dagiulhon-Ptijol, docteur en droit, avocat, quartier du Faubourg-du-Roule (8* arrondissement), rue Giiàleaubriand, 14.
Daniel , modeleur-mécanicien , quartier de Jaeel (15' arrondissement), rue Saint- Charles, 143.
Davrillé des Essards, ®, avocat à la Cour d'appel, quartier des Bassins (16' arrondissement), rue de Naples, 30.
Demartial, négociant en vins, canton de Boulogne^ route de la Heine, 138, à Boulogne (Seine).
Desohainps, médecin, quartier de la Sorbonne (5* arrondissement) , rue Cujas,
MM
Despatys, ancien magistral, quartier de la Place-Vendôme (1" arrondissement), place Vendôme, 22.
Deville, avocat à la Cour d*appel, quartier Notre-Dame-des-Champs (6* arrondissement), rue de Rennes, 113.
Domart, A. ||, propriétaire, canton d'Aubercilliers, rue de Paris, 14, à Aabervilliers (Seine).
Dubois, A. Il, docteur en médecine, quartier de la Santé (14* arrondissement), avenue du Maine, 165 et 167.
Duval (Ferdinand), 0. >^, ancien préfet, quartier Saint-Thoma8-d*Aquin (7* arrondissement), rue de Beaune, 1.
Escudier (Paul), avocat à la Cour d'appel, quartier Saint-Georges (9* arrondissement), rue Moncey, 20.
Faillet, comptable, quartier de V Hôpital- Saint-Louis (10* arrondissement), boulevard de La Villette, 25.
Fourest, médedn-vétérinaire, quartier de la Roquette (11* arrondissement), avenue Parmenlier, 6.
Foumière, publiciste, quartier de Cli-
gnancourt ( 18* arrondissement ) , rue Letort, 1.
Foussier, négociant, quart ier des A rch ires (3* arrondissement), boulevard du Temple,
FromentrMeurice, orfèvre, quartier de la Madeleine (8* arrondissement), rue d'Anjou, 46.
Gay, publiciste, quartier de la Porte-Dauphine (16* arrondissement), rue de la Faisanderie, 26.
Grorvais, #, I. ||, publiciste, canton de Vances^ rue des Pensards, 3, à Issy (Seine).
Gibert (A.-C.), A. ||, professeur, canton de Vincennes^ 6, rue de l'Alouette, à Saint-Mandé (Seine).
Gibert (Edmond)^ ancien négociant, quartier Saint-Germain-l'Auxerrois (1" arrondissement), quai de la Mégisserie, 8.
MM
Girou complable, quartier de Plaisance (14* arrondissement), rue des Plantes, 42.
Grébauval, homme de lettres, quartier du Combat (19* arrondissement), rue de La Valette, 47.
Gros, entrepreneur de serrurerie, quartier des Grandes-Carrières (18' arrondissement), aTenne du Cimetière-du-Nord, 14.
Hattat, ^^ A. H, négociant, quartier de la Porte-Saint-Denis (l(f arrondissement), nie de F Aqueduc, 21.
Hëmart, distillateur, canton de Montreuil, rue de Paris, 87, à Montreuil-sous-Bois (Seine),
HervieUy ^, ancien juge au Tribunal de commerce, quartier de V Arsenal (4* arron- ^ssement), boulevard Bourdon, 37.
Jacquemin, employé de commerce, canton de Pantin, route de Flandre, 99, à Auber- Tilliers (Seine).
l^mK^ifn (Roger), publiciste, quartier des Inealides (7* arrondissement), rue Saint- Ilominique, 15.
Lamourotix (Alfred), docteur en médecine et pharmacien, quartier des Halles (1" arrondissement), rue de Rivoli, 150.
Lampné, propriétaire, quartier du Valde- Grâce (5* arrondissement), boulevard de Port-Royal, 72.
Landrin, ciseleur, quartier du Père-Lachaise (20* arrondissement), avenue Gambetta,121.
LaureatrCSély, ancien officier, canton d^Asnières, rue de Provence, 59, à Paris, et rue Steffen, 21, à Asniéres (Seine).
Lanes, %, A. ||, entrepreneur de travaux publics, quartier du Montparnasse (14' arrondissement), avenue de Montsonris, 28.
LeroUe, avocat à la Cour d'appel, quartier de VÊcole-MilUaire (7* arrondissement), avenue de Villars, 10.
Leyen (Stanislas), ^, rentier, canton de Saint-Denis, rue de Miromesnil, 18.
I^èquOi O. ^, horticulteur, canton d*2cry, rue da Liégat, 69, à Ivry (Seine).
MM
Levraud, docteur en médecine, quartier . Saint- A mbroise (11* arrondissement), boulevard Voltaire, 98.
Lopin (Arsène), I. (|, publiciste, quartier du Gros-Caillou (7* arrondissement), quai d'Orsay, 105.
Luoipia (Louis), publiciste, quartier des Enfants-Rouges (3' arrondissement), rue Bëranger, 15.
Lyon-Alemand, propriétaire, quartier de Bercy (12* arrondissement), boulevard de Bercy^ 62.
Marsoulan, ®, fabricant de papiers peints, quartier du, Bel-Air (12' arrondissement), rue de Paris, 90-92, à Gharenton (Seine).
Maiiry, ^, A. ||, négociant, quartier Bonne-Nouoelle (2* arrondissement), boulevard Saint-Denis, 13.
Moreau (Alfred), corroyeur, quartier Croulebarbe (13* arrondissement), rue Broca, 110.
Moreau (Ernest), forgeron, quartier de Grenelle (15* arrondissement), rue Lourmel, 48.
Muzet, 0. ^, 1. %fj négociant, quartier du Palais-Royal (1** arrondissement), rue des Pyramides, 3.
Navarre, docteur en médecine, quartier de la Gare (13* arrondissement), avenue des Gobelins, 30.
Opportun, L ||, ancien commerçant, quar^ tier Saint-Merri (4* arrondissement), rue des Archives, 13.
Païenne, graveur, quartier de Charonne (20* arrondissement), rue des Pyrénées, 89.
Perriohont, *, entrepreneur de travaux publics, quartier d'Auteuil (16* arrondissement), rue Cbardon-Lagache, 27.
Pioau, facteur de pianos, quartier d'Amérique (19* arrondissement), rue de BellevUle, 153.
Piettre, ^, A. y, docteur en médecine, canton de Saint-Maur-des-Fossés, avenue Gbanzy, 5, à la Varenne-Saint-Hilaire (Seine).
MM
Piperaud, ancien chef d'institution, quartier SairU-Geroaië (4* arrondissement), rue du Roi-de-Sicile, iO.
Praohe, avocat à la Cour d*appel, quartier Saint-ûermain-deê-Prée (6' arrondissement), rue Bonaparte, 30.
Pueoh, avocat à la Cour d'appel, quartier Sainte-Aûoie (3* arrondissement), boulevard de Sébastopol, i04.
QuentinrBauohart, avocat et homme de lettres, quartier deê Champa-Élyséea (8* arrondissement), rue Francois-l'', 31.
Renou, ouvrier tailleur de pierres, canton de Clichi/f rue Mariotte, 3.
Reulos, i^, A. Il, docteur en médecine, canton de Villeju{f^ avenue de Paris, 117, à Villejuif (Seine).
Riant, propriétaire, quartier de l'Europe (8* arrondissement), rue de Berlin, 36.
Rigand, 0. #, fabricant de produits chimiques et pharmaceutiques , canton de Neuilly^ rue de la Bienfaisance, 25.
Rousselle, commissionnaire en vins, quartier de la Maison-Blanche (13' arrondissement), rue Humboldt, 25.
Ruel, #, propriétaire, quartier Notre- Dame (4* arrondissement), rue de Rivoli, 54.
MM
Sauton, architecte, quartier Saint-Victor (5* arrondissement), rue Soufllot, 24.
StrauBS (Paul), journaliste, q uartier Rochéchouart (9* arroBdissement)| nie Yictor- Massé, 3.
Thuillieri entrepreneur de plomberie, quar^ tier d» la Porte^Saint'Martin (10* arrandissemcat), rue de Paradis, 20.
Tréboifl, I. Hf rentier, canton de Lecailoi^'Perreti rue de Gormeitte, M, à Levallois-Perret (Seine)*
Viguier (Paul), pttblictsté, quartier des Ternes (17* arrondissement), avenue Garnot, 9.
Villain (Georges), ^, publîciste, quartier Saint-Vincent-de-Paul (10* arrondissement), rue de Maubeuge, 81.
Vinoent (Max), avocat à la Cour d'appel, quartier de la Chausoée-d* Antin (9* arrondissement), rue de la Victoire, 58.
Vorbe, A. H, fondeor, quartier de La Villette (19* arrondissement) « me AmMnd- Garrel, 1.
Weber, découpeur, quartier de la FoUe- Méricourt (li* arrondissement), avenue Parmentieri 136.
CONSEIL GÉNÉRAL
DE ■. LE PRÉFET DE LA SEINE ET DE M. LE PRÉFET DE POLICE
Mémoire n"" 1.
ÊC«JLE BRAILLB. — PROJET DE REGLEMENT CON- CERNANT LA CRÉATION d'UNE CAISSE DE RE- TRAITES EM FAVEUR DU PERSONNEL OUVRIER.
Mtôsieurs,
M. le directeur de Fécole Braille vient de transmettre à l'Administration, à un d'approtûtion, un projet de règlement relatif à la îonstitution de secours éventuels et de pensions viagères pour les ouvriers et ouvrières iveugles de l'école Braille, ainsi qu'une pro- [osition tendant à substituer à la Caisse l'épargne la Société d'assistance pour les iveugles comme comptable des versements !âits pour le personnel ouvrier de l'établissement.
Ce projet de règlement a été élaboré par les membres du Conseil d'administration de la yviété d'assistance pour les aveugles et de la Commission de surveillance et de perfectionnement de l'école Braille. De plus, il a été ioumis au Comité consultatif de la préfecture le la Seine.
Le Comité, aux termes de l'avis ci-joint, esime que ce règlement ne pourra donner ifu à aucune réclamation de Ja part des familles ou des héritiers de l'aveugle titulaire
d'une pension et que, par suite, il peut être approuvé sans inconvénient au point de vue juridique.
Comme il s'agit d'un établissement départemental dont il vous appartient de surveiller l'organisation et le fonctionnement, j'ai l'honneur de vous soumettre ce projet de règlement pour que vous vouliez bien en examiner et, s'il y a lieu, en approuver les dispositions.
Ci -joint les pièces de l'affaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 25 janvier 1893.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n"* 2.
ECOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES. — BOURSES DÉPARTfiSiENTALES. — ANNÉE SCOLAIRE
Messieurs,
Par un mémoire en date du 21 décembre 1894, j'avais eu l'honneur de vous proposer de
procéder à une nouvelle répartition, pour Tannée scolaire 1894-1895, des bourses par vous fondées à TEcole centrale des arts et manu factures, bourses qui ne sont accordées que pour une année, mais peuvent être renouvelées.
Je vous avais soumis, en vue de cette répartition, d'une part, les dossiers de sept élèves qui sollicitaient le renouvellement de la bourse dont chacun d'eux avait joui durant Tannée scolaire 1893-1894 : MM. Altmayer, Delvaux, Mirande, Jérôme, Terris, Tliivet et Viatour, et, d'autre part, les dossiers de deux nouveaux postulants : MM. Gabès et Pot«l.
Or, dans votre séance du 30 décembre 1891, au lieu de procéder à la répartition entre les anciens boursiers et les nouveaux postulants du crédit total de 3,000 francs, affecté à Tent retien des bourses fondées et dont le quart devait s'appliquer au 4« trimestre 1891, vous n'avez fait emploi, sur ce crédit, que d'une somme de 750 francs pour toute l'année scolaire 1891-1895, somme que vous avez répartie entre deux anciens boursiers, MM. Altmayer et Viatour.
Ces deux élèves ont regu, comme Tannée dernière, le premier 400 francs, le second 350 francs.
Quant aux autres anciens boursiers, aucun d'eux n'a été, par votre délibération du 30 décembre dernier, appelé au bénéfice d'une bourse i)our la présente année scolaire.
Or, ces jeunes gens n'ont pas démérité, ainsi qu'il résulte des notes présentées par le directeur de l'école, et cette considération, jointe à ce fait que le Conseil général n'a rél)arti que le quart du crédit total, permet de supposer qu'une confusion peut s'être produite.
Je crois donc, dans ces conditions, devoir vous soumettre à nouveau le dossier de l'affaire, pour que, si telle était votre intention, vous puissiez procéder à une répartition de bourses complémentaire entre les candidats dont les noms n'ont pas figuré dans votre délibération du 30 décembre dernier.
Le crédit restant à répartir s'élève à 2,250 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 25 mars 1805.
Le prdfct de la S cl ne j
POUBELLE
Mémoire n^ 3.
DEMANDE DE SUBVENTION A l'ÉTAT POIR TRA VAUX SCOLAUIES A EXÉCUTER A ISS Y-LE S-MOL UNE AUX.
Messieurs,
Au cours de Tannée 1894 la commune d'Issy a fait exécuter, dans la section de; Moulineaux, divers travaux scolaires re^ latifs :
\° A la construction de quatre nouvelles salles de classe pour les garçons ;
2** A l'installation d'un réfectoire pour la cantine du groupe scolaire de cette section, avec cuisine attenante ;
3° A l'aménagement de deux logements d'instituteur.
La dépense s'est élevée à 66.212 27
Dès que ces améliorations ont été réalisées, on a reconnu qu'il était nécessaire de les compléter par d'autres travaux — tels que l'aménagement d'un préau couvert, l'installation d'urinoire et water-closets — qui s'élèvent, d'après les devis ci-joints, à 48.5()7 73
ce qui doit porter la dépense totale au chiffre de 114.810 »
Par une délibération en date du 30 octobre 1894, le conseil municipal d'issy a voté l'exécution de ces travaux complémentaires et demandé que l'État contribuât à l'ensemble de la dépense dans la proportion déterminée par la loi du 20 juin 1885.
Aux termes de Tart. 10 de la loi du 7 atril 1887, le Conseil général doit donner son avis sur les demandes forniées par les communes en vue d'obtenir de l'Etat le concours financier que la loi du 20 juin 1885 permet de leur accorder.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous soumettre le dossier de l'affaire et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 25 mars 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n® 4.
COLLÈGE CHAPTAL. — BOURSE DÉPARTEMENTALE. — ALLOCATION d'uNE INDEMNITÉ DE TR0U8- SEAl' AU JEUNE PÊCHEUR.
J*ai l'honneur de soumettre à votre examen une demande en exonération des frais de trou-îseau formée par M. Pêcheur, demeurant '^\ rae de Magenta, à Pantin, en faveur de <m fils, titulaire d'une bourse départementale iDlière d'interne au collège Chaptal ; c'est la <tt'i\e demande de même nature dont l'Administration soit actuellement saisie.
A l'appui de cette demande, je vous adresse une lettre par laquelle M. le directeur du colli«' Chaptal propose d'accorder au jeune Ivjlieur une indemnité partielle de trousseau 'If 1^ francs.
Vous trouverez en outre, également ci- : int, le dossier du jeune Pécheur renfermant t'>us renseignements utiles sor la situation de firîune et les charges de sa famille. •
Dans le cas où votre décision serait favonble, la dé^jense pourrait être imputée sur le c!iap. 15, art. 18, du budget départemental de iy.<5 qui comporte un crédit de 1,500 francs 'dijtiiè^ jusqu'à concurrence de GOO francs, à l'ailocation d'une indemnité complète de tixmsseau.
Cette somme de 600 francs est à ce jour uti'Tement disponible.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
dfflil>érer.
Paris, le 2 avril 1895.
Le pré/et de la Seine, POUBELLE.
Seine, dite section du Point-du-Jour, qui ren-i ferme plus de 500 enfants en âge de fréquenter les écoles, ne possède encore ni école de filles ni école maternelle publiques. Elle n'est actuellement desservie que par une école de gardons installée rue Thiers, dans un bâtiment qui est d'ailleurs en très mauvais état et tout à fait insufdsant.
Pour remédier à cette situation, le conseil municipal a voté, dans sa séance du 28 juin 1891, la reconstruction et Tagrandissement de l'école de garçons de la rue Thiers en même temps que la construction d'une école de filles et d'une école maternelle, et il a demandé que l'Etat contribuât à la dépense dans la proportion déterminée par la loi du 20 juin 1885.
Aux termes de Fart. 10 du décret du 7 avril 1887, le Conseil général doit donner son avis sur les demandes formées par les communes en vue d'obtenir de l'Etat le concours financier que la loi précitée permet de leur accorder.
J'ai, en conséquence, Phonneur de vous soumettre le dossier de l'affaire, et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 13 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n® 5.
'MMCNE DE BOULOGNE-SUR- SEINE. — PROJET DE CONSTRUCTION d'uX GROUPE SCOLAIRE DANS LE QUARTIER DU POINT-DU -JOUR. — DEMANDE DE SUBVENTION
A l'État.
Une partie de la commune de Boulogne-sur-
Mémoire n« 6.
ÉCOLE PRATIQUE d'aGRICULTURE DU CHESNOY. BOURSE AU JEUNE GERBE.
Messieurs,
Par une délibération en date du 24 décembre 1894, vous avez procédé à la désignation de nouveaux titulaires de bourses départementales k l'école d'horticulture de Versailles et attribué, notamment, au jeune Gerbe l'une des bourses vacantes de cette école.
Or, M. Gerbe est, depuis le 1«' octobre dernier, élève de l'école pratique d'agriculture du Ghesnoy, et c'était pour lui permettre de payer les frais de sa pension dans ce dernier établissement qu'il avait sollicité de vous l'allocation d'une subvention.
Comme ce jeune homme désire poursuivre à
récole pratique d'agricultore en question les études qu'il y a commencées, la bourse que vous loi avez accordée à Técole d'horticulture de Versailles ne peut donc lui profiter.
Dans ces conditions, et m'autorisant de votre délibération du 24 décembre dernier, qui témoigne de votre intention de venir en aide à M. Gerbe, j'ai Tbonneur de vous proposer aujourd'hui de vouloir bien, pour remplacer la première faveur que vous lui avez accordée, lui allouer une bourse spéciale de '500 francs à l'école pratique d'agriculture du Ghesnoy.
Le montant de cette bourse, pour l'année scolaire 1894-1895, serait prélevé sur la réserve du budget de l'exercice 1895.
Pour 1896, les études du jeune Gerbe devant durer deux années, un crédit d'égale somme serait prévu au badget départemental de ce nouvel exercice.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 13 mai 1895.
Le préfet de la Seine j POUBELLE.
Mémoire n^ 1.
MAISON DéPARTBBfENTALB DB NANTERRB. — DE- MANDE d'approbation d'un NOUVEAU PROJET.
TRAVAUX NEUFS CONCERNANT LE CHAUF- FAGE DES SALLES DB BAINS
Messieurs,
Par un mémoire du 17 octobre 1894, j'ai eu l'honneur de soumettre À votre approbation les projets de travaux neufs et grosses réparations à exécuter, en 1895, à la Maison départementale de Nanterre et, notamment, celui relatif au chauffage des salles de bains.
Dans le rapport en date du 17 décembre 1894, présenté au nom de la 1** Gommission, on a fait remarquer au sujet de ce dernier projet que l'intérêt annuel du capital engagé pour l'installation du matériel, ajouté aux frais de chauffage, représentait une somme relativement élevée.
Par suite de cette considération vous avez
ouvert, par votre délibération du 24 du même mois, au budget rectificatif de l'exercice 1894, chap. 19, § 1«% art. 18, le crédit demandé de 7,600 francs pour faire face aux dépenses de l'opération, mais sous la réserve que ce crédit ne pouvait être employé que lorsque vous auriez approuvé l'exécution des travaux, sur nouveaux plans et mémoires à fournir par l'Administration.
M'inspirant des conclusions adoptées de la réserve exprimée dans votre délibération du 24 décembre 1894, j'ai fait dresser un second projet que j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation.
Ce projet, qui simplifie le plus possible Tinstallation des conduites et des appareils, ne prévoit qu'une dépense de 5,900 fr. 45 c, dont 5,728 fr. 35 c. pour les appareils de chaufTaîro et 172 fr. 10 c. pour raccords divers de peinture et de menuiserie.
On aurait pu réaliser une économie immédiate plus forte encore en substituant aux appareils de chauffage à vapeur des poêles calorifères, mais ce n'eût été là qu'une économie fictive, car les dépenses annuelles de combustible et d'entretien eussent été beaucoup plus élevées avec ce dernier système qu'avec le premier.
La dépense qu'entraînerait l'exécution du projet que j'ai l'honneur de vous soumettre serait prélevée sur le crédit de 7,600 francs alloué pour l'opération par votre délibération (lu 24 décembre 1894.
En outre, comme je vous le proposais d'ailleurs dans un mémoire du 17 octobre 1894, les travaux d'installation des appareils seraient confiés à la maison Geneste, Herscher et 0% qui a déjà installé les appareils généraux de chauffage de la Maison de Nanterre et qui en assure le fonctionnement.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir délibérer sur cette affaire.
Paris, le 13 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
. Mémoire n*» 8^
CHEMIN DB GRANDE COMMUNICATION N^ 88. — RÈGLEMBNT DB L*BNTRBPRI8E DB LA CONS- TRUCTION DU PONT DB BONNBDIL ET DE RAMPES D^ ACCÈS.
Messieurs,
Par délibérations en date des 27 décembre 1801 et 24 décembre 1892, vous avez autorisé dans la limite d'une dépense de 510,000 francs les travaux à exécuter pour la construction d'anpont à Bonneuil et l'établissement de rampes d'accès à ce pont.
Par suite du rabais d'adjudication, les prévisions de dépenses -se sont réduites à 404,538 francs, savoir :
^,538 francs pour la construction du pont : Travaux à l'entreprise, 285,138 francs.
Somme à valoir, 59,400 francs.
Et 60,000 francs pour les rampes d'accès : Travaux à l'entreprise, 51,663 fr. 27 c. Somme à valoir, 8,336 fr. 73 c.
Or, après Tachèvement des deux opérations, le décompte des travaux constatait que les dépenses, montant à 404,537 fr. 95 c. (inférieures de 0 fr. 05 c. seulement aux prévisions de l'adjudication), se répartissaient ainsi :
Pour la première opération :
Travaux à l'entreprise 282.566 25
Somme à valoir 61 .971 75
Pour la deuxième opération :
Travaux à l'entreprise 5 1 . 799 20
Somme à valoir 8.200 75
.Mais MM. Lhonmie et Gourjon, entrepreceurs, n'ont accepté ce règlement que sous ^-Tve, formulant des réclamations qui ont H '* examinées par les ingénieurs, lesquels, dans un rapport ci-joint, reconnaissent qu'il >^rait équitable d'accueillir deux des treize réclamations formulées et d'accorder à MM. Lhomme et Gourjon une allocation supplémentaire de 1,259 francs, allocation acceptée par «^ derniers.
Comme le budget de 1895 ne comporte au-
cun crédit pour les travaux du chemin n'* 88, il y aurait lieu d'ouvrir à ce budget, pour solder l'excédent imprévu de dépense, un crédit de 1,259 francs au moyen d'un prélèvement de pareille somme sur les fonds de réser\'e.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 2 avril 1893.
Le préfet de la SeinCy
Mémoire n^ 9.
ALLOCATION d'uN SECOURS UNB FOIS PATE A M"^* LBLOUP, VEUVE D*UN CONDUCTEUR DES PONTS ET CHAUSSÉES DU DÉPARTEMENT.
Messieurs,
J'ai l'honneur de placer sous vos yeux une demande de secours formée par M"* Leloup, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées attaché au service du Département.
Le mari de la pétitionnaire, qui est décédé le 10 septembre dernier, a appartenu pendant plus de 25 ans à l'Administration départementale en qualité de conducteur et, pendant cette longue période de temps, il n'a cessé d'être noté par ses chefs comme un agent intelligent et dévoué.
Sans fortune personnelle, M. Leloup a laissé sa veuve dans une situation embarrassée et sans autres moyens d'existence qu'an modique secours viager de 185 francs qui n'est pas encore liquidé.
Dans ces conditions, Messieurs, je n'hésite pas à vous proposer d'allouer à M"»" veuve Leloup une somme de 500 francs une fois payée.
La dépense en résultant serait prélevée sur le crédit inscrit au chap. 5, art. 127, du budget départemental de 18^.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 1 1 avril 1895.
Le préfet de la SeinCy
Mémoire n<> 10.
Mémoire n® 11.
ALLOCATION ANNUELLE ET VIAGERE A M™* LELOUP, VEUVE d'un conducteur DES PONTS ET CHAUS- SÉES DU DÉPARTEMENT.
Messieurs,
M. Leloup, conducteur des Ponts et cliaussées attaché au service du Département, est décédé en activité de service le 10 septembre dernier.
Cet agent comptait, le jour de son décès, 41 ans de services dont 24 au Département.
En conséquence, il aurait eu droit,par application de votre délibération du 27 décembre 1894, à un secours annuel et viager calculé, suivant les règles que vous avez adoptées, sur le traitement moyen des trois dernières années.
Ce secours viager, ayant le caractère d'une véritable pension de retraite, doit être reversé pour partie à la veuve de l'ayant droit.
L'allocation annuelle et viagère qui aurait été accordée à M. Leloup se serait élevée, ainsi qu'il ressort du décompte ci-joint, à la somme de 555 francs.
D'après les règlements qui régissent la Caisse des retraites de la Préfecture, la pension des veuves d'agents ou d'employés étant fixée au tiers de celle du mari, M™" veuve Leloup a droit à une allocation annuelle et viagère égale à 556 : 3, soit 185 francs.
En conséquence. Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer d'accorder à Mme veuve Leloup un secours annuel et viager de 185 francs.
Lajiépense serait prélevée, en 1895, sur le chap. IV, article à créer.
Elle serait imputée, les années suivantes, sur le crédit inscrit chaque année au budget départemental pour secours annuels et viagei*s à d'anciens agents des Ponts et chaussées attachés au service du Département.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 12 avril 1895.
Le préfet de la Seine, POUBKLLE.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N* 69 CON- STRUCTION d'un ÉGOUT a SAINT- OUEN.
Messieurs,
Le chemin de grande communication n*" <)0, dit avenue de la Gare, à Saint-Ouen, n'étant pas encore pourvu d'égout, les eaux ré?iduaires qui proviennent de nombreux établissements industriels affluent en quantité si considérable dans les caniveaux de cette voie qu'elles débordent sur la chaussée, où elles causent des dégradations continuelles et pn^sentent en outre de graves inconvénients pour la circulation.
Pour remédier à ces inconvénients, MM. ks ingénieurs proposent de construire sous l'avenue de la Gare un égçut qui, partant de la jonction de la rue des Épinettes, aboutirait à celui de la route départementale n" 1 1.
D'après le projet que j'ai l'honneur de vous soumettre, Tégout à établir aurait une longueur de 400 mètres et donnerait lieu à une dépense de 33,500 francs.
Or, la commune de Saint-Ouen s'est engairte à fournir un contingent de 8,000 francs et, d'un autre côté, M. Farcot, dont l'usine pour rait écouler directement ses eaux dans le nouvel égout, a consenti une souscription de2,0<X) francs, de sorte que le Département est a5sur«> d'une .participation représentant environ !•• tiers de la dépense à prévoir en tenant compte du rabais d'adjudication.
Dans ces conditions, j'estime qu'il conviendrait d'assurer la prompte entreprise des travaux et d'ouvrir à cet ellet au budget de 1895, au moyen des contingents souscrits et d'un prélèvement de 15,000 francs sur les fonds de réserve inscrits à ce môme budget, des crédits montant ensemble à 25,000 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 25 mars 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n*" 12.
TBAITES AVEC LES ASILES DES DEPARTEMENTS POUR LB PLACEBfENT DES ALIÈNES DE LA SEINE. — DROITS d'enregistrement.
Le Conseil général connaît par les mémoires di.iit il a été saisi à la date des 18 décembre iNN^l), 22 jnin 1891 et 30 juin 1893, le litige qui s'est élevé entre le département de la Seine et la direction de TEnregistrement au sujet d»'S droits exigés pour Tenregistrement des tmitt's passés avec les asiles de province qui re.- «ivent des aliénés de la Seine.
L'affaire, portée devant les tribunaux, pour l«*s droits afférents au traité avec Tasile de Nau;reat JHaute-Vienne), s'est terminée en prenjuT ressort par un jugement favorable aux pivtentions du Trésor.
S'appuyant sur ce jugement, la direction de l'Enregistrement décerna contre le Département une contrainte en paiement des droits duN pour tous les traités autres que celui de Naogeat passés avec les asiles de province.
Vous m'avez alors autorisé, par délibération en date du 14 novembre 1891, à former opposition à cette contrainte et il fut convenu avec i'aiimimstration de l'Enregistrement qu'il "krait sursis à Tinst rue lion de cette opposition jusqu'à Tarrét à intervenir sur le pourvoi formé, après avis du Comité consultatif en date du 16 mars 1891, devant la Cour de cassation contre le jugement du tribunal de Limoges.
La Cour de cassation a rendu le 21 noveml-re 1892 un arrêt rejetant le pourvoi du département de la Seine.
En présence de cet arrêt, vous avez autorisé ^- désistement de l'opposition formée devant i* tribunal contre la contrainte de la direction li^ l'Enregistrement concernant les traités pa-s*^s avec les asiles autres que celui de Naugeat.
Les formalités de ce désistement ayant été a.\-f>niplies, M. le directeur de l'Enregistrement »t du Timbre réclame, aiyourd'hui, par une ÎHître du 30 octobre 1894, le paiement des dr«)its courus jusqu'au 30 juin 1890, évalués à 72,6:yj francs, et ceux courus depuis cette êîwque jusqu'au 31 décembre 1893, ensemble la somme de 98,891 fr. 93 c. à laquelle il
convient d'sgouter pour timbre des traités 237 fr. 60 c, et pour frais do poursuites 31 fr. 31 c, soit, en totalité, 99,160 fr. 86 c.
Dans ces conditions, je me trouve. Messieurs, dans la nécessité do vous demander l'ouverture d'un crédit de 99,1(50 fr. 86 c. nécessaire au paiement des droits dus au 1«' janvier 1894 pour l'enregistrement des traités passés entre le département de la Seine et les asiles d'aliénés de province.
Je vous demanderai d'autoriser l'imputation sur le chap. 18 du budget de 1895 (Dettf s de 1891 et années antérieures) de cette somme de 99,160 fr. 86 c, et, en plus, de celle de 7,000 francs, évaluation de la dépense annuelle à laquelle s'élèveront les droits d'enregistrement afférents à la période du 1«' janvier au 31 décembre 1891.
11 y aurait lieu, en outre, d'inscrire au budget de 1895, chap. 8, la même somme de 7,000 francs destinée à acquitter les mêmes frais pour l'année 1895.
Paris, le 13 mai 1895.
Le préfet do la Seine, POUBELLE.
DOMAINE DES ENFANTS ASSISTÉS EN ALGÉRIE. — CRÉATION d'un ORPHELINAT AGRICOLE SIR l'aZEL-d'BN-NOURA (ALGÉRIE).
Messieurs,
Par délibération en date du 12 juillet 1892, le Conseil général de la Seine a, sur les conclusions du rapport présenté par M. Païenne, au nom de la 3* Commission, renvoyé, pour étude, à l'Administration une proposition du Conseil général de Constantine relative à la création d'un orphelinat agricole d'enfants assistés sur les terrains concédés par l'Etat au département de la Seine, dans l'Azel-d'En-Noura.
L'établissement projeté devrait être construit et entretenu à frais communs par le département de la Seine et celui de Constantine et recevoir en nombre égal des enfants assistés des deux départements, sous la surveillance de l'inspecteur de Constantine.
Le rapport susvisé de l'honorable M. Patenne avait conclu à ajourner l'étude de la proposition jusqu'au moment où les résultats obtenus à Técole de Ben-Chicao permettraient au Conseil général de la Seine d'être fixé en matière de colonisation et de se prononcer en toute connaissance de cause sur l'opportunité d'une nouvelle colonie.
M. le Gouverneur général de l'Algérie a pensé que l'expérience de colonisation poursuivie à Ben-Chicao était aujourd'hui assez avancée pour que le Conseil général fût dès maintenant en mesure de savoir s'il y a lieu pour lui d'accepter les oflVes du département de Constantine et, dans une lettre qu'il m'a adressée à la date du 7 novembre dernier, il m'a demandé de lui faire connaître la suite que ces offres étaient susceptibles de recevoir.
J'ai l'honneur de vous soumettre, Messieurs, les considérations qui ont paru à M. le directeur de l'Assistance publique de nature à modifier votre appréciation.
Il n'est pas douteux que le conseil général de Constantine, en Sollicitant le concours du département de la Seine, n'ait surtout en vue de servir les intérêts particuliers de son département et de diminuer la subvention qu'il accorde à son service d'Enfants assistés.
Aussi, ne se bornet-il pas à réclamer au département de la Seine une contribution de moitié dans les dépenses de création de l'orphelinat projeté ; il entend que les dépenses de f mctionnement soient également partagées par moitié dans le cas probable où le produit du loyer des terres de la concession he suffirait pas à couvrir ces dépenses.
On ne saurait lui faire grief de cette préoccupation légitime, et le Conseil général de la Seine n'ignore pas, d'aileurs, que le département de Constantine avait préalablement poursuivi la résolution de la concession faite par l'Etat au département de la Seine et qu'il n'a songé k eutamer une entreprise à frais communs avec ce département qu'après s'être vu débouté de sa demande; qu'à la même époque, il a manifesté son regret de constater que le produit annuel de la location des terrains domaniaux susvisés, soit 16,000 francs, profitât exclusivement au département d'Alger sur le territoire duquel se trouve l'école Koudil.
On ne saurait non plus tabler pour le succès probable de l'entreprise sur les avantages qu'offrirait, au dire de la délibération du
conseil général de Constantine, le voisinage de nombreux villages en plein pays de colonisation.
Il convient de se borner, quant à présent, à envisager exclusivement les intérêts financiers du département de la Seine et les intérêts moraux et matériels de nos pupilles.
Dans cet ordre d'idées, trois points principaux paraissent devoir retenir l'attention do Conseil général.
Ces points sont les suivants :
1® Dépenses de premier établissement et d'entretien ;
2® Création de villages ;
3® Origine de la population assistée.
i® Dépenses de premier éiabtissement et d'entretien.
L'installation d'une colonie à BenChicao a nécessité une dépense qui atteint aujourd'hui plus d'un million de francs et l'école n'est pas en mesure de se sufdre à elle-même.
On peut admettre que la construction des bâtiments sur l'Azel-d'En-Noura, en raison même de la nature du sol, tout en plaine, reviendra à un prix moindre qu'à Ben-Chicao.
Ces frais de construction, cependant, y compris ceux de canalisation pour adduction d'eau, d'ouverture et de chargement de chemins d'exploitation, ne sauraient être évalués à moins de 500,000 francs, soit 250,000 francs pour le département de la Seine.
Le budget départemental devra donc supporter cette nouvelle charge de début, qui aura pour conséquence la dépense annuelle du nouveau groupe d'enfants assistés, laquelle viendra s'ajouter à la dépense qu'entraîne le fonctionnement de l'école Roudil.
Or, ces dépenses d'entretien peuvent, sans exagération, être évaluées, pendant les premières années au moins, à la moitié de celles qu'exige l'école Roudil.
^<* Création de oillages.
Le Conseil général de la Seine, en fondant une école à Ben-Chicap, n'a pas entendu seulement dispenser une instruction professionnelle à ses pupilles ; il a projeté aussi de faire œuvre de colonisation.
11 est, par suite, appelé à voter chaque
année les sabyentioDS nécessaires pour établir un certain nombre de colons sur les terrains domaniaiix dont il dispose.
De 50 à 60,000 francs sont annuellement indispensables pour ces installations. Les subventions votées en faveur des anciens élèves de recelé Rnudil devront être également attribaées aux élèves de la nouvelle école, car, en dehors da sentiment de justice qui préside aux décisions du Conseil, il y a la question du recrutement des pupilles. 11 est bien évident qae les enfants assistés de la Seine n'accepteraient pas d'aller à Axel-d'En Noura s'ils étaient autrement traités que leurs camarades de Ben-Ghicao.
Le budget départemental devra, par conséquent, pourvoir à un moment donné aux nécessités d'une double installation coloniale, et, par là même, la somme ci-dessus prévue de tjùjOOO francs se trouvera doublée.
^ Origine de la population assistée.
Si le placement familial est en Algérie, •"Drame en France, la règle du service des Enfants assistés, il est cependant certain que les pupilles du département de Constantine ne sont pas élevés comme les enfants placés chez nos pa3rsans de France. Les mœurs, les coutumes, les habitudes de travail de la colonie dilï^rent notablement de celles de la mère-patrie.
La surveillance par un inspecteur unique •l'un service éparpillé sur dévastes territoires, jusque dans les cercles militaires, ne ressemble ainsi qu'imparfaitement à la surveillance exercée sur nos circonscriptions nourri- « lères par les divers agents de l*Adrainistralion, les inspecteurs départementaux et par MM. les conseillers généraux eux-mêmes.
Nous serons sans nul doute exposés à rencontrer des difficultés de plus d'une sorte, en rapprochant des adolescents d'origine diverse, différemment élevés et dirigés jusque là, pour V^ soumettre au régime de l'internat et les fdiw vivre en commun.
Le Ck^nseil général de la Seine, d'un autre côté, attribue aux élèves de l'école Roudil des allocations en argent ; puis, à leur majorité, il If'or accorde une concession, les y installe et Vmv fournit une avance importante.
Le conseil général de Constantine est-il en mesure de montrer la même générosité à l'égard de ses pupilles d'En-Noura ?
Le chiffre de la dotation annuelle (60,000 fr.) qu'il attribue à son service tout entier rend cette hypothèse peu vraisemblable.
Cette condition de conformité de traitement est cependant indispensable pour la réussite de l'entreprise, car la différence de traitement entre élèves vivant en commun, soumis à la même discipline et assujettis aux mêmes travaux, ne manquerait pas de susciter entre eux des ferments de jalousie et d'animosité.
Dans une lettre de M. le préfet de Constantine, en date du 23 avril 1892, il est dit incidemment que les enfants assistés placés à l'orphelinat seront sous la surveillance de l'inspecteur départemental de Constantine.
Mais le Conseil général et l'Administration elle-même ne semblent pas s'être préoccupés de la question de la direction de l'école. Cette direction sera-t-elle attribuée à un agent du département de Constantine ?
Quelle que soit la décision qui puisse intervenir, d'un commun accord, entre nos départements, la situation de ce directeur, obligé de défendre sa gestion administrative contre un double courant d'influences, sera des plus délicates. Il est à craindre, en effet, qu'une divergence de vues, un antagonisme quelconque, ne viennent tôt ou tard à se produire par la force même des choses entre les deux départements.
J'ajoute que, si le directeur est un agent du département de la Seine, il y aura lieu de se demander dans quelles conditions se produira l'intervention de l'inspecteur départemental de Constantine, qui n'est pas un fonctionnaire de l'Etat, mais un fonctionnaire du gouvernement général de l'Algérie.
Sous le bénéfice de ces observations, M. le ^ directeur de l'Assistance publique estime qu'il n'y a pas lieu d'accueillir les propositions du conseil général de Constantine.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous prier de vouloir bien en délibérer.
Ci-joint un projet de délibération.
Paris, le 13 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 14.
ADJUDICATION DU TRANSPORT DES MOBILIERS d'a- LIÉNÉS POUR UNE PÉRIODE DE QUATRE AN- NÉES.
Messieurs,
L'entreprise du transport des molnliers d'aliénés concédée pour une période de quatre années à partir du l«^juin 1891, par adjudication prononcée le 28 mai 1891 conformément à votre délibération du 31 décembre précédent, doit prendre fm le 31 mai courant; je vous propose, en conséquence, de procéder à une nouvelle adjudication pour une période de quatre années à partir du 1" juin prochain.
Un nouveau cahier des charges a été établi en vue de la prochaine adjudication et soumis à la Commission de surveillance des asiles, qui en a approuvé les dispositions dans sa séance du 5 mars dernier.
Certaines modifications ont été apportées aux conditions de l'entreprise telles qu'elles avaient été fixées par Tancien cahier des charges. Le nombre jjIus considérable de mobiliers à transporter et la nécessité de procéder plus rapidement aux enlèvements ne permettaient plus de se contenter du matériel et du personnel mis à la disposition du service par l'entrepreneur. Le nouveau cahier des charges impose l'obligation à l'adjudicataire de fournir des voitures de plus grande dimension et un personnel plus nombreux.
Par suite, il y avait lieu de relever le prix de l'heure de travail payé à l'entrepreneur et le chiffre de l'indemnité journalière supplémentaire allouée aux déménageurs. 11 n'y a pas lieu de craindre, d'ailleurs, que ces modifications aient pour conséquence une augmentation de dépense pour le budget du Département, car, ainsi qu'il est expliqué dans le rapport de la Commission de surveillance, les relèvements de prix se trouvent compensés par la rapidité des opérations et l'économie d'un certain nombre de journées de travail.
D'autre i-art, outre que cette augmentation semble s'imposer pour les motifs précités, il serait à craindre que le maintien de l'ancien tarif n'écartât de l'adjudication les entrepreneurs les plus sérieux et que l'entreprise ne soit adjugée à un des concurrents les moins en état de satisfaire aux exigences des charges imposées.
Sous le bénéfice de ce3 explications, j'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien ratifier le vote de la Commission de surveillance en donnant votre approbation au cahier des charges ci-joint.
Paris, le 13 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n? 15.
SERVICE DES ENFANTS ASSISTÉS. — VENTE DE MEUBLES PAR LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE
A l'assistance publique.
Messieurs,
Le service des Enfants assistés de la Seine pos.sédait depuis l'année 1887, à l'école d'Yzeure, un mobilier dont il n'avait pas l'emploi. Diverses pièces de ce mobilier ont été vendues séparément et dans le courant de l'année dernière l'administration de l'Assistance publique ofi'rit d'acquérir ce qui restait de ce mobilier (un fauteuil et quatre chaises de bureau^ moyennant le prix total de 361 francs.
Le service des Enfants assistés effectua cette vente par acte passé entre l'administration de l'Assistance publique et le département de la Seine le 8 novembre dernier.
Le décret du 12 juillet 1893, portant règlement sur la comptabilité départementale, ordonne que le Conseil général sera appelé à donner son approbation à ces sortes d'opérations.
J'ai l'honneur, en conséquence, de a'ous prier. Messieurs, de vouloir bien approuver, à titre de régularisation, la vente amiable du 8 novembre 1894, en vertu de laquelle le département de la Seine a cédé à l'administration de l'Assistance publique un mobilier se composant d'un fauteuil et de quatre chaises de bureau, moyennant le prix. total de 361 fr.
Paris, le 30 mars 1895.
Le préfet de la Seine , POUBELLE.
ENFANTS ASSISTES. — TARIF DES VETURES ET LAYETTES DÉLIVRÉES
Messieurs,
L*art. 5 de la loi du 5 mai 1860, relative aux V'pnses du service des Enfants assistés, dis- T' >N» que io prix des layettes est réglé, tous l'-i cinq ans, par un arrêté préfectoral, sur la [rojvjsilion des commissions administratives !••< hospices dépositaires et après avis du Con- H'il ^'ènéral du département.
Jai riionneur, en conséquence, de voussoun.rîiro le projet de tarif des layettes alFérent à la période quinquennale 1895-1899 établi pur les soins de l'administration de TAssis- Vàïii'o publique.
Dans la séance du 10 janvier dernier, le ('■'HstMl de surveillance de cette administraîioDaconcluà l'adoption de ce tarif, ainsi qu'il résulte de son avis dont copie est ci-
ioinle.
A la suite du tarif des layettes, applicable i' lidaut cinq années, figure celui des vètures >W toute nature à délivrer en 1895 aux enfouis assistés, également établi par les soins •î" l'Administration hospitalière, conformém -ut aux dispositions de la circulaire minist rieltedu 3 août 1869 sur l'exécution de la l'ji du 5 mai.
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de ^•^uloi^ bien en délibérer.
Paris, le 25 mars 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
E^FAXT8 ASSISTÉS. — PRIX DE JOURNÉE A l'hOS- PICE DÉPOSITAIRE.
Messieurs,
La dernière période quinquennale, pour laqaf'lle le montant du prix de journée à remi'^arser par le Département à l'Assistance pu- 'lique à titre de frais d'entretien des enfants
assistés à l'hospice dépositaire avait été réglé à 2 fr. 14 c, a pris fin en 1894. Il importe, en conséquence, de fixer un nouveau prix de journée applicable à la période 1895-1899, conformément aux dispositions de l'art. 5 de la loi du 5 mai 18G9.
J'ai l'honneur de vous proposer de l'arrêter à 2 fr. 08 c. Ce chiffre a été calculé d'après les indications contenues dans la circulaire ministérielle du 3 août 18C9, relative à l'application de la loi susdite, c'est-à-dire en tenant compte, non pas destlépenses de toute nature constatées dans l'établissement pendant ces cinq dernières années, mais seulement des dépenses de nourriture, frais de traitement médical et frais de transport, et en écartant celles qui ne cesseraient d'exister, à supposer que les enfants assistés n'y fussent pas admis.
Le prix de journée de la période 1890-1891 ayant été de 2 fr. 14 c. et celui de la période quinquennale suivante étant de 2 fr. 08 c, il en résultera, pour les finances départementales, une économie de 0 fr. 00 c. par journée.
J'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 25 mars 1895.
POUBELLE
Mémoire n"" 18.
PROJET DE CONTRAT AVEC MM. THOUVENIN EN VUE DU PLACEMENT d'eNFANTS ASSISTES A LA VERRERIE de VIERZON-FORGES,
Messieurs,
Au commencement de l'année 1881, lors de la création du service des Enfants moralement abandonnés, l'Administration fut amenée à placer quelques-uns de ces enfants dans une verrerie sise à Vierzon-Forges, département du Cher.
Ce groupe industriel a, depuis cette époque, fonctionné d'une manière satisfaisante, sous la direction du directeur.de l'agence de Romorantin, avec le concours d'un instituteur nommé par l'Administration et résidant à la verrerie,
où il remplissait ainsi les fonctions de chef de groupe.
Il compte actuellement dix-neuf élèves qui, comme travail et comme conduite, donnent complète satisfaction.
M. le directeur de l'Assistance publique estime qu'il y a intérêt, pour le service, à ne pas se priver des ressources que ce groupe peut offrir pour le placenaent de certains élèves, qui ont peu de goût ou d'aptitude pour les travaux agricoles, ou qui ont besoin d'être l'objet d'une surveillance continuelle.
Il propose donc de le maintenir et de régulariser, par un contrat, la situation qui existe de fait entre l'Administration et les propriétaires-directeurs de la verrerie, MM. Tbouvenin frères, ingénieurs des Arts et manufactures.
Le projet de contrat que l'Administration demande l'autorisation de conclure avec MM. Thou venin parait satisfaire entièrement aux intérêts du département de la Sein*», aussi bien qu'à ceux de ses pupilles. Il est compltMé par un projet de règlement intérieur, codçu d'après les dispositions appliquées dans les écoles professionnelles du service des Enfants assistés, qui donne toute garantie, tant au point de vue de l'ordre et de la discipline, que du bien-être des enfants.
Les salaires et avantages stipulés au contrat, en faveur de nos jeunes apprentis et à la cliarge de l'usine, sont indiqués dans le tableau suivant :
TIONS
hebdoroa-
dAÎres
donoées
PAR l'osixe
ï-iA..^. I- ir. ^A« A^ j<ï A li «.,- ^2^ francs les quatre premiers mois. . 80 ««
Elevés de 1- année, de 13 à 14 ans. ^^^ ^^^^^^ j^^ autres liiois JWO »
16 à 17 liais 18àl9 19à20 20à21
25 francs par mois. .
Aux pièces de 50 à 70 francs — 70 à 90
ancs )
suivant aptitudes
Total.
Un habillement complet, d'une valeur de 60 francs, est, en outre, donné par Tusine après le 4® mois de l'entrée à la verrerie.
La dépense incombant à l'Administration est évaluée pour chaque élève à 151. fr. 85 c, savoir :
Valeur du trousseau fourni par l'Administration et restant la propriété de rélève 47 85
Bons points monétaires, à raison de 13 francs pendant les deux
premières années 26 <
et de 26 francs pendant les trois
années suivantes 78 »
Total égal 151 85
% Aucune dépense n'est à prévoir, à partir de la 6« année, c'èst-à-dire pour les élèves de 18 à 21 ans, puisqu'ils doivent sortir du groupe à cet âge de 18 ans.
A ce chiffre de 151 fr. 85 c, représentant If' montant de la dépense par élève, il convient d'ajouter le montant du traitement annuel du chef de groupe, soit 1.500 >
Et une somme de 300 francs, allouée à titre d'indemnité, à un instituteur, pour cours d'adultes, trois fois par semaine 300 •
Ensemble 1.800 >
J'ai l'honneur de soumettre, Messieurs, ces projets de contrat et de règlement à votre
examen, en vous priant de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 25 mars 18d5.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoirô n« 19.
RÉORGANISATION DE LA CAISSE DES RETRAITES DE LA PREFECTURE DE LA SEINE.
Messieurs,
Dans sa séance du 29 mars 1895, le Conseil municipal de Paris a adopté un nouveau rèdement réorganisant la caisse des retraites de la préfecture de la Seine.
Cette caisse des retraites étant commune anx employés de la ville de Paris et à ceux <lu département de la Seine, j'ai Thonneur de soumettre à votre examen le texte de ce projet de règlement.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Le pré/et de la Seine^
Mémoire n^" 20.
SUBSTITUTION d'uN EMPLOI DE COMMIS-R^DACTEUR A UN EMPLOI DB COMMIS-EXPÉDITIONNAIRE AU BUREAU DES CONTRIBUTIONS DIRECTES ET COMPTES DB QEBTION.
Messieurs,
Â la suite d^une augmentation notable du nombre des affaires de contributions directes, vous avez bien voulu, en 1892, créer deux emplois nouveaux au greffe du Conseil de préfecture (bureau des Contributions directes et comptes de gestion).
Toutefois, par une mesure d'économie, aux emplois demandés, Tun de commis-rédacteur, l'autre de commis-expéditionnaire, furent substitués un emploi de commis- expéditionnaire et un emploi de commis-auxiliaire.
Après avoir, depuis près de trois ans, essayé de tirer de ces créations tout le parti possible, il semble nécessaire d'en revenir sur un point à la proposition initiale.
En effet, si un auxiliaire peut faire office d'expéditionnaire, ce n'est que tout à fait exceptionnellement qu'il se rencontre un expéditionnaire capable de remplir les fonctions de rédacteur, surtout en matière contentieose.
Aussi, malgré tous les efforts faits par les titulaires des deux emplois récemment créés, la statistique de 1894 accuse sur les chiffres de 1893 une augmentation d'arriéré de plus de 3,000 affaires (13,375 au 1«' janvier 1895 au lieu de 10,232 au l**' janvier 1894).
Afin de faire cesser une situation préjudiciable à l'Administration et aux contribuables, j'ai l'honneur de vous proposer la substitution d'un emploi de commis-rédacteur à un emploi de commis-expéditionnaire au greffe du Conseil de préfecture (bureau des Contributions directes et comptes de gestion).
Le titulaire de ce nouvel emploi serait spécialement attaché à l'instruction et à l'étude préparatoire des affaires contentieuses.
La dépense annuelle résultant de cette modification au cadre s'élèverait à 300 francs, montant de la différence qui existe entre les traitements moyens des deux grades (3,300 tr* et 3,000 francs).
Elle pourrait être prélevée sur les fonds du budget départemental, exercice 1895, chap. 17, art. 71 (Réserve), et rattachée à l'art. 8 du même chapitre.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 13 mai 1895.
Le pré/et de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n*' 21.
BOULOGNE. — MODIFICATIONS AUX REGLEMENT
ET TARIF d'octroi.
Dans sa séance du 15 février 1895, le conseil municipal de Boulogne a voté les modifications suivantes aux tarif et règlement de Toctroi :
1° Art. 23 du règlement (texte proposé) : « Les droits à consigner pour les bestiaux introduits sur passe-debout dans le rayon de l'octroi, ou ceux à acquitter par les entrepositaires en cas de manquants constatés à leur charge, sont fixés ainsi qu'il suit :
< Bœufs et taureaux, par tète, 20 francs. « Vaches et génisses, par tète, 15 francs.
< Moutons, par tète, 1 fr. 70 c.
< Agneaux, par tête, 0 fr. 80 c.
< Veaux, par tête, 4 fr. 25 c.
€ Porcs, par tête, 5 fr. 25 c.
« Cochons de lait, par tète, 0 fr. 50 c. »
2"' Modifications à Part. 31 du règlement consistant dans la réduction des minima admis à la sortie des entrepôts sur les objets suivants :
<c Bières, 15 litres.
< Viandes dépecées et charcuterie, 10 kilog. « Charbons de bois, 50 kilog.
« Charbons de terre, 300 kilog.
« Bougies, 5 kilog.
< Foin et paille, 25 bottes de 5 kilog. « Avoine, 74 kilog.
« Sons et recoupes, 49 kilog.
< Plâtre, 2 hectolitres.
« Vernis, couleurs et essence, 15 kilog. >
3® Nouvelle rédaction proposée au tarif (chapitre des matériaux) en ce qui concerne les fers et fontes :
<K Fers et fontes, aciers, aciers Besscmer et autres métaux ferro-aciéreux de toute espèce, façonnés ou non, destinés aux constructions immobilières. »
i^ Nouvelle rédaction proposée au tarif (chapitre des matériaux) : < Ardoises pour toitures,
briques, tuiles et carreaux, mitres', tuyaux et poteries destinés aux constructions immobilières. »
La première moditîcation a pour effet de mettre d'accord le texte de Tart. 23 avec le nouveau mode de taxation des animaux au poids en vigueur depuis le 1*' janvier 1895 par suite de Texécution de la délibération réglementaire du conseil municipal de Boulogne en date du 28 juin 1894.
Par suite de Télévation, à partir du l»*" janvier 1895, de certaines taxes d*octroi dans la limite des maxima fixés par le tarif général, en vertu de la délibération sasénoncée du 28 juin 1894, certains minima admis à la sortie des entrepôts, fixés par l'art. 34 du règlement, sont aujourd'hui trop élevés et équivalent en fait, eu égard aux ventes normales, à la suppression des bénéfices attachés au régime de l'entrepôt. Le conseil municipal de Boulogne demande en conséquence la réduction des minima à la sortie des entrepôts sur les objets qui font Tobjet de la seconde modification.
Pour les fers et fontes, le conseil municipal propose d'y ajouter Tacier afin d'éviter toute contestation à ce sujet de la part des entrepreneurs, qui pourraient invoquer notamment un jugement du tribunal de Toulouse en date du 16 janvier 1890, suivant lequel le fer et l'acier seraient des matières distinctes.
En ce qui concerne les ardoises et poteries, la modification proposée consiste à substituer l'expression < constructions immobilières à celles de < bâtiments > figurant actuellement au tarif.
La nouvelle rédaction est conforme à la jurisprudence actuelle de la Cour de cassation (arrêt du 22 mars 1893), aux termes de laquelle on ne doit entendre par bâtiments que les édifices destinés à loger ou abriter les personnes, les animaux et les choses, d'où l'on pourrait conclure que la taxe n'est pas duc sur les matériaux qui recevraient d'autres affectations immobilières et entreraient j^ar exemple dans la construction d'un mur devant clôturer une propriété ou dans la canalisation devant assainir ou irriguer un immeuble.
Ces modifications aux tarif et règlement de l'octroi de Boulogne devant être autorisées, conformément à l'art. 137 de la loi du 5 avril 188t, par un décret du président de la République rendu en Conseil d'Etat, après avis du Conseil général, j'ai Thonneur de vous sou- I
mettre le dossier de l'affaire sur laquelle je \ous prie, Messieurs, de vouloir bien émettre DQ avis, par application de la loi du 10 mai 1S38.
Le préfet de la SeinCy
Mémoire n'' 22.
nZMANDB EN CONCESSION, PAR MM. FRESSON ET DUBOIS, D*UNB UGNB DE TRAMWAY DE NEUILLY A G ARCHES ET A VERSAILLES.
Messieurs,
MM. Fresson et Dubois tiennent de renouvtrler une demande formulée en 1800 par M, Fresson et tendant à obtenir la concession dune ligne à établir entre Neuilly et Versailles par Garches.
Or, une autre demande émanant d'un syn- •lioat de communes de Seine-et-Oise et s'appliquant à la même ligne est actuellement soumise au Conseil général.
J'ai riionneur, en conséquence, de déposer >ur votre bureau la demande de MM. Fresson •'l Dulwis, ainsi que Tavant-projet qui Taccum{«igne, afin que vous puissiez examiner en même temps les deux projets.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en Jvlibérer.
î^aris, le 13 mai 1895.
Le préfet de la Seine , POUBELLE.
Mémoire n^ 23.
PRÉFECTURE DE POLICE. — DÉTERMINATION DES POINTS d'arrêt fixes DE LA LIGNE DE TRAM- WAYS DE CHARESTON A LA VARENNE-SAINT- BILAUIB.
Mcssîeur:?, Vue Commission d'enquête s'est réunie le
21 janvier dernier afin d'examiner la demande présentée par la Compagnie de Saint-Maurdes-Fossés tendant à obtenir rétablissement de points d'arrêt fixes sur la ligne de Charenton à La Varenne-Saint-Hilairc.
Celte Commission ayant présenté plusieurs observations au sujet de la demande qui lui était soumfse, j'ai Tlionneur de vous transmettre ci-joint le dossier de l'affaire en vous priant de vouloir bien me faire connaître l'avis du Conseil général en ce qui concerne la déci^ sion à prendre.
Paris, le 3 avril 1895.
Le préfet de Police y LÉPINE.
Mémoire n^ 24.
PRÉFECTURE DE POLICE. — LIQUIDATION DE LA PENSION DE RETRAITE DE SIX AGENTS DE LA POLICE SUBURBAINE.
Messieurs,
Par application de l'art. 3, § 3 du règlement annexé au décret du 28 juin 189'J instituant une caisse de retraites en faveur des agents de laq)olice suburbaine, j'ai l'honneur de vous adresser et de soumettre à votre examen les dossiers de pensions liquidées au profit des sieurs :
Chameroy, sergent de ville, à Saint-Denis ;
Girodet, sergent de ville, à Charenton ;
Loiselet, brigadier, à Levallois ;
SchœfTer, sergent de ville, à Pantin ;
Vignaux, sergent de ville, à Choisy-le-Roi ;
Vollet, sergent de ville, à Boulogne, lesquels ont versé conformément à l'art. G, § !•' du règlement précité les retenues deS^'/o sur les traitements qu'ils ont re^us pendant toute la durée de leur activité.
Paris, le 3 mai 1895.
Pour le préfet de Police :
Le secrétaire général, E. Laurent.
« Mémoire n"" 25.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DE NANTERRE. — CRÉATION d'une LIGNE TÉLÉPHONIQUE DES- TINÉE A RELIER CET ÉTABLISSEMENT AU RÉSEAU DE PARIS.
Messieurs,
Malgré son importance, la Maison départementale de Nanterre n'est pourvue d'aucune installation télégraphique ou téléphonique lui permettant des communications directes avec Textérieur, et la situation isolée de l'établissement, son éloignement de tout centre de population, rendent très lente la transmission des dépêches qu'elle peut envoyer ou recevoir par rintermédiaire des bureaux publics, dont le plus rapproché est celui de Bezons (Seine-et- Oise).
Il serait pourtant nécessaire que cet établissement, soit pour les besoins des divers services, soit dans l'intérêt personnel des hospitalisés, soit pour demander et obtenir de prompts secours, en cas d'incendie, pût se mettre en relation directe avec ma prélecture et le réseau parisien.
J'ai, en conséquence, prié M. le ministre du Commerce et de l'Industrie de vouloir bien me faire connaître le montant de la dépense qu'entraînerait l'installation d'une ligne téléphonique entre la Maison départementale de Nanterre et les bureaux de mon administration.
A la suite de l'étude faite à ce sujet par ses soins, le service des Téléphones m'a soumis les trois solutions suivantes :
i'« solution, —Ligne d'intérêt privé sans communication avec le réseau général des abonnés :
Frais de premier établissement, 10,150 francs.
Frais annuels d'entretien, 1,015 francs.
P* solution, — Ligne d'abonnement au réseau de Paris :
Frais de premier établissement de la section ex tr a-mur os ^ 3,850 francs.
Abonnement annuel au réseau, 300 francs.
Frais annuels d'entretien de la section exira-muroSy 275 francs.
3* solution, — Ligne d'abonnement au réseau de Nanterre :
Frais de premier établissement, 1,110 francs.
Abonnement annuel au réseau, 50 francs, plus une taxe de 50 centimes par conversation.
Bien que la première solution, en supprimant tout intermédiaire, puisse seule assurer une communication immédiate entre la maison de Nanterre et mes bureaux, elle me paraît devoir être écartée en raison du chiffre élevé de la dépense qu'entraînerait son adoption.
La troisième solution aurait l'inconvénient de multiplier le nombre des bureaux intermédiaires appelés à établir les communications, et par suite de rendre celles-ci plus lentes ; d'un autre côté, si elle paraît au premier abord plus économique, on ne saurait, dans l'impossibilité d'évaluer le nombre des conversations quotidiennes soumises à la taxe, déterminer dans quelle mesure elle serait avantageuse au point de vue financier.
J'ai donc l'honneur. Messieurs, de proposer à votre choix la seconde combinaison qui semble devoir assurer,moyennant une dépense modérée, et dans des conditions satisfaisantes de célérité, les communications téléphoniques intéressant le service de la Maison départementale.
Je vous serai obligé de vouloir bien, si vous adoptez ma proposition :
1° Ouvrir à mon administration le crédit de 3,850 francs nécessaire pour couvrir les frais de premier établissement de la nouvelle ligne à créer ;
2* Inscrire au budget de Tannée 1896 le crédit de 575 francs indispensable pour payer les frais de l'abonnement au réseau, et ceux de l'entretien annuel de la section extra-muros,
Paris, le 4 mai 1895.
Le préfet de Police, LÉPINE.
Mémoire n® 26.
PRiraCTORE DB POUCE. — COMMUNICATION DU CAHIER DBS CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DU COMBUSTIBLE A LA MAISON DÉ- PARTEMENTALE DE NANTERRE ET A LA MAISON DB RETRAITE DE VILLERS-COTTBRETS.
Messieurs,
J'ai rhonneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint préparé en vue de la fourniture du combustible à la Maison départementale de Nanterre et à la Maison de retraite de Villers-Cotterets (Aisne), pendant un an, à partir du !«' octobre prochain.
Je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de voire approbation.
Paris, le 25 avril 1895.
Le préfet de Police^ LÉPINE.
Mémoire n"» 27.
PREFECTURE DB POLICE. — COMMUNICATION DU CAHIER DBS CHARGES DRESSÉ EN VUE DB LA FOURNITURE DB TOILES DIVERSES, DE MÉRINOS, ALPAGAy MOUCHOIRS, BAS ET CHAUSSETTES, LAINE, CRIN, BROSSERIE, BOISSELLERIE, VANNE- RIE, CHAISES, POTERIE, GALOCHES, MERCERIE ET LTTS EN FBR, DESTINÉE AUX MAISONS DB NAN- TERRE BT DB VILLERS-COTTERETS.
Messieurs,
J'ai Thoonenr de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint préparé en vue du renouvellement de l'entreprise de la fourniture de toiles diverses, tissus, bas et chaussettes, brosserie, meubles, lits en fer, etc., etc., aux maisons départementales de Nanterre et de Villers-Cotterets (Aisne).
Je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 9 avril 1895.
Mémoire n<> 28«
PRÉFECTURE DE POLIOE. — COMMUNICATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DU PAIN A LA MAISON DÉPARTE- MENTALE DE NANTERRE.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint préparé en vue de la fourniture du pain à la Maison départementale de Nanterre pendant Tannée
Je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 25 avril 1895.
Le préfet de Police^ LÉPINE.
Le pré/et de Police ^ LÉPINE.
Mémoire n*" 29.
PRÉFECTURE DE POLICE. — COBfMUNICATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DE LA FARINE BLANCHE DE FRO- MENT A LA MAISON DE RETRAITE DE VILLERS- COTTBRETS (aisne).
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de la fourniture de la farine blanche de froment à la Maison de retraite de Villers- Cotterets (Aisne) pendant Tannée 1896.
Je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 10 avril 1895.
Le préfet de Police^ LÉPINE.
Mémoire n"» 30.
PRÉFECTURE DE POLICE. — COMMUNICATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DE LA VIANDE A LA MAISON DE RE- TRAITE DE VILLERS-COTTERETS (aISNE).
J'ai rhonneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de la fourniture de la viaode à la Maison de retraite de Villers-Cotterets (Aisne) pendant Tannée 1896.
Je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 10 avril 1895.
\Le préfet de Police^ LEPINE.
Mémoire n» 31.
PRÉFECTURE DE POLICE. — COMMUNICATION DU CAHIER DRS CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DU CAFÉ ET DU SUCRE A LA MAISON DE RETRAITE DE VILLERS-COTTERETS (aISNE).
Messieurs,
J*ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de la fourniture du café et du sucre à la Maison de retraite de Villers-Cotterets (Aisne) pendant Tannée 1890.
Je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 10 avril 1895.
Le préfet de Police^ LÉPINE.
PRÉFECTURE DE POLICE. — COMMUNICATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DE L'hUILE NÉCESSAIRE A l'ÉCLAI- RAGE DE LA MAISON DE RETRAITE DE VILLERS- COTTERETS.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges dressé en vue de la fourniture de Thuile nécessaire à Téclairage de la Maison de retraite de Villers-Cîotterets (Aisne), pendant 3 années, à partir du V janvier prochain.
Je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 25 avril 1895.
Le préfet de Police, . • LEPINE.
Mémoire n^ 33.
PRÉFECTURE DE POLICE. — COMMUNICATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DU VIN A LA MAISON DE RETRAITE DE VILLERS-COTTERETS (aISNE).
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de la fourniture du vin à la Maison de retraite de Villers-Cotterets (Aisne) pendant rannée 1896.
Je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 25 avril 1895.
Le préfet de Police^ LÉPINE.
Mémoire n^' 34.
PRÉFECTURE DE POLICE. — COMMUNICATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE d'ÉPICERIES, FRUITERIE, CHARCU- TERIE, ETC., A LA MAISON DE RETRAITE DE VILLERS-C0TTERET8 (aISNE).
Messieurs,
J*ai rhonneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de la foumittire d'épiceries, charcutprie, fruiterie, etc., à la Maison de retraite de ViilersCîotterets (Aisne) pendant Tannée 1896.
Je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de Totre approbation.
Paris, le 25 avril 1895.
Le préfet do Police^ LÉPINE.
Mémoire n® 35.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N<* 38. — TR.\VAUX d'assainissement AU BOURGET ET A DRANCT. — RÈGLEMENT D*INDEMNITÉS POUR ACQUISmONB DE TERRAINS.
Messieurs,
Par délibération en date du 27 décembre 181»! le Conseil général a approuvé le projet de construction d'un égout sous le chemin de ^'rande communication n° 38 dans les traverses de Drancy et du Bourget, projet s'élevant à h)6,000 francs, y compris une somme de 6,000 francs pour acquisition des terrains nécessaires au débouché de Tégout dans le ru de la Molette.
Or, à la suite d'ententes avec les propriétaires, il a été possible de modifier le tracé de l\-gout et de réduire le montant des acquisitions à 2,110 fr. 96 c.
Au lieu d'emprunter sur le territoire du Bourget, à partir de la route nationale n<» 2, le chemin dit de la Courneuve et de traverser des terrains particuliers pour aboutir au ru de la Molette, Tégout serait établi sous la nou-
velle voie ouverte dans Tancien parc du château, dont les propriétaires consentent au passage de la galerie.
Il ne resterait à acquérir que les terrains suivants :
M. Lefebvre 803 46
M. Arroux 222 »
M. Couturier 175 50
Héritiers Lemoine :
1** Pour acquisition de terrain... 640 > 2^' Pour droit de servitude 270 >
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous proposer d'autoriser l'acquisition des parcelles dont il s'agit aux prix ci-dessus fixés, et, conformément à l'art. 93 du décret du 12 juillet 1893 portant règlement sur la comptabilité départementale, je vous prie de vouloir bien dispenser l'Administration des formalités de purge des hypothèques pour les acquisitions dont le prix n'excède pas 500 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 mai 1895.
Le préfet de la Seine ^ POUBELLE.
Mémoire n<> 36.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N® 14. — RESCINDEMENT DE l'iMMEUBLEBLONDEAU, A MON- TREUIL.
Messieurs,
Le conseil municipal de Montreuil, signalant rintérèt qu'il y aurait à mettre, dès à présent, à l'alignement une maison formant saillie sur le chemin de grande communication n** 14, a voté une somme de 700 francs à titre de part contributive de la commune dans la dépense qui s'élèverait à 2,000 francs, montant de l'indemnité acceptée par le propriétaire, M. Blondeau, pour le rescindement de son immeuble.
Comme MM. les ingénieurs estiment que
cette indemnité est équitablement justifiée, vous jugerez sans doute qu'il y a lieu pour le Département de prendre à sa charge le surplus de la dépense, soit 1,300 francs.
J'ai donc Thonnenr de vous proposer d'ouvrir au budget de 1895 un crédit de 2,000 fr. au moyen d'un prélèvement de pareille somme sur les fonds de réserve et d'inscrire en recette le contingent de 700 francs offert par la commune.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
classée comme chemin de grande communication n° 74.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 mai 1895.
Le pré/et de la Seine j POUBELLE.
Mémoire n® 37.
MOOENT-BUR-MARNE ET CHAMPIONT. — CLASSE- MENT DU CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N» 74.
Messieurs,
Par une délibération en date du 24 décembre 1894, le Conseil général a approuvé le projet dressé par le Sernce vicinal pour l'établissement du chemin de grande communication n<* 74 sur le territoire de Nogent-sur- Marne et de Champigny, entre les routes départementales n*^' 44 et 45, et la construction d'un pont sur la Marne à la pointe de l'Ile des Loups.
Afin de pouvoir obtenir un décret déclaratif d'utilité publique permettant de procéder aux expropriations que comporte l'ouverture de celte voie, l'Administration a fait soumettre le projet aux formalités réglementaires d'enquèie.
Toutefois, avant de provoquer auprès de M. le ministre de l'intérieur, un décret de cette nature, étant donné le résultat favorable de l'enquête, il est nécessaire que le Conseil général prononce préalablement le classement définitif dans la grande vicinalité du nouveau chemin à ouvrir.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous soumettre le dossier d'instruction et de vous proposer de décider que cette voie sera
Mémoire n<> 38.
ROUTE DéPARTEMENTALB N* 40. — OUVERTURE ENTRE LES LILAS ET MONTREUIL. — CRÉA- TION DE RESSOURCES AU BUDGET PRIBUTIF DE
Messieurs,
Par sa délibération du 6 juillet 1892, le Conseil général a approuvé, dans la limite d'une dépense de 750,000 francs, le projet d'ouverture de la route départementale n*» 40 sur le territoire de la commune des Lilas, de Bagnolet et de Montreuil-sous-Bois.
Les crédits ouvert s, antérieurement à l'exercice 1895, en vue de cette opération s'élèvent à la somme de 567,727 fr. 72 c, destinée en partie au règlement des indemnités à fixer par le jury d'expropriation pour dépossession des terrains.
Or, les décisions fixant les indemnités dont le montant est de 410,228 francs ayant été rendues les 17, 18 et 22 décembre dernier, il n'a été possible de payer qu'une somme de 5,043 fr. 15 c. sur le budget de 1894 ; de sorte que la différence des crédits disponible devra figurer aij budget de report de 1894 sur 1895.
Mais, comme ce budget ne pourra être réglé qu'à une époque tardive de l'année, cette situation aura pour conséquence d*obliger le Département à payer aux parties des intérêts calculés à raison de 5 ®/o, à compter des 17. 18 et 22 juin 1895, époques auxquelles prend fin le délai de 6 mois fixé par la loi, et de retarder par suite l'exécution des travaux.
Aussi, dans un rapport que j'ai l'honneur de vous soumettre, MM. les ingénieurs proposent-ils de prélever, sur les crédits inscrits au budget primitif de 1895 qui ne peuvent avoir un emploi immédiat pour les opérations dont
rinstrnction n'est pas suffisamment avancée, une somme de 340,000 francs qni, jointe à celle de 10,000 francs prévue au même budget pour la route n*» 40, porterait à 350,000 francs la fixation nouvelle pour 1895, et permettrait d assurer le paiement des indemnités actuellement en état d'être réglées ; ces divers prélèvements sur le budget primitif de 1895 devant d'ailleurs être récupérés, pour chaqoe opération, par désaffectaûon dMne pareille somme de de 340,000 francs sur le crédit total de 501,727 fr. 72 c. à provenir du report sur 1895 des crédits de la route n® 40 inscrits au budget de 1894.
Je ne puis que vous proposer d'adopter cette solation, qui aurait Tavantage de sauvegarder les intérêts do Département et de bâter Texécution d'un projet dont la réalisation est impatiemment attendue.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 mai 1895.
Le prdfct de la SelnOy POUBELLE.
61BSTITUTI0N DU DÉPARTEMBNT A LA VILLE DE PARIS COSfHB LOCATAQIB DES TERRAINS DE l'assistance publique a CRÉTEIL, MAISONS- ALFORT El CBOIST-LE-ROI.
Messieurs,
La ville de Paris était, depuis le 11 novembre 1885, en vertu d'un bail passé le 8 octobre 1884, locataire pour une durée de 18 ans, et moyennant un loyer annuel de 15,600 francs, de 156 hectares de terres appartenant à l'Assistance publique et situées à Maisons-Alfort, Créteil et Choisy-le-Roi. Ces terres étaient destinées à constituer le noyau d'un champ d'épuration agricole des eaux d'égout et furent sous- louées dans ce but à M. Ozanne, par un acte du 6 mars 1886 et moyennant un loyer annuel de 18,000 francs; postérieurement, à la demande de ce dernier, cette sous-location fat prorogée suivant acte du 14 septembre 1«W, par la ville de Paris, d'accord avec l'As-
sistance publique, pour une période de six années, à partir du 11 novembre 1903.
Or, la ville de Paris ayant été amenée par les circonstances à renoncer à l'épandage des eaux d'égout dans la plaine de Créteil, le Département reprit ce projet, en vue de l'assainissement de la Seine et de la banlieue. Aussi • le Conseil municipal de Paris a-t-il, dans sa séance du 16 novembre 1894, proposé de céder au Département les droits de la ville de Paris aux baux des 8 octobre 1884, 6 mars 1886 et 14 septembre 1894, à partir du 11 novembre 1894.
Celte proposition est avantageuse, puis* qu'elle fait bénéficier le Département de la différence de loyer, soit de 2,400 francs par an ; et elle permet au service départemental de faire l'épandage dans la plaine de Créteil, sans avoir recours à l'intermédiaire du Service municipal.
Dans ces conditions, j'estime qu'il y a lieu, au nom du Département, d'accepter la cession des baux consentis par l'administration de TAssistance publique à la ville de Paris et par cette dernière à M. Ozanne.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous soumettre le dossier de l'affaire et de vous prier de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 40.
RÉVISION DE LA LISTE DES ÉLECTEURS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE. — DÉSIGNATION 0R TROIS MEMBRES DU CONSEIL GÉNÉRAL.
Aux termes de la loi du 21 décembre 1871 et des instructions ministérielles, il y a lieu de procéder annuellement à la révision de la liste des électeurs appelés à nommer les membres de la Chambre de commerce.
En conséquence j'ai l'honneur de vous prier. Messieurs, de désigner les trois membres du Conseil général qui, aux termes de l'art. 619 du Code de commerce, devront faire
partie de la Commission chargée de cette opération
Paris, le 15 mai 1895.
Le préfet de la SeinCj POUBELLE.
cette modique dépense que je vous propose d'imputer sur le chap. 17, art. 71, du buget de l'exercice 1895.
Paris, le 15 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n<* 41.
CONCOURS DE MÉDECINS-ADJOINTS DES ASILES d'aliénés. — REMBOURSEMENT DES FRAIS AUX MEMBRES DU JURY d'eXAMEN.
Messieurs,
Le 4 juin 1894 a eu lieu à Paris un concours régional pour radmissil)ilité aux emplois de médecins-adjoints des asiles publics d'aliénés.
Vous savez, Messieurs, que ces concours ont été établis dans le but d'assurer le bon recrutement du personnel médical des asiles et vous avez été les premiers à réclamer de l'Etat l'institution de ces concours, qui ont lieu par région et sont organisés par les soins du ministère de l'Intérieur.
Ce sont, la plupart du temps, les internes des asiles de la Seine qui prennent part à ces épreuves et en bénéficient. Le jury, présidé par un inspecteur général du ministère, est formé de médecins des divers asiles de la région ainsi que des médecins de nos asiles. De là, pour ces fonctionnaires, des frais onéreux de déplacement dont il est équitable de leur tenir compte.
Pour faire face à cette dépense, une contribution de 100 francs a été demandée par l'Etat affx asiles de chaque région et, ainsi que l'indique M . le ministre de l'Intérieur, dans sa lettre en date du 18 mars 1895, ce crédit a été prélevé sans diflicultés sur les budgets particuliers de ces établissements.
•En ce qui concerne la participation des asiles de la Seine à ladite dépense, elle avait été primitivement fixée à 500 francs et a été réduite au chiflTre de 400 francs, soit .100 francs pour chacun des quatre asiles.
Je ne doute pas que, pour les motifs indiqués ci-dessus, vous voudrez bien, comme Tont fait les autres départements, autoriser
Mémoire n° 42.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DE RETRAITE DE VILLERS-COTTERETS. — OUVERTURE d'uN CRÉDIT DE 1,000 FRANCS DESTINÉ A TERMINER l'aménagement DU CHAMP d'ÉPURATION.
Le champ d'épuration de la Maison de retraite de Villers-Cottercts n'est pas encore entièrement aménagé en vue de la culture à l'eau d'égout : d'un autre côté, les gelées de l'hiver dernier ont occasionné de nombreux dégâts dans les talus des carrés déjà créés et cultivés.
Pour compléter l'aménagement du terrain et faire, dans la partie en pleine exploitation, les réparations dont elle a besoin, il serait nécessaire de disposer, jiendant une durée qu'on peut évaluer à cinq mois, de dix travailleurs sui)plémentaires à prendre dans la populati(ni hospitalisée de l'établissement, et dont les salaires entraîneraient une dépense d'environ 1,000 francs, laquelle n'a pas été prévue au budget de l'exercice courant.
Afin de me mettre à même de faire exécuter le double travail ci-dessus, j'ai l'honneur de vous prier. Messieurs, de vouloir bien mettre à la disr)osition de ma préfecture un crédit de pareille somme, qui jKJurrait être ju'élevé sur le boni réalisé, au cours de 1894, sur l'ensemble des crédits inscrits au budget de la Maison de retraite de Villers-Cotterets pour le dernier exercice.
Paris, le 15 mai 1895.
Le préfet de Police^ LÉPINE.
Mémoire n« 43.
MAISON DÉPARTEMENTALE DE NANTBRRE. — COM- MIMCATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EX VUE DE LA FOURNITURE DES VIVRES A CET ÉTABLISSEMENT.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue du renouvellement de Tentreprise de la fourniture des vivres de cuisine à la Maison départementale de Nanterre, qui prend fin le 31 octobre prochain.
Je serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me retourner ce document dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 20 mai 1895.
Le préfet de Police^ LÉPINE.
Mémoire n° 44.
CASERNES DE GENDARMERIE EN LOCATION. — CONTINUATION DE SIX BAUX
Messieurs,
Par délibérations prises dans votre séance du 1*2 juillet 1892, vous m'avez autorisé :
1* A renouveler les baux des casernes de -'endarmerie de Champigny, de Rosny-sousliois, de Saint-Maur-des-Fossés et de Choisyle-Roi ;
2^^ A passer bail pour la location de nouvelles casernes à Colombes et à la Plainc- Sainl-Denis.
Ces autorisations ont été données sous la réserve quen aucun cas l'Administration ne p»urrait engager la seconde période de ces liaux sans Tautorlsation préalable du Conseil
::i^néral.
Conformément à vos délibérations, j'ai passé avec les propriétaires de ces divers immeubles des baux pour une durée uniforme de 3, 6, 9, 12, 15 ou 18 années consécutives au choix exclusif de l'Administration, avec fa-
I culte de résiliation à l'expiration de chacune des périodes, au moyen d*un avertissement donné au plus six mois à l'avance.
La première période triennale de ces baux prendra fin : le l"' janvier 189(> pour les casernes de Champigny, de Rosny, de Colombes et de la plaine; le 1®'' juillet 1896 pour celle de Saint-Maur, et le 1" janvier 1897 pour Choisv.
11 résulte d'un rapport de M. le Commandant de gendarmerie que les six casernes ci-dessus désignées se trouvent dans d'excellentes conditions, tant au point de vue de leur situation pour l'exécution du service, qu'en ce qui concerne l'installation des gendarmes.
M. le Commandant ajonte que, dans l'espoir d'une occupation prolongée, les propriétaires ont consenti à faire exécuter des travaux importante dont il convient de leur tenir compte et qu'une résiliation prématurée ne serait ni opportune ni justifiée.
Je partage entièrement l'avis de M. le Cop\mandant, et je vous demande, Messieurs, de vouloir bien m'autoriser à laisser engager la deuxième période de ces baux, d'autant qu'ils ont été tous passés, comme je vous le disais plus haut, pour des périodes de chacune trois années et à la volonté exclusive du Départe-
J'ajoute qu'il résulte d'un travail de M. le Commandant de gendarmerie que la réédiflcation et la construction d'un certain nombre de casernes s'imposent dès maintenant et que les baux qui doivent venir successivement à échéance permettront au Conseil général de mettre largement à exécution sa délibérjation de principe du 6 juillet 1894 et sans qu'il soit nécessaire de l'appliquer aux casernements en question.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le prfifet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n* 45.
MAISON d'arrêt DB SAINTB-PÉLAQIB. — JOURS
DB TOLÉRANCB.
Messieurs,
Par délibération du 2 décembre 1891, vous avez consenti à M. Levasseor pour son immeuble de la me Lacépéde n<* 11 une tolérance de prise de jour sur le jardin de Sainte-Pélagie, moyennant une redevance annuelle de 50 francs. Par lettre du 20 février 1895, M. Levasseur demande le renouvellement de cette tolérance aux mêmes conditions. En raison de la démolition éventuelle de la prison et de Taliénation des terrains qui pourrait s'ensuiere, j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, de vouloir bien m^autoriser à renouveler cette tolérance pour une période de 9 années révocable au gré de TAdministration après un avertissement donné trois mois à Tavance.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 46.
SURÉLÉVATION DB LA CASBRNB DB GBNDARMBRIB DB SAINT-DENIS. — CASERNEMENT PROVISOIRE DB QUATRE GENDARMES.
Messieurs,
Dans votre séance du 27 décembre 1894, vous avez adopté le projet de surélévation d'un étage de la caserne de gendarmerie de Saint-Denis et voté les fonds nécssaires pour cette opération.
L'exécution des travaux, commencée dès le 1*' mars dernier, a eu pour conséquence le déplacement de quatre gendarmes au logement desquels il a fallu pourvoir immédiatement.
M. Leroy, propriétaire à Saint-Denis, a offert au Département de fournir pendant la reconstruction de la caserne quatre logements
dont trois dans une maison rue Denfert-Rochereau n® 9 et un au n® 6 de la même rue, et ce moyennant le prix de 675 francs pour nne période de 8 mois à partir du 1^' mars jusqu^à fin octobre avec faculté de prolongation au prix de 85 francs par chaque mois en plus. Ces propositions ayant reçu l'agrément de M. le Commandant de gendarmerie, j'ai cru devoir, vu Turgence, les accepter immédiatement et autoriser le déplacement des quatre gendarmes dont les logements allaient être démolis. Mais ce déplacement a occasionné à ces gendarmes des frais de déménagement et d'installation qui se répéteront pour eux, après l'achèvement des travaux, lors de leur réinstallatioD dans la caserne. 11 vous paraîtra équitable. Messieurs, de ne pas laisser ces frais à leur charge. M. le Commandant de gendarmerie estime que l'indemnité qui leur serait allouée pourrait être fixée à 60 francs par gendarme, et payable moitié immédiatement et moitié à l'époque de la réinstallation. La dépense totale ne s'élèverait qu'à 240 fr.
J'ai l'honneur de vous demander, Messieurs, de vouloir bien :
!• Approuver pour régularisation les conventions verbales passées avec M. Leroy pour le logement des quatre gendarmes de Saint- Saint-Denis déplacés pendant l'exécution des travaux de surélévation de la caserne de gendarmerie ;
2? Accorder à chacun de ces gendarmes une indemnité de déplacement de 60 francs, payable par moitié, dans les conditions cidessus indiquées;
3f* M'autoriser à prélever les dépenses devant résulter tant de la location que de l'allocation des indemnités sur le sous-crédit de 1,840 francs pour dépenses imprévues compris dans le crédit d'ensemble qui figure au chap. 1*% art. 21, du budget départemental de 1895 pour loyers des casernes de gendarmerie.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Mémoire n<* 47.
CHESflN DR GRANDE COMMUNICATION N** 77, A MONTROUGE. — TERRAIN RETRANCHÉ DE LA PROPRIÉTÉ BRETEL. — LIQUIDATION d'iNDEM- NITÉ.
Messieurs,
UÂdministration n'ayant pu traiter à Tamialile pour Tacquisition d'une parcelle de terrain de 417 m. 79 c, retranchée de la propriété de M. Bretel, par suite de reprise d'alignement sur le chemin de grande communication n" 77, à Montrouge, a dû faire régler par le juge de paix du canton, sur mémoires d'experts, conformément à Fart. 15 de la loi du 21 mai 1830, le montant de l'indemnité à payer.
Le jugement intervenu a fixé cette indemnité à la somme de 7,520 fr. 22 c, productive d'intérêts à 5 Vo à partir du 12 juin 1893, date de la prise de possession du terrain jusqu'au jour du paiement, et Tacquisition du terrain a été réalisée par acte du 12 décembre dernier.
L'insuffisance du crédit inscrit au budget de 18d4 pour les reprises d'alignement n'ayant pas permis de liquider la dépense, il conviendrait d'ouvrir au budget de 1895, au moyen d'un prélèvement sur les fonds de réserve, un crédit de 8,500 francs pour assurer le paiement du principal et des intérêts.
Je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Le pré/et de la SeinCy POUBELLE.
Mémoire xi? 48.
personnel actif dbs travaux. — allocation d'un seooors annuel et viager a m. MINhllb, ancien conducteur principal des ponts et chaussées attache au service du département.
Messieurs,
M. Minville, conducteur principal des Ponts et chaussées attaché au service du départe-
ment de la Seine, a été admis à la^ retraite par M. le ministre des Travaux publics à ■partir du 1" mai 1895.
M. Minville est entré dans TAdministration départementale le 1" juin 1879 et y est resté jusqu'à son admission à la retraite. A cette date, il comptait donc quinze ans de services accomplis.
Le Conseil général a bien voulu admettre que les conducteurs des Ponts et chaussées pourraient recevoir,- à défaut de pension de retraite sur leurs frais fixes,, un secours annuel et viager à peu près équivalent.
En appliquant les règles établies par votre délibération du 24 décembre 1894, l'allocation viagère à accorder à M. Minville s'élève, ainsi qu'il ressort du décompte ci-joint, à la somme de 378 fr.
En conséqueniîe, j'ai l'honneur de vous proposer d'allouer à cet ancien conducteur un secours annuel et viager de 378 francs.
La dépense, qui s'élève à 252 fï*ancs pour 1895, serait prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice départemental de 1895. Elle serait imputée les années suivantes sur le crédit inscrit au budget départemental pour secours annuels et viagers à d'anciens agents du Département.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le pré/et de la Seine y POUBELLE.
Mémoire n" 49.
ASSISTANCE PUBLIQUE. — VENTE DE MOBILIER HORS DE SERVICE
Messieurs,
11 existe à Berck-sur-Mer un établissement privé dirigé par M. Bouville où les enfants débiles du service des Enfants assistés de la Seine sont placés en traitement.
A cet établissement est attaché, aux fï'ais du Département, un instituteur chargé de rin^« truction à donner aux élèves.
En 1885, rAdministration a fourni k Tinstituteur qu'elle venait d'y installer un mobilier complet.
Ce mobilier n'a maintenant plus d'emploi, l'instituteur actuel ayant apporté ses meubles au moment de son installation.
Par une lettre en date du 19 févTier dernier, M. le directeur de l'agence de Montreuil, sous la surveillance de qui se trouve placé l'établissement Bou ville, demande Tautorisation de vendre ce mobilier, en faisant observer qu'il est en très mauvais état, et qu'avant peu il sera tout à fait hors d'usage.
Le décret du 12 juillet 1893, portant règlement sur la comptabilité départementale, stipule que ces sortes de ventes doivent au préalable être autorisées par le Conseil général, qui détermine en même temps le mode de l'opération.
Vous estimerez sans doute. Messieurs, que rien ne s'oppose à l'aliénation dont il s'agit et qu'au contraire il est de l'intérêt de l'Administration de vendre ce mobilier avant qu'il 5Ôit complètement détérioré.
Vous estimerez également que cette aliénation devra avoir lieu à l'amiable afin d'éviter les frais d'une vente aux enchères qui seraient hors de proportion avec le prix à en provenir.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous prier, Messieurs, de vouloir bien :
1® Autoriser la vente dont l'état détaillé est joint au dossier;
2^ Et décider que cette vente aura lieu à l'amiable afin d'éviter les frais de mise en adjudication.
Paris, le 20 mai 1891.
Le prâfct de la Seine,
POUBELLE
CRÉATION d'un EMPLOI DR COMMIS-EXPÉDITION- NAIRB AU BUREAU DES ALIÉNÉS.
Messieurs,
Depuis le 1*' mars 1891, les tournéos du service d'Inspection du service des Enfants assistés, qui étaient faites semestriellement, ont lieu d'une façon permanente pendant tonte l'année, soit à Paris, soit dans les agences de province.
D'autre part, le contrôle de l'Inspection, qui ne s'exerçait antérieurement que sur les agences proprement dites, s'exerce, depuis 1893, sur les établissements spéciaux et les écoles professionnelles d'enfants assistés.
Le travail du bureau des Aliénés et des Enfants assistés (service des Enfants assistés) a pris, en conséquence, une grande extension.
Le personnel se compose de deux employés : un commis-rédacteur et un commis-expéditionnaire.
L'unique commis-expéditionnaire attaché au service doit pourvoir au travail fourni non seulement par le commis-rédacteur, mais par les 8 inspecteurs ; autrement dit, il doit seul suffire au travail préparé par 9 rédacteurs.
Aussi malgré le zèle et l'activité du titulaire de cet emploi, existe- t-il à l'heure actuelle, dans le travail d'expédition proprement dit, un arriéré à mettre à. jour : transcription d«^s procès- ver baux de deux années et copie d'un certain nombre de rapports provenant de la dernière inspection, y compris les rapports sur l'école Roudil.
De plus, il ne reste pas trace au bureau dos fiches d'inspection, malgré l'utilité que présenterait leur copie, non plus d'ailleurs que d'autres documents tout aussi importants : création et dédoublement des agences, par exemple.
Dans le but de faire cesser une situation qui, en se prolongeant, désorganiserait un service d'intérêt général et supérieur, j'ai l'honneur de vous proposer la création au bureau des Aliénés et Enfants assistés (service des Enfants assistés) d'un deuxième emploi de commis-expéditionnaire.
La dépense annuelle en résultant, calculée au taux moyen du traitement de ce grade, s'élèverait à 3,000 francs.
Pour l'année 1895, elle pourrait être prélevée sur les fonds du budget départemental, chap. 17, art. 71 (Réserve) et rattachée à rart. 8 du même chapitre.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le préfet de la Seinr^ POUBELLE.
Mémoire n^ 51.
orVERTURE d'un CRÉDIT DB 4,000 FRANCS POUR TRAVAUX EXTRAORDINAIRES DU GREFFE DU CONSEIL PB PRÉFECTURE.
Par une lettre du 2 mai 1895, dont vous trouverez ci- joint copie, M., le président du Conseil de préfecture, dans le but de faire disparaître l'arriéré des affaires contentieuses, surtout en matière de contributions directes, propose l'inscription au budget de 1895 d'un crédit complémentaire de 4,000 fr. [ouT travaux extraordinaires du greffe.
Le crédit déjà inscrit en 1895 s'élève à 3,2.jO francs, à répartir entre vingt employés, c.> qui donne une moyenne de 160 francs par •'m ployé.
I^s travaux du greffe, en raison de leur sature spéciale, ne peuvent être confiés qu'à un nombre restreint d'employés qui, par leur olucation juridique, sont à même d'assurer la rapide instruction des affaires contentieuses. Aussi, les séances faites en dehors des heures l'^rlementaires sont-elles assez nombreuses. Kiles se répartissent sur huit mois de l'année environ. Le crédit de 3,250 francs n'en permet [•as la rémunération partielle.
J'estime, avec M. le président du Conseil, qu'il serait équitable et de bonne administration de les rémunérer en totalité. On [f'urrdit ainsi maintenir dans un service dé- 11 'at des employés rompus aux affaires contenta-uses et prévenir les réclamations des justiciables sur les retards apportés à la solution d'S litiges qui les intéressent.
Le crédit complémentaire de 4,000 francs pourrait être prélevé sur les fonds du budget départemental, exercice 1895, chap. 17, art. 71 (Kt-serve^, et rattaché à Tart. 9 du même chapitre.
J^ vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Le préfet de la Selne^ POUBELLE.
Mémoire n'' 52.
BOURSES ARTISTIQUES DU DÉPARTEMENT DB LA SEINE
Messieurs,
Au 31 décembre 1804, date de la clôture des inscriptions pour 1895, il s'est produit dixsept demandes pour Tattribution des cinq bourses artistiques annuelles fondées en 1881 par le Conseil général.
Ainsi que cela a eu lieu les années précédentes, tous les candidats ont été l'objet d'une enquête minutieuse dont les résultats ont permis d'établir un classement portant à la ibis sur le mérite artistique et sur l'insuffisance de fortune.
De l'examen attentif de ces dossiers, annexés au présent mémoire, il résulte que MM. Vasseur (Amédée-Jean-Bapliste), statuaire, rue de Sèvres, 70; Martin (Alfred-Nicolas), artiste peintre, rue Méchain, 13; Roger (Georges- Guillaume), artiste peintre, rue Richelieu, G2 ; Carvin (Louis- Albert), statuaire, 20, rue du Dragon ; Dubois (Fcrnand), statuaire, rue de Chàtillon, 44, semblent réunir les conditions stipulées par la délibération de principe du 16 novembre 1881 pour l'obtention des bourses artistiques du département de la Seine, savoir :
P Titres artistiques sérieux ; 2° Insuffisance de fortune.
Viennent ensuite : MM. Levadé, Sieffert, Moreaux et Péronet, dont la candidature, à des titres divers, est également très rccommandable.
En ce qui concerne notamment M. Levadé, compositeur de musique, qui a obtenu en 1893 le second grand prix de Rome, il convient de faire remarquer que l'Administration a dû renoncer à le comprendre parmi les cinq candidats qu'elle propose au choix du Conseil général en raison de la situation relativement aisée de sa famille, laquelle subvient à ses besoins.
Quant aux huit derniers candidats, ils n'ont pas obtenu de récompenses suffisamment importantes pour mériter d'être signalés.
Dans ces conditions, je vous propose d'attribuer les xîinq bourses du département de la Seine, pour l'année 1895, aux artistes ci-dessus
désignés, et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le préfet de La Seine^ POUBELLE.
Mémoire n° 53.
DEMANDE DE SUBVENTION ET ALLOCATION DE MÉDAILLES A LA SOCIÉTÉ NATIONALE D*HORTI- CULTURE DE FRANCE.
Messieurs,
J'ai riionneur de déposer sur votre bureau deux lettres, en date du 14 décembre courant, par lesquelles la Société nationale d'horticulture de France demande :
V Que la subvention annuelle accordée à la Société par le département de la Seine soit exceptionnellement portée en 1895 de 3,000 à 5,000 francs à cause de l'exposition internationale qu'elle organise en ce moment et qui doit s'ouvrir le 22 de ce mois ;
2^ Qu'il soit accordé cinq médailles devant être distribuées lors de cette exposition.
Vous apprécierez. Messieurs, si, en raison de ce fait, il convient d'augmenter le chiffre de la subvention allouée ; mais, je serais d'avis cependant qu'il soit accordé en 1895 deux médailles supplémentaires. La dépense résultant de ce chef, évaluée à 600 francs, serait prélevée sur le chap. 17, art. 71 (Réserve pour dépenses imprévues) et rattachée au chap. 13, art. 4, du budget de 1895.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le pri'fct de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n^ 54.
DÉPARTEMENTALE
— BOLTISE
Messieurs,
Par délibération du 27 décembre 1891, vous avez voté la création à l'Institut national agronomique de deux bourses de 1 ,500 francs chacune en faveur de jeunes gens nés dans le département et vous avez décidé qu'une des deux bourses sera accordée chaque année par le Conseil général à un candidat digne d'intérêt classé dans les vingt premiers.
Le jeune Florimond (Emile-Pierre-Marie\ à qui vous avez attribué une de ces deux bourses par délibération du 29 décembre 1892, ayant terminé ses études le 30 septembre 1894, je vous ai proposé, dans votre dernière session, d'attribuer la bourse vacante au jeune Couturier. Par votre délibération du 30 décembre dernier, vous avez ajourné cette désignation en exprimant le désir qu'il vous soit soumis plusieurs candidatures. Depuis cette époque, il ne s'en est présenté qu'une seule, celle de M. Dubos, qui d'ailleurs était déjà connu du conseiller rapporteur lors de votre session.
Voici les renseignements recueillis sur le compte de chacun des candidats :
M. Couturier (Paul-Louis- Joseph), né à Paris le 10 mars 1876, classé le 29« ;
M. Dubos (Armand-Henri), né à Paris le 12 octobre 1876, classé le 47*.
Ces candidats, tous deux dignes d'intérêt, ne remplissent pas la condition de classement dans les vingt premiers. Mais il faut observer que les résultats du concours d'admission se trouvent souvent modifiés par les examens ultérieurs et que l'on risquerait, en limitant aux vingt premiers admis le droit de solliciter la bourse, de priver des jeunes gens travailleurs et méritants du bénéfice de la mesure généreuse que vous avez prise.
D'autre part, comme il est probable que l'absence de candidatures répondant aux trois conditions exigées par la délibération du 27 décembre 1891 se reproduira dans l'avenir, j'ai l'houneur de vous proposer de vouloir bien décider, en attribuant la bourse actuellement vacante, que la condition d'être classé dans les vingt premiers ne sera plus obligatoire.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le préfet de la Seine j POUBELLE.
Mémoire n'' 55.
ÉCOLB KORSIALB PRIMAmB D^INSTITUTRIOSB. —
GOMPTB
D ADMINISTRATION POUR L EXERCICE
Messieurs,
Aux termes de Tart. 47 de la loi du 19 juillet 1889, le Conseil général doit donner son avis sur les budgets et les comptes des écoles normales.
J'ai Tbonneur de vous soumettre le compte d'administration rendu par la directrice de l'Ecole normale primaire d'institutrices du département de la Seine pour Texercice 1891.
Ce compte, qui a déjà reçu l'approbation du Conseil d'administration de Técole et de M. le vice-recteur de l'Académie de Paris, est arrêté ainsi qu'il suit :
En recettes, à 90.619 98
En dépenses, à 80.493 71
D'où un excédent de recettes de 10. 126 27
Si à cette somme on ajoute le reliquat constaté à la fin de Texerciœ 1893, soit 43.058 42
on obtient un total de 53.184 69
qui représente l'actif de Técole à la clôture de l'exercice 1894, non compris les marchandises en magasin au 31 .décembre, évaluées à 1,271 fr. 51 c.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 20 mai 1895.
Le préfet de la SeinCy POUBELLE.
Mémoire n^* 56.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DE NANTERRE. — PROPOSITION DE PRÉLÈVEMENT SUR LE BONI RÉALISÉ EN 1894 d'une SOMME NÉCESSAIRE AU PAIEMENT DE DÉPENSES NON ENCORE MANDA- TÉES.
Messieurs,
Le budget de la Maison départementale de Nan terre, pour l'exercice 1891, se solde par un l3oni qui s'élève à une somme d'enviion 40,000 francs ; mais malgré l'existence de ce boni, qui résulte d'économies réalisées snr les art. 55, 56, 58 et 59 dudit budget, quelquesunes des dépenses engagées par l'Administration n'ont pu être mandatées au profit des ayants droit, par suite de l'épuisement des ressources inscrites aux art. 57 et 60 (Entretien des hospitalisés et Dépenses diverses).
L'insuffisance de ces ressources résulte : .
1* En ce qui touche l'art. 57 (Entretien), des réductions sensibles opérées, lors de la discussion du budget de 1891, sur les demandes de l'Administration, lesquelles ont été ramenées de 124,000 francs à 110,000 francs, dont 40,000 (Vancs seulement étaient alloués pour le blanchissage et 13,000 francs pour la chaussure, alors que la dépense nécessitée par ces deux services s'élève, en réalité, à 47,712 fr. 10 c. pour le premier et 14,543 fr. 27 c. pour le second ;
2" Pour ce qui est de l'art. 60 (Dépenses diverses), de l'élévation du chiffre des remboursements sur le produit du travail des hospitalisés, qui a dépassé de 5,852 fr. 13 c. le crédit inscrit au budget.
Le montant des dépenses non mandatées s'élève au total à la somme de 10,498 fr. 22 c, dont le détail est donné par le tableau ci-après :
Tableau.
Etat récapitulatif des excédents de dépenses sur les crédits à constater
au Compte départemental.
Cd
os
eu
NOMS DES FOURNISSEURS
DESIGNATION DES DEPENSES
Art. 57. — Dépsnses personnelles aux hospitalisée de la Maison départementale
de Santerre. — Entretien.
Total des dépenses mandatôes égal aa crédit de.
Coropagnio française dVutrcprises militaircï;
Lucien Becquart
Bonmarchand
Dépenses non mandatées.
Fourniture de sandales (solde)
Fourniture de toile
Fourniture de fichus
Total de l'eicédout des dépenses.
Art. 60. — Maison départementale de Nanterre. — Dépenses diverses.
Total dos dépenses mandatées égal au crédit de
Compagnie générale des voitures à Paris . .
Vivarez, commissaire-priseur
Gillot, arcbiteclc-TériGcatour
Adrien Fromaln
Fournitures de Toitures (solde)
Vacations et règlements de mémoires (solde).
Vacations
Fourniture de toile de lin et phormium
Total de l'excédent des dépenses.
Récapitulation.
Art. 57. — Entretien
Art. 6(). — Dépenses diverses.
Total.
MONTANT
DES DÉPOSE
iicorw »
(2) 500 jO
(1) Le mémoire s'élevait à la somme de 1,819 francs. {£) Le mémoire s'élevait à la somme de 600 fr. 50 c.
(3) Le mémoire s'élevait à la somme de 544 fr. 43 c.
Pour ne pas apporter au mandatement de ces dépenses un retard préjudiciable aux intéressés, j'ai riionneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien m'autoriser à prélever sur le boni résultant des économies réalisées en 1894 sur l'ensemble du budget de la Maison départementale de Nanterre la somme de 10,498 fr. 22 c, nécessaire pour assurer le paiement de tous les mémoires restés en souffrance.
Paris, le 22 mai 1895.
Le préfet de Police, LÉPINE.
Mémoire n^ 57.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N* 80. — PROLONGEMENT SUR FONTENAY - SOUS - BoIS (U® section). — HONORAIRES DUS à M* DUPLAN.
J*ai riionneur de vous soumettre un état d'honoraires présenté par M*' Duplan, avoué, à raison des aifaires suivies par lui devant lo jury d'expropriation à Toccasion du prolongement de la 1" section du chemin de grande communication n° 80, sur le territoire de la commune de Fontenay-sous-Bois.
Cet état fait ressortir au chiifre de 3,610 fraocs le montant de ces honoraires.
Je ne puis que tous proposer d'en autoriser 1.» règlement, cette dépense pouvant d'ailleurs »Mre paj'ée sur les crédits affectés aux opérations qui Font motivée.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en dêliijérer.
Paris, le 24 mai 1895.
Le préfet de la Seine ^ POUBELLE.
Mémoire n^" 58.
ÊTABUSSEMCNT DE BASSINS DE CBASSE D^EAU DANS LES ÉGOUTS DÉPARTEMENTAUX A LEVALLOIS- PERRET, ISSY-LES-MOULINEAUX, CHARENTON, MA- LAKOFP, SAinT-MAUR-DES-FOSSâS^ MONTROUQE.
Messieurs,
Le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis a demandé à diverses reprises que les égouts de la banlieue fussent munis de bassins de chasse pour la dilution et Fentraînement des matières putrescibles qui y sont projetées.
Le service ordinaire du Département a reconnu Futilité de cette mesure dans les égouts présentant une faible pente et a proposé d'étal )lir des bassins de chasse aux frais ^xi Déliurîement dans les communes où les conseils municipaux prendraient rengagement de supr">rtor la dépense de canalisation, de robinets et de consommation d'eau.
Conformément à ces propositions, il serait étal)li aux frais du Département deux bassins fle chasse à Le val lois- Perret, un à Issy-les- Moulineaux, un à Charenton, un à Malakoff, deux à Saint-Maur et trois à Montrougo, les conseils municipaux ayant souscrit les engagements quf leur étaient demandés.
La construction de ces dix bassins de chasse, k raison de 750 francs par bassin, donnerait Heu à une dépense de 7,500 francs. Eu raison de leur minime importance, les travaux seraient exécutés en régie par les ouvriers charirt}s de Fentretien des égouts.
L'exécution de ces ouvrages, ainsi que le foui remarquer les ingénieurs du Départe-
ment, aura pour effet de diminuer considérablement les mauvaises odeurs qui se dégagent pendant Tété des bouches d'égout et d'assurer, au moyen d'un lavage fréquent des égouts, l'assainissement et la sécurité des ouvriers chargés du curage.
J'estime que les raisons invoquées par les ingénieurs méritent d'être prises en considération. J*ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer d'autoriser l'exécution de ces travaux et d'ouvrir à cet effet au budget de l'exercice 1895 un crédit de 7,500 francs.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
POUBELLE
Mémoire n*" 59.
ASSISTANCE GRATUITE POUR LES VIEILLARDS INDIGENTS, INFIRMES OU INCURABLES.
Messieurs,
Dans votre séance du 6 décembre 1893, vous avez décidé en principe la création d'un service d'assistance gratuite pour les vieillards infirmes et incurables indigents ayant leur domicile de secours dans la banlieue et vous avez invité l'Administration à vous soumettre un projet d'organisation comprenant à la fois le secours à domicile, le placement familial et l'hospitalisation.
11 résulte des renseignements recueillis auprès des municipalités qu'il existerait actuellement dans les communes de la banlieue environ 5,000 vieillards indigents des deux sexes, savoir :
Incurables 430
Infirmes 800
Valides 3.750
lesquels se répartissent de la manière suivante quant au mode d'assistance qui pourrait leur être appliqué :
Vieillards pouvant être assistés chez eux (secours à domicile), 3,600;
Ponvant être placés dans leur famille ou dans une famille étrangère, 600;
Devant être placés dans un hospice, 900.
Vous remarquerez, Messieurs, le grand nombre de vieillards (plus de 4,000) dont l'état ne réclame pas de soins spéciaux et qu'il suffirait — comme le proposent du reste les municipalités — de secourir à domicile ou déplacer dans une famille étrangère.
Malheureusement, en ce qui concerne le * placement familial, je suis forcé de constater le peu de chances de çuccès de ce mode d'assistance. Il ressort en effet des indications qui m'ont été fournies que dans 7 communes seulement des familles seraient disposées à prendre en pension des vieillards et ces familles ne soDt qu'au nombre de 29, encore la moyenne du prix de journée réclamé est-il de 2 fr. 50 c, chiirre évidemment exagéré.
Ce résultat à peu près négatif s'explique par les conditions économiques où se trouvent placées les communes de la Seine, dont les habitants, même ceux de la classe la moins aisée, sont habitués à un bien-être relatif. Pouvant se suffire avec leurs propres ressources, ils répugnent à introduire chez eux un étranger, dont la présence serait une gêne que ne compenserait pas à leurs yeux le léger bénéfice qu'ils retireraient de son entretien.
Â défaut de placement familial dans la banlieue de Paris, on peut se demander s'il ne serait pas possible de trouver un asile dans d'autres départements pour ceux de nos vieillards qui accepteraient de se déplacer.
11 semble, en effet, qu'on devrait s'attendre à rencontrer plus d'empressement en province, auprès de populations accoutumées à un genre de vie plus simple. Et cependant les conditions dans lesquelles a réussi l'expérience tentée à Dun-sur-AuroD, au profit des déments séniles, démontrent que l'éloignement pour le placement familial est le même à peu près partout. Ce n'est, vous vous le rappelez, qu'après des recherches sans nombre, des enquêtes poursuivies dans les régions les plus diverses, que le département de la Seine a pu trouver le moven de réaliser ses intentions. Et le résultat obtenu à Dun-sur-Auron ne l'a été que grâce à cette circonstance particulière et fortuite qu'on s'adressait à une population ruinée par l'arrêt subit d'une industrie locale qui la faisait vivre •depuis des siècles, je veux parler de l'épuisement des carrières dont l'exploitation constituait la principale ressource des habitants.
Le système du placement familial, au moins comme moyen pratique d'assistance, paraissant devoir être écarté, il faut chercher une autre solution pour la question qui nous occupe.
On la trouverait, à mon avis, dans la participation du Département aux dépenses communales affectées à l'assistance à domicile.
La grande majorité des vieillards indigents, c'est-à-dire ceux qui ont un foyer ou une famille, reçoivent déjà du bureau de bienfaisance des secours en argent ou en nature; ces secours, ajoutés aux ressources dont ils disposent, leur permettent de vivre. Ce n'est donc pas pour le moment, et dans l'état actuel de nos finances, sur les déshérités de cette catégorie que doit se porter notre sollicitude, mais sur ceux qui, ne possédant aucune ressource et ne trouvant autour d'eux aucune assistance, auraient pu bénéficier du placement familial.
J'estime que, pour ces cas extrêmes, il y aurait lieu de substituer aux subsides variables, en argent ou en nature, une allocation journalière et permanente, suivant le mode adopté par les communes d'Issy, de Puteaux et de Suresnes. La somme allouée dans cette dernière commune est de 0 fr. 50 c. et de 1 franc dans les deux autres. En considérant ce prix de I franc comme un minimum et en évaluant à 200 environ le nombre des vieillards dont il faudrait assurer complètement l'existence, ce serait à la charge des communes une dépense de 75,000 francs en chiffres ronds.
Or, vous contribuez dans la proportion du tiers au paiement des frais de séjour des malades de la banlieue dans les hôpitaux de Paris ; vous avez participé dans les mêmes proportions aux dépenses d'établissement de l'hospice intercommunal de Fontenay-sous- Bois et soldé la totalité des frais de construction de celui de Pantin, sans parler du secours de 100,000 francs que vous avez accordé à la commune de Saint-Ouen en vue de la réédification de son hospice.
Vous pourriez, d'après les mêmes bases, venir en aide aux communes pour l'objet spécial qui nous occupe, en mettant au compte du Département le tiers de la dépense, soit 25,000 francs.
Une somme de 10,000 francs figure déjà avec cette affectation au budget de 1895. L'augmentation de crédit que je vous propose me , procurerait les moyens de prêter aux bureaux
de bienfaisance un concours efficace et encouragerait les communes à vous suivre dans la voie que j'indique.
Mais, et c'est sur ce point que je veux insister, le plus sûr moyen d'assister la vieillesse, la mesure qui donnerait les résultats les plus décisifs, à mon sens, consisterait à développer dans des proportions plus larges notre service d'hospitalisation.
A ce point de vue, la situation actuelle est la suivante, en dehors des maisons de Vil 1ers- Cotterets et de Nanterre :
L'établissement départemental de Bry-sur- Marne (hospice Fa\ier) dessert les communes de Bry, Nogent, Le Ferreux, Joinville, Saint- Mandé, Charenton et Saint Maurice.
Il compte 36 lits.
Les deux hospices intercommunaux de :
Foûteoay-sous-Bois, pour les communes de Vincennes, Montreuil, Fontenay ;
De Pantin, pour celles deBagnolet. Les Lilas, Pantin et le Pré-Sain t- GerN-ais, ont chacun 70 lits, soit 140 —
10 hospices communaux peuvent mettre à la disposition des vieillards indigents 298 —
Saint-Denis 54 lits.
Boulogne 130 —
Neuilly 36 —
Courbevoie 11 —
Saint-Ouen 18 —
Clamart 5 —
CLampigny 10 —
Montrouge 10 —
Fontenay-aux-Roses 13 —
Issy (maison Lasserre).. 11 —
Soit au total 474 lits.
En outre, vous êtes saisis d'un projet d'agrandissement de l'hospice Favier qui nous
permettra d'augmenter de 160 lits.
le nombre des liis et de desservir les communes d'AIfortviUe, Arcueil, Choisy-le-Roi, Clichy, Sceaux, Saint- Maur, Gentilly, Villejuif;
Âabervilliers possède un hospice qal fonctionnera prochainement et contiendra une quinzaine de places.. 15 —
A reporter 175 lits.
Report 175 lits.
La commune de Montrouge est en instance auprès de vous pour obtenir une subvention de 100,000 fr.en vue de l'agrandissement de l'hospice Verdier, qui pourrait recevoir alors 40 vieillards tant de Montrouge que des communes avoisinantes : Malakoff et Châtillon ont déjà demandé qu'il leur fût réservé un certain nombre de lits. Le nombre des lits dans l'établissement actuel étant de 10, il y aurait à prévoir une augmentation de 30 —
Asnières vient d'être autorisé à accepter un legs ayant pour objet la création d'un hospice de 10 —
Enfin, Saint-Ouen, grâce à la subvention que vpus lui avez accordée, jointe aux ressources communales, va procéder à l'agrandissement de son hospice et augmenter le nombre de ses lits de 30 —
Soit 245 lits.
qui dans un temps plus ou moins rapproché, pourraient être utilisés. En les ajoutant aux 474 lits actuellement existants, on arrive au chiffre de 719 qui représente environ les 3/4 du nombre des vieillards dont les mairies ont demandé l'hospitalisation.
11 résulte de l'exposé qui précède que, pour 36 communes, le service de l'hospitalisation des vieillards peut être considéré comme complètement assuré. C'est donc la moitié des communes de la Seine qui manqueraient, à l'heure actuelle, de moyens d'hospitaliî'ation. Mais il faut remarquer que ces communes ne représentent qu'une population de 198,760 habitants sur 693,638, chiffre total de la population de la banlieue, et qu'en somme une organisation suffisante fonctionne dans les centres les plus populeux et où se rencontre le plus grand nombre de misères à soulager.
La création de nouveaux hospices communaux ou intercommunaux dans les régions qui en sont dépourvues ne s'impose pas moins comme une mesure urgente. Si vous partagez cette manière de voir, c'est de ce côté que je vais diriger mes efforts en provoquant l'initiative et Tentente des municipalités et en secondant de tout mon pouvoir les tentatives qui seront faites dans ce sens.
Telles sont, Messieurs, mes conclusions à la
suite de l'examen auquel je me suis livré. Il ne m'a pas paru que le moment fût encore venu, à raison de Tétat de nos finances, d'organiser de toutes pièces un service d'assistance gratuite pour les vieillards. Si d'autres moyens que ceux que j'indique étaient proposés, je serais tout prêt à les étudier et à chercher avec vous la solution la plus favorable d*une question qui préoccupe à si juste titre et à un égal degré les représentants de la population et les pouvoirs publics.
Paris, le 24 mai 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n® 60.
AS1LE.de VILLEJCIF. — INSTALLATION DE l'eAU
DAMS LE POTAGER.
Messieurs,
Le 29 décembre dernier, vous avez voté un crédit de 2,330 francs pour Tinstallation de l'eau dans le potager de l'asile de Villejuif, en spécifiant qu'uo nouveau projet dressé par M. Vincey, ingénieur agronome, professeur départemental d'agriculture, vous serait présenté ultérieurement.
J'ai l'honneur de soumettre ce projet à votre approbation. Il comprend :
Un rapport de l'ingénieur ;
Un plan ;
Un devis de 2,330 francs.
Le potager de l'asile de Villejuif n'étant pas pourvu d'eau, je crois inutile d'insister sur l'urgence de cette installation.
Le système de distribution proposé par M. Vincey permet des arrosages fréquents indispensables à Taccroissement de la production du potager.
Si TOUS approuvez le projet dont il s'agit, les travaux et fournitures de plomberie seront confiés à l'entrepreneur de Tentretien aux clauses et conditions de son marché. Les travaux de creusement de tranchées, pose des conduites, etc., seront exécutés par les malades de l'établissement. La dépense sera
payée sur le crédit de 46,965 francs inscrit au budget départemental de 1895, chap. 19, § 1*', art. 10, pour grands travaux à exécuter à Tasile.
J'ai l'honneur de vous soumettre, Messieurs, le dossier de cette afilaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 24 mai 1895.
Le préfet de la Scine^ POUBELLE.
Mémoire n^ 61.
COMMUNE DE 8AINT-MAIJR. -^ PROPOSITION TEN- DANT A LA SUPPRESSION DU SECTIONNEMENT ÉLECTORAL DE CETTE COMMUNE.
Par votre délibération en date du 21 mars
1890, vous avez divisé la commune de Saint-
Maur-des-Fossés en quatre sections élect^v rales.
Ce sectionnement a été établi sur la demande d'un certain nombre d'électeurs, contrairement à l'avis du Conseil municipal et aux conclusions présentées par TAdministration.
La mesure provoquée en vue surtout de faciliter les opérations électorales paraît aujourd'hui sans objet et ne semble pas avoir été profitable à la bonne gestion des afiaires communales. En efliet, des discordes et des coalitions se sont élevées, à diverses reprises, au sein de l'assemblée municipale et notamment lorsqu'il s'est agi de procéder, en ces derniers temps, à la création d'un nouveau cimetière. On a pu remarquer que les conseil 1ers élus pa r sections tendent à se désintéresser des améliorations d'ensemble et d'intérêt général, ne s'attachant qu'aux intérêts particuliers de la section dont ils sont les représentants.
Aussi la majorité du Conseil municipal de Saint-Maur, par deux délibérations successives, en date des 11 novembre et 2 décembre 1894, demande au Conseil général qu'il ri^vienne sur la décision de 1890 et supprime le sectionnement électoral de la commune.
L'enquête prescrite conformément à Tart. 1*3
de la loi da 5 avril 1884 a donné les résaltats suivants dans la commune.
Vingt-six observations ont été produites en faveur de la suppression du sectionnement et quarante huit habitants se sont prononcés, les uns pour le maintien de la situation actuelle, les autres (annexe n" 2) pour le rernaiiiement des sections et leur réduction au chiffre de 3 au lieu de 4.
Les partisans du statu quo font valoir que les agglomérations dont se compose la commune de Saint-Manr sont de plus en plus distinctes, puisque chaque quartier possède son école, son marché, son église, son bureau de poste ; que le scrutin de liste favoriserait les abstentions, écraserait les minorités et enlèverait aux électeurs la possibilité de connaître sufâsamment les candidats sur lesquels doi vent se porter leur choix.
Quant aux signataires de la réclamation tendant à diviser la commune en trois sections de vote seulement, ils se bornent, tout en adoptant le principe du sectionnement, à indiquer d'une façon générale et un peu vague les avantages qui pourraient résulter de la modification proposée au point de vue de la gestion des affaires communales; mais cette pn^position nécessiterait une étude spéciale et il ne semble pas, en Tétat de la question, qu'il y ait lieu de s'y arrêter.
Le Conseil municipal s'est prononcé de nouveau, à la suite de Tenquète. Procédant au vote nominal, en raison de l'importance de la question, il a maintenu ses résolutions des 11 novembre et 2 décembre 1894 par 11 voix pour, 5 contre et 4 abstentions.
Il oppose aux arguments ci-dessus que, si l'on pouvait invoquer, il y a quelques années, le cas des agglomérations distinctes et séparées \isé par la loi de 1884, ce fait n'existe plus aujourd'hui. Les différentes sections sont reliées entre elles par des habitations et des voies de communication en bon état de viabilité; eUes tendent à avoir des intérêts absolument communs et à ne former qu'une seule a^rglomération, ainsi que Ta constaté, d'ailleurs, le dernier recensement qui a classé la population de Saint -Maur comme population ag^'lomérée.
D*autrei)art, les quatre quartiers ont chacun leur section de vote aux groupes scolaires du vieux Saint-Maur, d'Adamville, du Parc et de la Varenne-Saint-Hilaire. Les électeurs ont
donc tontes les facilités désirables pour se rendre au scrutin.
Enfin, le Conseil constate que le nouveau mode de votation n'a jamais constitué la majorité qui existait autrefois. En dépit d'une dissolution récente sollicitée parles conseillers eux-mêmes pour remédier à cet état de choses, c'est à peiùe s'il peut se former aujourd'hui une majorité de 15 membres, sujette du reste à se déplacer, par suite de l'absence ou de la défection de quelques conseillers.
Après examen des divers motifs allégués dans les deux sens, l'Administration, Messieurs, persiste dans les conclusions qu'elle vous soumettait en 1890. Elle ajoute que la commune de Saint-Maur est une des plus riches et des plus peuplées du Département, que la bonne entente et la cohésion de ses représentants sont des conditions nécessaires à son développement progressif, et elle vous demande instamment d'adopter le vœu du Conseil municipal en supprimant le sectionnement électoral.
Paris, le 24 mai 1893.
Le pré/et de la Seincy POUBELLE.
nÉPENSES d'impressions pour le service des
ÉLECTIONS
Messieurs, .
A la suite d'un rapport présenté au nom de la Commission des finances du Conseil général relativement aux dépenses d'impressions pour le service des Élections, le crédit de 25,000 fr. inscrit au budget départemental a été scindé.
8,000 francs seulement, équiva'ent des charges exclusivement départementales, ont été maintenus au budget du Département.
15,000 francs ont été prévus au budget municipal pour la part afférente à la ville de Paris et les 2,000 autres francs représentant la part contributive à recouvrer sur les communes ont été distraits de la somme totale ; mais le Conseil municipal, dans sa séance du 27 décembre 1894, a rejeté l'inscription au
budget communal des 15,000 francs lui incombant, soit :
P 10,000 francs pour frais de révision ;
2*» 5,000 francs pour frais d'élection.
En vue d'assurer le paiement des frais d'impression en 1895, j'ai l'honneur de vous proposer. Messieurs, le rétablissement au budget départemental du crédit intégral de 25,000 fr., et de vous demander en conséquence d'insciire audit budget une allocation complémentaire de 17,000 francs, à prélever sur la réserve, pour être rattachée au chap. 17, art. 54, où âgure déjà le crédit de 8,000 francs.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n* 63.
ÉCOLB NORMALE PRIMAmB d'iNSTITUTRICES. — RâCOLEMBNT ANMUBL DU MOBILIER ET DU MA- TÉRIEL.
Messieurs,
Aux termes de l'art. 51 du décret du 29 mars 18^ portant règlement d'administration publique sur la comptabilité des écoles normales primaire;*, < il doit être procédé tous les ans, dès la clôture de Texercice, au récolement du mobilier et du matériel de ces établissements.
< 11 est dressé deux procès-verbaux de cette opération, dont l'un pour le mobilier et le matériel du Département, l'autre pour le mobilier et le matériel de l'école.
< Ces procès-verbaux sont établis en triple expédition : l'une est soumise au conseil d'administration de l'école, les deux autres sont transmises par les soins du préfet au Conseil général et au ministre de l'Instruction publique.
< Le Conseil général et le conseil d'administration de l'école doivent donner acte de cette communication. >
J'ai l'honneur de vous soumettre le procèsverbal de récolement du mobilier et du matériel de récole normale primaire d'instutrices
du département de la Seine qui a été dressé, conformément aux dispositions précitées, après la clôture de l'exercice 1894.
Communication de ce procès-verbal a déjà été faite au conseil d'administration de l'école, qui en a donné acte et a émis l'avis qu'il y avait lieu de l'approuver.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 mai 1895.
Le préfet de la Seines POUBELLE.
Mémoire n® 64.
COMMUNE DE JOINVILLE-LE-PONT. — CONSTRUC- TION d'un NOUVEAU GROUPE SCOLAI&B DANS LE QUARTIER PAUBST-POLANGIS ET AGRANDISSE- MENT DE l'école* DE GARÇONS DU CENTRE. — DEMANDE DE SUBVENTION A L'ÂTAT.
Messieurs,
Dans sa séance du 13 août 1894, le conseil municipal de Joinville-le-Pont a voté la construction d'un nouveau groupe scolaire complet dans le quartier Palissy-Polan^is, à l'angle des avenues Oudinot et des Lilas; il a décidé en même temps d'agrandir l'école de garçons du Centre en vue de l'ouverture d'une nouvelle classe et demandé que l'Etat contribuât à la dépense que doit entraîner l'exécution de ce projet (205,000 (rancs environ), dans la proportion déterminée par la loi du 20 juin
Aux termes de l'art. 10 du décret du 7 avril 1887, le Con^il général doit donner son avis sur les demandes formées par les communes en vue d'obtenir de l'Etat le concours âoancier que la loi précitée permet de leur accorder.
J'ai en conséqueuce l'honneur de vous soumettre le dossier de l'affaire et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 mai 1895.
Le pré/et de la Seiney POUBELLE.
Mémoire n^ B5.
PROJET DE CRÉATION d'uNE LIONS DE TRAUWAT £:iTBB LB CHAMP-DB-MARS BT SAINT-OUBN.
Messieurs,
Par délibération du 24 mars 1893, vous m'avez invité à mettre à Tenquête l'avantprojet d'une ligne de tramways à traction mécanique à établir entre le Champ-de-Mars (Ecole-Militaire) et Saint-Ouen, par Tavenue Bosquet, le pont de TAlma, l'avenue Marceau, la place de l'Etoile, les avenues Mac-Mahon et Niel, la pla^-e Pereire, la rue de Courcelles, la l^ne de Courcelles et la route départementale n" 11.
Conformément à cette délibération, Tenqaéte a eo lieu du 23 mai au 23 juin 1893.
Le projet n'a soulevé aucune opposition.
Il convient cependant de signaler les dires déposés par la Compagnie générale des omnit)as, la Compagnie des tramways de Paris et da département de la Seioe et la Compagnie fs^nérale parisienne de tramways qui. toutes lt»s trois, ont réclamé la concession de la ligne projetée.
La Commission d'enquête a émis un avis favorable en adoptant toutefois une modification de tracé consistant à emprunter le boulevard Perdre, la place Wai^ram, le boulevard Maiesherl)es et la porte d'Asnières au lieu de suivre la rue de Courcelles et de sortir de Paris par la porte de Courcelles.
La Chambre de commerce et le Conseil mu- DÎcipal de Paris ont émis des avis également favorables.
Quant au choix du concessionnaire, TAdmi- DÎstration a considéré que, la ligne à créer devant emprunter les voies de la Compagnie générale parisienne de tramways sur 2,200 mètres et les voies de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine s>ur 2,800 mètres, il serait équitable d'accorder la concession à ces deux compagnies ; elle a r^'ussi, après de longues négociations, à amener ces compagnies à s'enteudre pour demander que < la concessicn leur soit donnée conjointement avec obligation (Tun seroice unique I-^mr le public. >
En raison de cette désignation qui peut donner lieu à des réclamations de la part de la Compagnie générale des omnibus, il serait
utile et d'ailleurs conforme à la jurisprudence adoptée par l'Administration supérieure de demander à l'Etat d'accorder la concession directement aux deux compagnies demanderesses.
C'est dans ce sens qu'ont été préparés les projets de cahier des charges et de convention.
Ces documents contiennent les clauses d'usage : il convient de signaler notamment l'adoption de la traction mécanique et l'organisation de services spéciaux pour les ouvriers.
La durée de la concession serait fixée à 50 ans. l'Etat se réservant la faculté de racheter la ligne à toute époque.
Aux termes de l'art. 10 du décret du 18 mai 1881, le Conseil générai doit être appelé à donner son avis sur le projet.
J'ai en conséquence l'honneur de déposer le dossier de l'atfaire sur votre bureau en vous priant de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 24 mai 1895.
Le préfet de la Seine j . POUBELLE.
Mémoire n° 66.
AGRICULTURB. — CRÉATION DE 0HAMP8 DB DÉ- MONSTRATION ET ÉTABLISSEMENT d'uNB CARTB AGRONOMIQUE. — FRAIS DE DÉPLACEMENT ^Q PROFESSEUR d'aGKICULTURE.
Messieurs,
M. Vincey, professeur départemental d'agriculture, qui a dû se déplacer fort souvent, à l'occasion de la création de champs de démonstration et de rétablissement d'une carte agronomique du département de la Seine, a demandé à être payé d'une somme de 106 fr. 20 c. représentant pour la plus grande part ses frais de déplacement en 1894 . Vous n'ignorez pas, Messieurs, que depuis 181)3 vous inscrivez annuellement au budget départemental un crédit de 8,000 francs, couvert jusqu'à concurrence de 4,000 francs par une subvention de l'Etat, en vue de faire face aux dépenses des champs de démonstrations agricoles et de
la carte agronomique. La délibération de principe votant ce crédit a été rendue le 24 décembre 1892, sur le rapport de M. Alfred Lamouroux, au nom de la 4* Commission, lequel évaluait seulement à 300 francs les frais de déplacement du professeur d'agriculture (voir vol. des procès-verbaux, 2* semestre de 1892, page 676). Dans ces conditions, je n'ai cru devoir mandater à M. Vincey le montant de ses frais que dans la limite de cette somme, exactement 299 fr. 10 c, ci i'99 10
L'état d'avances s'élevant à . . . 1 .016 20
11 resterait à payer la différence, soit 717 10
J'estime, Messieurs, que l'évaluation à 300 francs des frais de déplacement afférents à une dépense entièrement nouvelle ne pouvait être qu'approximative. L'expérience a démontré, en effet, que cette évaluation est tout à fait insuffisante, et j'ai l'honneur de vous proposer de décider :
1® Que la somme de 717 francs dont il s'agit sera payée sur le chap. 13, art. 3, du budget départemental ;
2? Qu'à l'avenir les frais de déplacement du professeur d'agriculture seront limités à 1,000 francs, en ce qui concerne la création de champs de dénâonstration et la création d'une carte agronomique.
J'ajouterai, Messieurs, que votre vote n'entraînera aucune charge nouvelle pour le Département : il a été réservé, en effet, sur le crédit de l'exercice 1894 une somme suffisante pour le paiement de la somme demandée.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en déliljérer.
Paris, le 25 mai 1895.
Le prâ/eé de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n<^ 67.
MENUES DÉPENSES ET FRAIS DE PARQUBT Dl LA COUR d'assises ET DES TRIBUNAUX. »
DEMANDE DE CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE
Messieurs,
Vous avez inscrit au budget départemental de l'exercice 1895 un crédit de 157,000 francs, applicable aux menues dépenses et frais de parquet de la Cour d'assises et des tribunaux.
Pour assurer l'exécution de la délibération que vous avez prise à la date du 27 décembre 1892, en vue d'augmenter les traitements du personnel, M. le Rapporteur prévoyait, dans son rapport du 27 décembre 1894, la nécessité de majorer à cet effet de 5,050 francs le crédit de 105,000 francs affecté aux dépenses du Parquet et du Tribunal civil. Après examen de la question j'estime qu'une somme de 4,500 francs sera suffisante pour cet objet déterminé.
Par contre, tenant compte de ce fait que les dépenses du Tribunal de simple police constatées pendant les années antérieures n'avaient pas dépassé la somme de 3,000 francs environ, vous avez réduit à ce chiffre le crédit de 1895 que je vous avais proposé de fixer à 3,S()0
Permettez-moi, Messieurs, de vous faire remarquer tout d'abord que les dépenses de 1891 se sont élevées à 3,G75 francs. En second lieu, un accroissement de dépense est à prévoir résultant de la situation suivante sur laquelle je crois devoir appeler votre attention.
Par votre délibération précitée du 27 décembre 1892, vous avez assimilé, aa point de vue des traitements, les gens de service du Parquet, du Tribunal de 1" instance et de l'Assistance judiciaire aux huissiers et garçons de bureau de la préfecture de la Seine. Le garçon de bureau du Tribunal de simple police et les deux garçons delà Cour d'assises n'ont pas été compris dans cette délibération. Or, vous estimerez, sans doute, qu'il est équitable de traiter sur un pied d'égalité, sans distinction du service, le personnel du Palais de justice, payé sur les fonds départementaux, et qu'il y a lieu de faire bénéficier de la mesure bienveillante prise à l'égard de leurs collègues les agents que je viens de vous signaler.
Si, comme je l'espère, des économies peu-
vent être réalisées cette année sur les menues dépenses proprement dites du Tribunal de simple police, le rétablissement au crédit des t?JO francs qui y ont ûguré jusqu'ici me permettra de continuer au secrétaire le paiement de rindemnité de 300 francs qni lui est allouée depuis Tannée dernière et de porter de 1,200 à l,bOO francs le traitement du garçon de bureau. En ce qui concerne les deux garçons de la Cour d^assises l'assimilation pourrait être obtenue sans charge nouvelle pour le budget.
En effet, la rétribution annuelle de chacun de ces agents a été lixée à 1,888 francs, savoir :
Traitement, 1,300 francs ;
Indemnité de logement, de chanlTage et d'iiabillement, 588 francs.
Ces deux garçons de bureau étant aujourd'hui logés au Palais n'ont plus droitàTindemnité,qui leur était allouée de ce chef. Le crédit que vous avez mis à ma disposition suffirait donc pour élever leur traitement à 1 ,600 francs, étant entendu que les frais d'habilloment seraient, à Ta venir, réglés sur mémoire comme pour les autres agents du Palais de justice.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs :
!• De taire profiter les deux garçons de imreau de la Cour d'assises et celui du Tribunal de simple police de l'assimilation aux huissiers et garçons de bureau de la préfecture delà Seine, déjà prononcée en faveur des agents de même ordre payés sur le budget défiartemental et attachés aux autres services du Palais ; ladite mesure devant avoir son effet à dater du 1" janvier de cette année;
2" D'ouvrir un crédit supplémentaire de 5,300 francs, savoir 4,500 francs pour les dépenses du Parquet et du Tribunal civil et 800 francs pour celles du Tribunal de simple police, ce qui porterait à 162,300 francs le montant total de l'allocation prévue pour les menues dépenses des cours et tribunaux.
Ladite somme de 5,300 francs serait imputée sur la réserve du budget de l'exercice courant pour être rattachée au chap. l*', art. 23, du même budget.
délibérer.
Le pré/et de la Seine,
POUBELLE
Mémoire n? 68.
OUVERTURE DE CRÉDIT POUR TIRAGE DE COLLEC- TIONS DE GRAVURES DESTINÉES A ÊTRE OF- FERTES AUX MEMBRES DU TRIBUNAL DE COM- MERCE.
Messieurs,
M. le président du Tribunal de commerce a exprimé le désir qu'une collection de gravures éditées par la ville de Paris fût concédée à titre gracieux à chacun des juges titulaires de ce tribunal.
Poor donner satisfaction à ce vœu et fournir aux 21 juges consnlaires et à leur président la collection demandée comprenant 6 gravures, il y aurait lieu de faire procéder, aux frais du Département, à un tirage spécial de ces collections ; la dépense de cette opération est évaluée à 506 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
« Paris, le 27 mai 1895.
Le préfet de ta Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 69.
ÉPURATION ET FILTRAGE DES EAUX d'aLIMENTA- TION. — PROJET DE CONMENTION AVEC LA COMPAGNIE DES EAUX DE LA B.\N LIEUE.
Par votre délibération du 29 mars 1893, vous m'avez autorisé à passer, au nom du Département, une convention avec la Compagnie générale des eaux, dans le but d'assurer l'épuration et le filtrage des eaux d'alimentation distribuées par ladite compagnie aux communes du Département qu'elle dessert en vertu des traités existants.
En vertu de cette convention, qui porte la date du 20 janvier 1894, la Compagnie poursuit l'exécution des travaux de canalisation et d'installation d'appareils, et le nouveau service en eau épurée pourra fonctionner à partir du l" janvier 1896.
Il importait d'assurer les mêmes avantages aux communes de Suresnes, Asnières, Colombes, Ck)urbevoie, Nanterre et Gennevilliers, qui sont liées envers la Compagnie des eaux de la banlieue par des traités de concession expirant en 1925 pour la commune d'Asnières, en 1929 pour celle de de Courbe voie et en 1950 pour celles de Suresnes, Gennevilliers et Nanterre.
Après de longues et laborieuses discussions, j'ai pu obtenir de la Compagnie des eaux de la banlieue un projet de traité que j'ai l'honneur de vous soumettre et dont les clauses principales sont sensiblement conformes à celles du traiié passé avec la Compagnie générale des eaux.
Après avoir écarté, pour cause d'exagération de la dépense, diverses solutions consistant, soit à capter l'eau provenant des sources de Maudres, près Mantes, soit A forer des puits près de Marly et de Bougival, soit encore à puiser l'eau en amont de Paris, j'ai dû m arrêter au projet d'après lequel l'eau continuerait à être puisée en Seine à l'amont du barrage de Suresnes, et serait épurée, avant distribution, au moven d'appareils du système AûdersoQ et de ûitres à sable.
La dépense, comprenant les acquisitions de terrains, les appareils Anderson, les machines de relais et les bassins de décantation, serait, d'environ 1,200,000 francs, pour les 25,0()0 mètres cubes que la Compagnie distribue par jour en été, quoiqu'elle ne distribue en moyenne que 8,000 mèires cubes environ par jour.
Il convient de faire remarquer que, d'après les expériences faites par MM. Miquel etLévy, l'eau de Seine puisée en amont du barrage de Suresnes est moins contaminée que Teau prise au pont de Sèvres ; cet état de choses ne pourra que s'améliorer encore, dans l'avenir, par suite de la suppression du déversement dans la Seine, près du pont de Sèvres, des eaux du département de Seiue-et-Oise par le ra de Marivel qui constitue Tune des causes de la contamination des eaux du fleuve.
D'autre part, les résultats obtenus dans l'usine de Boulogne, depuis plus de deux ans, permettent d'affirmer que l'on poura distribuer de l'eau parfaitement limpide et ne contenant pas plus de colonies bactériennes que l'eau de source.
Le mode de filtration décrit aux art. 3, 4, 5, 6, 7 et 8 du traité ci -joint est identique k celui accepté par le Conseil général dans la
convention passée avec la Compagnie générale des eaux, ce que la ville de Paris vient ellemême d'adopter pour ses réservoirs de Saint- Maar.
La Compagnie des eaux de la banlieue doit assurer, à ses frais, l'entretien et le fonctionnement des appareils de filtration; elle doit également compléter à ses frais les installations au fur et à mesure de l'augmentation de consommation. Pour réaliser les améliorations projetées, qui nécessiteront une dépense d'environ 1 ,200,000 francs, la Compagnie demande au Département de lui garantir pendant vingt-huit ans, à dater du nouveau service de distribution, le paiement d'une annuité de 41,750 ft'ancs, qui représente uniquement V intérêt du capital engagé, au taux de 3 fr. 50 c. °/o.
Le service de cette annuité devrait, en principe, incomber uniquement aux communes intéressées, puisqu'il s'agit d'une améîloratioa présentant un caractère essentiellement communal; mais il fst certain que si les municipalités étaient appelées exclusivement à couvrir les annuiiés, il en résulterait une charge qui pèserait très lourdement sur leurs budgets.
L'Administration a donc cru devoir adopter, de même que pour la convention passée avec la Compagnie générale des eaux, une combinaison qui permît d'exiger de chaque commune un sacrifice en rapport avec sa consommation, sans exclure, le cas échéant, une participation gracieuse du Département.
D'après cette combinaison, les communes seraient invitées à consentir une augmentation de 0 fr. 01 c. par mètre cube et par jour sur les tarifs en vigueur, ce qui, étant donnée la consommation présumée, produirait une somme d'environ 28.000 francs par an ; dans cette situation, le Département aurait donc à accordera la Compagnie une subvention annuelle de 13,000 francs qui diminuera vraisemblablement de 1,000 francs par an, la consommation augmentant chaque année de lOOjOoO mètres cubes.
Dès que le produit du centime supplémentaire atteindra le chiffre de 41,750 francs, le Département n'aura pas de garantie à payer à la Compagnie.
Après les vingt-huit ans pendant lesquels le Département garantit celte somme annuelle de 4 1 ,750 francs, la Compagnie continuera, jusqu'à l'expiration des traités avec les
sii communes qu*elle dessert, à percevoir le ^eatime additionnel par mètre cube. Cepenlant, à toute époque, dès que le centime additionnel produira un ren«iernent supérieur à "30,000, 30,000 et 20,000 francs dans les condilions déterminées oi-dessous, il est entendu que les communes participeront aa partage des bénéfices, dans la proportion des deux tiers en faveur de la CJompagnie, et d'un tiers réparti entre lesdites communes, au prorata de leur consommation respective.
Tant que les six communes intéressées seront alimentées par la Compagnie, c*es^à-dire ;usqu*au I*' juil'et 1925, il y aura pour elles partage des bénéfices dès que le centime supjtlêmentaire aura produit 50,000 Irancs ; il suffira que le rendement dépas>e 30,000 francs f»our qu'il y ait partage lorsque la Compagnie n'aura plus que le service des communes de Courbevoie, Suresnes, Gennevilliers et Nantt.Tre, c'est-à dire jusqu'au 1" juillet 1929 ; enrin une recelte supérieure à 20,000 francs sufîira lorsque Courbevoie ne sera plus alimenté par la Compagnie.
Enfin, l'art. 15 de la convention stipule que les installations nécessaires à Tépuration et au filtrage resteront la propriété de la Compairoie, tandis que, d'après les traités en vigueur, l^'S installations actuelles de la Compagnie restent en fin de concession la propriété des communes.
Il convient de faire remarquer à ce sujet que, dans le cours des 28 années fixées par la convention, il est possible que de nouveaux {•recédés d'épuration des eaux, plus efficaces "-t plus économiques, soient découverts ; il n'a •lonc pas paru utile de stipuler que les appareils et installations prévus par ladite convention deviendraient la propriété de la commune, ce qui eut entraîné à comprendre les dépenses d'amortissement du capital engagé par la Compagnie dans les sommes à lui payer, 't à auîimeater, par conséquent, le chiffre de 11,750 Irancs, garanti par le Département.
J'ajouterai, Messieurs, que, dans sa séance du 23 avril 1804, le Comité consultatif d'hyinène publique de France a déclaré ne pas >*o[>poser au projet sur lequel M. Tingénieur ♦'D chef du [lépartement a également émis un avis favorable.
Dans ces conditions, je crois devoir vous Njumettre les propositions de la Compagnie des eaux de la banlieue, me proposant, dans le cas où elles recevraient votre approbation,
d'inviter les municipalités- intéressées à voter le relèvement de tarif ci-dessus prévu.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 mai 1895.
Le préfet de la Seine^
VENTE D'sXCâDBNTS DE TERRAINS PROVENANT DE ROUTES DÉPARTEMENTALES.
Messieurs,
Par délibération du 2 juillet 1804, vous m'avez autorisé à vendre à l'amiable plusieurs parcelles de terrains provenant d'acquisitions réalisées- pour Touverture ou le redressement des routes départementales.
Ces terrains sont vendus au fur et à mesure de la justirtcation par les propriétaires riverains d'un arrêté les autorisant à mettre leur propriété à l'alignement, lorsque les pétitionnaires ont un droit de préemption.
Je viens aujour-l'hui vous deman«ler de m'autoriser à vendre dans les mêmes conditions les 16 parcelles ci-après désignées dans le tableau ci-après (voir page 42);
D'autre part, je suis saisi de deux demandes d'acquisition de terrains par des personnes n'ayant aucun droit de préemption à exercer, savoir ;
Route départementale n" 72, à Plessis-Piquet, 37G m. 86 c. à 2 fr. 10 c, 785 fr. Ile;
Route départementale n*' 64, à Gentilly, 5G2 m. 80 c. à 5 francs, 2,814 francs.
Je vous propose de mettre ces terrains e \ adjudication sur les mises à prix indiquées ci-dessus (755 francs et 2,814 francs).
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
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Mémoire n*" 71.
REFECTION DE L ATLAS DEPARTEMENTAL
Par une délibération en date du 28 décembre 18U3, VOUS avez décidé qu'il serait procédé par les soins du service ordinaire du Département et de rinspection g«^nérale des Carrières à la réfection de l'Atlas des communes du département de la Seine et vous avez indiqué les bases suivant lesquelles les nouvelles cartes seraient dressées.
Pour obtenir des renseignements clairs et précis, figurant, outre les voies publiques, les cours d'eau et les constructions, les canalisations d'eau, de gaz et d'électricité, ainsi que les lignes de tramways, les plantations, les égouts, les courbes de niveau et les carrières, vous avez jugé qu'il serait indispensable de tirer les cartes en plusieurs feuilles semblables quant au fond, mais contenant spécialement une partie de ces indications.
En vue d'assurer dans les meilleures conditions possibles la réalisation du programme que vous avez tracé, j'ai institué une Commission technique avec mission de préparer et de suivre la publication de cet atlas.
Cette Commission s'est acquittée de sa mission avec un zèle et une activité auxquels je
me plais à rendre hommage. Etant donné que les nouvelles cartes doivent en premier lieu servir à l'étude des projets intéressant les localités suburbaines, la Commission a tout particulièrement porté son attention sur les dispositions les plus favorables qu'il conviendrait d'adopter à ce point de. vue et elle a reconnu que la solution la plus pratique consisterait à dresser des cartes rectangulaires pouvant s'assembler, suivant les besoins, par commune ou par portion de commune. Cette disposition présente le double avantage de pouvoir former un plan d'ensemble du département et d'obtenir, au moyen de reports sur zinc, les cartes des communes. Les études préparatoires qu'a nécessitées cette importante opération ayant été poursuivies activement, les travaux de gravure ont pu déjà être commencés.
J'ai l'honneur de vous soumettre les premières épreuves qui vous permettront de vous rendre compte des conditions dans lesquelles s'exécute le travail, que l'on peut espérer voir mener à bonne fin dans les délais que vous avez fixés.
Ces épreuves comprennent quatre feuilles de la région Nord du Département, ainsi que les cartes d'Epinay et de Villetaneuse. Vous remarquerez qu'une de ces feuilles est constituée par le fond du plan qui, outre les détails reproduits en noir, figure les eaux en bleu, les plantations en vert et les limites du Département ou des communes par un grisé bistre en dehors duquel une teinte neutre isolante
rend encore les limites plus apparentes. Les autres feuilles sont tirées avec le même fond de plan, sur lequel on ajoute, suivant les bes-jIds, par des liserés de couleur, les conduites de gaz et d'électricité en rouge, les égouts en violet et les canalisations d'eau en bleu; enfin les carrières serojit figurées ultérieurement au moyen de couleurs indiquant les caractères çiêologiques.
Je me propose de distribuer à chacun des membres du Cîonseil un exemplaire des nouvelles cartes des communes, au fur et à mesure de Tavancement du travail. Les premiers exemplaires leur seront remis avec un portefeuille où pourront être recueillies les feuilles tirées ultérieurement.
D'un autre côté, il importe de fixer dès maintenant les conditions dans lesquelles les nouvelles cartes pourront être publiées et mises en vente.
Or, d'après les renseignements fournis par î»^ ingénieurs, un tirage à 500 exemplaires perojettrait de répandre ces cartes dans le pul»lic et de les vendie au prix modique de 1 fraac les feuilles du Département, de 2 francs prix des anciennes cartes) celles des communes et de 2 fr. 5u c. les feuilles de ces dernières cartes avec des indications spéciales en couleur. Ces prix seraient indiqués sur chaque A^u.lle. Mais, comme il ne serait pas possible d'organiser un service pour la vente au détail de ct^s cart«-s, je vous pr» «pose de décider qu'elles ^e^ont livrées aux communes et aux éditeurs avec un rabais de 25 °/o sur les prix cidessus.
Pour assurer le tirage des feuilles au fur et à mesure de leur publication et faire face aux frais que nécessite leur distribution, il y aura lieu d'augmenter le crédit inscrit annuellement au budget pour les besoins du service de r Atlas départemental .
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délil>érer.
Paris, le 27 mai 1895.
Le préfet de la Scine^ POUBELLE.
Mémoire n"" 72.
ATTRIBUTION d'uNE BOURSE d'ÉTUDES DE 1,000 FR. AU JEUNE BILOUX, ÉLEVÉ A l'ÉCOLE DES BEAUX- ARTS.
Messieurs,
Un pupille de TAdministration, Biloux, Louis, né le 15 octobre 1874, à Paris, immatriculé le 25 juillet 1875 dans le service dps Enfants assistés de la Seine sous le n* 51,91)5, est autorisé à suivre les cours de l'école nationale des Beaux-arts.
Ce jeune homme, des plus méritants, élevé dans ragence d'Abbe ville et placé comme apprenti menuisier, a suivi avec assiduité p^n'laut plusieurs années le cours de dessin de l'école municipale d'Abbeville.
Il a été ensuite employé chez un architecte de cette ville et actuellement il s'est fait recevoir à l'atelier de M. Gustave Moreau, professeur à récole des Beaux arts, qui est satisfait de son travail et de ses aptitudes.
M. le directeur de l'Assistance publique vous propose d'accorder à l'élève Biloux, pour lui permettre de continuer ses études artistiques, une pension mensuelle de 125 francs, du V mars au P*" novembre prochain, époque à laquelle il aura atteint sa majorité et accomplira son service militaire.
La dépense, s'elevant à la somme totale de 1,000 francs, serait imputée sur le crédit ouvert au buiget départemental, chap. 8, art. 2.
J'ai l'honneur de vous prier. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris,.le 27 mai 1895.
Le préfet de la SeinCy POUBELLE.
Mémoire n^" 73.
CONTRIBUTIONS DES PROPRIÉTÉS DÉPARTEMEN- TALES. — DÉGRÈVEMENTS. — PAIEMENT DES TERMES ÉCHUS.
Vous avez pris le 20 décembre 1894 deux
délibérations aux termes desquelles vous invitez l'Administration à se pourvoir contre les contributions imposées en violation du décret du 11 août 1808 pour les bureaux et salles de séances des conseils de prud'hommes, l'hospice Favier, les terrains de Fresnes et de Montesson, Tinstitut des sourds-muets d'Asnièrcs, et vous avez réduit à 6,000 francs le crédit de 9,000 francs proposé à l'art. 38, chap. 22, du budget de 1895 pour l'acquit des contributions afférentes aux propriétés départementales.
Certains des immeubles désignés ci-dessus n'ont pas été imposés pour 1895, tels le terrain de Fresnes et l'institut départemental des sourds-muets d'Asnières ; et je viens de recevoir l'avis que le Département est déchargé, sur sa réclamation, de toute contribution pour l'école de réforme de Mou tesson.
D'autre part, j'ai introduit en temps utile des demandes en dégrèvement pour 1 hospice Favier et les bureaux et salles de séances des conseils de prud'hommes; mais pour obéir aux prescriptions de l'art. 28 de la loi du 21 avril 1832, qui exige que la quittance des termes échus soit jointe à la réclamatiou, j'ai fait payer ces termes par imputation sur le crédit de 6,000 francs inscrit au chap. 2, art. 42, du budget départemental de 1895.
Les sommes ainsi payées sont les suivantes :
1° Conseils de prud'hommes.
Contribution : année entière, 2,178 fr. 37 c; termes échus, 6 mois 1 .089 20
Mainmorte : année entière, 831 fr.
65 c; termes échus, 6 mois 415 80
Total 1.5'j5 »
2** Hospice Facier.
Contribution : année entière, 198 f.
93 c; termes échus, 6 mois 96 47
Mainmorte : année entière, 40 fr.
03 c; termes échus, 6 mois 20 03
Total 116 50
soit pour les deux établissements une somme totale de 1,021 fr. 50 c.qui sera remboursée au Département si les demand^^s de dégrèvement sont admises par les juridictions compétentes, mais qui diminue d'autiint le crédit de 0,0()0 francs à peine suffisant déjà pour payer les contributions et les mainmortes des autres
immeubles départementaux légalement imposés.
Je viens donc vous proposer, Messieurs, de voter un crédit de 1,630 fhincs en chiffres ronds à prélever sur le chap. 17, art. 71 (Réserve pour dépenses imprévues) et à rattacher au chap. 2, art. 42, du même budget qui serait ainsi porté de 6,000 k 7,630 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 mai 1895.
Le préfet- de la Seine,
INSTANCB DEMOISELLE GARONNE. — ROUTE DÉ- PARTEMENTALE N® 74. — INDEMNITÉ.
Messieurs,
Le prolongement de la route départementale n** 74, à Gentilly, ayant nécessité l'emprunt de la rue des Ecoles, qui était une voie privée, le Département recourut, en 18ÎU, à une expropriation dans laqut-ile fut compris notaoDment le sol de ladite rue appartenant à M. Guiblin.
M. Guiblin avait précédemment loti des terrains limitrophes de la rue des Ecoles et les avait vendus à diverses i)ersonnês, auxquelles il avait, en même temps, concédé un droit d'accès À ladite rue.
M"* Garonne, acquéreur de Tun de ces terrains, sis en bordure de la rue Saint-Kloi, voie créée par M. Guiblin et qui donnait accès à ladite rue des Ecoles, se prétendant lést** par Its travaux d'exhaussement exécutés jar le Déparlement au droit de la rue Saint -Eloi, a formé devant le Conseil d»^ préfecture de la Seine une instance en indcmuité. KUe conclut au paiement d'une indemnité de 10,000 francs et demande, en outre, rexécuti<»n aux frais du Département d'une rampe placée à l'emplacement de la rue Saiut-Eloi et partant de la route déi^artementale n° 74 pour aboutir à Textrémité de son terrain.
Il résulte du rapport ci-joint de M. Tingcnieur en chef du Département que la requt>
rante a réellement éprouvé, du fait des travaux, un préjudice dont il lui est dû réparation. Mais sa demande est hors de proportion arec la valeur du terrain qui a soullert ce pn'judice. Il est, en effet, loué à M. Kaiser, par bail du 6 novembre 1889, pour une durée de six ans à partir du 1*' janvier 1890, moyen- DUDt UQ lo3'er annuel de 60 francs.
Ainsi que le fait observer M. l'ingénieur en chef du Département, ce bail conclu antérieurement aux travaux peut servir de base à révaluatioQ de Tindemnité. En calculant le capital correspondant à raison de 3.50 <»/o, on arrive à 1,715 francs, soit à 1,700 francs, chiffre que M. Tlniiénieur en chef propose d'offrir à M"« Garonne.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer de résister à la demande en tant qu'elle excède ladite somme de 1 ,700 francs.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en
délibérer.
Paris, le 27 mai 1896.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n^* 75.
INSTANCE KREISSER. — CHEMIN DE GRANDE COM- Ml'MCATION K* 87. — TRAVAUX DE NIVELLE- MENT. — UCDBMNITÉ.
Messieurs,
M. Kreisser a formé devant le Conseil de préfecture de la Seine, contre le Département t't la commune de Colombes, une demande en indemnité pour préjudice qui aurait été causé à sa propriété sise à Colombes, chemin de ::rande communication n"* 87, par des travaux de nivellement exécutés par le Département à la siiit*î de la construction du pont d'Argenteoil.
Il expose, notamment, que sa propriété se trouve encais>ée de 1 m. 20 c. ; que les retnblais ont pour effet de compromettre la solidité du mur de clôture, de rendre sa hauteur
insuffisante pour clore réellement Timnieuble, de former un fossé le long dudit mur qui entretiendra l'humidité.
11 conclut au paiement d'une indemnité de 20,303 fr. 58 c.
Il résulte du rapport ci-joint de M. l'ingénieur en chef du Département que les chefs de dommages allégués par le requérant ne paraissent pas fondés ou sont très exagérés et que l'établissement du chemin do grande communication n° 87, œuvre du Département, avec le concours pécuniaire de la commune de Colombes, procure à l'immeuble une plusvalue importante.
Conformément à l'avis de MM. les ingénieurs, j'ai conclu au rejet de la demande de M. Kreisser.
J'ai l'honneur de vous proposer de suivre sur ces conclusions et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 mai 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
CONSTRUCTION DE l' ASILE DE LA MAISON-BLANCHE. — RéSCLTATS DU CONCOURS.
Messieurs,
Par délibération en date du 6 juillet 1894 vous avez décidé d'ouvrir un concours entre tous les architectes français, pour la construction d'un cinquième asile d'aliénés sur un terrain dépendant du domaine de Vil le - Evrard.
Ce concours a eu lieu du 25 juillet au 30 novembre 1894.
Le jury chargé d'examiner les projets a accordé la première prime à M. Morin-Goustiaux dout vous trouverez le projet ci-joiut et auquel, couformément à l'art. 11 du programme du concours, il convient de confier l'exécution des travaux.
Le jury a en outre, par l'organe de ses rapporteurs MM. le docteur Magnan et Salleron, dont vous trouverez le rapport ci-joint, reconnu que le projet de M. Morin-Goustiaux se prêterait facilement à certaines modifications qu'il serait uiile d'y apporter et que les rapporteurs résument ainsi :
1" Compléter Tasile d'alcooliques par une division de 200 femmes prises sur les 700 places d'aliénés;
2* Disposer sous forme de villas les quatre pavillons réservés aux alcoolisés convalescents ;
3^ Installer dans la division des hommes alcooliques deux salles de dix lits comme infirmerie, vingt chambres pour la nuit et un pavillon de 6 cellules ;
4° Loger tout le personnel dans les bâtiments occupés par les malades ; loger aussi les deux médecins-adjoints du service des alcooliques, dans les villas de convalescents ;
5° Rapprocher Tinfirmerie et le quartier des cellules de l'asile des femmes aliénées (épileptiques, hystériques).
Indépendamment de ces modifications à apporter au projet de M. Morin-Goustiaux et sur lesquelles vous aurez à vous prononcer lorsque l'étude définitive vous sera présentée, les rapporteurs du jury proposent d'adopter l'éclairage électrique, le chauffage par une usine centrale et d'étudier s'il n'y aurait pas lieu d'assurer l'alimentation en eau potable par un puits artésien.
En ce qui concerne l'éclairage par l'électricité, je crois utile de vous faire remarquer que, dans le projet dont vous avez été saisis antérieurement pour l'installation de la lumière électrique à l'asile de Ville-Evrard, on a prévu une usine assez vaste pour qu'il soit possible, en augmentant le nombre des appareils, d'alimenter en même temps, l'ancien asile et celui de la Maison-Blanche.
En résumé je vous propose. Messieurs :
P De décider que M. Morin-Goustiaux sera chargé de l'étude du projet définitif et ultérieurement de l'exécution des travaux ;
2** D'examiner et de me faire connaître dans quislle mesure il y a lieu, pour l'étude du projet définitif, de tenir compte des modifications diverses indiquées dans le rapport du jury.
L'étude définitive de M. Morin-Goustiaux
vous serait présentée dans votre prochaine session.
J'ai l'honneur de vous soumettre. Messieurs, le dossier de cette affaire en vous priant de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 30 mai 1895.
Le préfet de la Seine ^ POUBELLE.
Mémoire n? 77.
MAISON DEPARTEMENTALE DE VILLERS-COTTERETS. — PROJET DE RÉGLEMENTATION DES TRAITE- MENTS DU PERSONNEL DE CET ÉTABUS8EMBNT.
Messieurs,
Aucune disposition réglementaire n'a déterminé jusqu'à présent le minimum et le maximum des traitements des fonctionnaires et employés de la maison de retraite de Villers-Cotterets, ni la quotité et la périodicité de leurs augmentations pécuniaires.
Cette lacune a l'inconvénient de rendre incertain l'avancement du personnel.
Pour remédier à cet état de choses, et pour répondre au souhait que le Conseil général m'en a exprimé, j'ai mis à l'étude un projet de réglementation, résumé dans le tabkau que j'ai l'honneur de vous transmettre cijoint.
Je me suis efforcé d'une manière générale d'identifier les traitements alloués au personnel de la Maison de retraite à ceux des employés de la maison départementale de Nanterre; les emplois se trouvent divisés en plusieurs classes ayant chacune un traitement minimum et un traitement maximum, ce dernier étant atteint conformément à un vœu émis par le Conseil général par des augmentations périodiques qui ne peuvent ctre réalisées avant un laps de temps de trois années tt dont le montant varie suivant les grades.
Le traitement maximum attribué au directeur ne dépasse pas celui des directeurs des
établissements similaires ; le traitement maximnm est supérieur de 500 francs, la l'* classe de rinspecteur étant Ûjée à 4,500 francs.
Il m'a semblé, d'autre part, équitable d'élever, par rapport à ceux de leurs collègues des établissements de même catégorie, les traitements de l'inspecteur des premier et deuxième greffiers, du brigadier et du sous-brigadier qui n'ont, dans la Maison de retraite^ que des chances restreintes d'avancement.
Pour le même motif, j'ai fixé à un taux supérieur les traitements de début des surveillants et des surveillantes.
Je dois aussi. Messieurs, vous signaler deux créations d'emplois qu'il importerait dcfTectuer.
Le poste d'inspecteur n'existe pas à la maison de retraite de Villers-Cîotterets : la construction projetée de nouveaux et importants bâtiments qui aura pour conséquence un accroissement notable de reflfectif des pensionnaires de cet établissement rendra ces fonctions nécessaires et il me paraît utile, en prévision de cette éventualité, de fixer dès à présent le taux et l'échelle des traitements qui seront attribués au titulaire de l'emploi.
De même, il ine semble indispensable, par une modification du titre de la surveillante d'ateliers, de créer un poste de première surveillante qui permettrait de faire exercer sur le personnel féminin de la maison un contrôle t^ermanent et à l'abri de toute critique; cette création pourrait être faite d'autant plus faci-
lement qu'elle n'entraînerait aucune augmentation de personnel.
Vous trouverez en outre, au projet de budget pour l'exercice 1896, des propositions spéciales pour la création d'un emploi de surveillant-buandier.
Je vous demande enfin. Messieurs, de porter votre attention sur le traitement du médecin de l'établissement et je vous prie d'accueillir mes propositions qui tendent à améliorer la position de ce dévoué collaborateur.
Pour conclure, je prends la liberté de vous faire remarquer que la réalisation de ces diverses mesures, ainsi que vous pourrez vous en convaincre par une étude comparée du budget de 1895 et de celui de 1896, ne majore que d'un dixième environ (3,600 fr . ) les dépenses afl'ectées au personnel de la Maison de retraite.
En les adoptant, vous m'aiderez à atteindre ce double but : faciliter le contrôle du budget départemental et assurer sur des bases certaines la situation des fonctionnaires et des employés de cet établissement.
Le préfet de Police j LÉPINE.
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Mémoire n^ 78.
MAISON DliPARTEBfENTALB DE NANTERRE. — PROJET DE RÉGLEMENTATION DES TRAITEMENTS PU PERSONNEL DE CET ÉTABLISSEMENT.
Messieurs,
Aucune disiwsition réglementaire n*a déterminé jusqu'à présent le minimum et le maximum des traitements des fonctionnaires et employés de la maison départementale de Nanterre, ni la quotité et la périodicité de leurs augmentations pécuniaires.
Cotte lacune a l'inconvénient de rendre incertain l'avancement du personnel.
Pour remédier à cet état de choses, j'ai mis ii IV'tude un projet de réglementation résumé dans le tableau que j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint.
Je me suis efforcé, d'une manière générale, d'identifier les traitements alloués au personnel de la maison de Nanterre à ceux des employés de la maison de retraite de Vil 1ers- Coiterets ; les emplois se trouvant divisés en plusieurs classes, ayant chacune un traitement minimum, ce dernier étant atteint, conformément à un vœu émis par le Conseil général, par des augmentations périodiques qui ne peuvent être réalisées avant un laps de temps de trois années et dont le montant varie suivant les grades.
Le traitement maximum attribué au directeur ne dépasse pas celui des directeurs des établissements similaires de la Seine ; le traitement minimum est supérieur de 500 francs, la l'» classe de Pinspecteur étant ûxée à 4,500 francs.
Il m'a semblé d'autre part équitable d'élever, par rapport à ceux de leurs collègues des «établissements de même catégorie de la Seine, les traitements de l'inspecteur, du greffier, des c tmmis-greffiers, du brigadier et des sousbrigadiers, qui n'ont dans la maison de Nanterre que des chances restreintes d'avancement.
Pour le même motif, j'ai Ûxé à un taux suï'^rieur les traitements de dél)ut des surveillants et surveillantes.
J»*dois aussi, Messieurs, vous signaler deux Tcations d'emplois qu'il importerait d'effec-
tuer par une modification du titre de deux surveillantes d'ateliers. Il me semble indispensable de créer un poste de surveillante en chef et un poste de première surveillante, qui permettraient de faire exercer sur le personnel féminin de rétablissement un contrôle permanent et à l'abri de toute critique ; ces créations pourraient être faites d'autant plus facilement qu'elles n'entraîneraient aucune augmentation de personnel.
Je vous demande enfin, Messieurs, de porter votre attention sur le personnel médical de la maison départementale de Nanterre et ^e vous prie d'accueillir mes propositions qui tendent à améliorer la situation de ces collaborateurs distingués.
Pour conclure, je prends la liberté de vous faire remarquer que la réalisation de ces diverses mesures, ainsi que vous pourrez vous en convaincre par une étude comparée du budget de 1995 et de celui de 1896, ne motive pas une augmentation sensible des dépenses affectées au personnel de la maison départementale de Nanterre. En les adoptant, vous m'aiderez à atteindre ce double but : faciliter le contrôle du budget départemental et assurer sur des bases certaines la situation des fonctionnaires et employés de cet établissement.
Paris, le 28 mai 1895.
Le préfet de Police, LÉPINE.
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Mémoire n^ 79.
ÊPOOOTÏES. — SERYICB VETERINAIRE SANITAIRE.
Aux termes de l'art. 99 du décret du 22 juin 1882 portant règlement d'administration publique pour rexécution de la loi sur la police sanitaire des animaux, le chef du service vétérinaire résume chaque année, dans un rap- \iOTt d*ensemble, les rapports généraux des vétérinaires sanitaires placés sous sa direction.
Jusqu'alors, les frais de publication de ce rapport annuel ont été payés sur les crédits ouverts pour l'impression des rapports du Conseil d'hygiène. Mais, ces crédits ayant été réduits de 2,000 francs, par suite de la création du < Cîompte-rendu officiel > des séances du (Conseil d'hygiène, qui est imprimé gratuitement par son é«liteur au lendemain de chaque s*anee, ce qui supprime la dépense du volume précédemment publié chaque année, il n'est plus possible de prélever sur ces cré lits la somme nécessaire à l'impression dudit rapport.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous demander, eu conséquence, de vouloir bien décider qu'âne somme de 500 francs sera mise k ma disposition pour la publication à 600 exemplaires du « Rapport sur les maladies contagieuses des animaux observées dans le département de la Seine pendant l'année 1894 >.
Paris, le 28 mai 1895.
Le pré/et de Police, LÉPINE.
Mémoire n*" 80.
ÉCOLE MARITIME DE PORT-HALLAN. — CONDITIONS A REMPLIR PAR LES ÉLEVÉS POUR BÉNÉFICIER DES AVANTAGES RÉSERVÉS AUX INSCRITS.
f^ (bnseil général de la Seine, dans sa viance du 30 décembre 1894, a, sur le rapport présenté par M. Georges Girou, au nom de sa
3* Commission, émis le voeu que € des démarches soient faites auprès du ministre de la Marine, en vue d'obtenir l'inscription maritime des élèves de l'école maritime de Port- Hallan, comme cela se fait pour les élèves des écoles départementales de Cette et de Marseille. >
L'Administration ne peut que remercier le Conseil général d'avoir bien voulu appuyer de sa haute autorité les démarches dont ellemême avait pris l'initiative. Dès le 21 décembre, en effet, M. le directeur de l'Assistance publique avait adressé à M. le ministre de la Marine une demande tendant à régulariser la situation des élèves de Port-Hallan par leur inscription officielle sur un rôle de pêche, afin de faciliter leur engagement comme novices dans les équipages de la flotte, en conformité des dispositions de l'art. 29 du décret du 5 juin 1894.
En prévision des objections qui pourraient se produire, pour simplifier le service et ne pas surcharger le quartier de Belle-Isle, l'Administration avait proposé d'ouvrir pour ses pupilles une matricule spéciale d'inscrits provisoires et de les inscrire définitivement au quartier où ils ont leur domicile légal le jour où ils réuniraient les conditions de navigation exigées par les règlements. Elle avait, en même temps, sollicité l'autorisation d'armer en pêche un des canots de l'école, pendant six mois de l'année, prenant l'engagement de pratiquer cette pêche dans les conditions requises pour que son exercice soit considéré comme donnant lieu à la navigation active et professionnelle exigée par la dépêche ministérielle du 13 décembre 1892.
La réponse de M. le Ministre, en date du 16 mars, dont copie est ci-jointe, fait connaître : Que l'inscription provisoire, c'est-à-dire l'incorporation de novices liés au service pour une période de courte durée, présente de sérieux inconvénients ; que ce mode de recrument, suspendu depuis plusieurs années, ne tardera pas à être supprimé en droit, comme il l'est en fait;
Que les élèves de l'école de Port-Hallan ne pourront, par suite, être admis dans le corps des équipages de la flotte qu'à partir de l'âge de 18 ans, et soit comme inscrits maritimes, s'ils sont portés à titre définitif sur les matricules des gens de mer, soit comme engagés volontaires, s'ils ne sont pas inscrits définitifs;
Que pour acquérir la qualité d'inscrit il ne sufQtpas que rembarquement soit consigné sur un rôle d'équipage, il faut encore que la navigation du bateau ait pour objet Texercice actif et professionnel de l'industrie pour laquelle ce rôle a été délivré.
Or, ajoute M. le Ministre, ce dduble caractère ne semble pas pouvoir être réalisé au moyen des canots actuels de l'école, de dimensions trop faibles pour l'exploitation de la pêche, telle que la pratiquent les marins de profession, et il conviendrait d'embarquer les élèves sur un bateau plus fort, comme, par exemple, un c dundee > d'une quinzaine de tonneaux, sur lequel ilf passeraient des jours entiers à îa mer, par temps variables, comme les pêcheurs de la localité.
Ainsi la faculté dont bénéfficient encore les écoles de Cette et de Marseille ne peut plus aujourd'hui être concédée à notre école et nous savons que, depuis 1892, elle est, en effet, refusée aux élèves de la colonie pénitentioire de Belle -Isle.
Les conséquences de cette mesure sont des plus regrettables pour les jeunes colons de Belle-Isle. N'étant plus admis comme inscrits maritimes, ils n'ont plus les papiers ofdciels pour justifier qu'ils ont navigué et qu'ils sont au courant des professions maritimes: ils n'ont pas le droit de verser À la Caisse des invalides de la marine et leur temps de navigation provisoire ne compte pas pour la retraite. Contractent - ils un engagement à 18 ans, la marine les classe comme fusillerscanonniers ou torpilleurs, mais ne leur garantit pas un emploi dans les spécialités ; ils perdent ainsi le bénéfice des connaissances spéciales qu'ils ont pu acquérir. L'absence de certificat d'inscrits ne leur permet pas, d'autre part, de contracter un engagement dans la marine marchande. Il ne leur reste donc plus qu'à s'engager, en devançant l'appel à la conscription, ou à se livrer au métier de pêcheur, si pour une cause quelconque ils n'ont pas été levés par la conscription.
Cette situation serait exactement celle de nos pupilles et le but que vous avez entendu poursuivre ne serait pas atteint.
Il est donc indispensable, pour prévenir cette éventualité, de se conformer aux conditions indiquées par M. le Ministre dans sa dépêche précitée.
La situation de nos jeunes gens étant ainsi régularisée, il ne resterait à prévoir qu'une
difficulté d'ordre administratif, qui semble devoir être facilement résolue.
L'école de Port-Hallan reçoit à la fois des enfants assistés et des enfants moralement abandonnés. Le directeur de l'Assistance publique est le tuteur légal des enfants assistés et, en cette qualité, il a le droit de les autoriser à contracter un engagement dans l'armée de terre ou dans la marine. Il en est de même pour les enfants moralement abandonnés,dont les parents ont été déchus par jugement des droits de puissance paternelle et dont la tutelle a été attribuée à l'Assistance publique. Mais il en est quelques-uns que l'Adminibtration a recueillis volontairement et à l'égard desquels elle n'est pas investie du droit de tutelle. Pour ces enfants, d'ailleurs en très petit nombre à l'école de Port-Hallan, les parents seraient, au moment de l'admission de l'enfant à l'école maritime, mis en demeure de consentir par avance à son engagement dans la marine, ou de le reprendre.
Sous le bénéiîce de ces observations, M. le directeur de l'administration de l'Assistance publique vous demande de l'autoriser à acquiescer aux propositions de M. le ministre de la Marine et à faire l'acquisition, pour l'école maritime de Port-Hallan, d'un « dundee » d'une quinzaine de tonneaux et d'une valeur de 25,000 francs.
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien en délibérer,
Paris,le29mai 1S93.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 81.
ASILE nE VAU CLUSE. — GRANDS TRAVAUX A EXÉCUTER EN 1895.
Dans votre séance du 3 décembre 1894, vous avez voté, sous réserve de l'approbation ultérieure des projets, les crédits nécessaires à l'exécution des travaux ci-après désignés à l'asile de Vaucluse, savoir :
l'Agrandissement de la calfine
2° CoDstmction d'un troisième rêsenoir
3" CoDStraction dans les bâtiments des différents quartiers de l'asile, dû pavillon d'administration et des services généraux de cabinets d'aisances et urinoirs ; i'tablissement de nouvelles chutes d'eaa reliant les égouts de rétablissement
4* Transformation des cabinets d*aisanceset urinoirs de la buanderie, des ateliers, de la cour d'administration, des préaux, des cuisines et de la loge du concierge ; mise en état des égouts ; construction des réservoirs de chasse et canalisations complémentaires
Total 142.000 y>
En ce qui concerne les trois derniers projets, j'ai rhonneur de vous les soumettre à nouveau pour approbation en vous priant de vous reporter pour tous détails et renseignements à mon précédent mémoire en date du 22 octobre 1894.
En ce qui concerne Tagrandissement de la cuisine, le projet se trouve ajourné jusqu'à nouvel ordre pour étude plus approfondie des l-esoins du service.
Néanmoins, un travail s'impose d'urgence pour la ventilation de la cuisine actuelle.
Le devis de cette opération, que vous trouverez ci- joint, avec un plan et un rapport de l'inspecteur des travaux techniques, s'élève à la somme de 2,400 francs.
Si vous approuvez ce travail, je vous prierai d'autoriser le prélèvement de la dé- |iense sur le crédit de 15,500 francs que vous avez voté pour l'agrandissement de la cuisine.
Ci-joint les dossiers de ces affaires sur lesquels je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n^ 82.
ÉCOLE d'aLBMBERT, A MONTÉVRAIN. — ACHAT d'une presse a RETmATION.
Messieurs,
Par un rapport joint au présent mémoire, M. le directeur de l'Assistance publique expose qu'un projet de travaux à exécuter à l'école d'Alembcrt, à Montévrain, en vue de grouper les différents ateliers à proximité de la force motrice, est actuellement soumis à vos délibérations.
Ce projet comporte l'installation complète de la typographie dans un bâtiment affecté aujourd'hui à divers usages offrant un plus grand espace, notamment à l'atelier des machines.
Les travaux exécutés par les élèves de l'école de typographie ont pris depuis ces dernières années un grand développement.
Une partie des imprimés nécessaires à TAdministration et à la préfecture de la Seine leur sont confiés.
L'atelier n'a à sa disposition que deux presses du format double raisin absolument insuffisantes pour la prompte exécution de certains travaux dont le tirage a dû à plusieurs reprises être fait par l'imprimerie de Lagny.
En outre de la perte de temps qui en résulte, le transport des formes présente de graves inconvénients, et le tirage par un industriel occasionne une diminution dans le produit du travail de l'école.
Il est donc indispensable de faire le sacrifice de l'achat d'une presse à reti ration qui dotera ainsi l'atelier d'un outillage connplet. La dépense sera rapidement couverte par la plus-value de la production.
Une presse à retiration, format double raisin, coûte chez M. Marinoni la somme de 9,500 francs.
M. Busser, constructeur- mécanicien, demeurant à Paris, 50, rue Claude-Vellefaux, s'est engagé, par une soumission jointe au présent mémoire, à livrer à l'école de Montévrain une machine Marinoni, toute montée et prèle à fonctionner moyennant le prix net et à forfait de 6,000 francs.
Cette machine, bien que d'occasion, est en
parfait état de service, ainsi que le constate le rapport de W. l'ingénieur de l'Administration.
La dépense serait imputée sur les crédits ouverts au budget départemental de l'exercice 1895, chap. 7, art. 13, Dépenses du service extérieur des Enfants moralement abandonnés.
En présence des avantages que présente la soumission de M. Busser, j'ai l'honneur, Messieurs, de TOUS soumettre le projet d'achat proposé par l'Administration et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 83.
DOMAINE DES ENFANTS ASSISTÉS EN ALGÉRIE. — CONSTRUCTION d'uNB BOUVERIB A LA FERME- ÉCOLE ROUDIL.
Par le rapport joint au présent mémoire, M. le directeur de l'Assistance publique demande l'approbation d'un projet de travaux è exécuter à la ferme-école lioudil pour la construction d'une nouvelle bouverie.
Plus Ton avance dans l'organisation du domaine de Ben-Chicao, plus on reconnaît que la principale source de revenus sera l'élevage et l'engraissement du bétail.
L'étable actuelle, construite pour recevoir 60 bêtes à cornes, en contient aujourd'hui 103; on a donc été dans l'obligation de mettre les animaux sur un double rang; et un pareil entassement, s'il devait se prolonger, serait préjudiciable à la santé des bestiaux et pourrait peut-être occasionner une épidémie.
C'est évidemment une grosse dépense, mais qui sera atténuée dans une large mesure, en faisant exécuter la presque totalité des terrassements et le transport des matériaux par Les élèves, le sable et la pierre étant fournis par l'école. De plus on peut dire sans exagération que la production couvrira cette dépense dans un maximum de deux années.
L'étable projetée contiendrait 40 vaches; elle serait construite en moellons et briques au mortier hydraulique, les enduits en ciment de Portland, la charpente en bois de sapin rouge du nord et la couverture en tuiles plates de Marseille.
Le devis en a été dressé par M. Noél, architecte à Médéah, et s'élève avant rabais à la somme de 24,313 fr. 87 c., imprévu et frais de direction compris, savoir :
Travaux 21.050 î)8
1 /lO» pour imprévus 2. 105 Cn^
Frais de direction 5 Vo 1 . 157 K)
Total
Il exista au budget départemental de l'exercice 1895, chap. 2, § 2, art. 34, un crédit d»- 48,950 francs, dans lequel est comprise un* somme de 25,000 francs pour exécution do grands travaux, et sur laquelle serait impul^H' la déf)ense du projet qui vous est soumis par le présent mémoire.
Ces travaux seraient concédés par voie (!♦• marché amiable, après mise en concurrerict' entre différents entrepreneurs de la région, présentant les garanties nécessaires pour uih' bonne exécution.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette alfa ire, et je vous p ride vouloir bien en délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n" 84.
ASILE CLINIQUE. — GRANDS TRAVAUX A EXÉ- CUTER EN 1895 : 1° AGRANDISSEMENT DES ATELIERS ; 2° CONSTRUCTION DE CELLULES DANS LE SERVICE DE LA DIVISION DES HOMMES DE LA CLINIQUE.
Dans votre séance du 24 décembre 1891, VOUS avez voté, sous réserve de l'approbation des projets définitifs, les crédits nécessaires à
Teiécution des travaux ci-après désignés à l'Asile clinique d'aliénés, savoir :
1*" Agrandissement des ateliers. 28 . 000 >
2° Construction de cellules dans le service de la division des hommes de la Clinique 27.000 »
Total 55.000 »
Les deux projets définitifs que j'ai Thonneur «le vous soumettre aujourd'hui s'élèvent à la dépense totale de 46,800 francs, ainsi répartie :
1* A^rrandissement des ateliers, un plan, un devis ". 19.8U0 »
2« Construction de cellules, etc., UD plan, un croquis, un devis. . . 27.000 »
Total
L'agrandissement des ateliers, comme dans le projet qui vous a été précédemment soumis, «-emporte la construction de deux bâtiments se rac^M^rdant à ceux déjà existants :
I^ Un bâtiment composé de deux étages et qui contiendra les magasins à bois pour l'atelier de menuiserie, l'atelier des tailleurs et le magasin destiné au rangement des vêtements et des étoffes ;
2^ Un petit hangar où seront installés les ateliers du plombier, du fumiste et du peintre attachés à l'asile.
La dépense qui, dans le premier projet, :>'éleva\t à 28,000 francs, se trouve ramenée à 19,^00 francs, par suite de modifications dans es dimensions du bâtiment et de simplifications apportées dans le mode de construction, notamment le remploi de la charpente et de la couverture ainsi que des grandes portes du hangar actuel, sur l'emplacement duquel on projette la nouvelle construction.
Une réduction considérable de la dépense a donc été obtenue sans qu'il soit nécessaire •l'employer, pour la construction des murs, la meulière au lieu du moellon piqué, ainsi que l'avait demandé la Commission de surveillance par raison d'économie.
Un premier projet avait été dressé pour la 'ODstruction de cellules dans le service de la dinsion des hommes de la Clinique. 11 a été modifié, conformément à ra\'is de la Commission de surveillance des asiles, en date du ô fé\Tier, suivant les dispositions indiquées
dans le programme dressé pour la construction d'un cinquième asile d'aliénés, dont vous trouverez un exemplaire ci-joint, et, grâce â la suppression de cloisons d'isolement, le projet que j'ai l'honneur de vous soumettre aujourd'hui comporte la création de six cellules en plus de trois .existantes au lieu de quatre comprises dans le projet précëdeut.|
On obtiendra ainsi neuf cellules, dont deux capitonnées et sept ordinaires.
Tous les travaux seraient exécutés par les entrepreneurs de l'entretien, â l'exception de la fourniture du capitonnage, qui sera payée sur mémoire.
J'ai l'honneur de vous soumettre. Messieurs, les dossiers de ces deux afl'aires, sur lesquelles je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le prâfet de la Seine j POUBELLE.
Mémoire n^" 85.
STATION SUBURBAINE DE CHATILLON. — TRAVAUX DIVERS d'amélioration.
Messieurs,
Par le rapport joint au présent mémoire, M. le directeur de l'Assistance publique m'a soumis un projet de travaux ayant pour objet la réalisation de diverses améliorations â l-a station suburbaine de Chàtillon (annexe de l'hospice des Enfants-Assistés), par emploi d'une somme ae 35,000 francs formant le reliquat de la subvention de 460,000 francs votée par vous le 28 décembre 1889 pour la création de cet établissement.
L'économie du projet réside dans l'installation, â distance des bâtiments afi'ectés à l'hospitalisation des enfants, des services annexés dont l'affectation spéciale peut être une cause d'insalubrité ; c'est par l'utilisation du terrain acheté récemment, conformément â votre délibération du 20 décembre dernier, que ce but pourrait être atteint.
Dans ce terrain on construirait un bâtiment comprenant le service des morts, un dépôt de
liûge sale et un magasin pour la menue paille.
Le service des morts étant ainsi déplacé et éloigné des bâtiments des enfants, nous disposerions du bâtiment dans lequel il est installé. Le projet prévoit l'aménagement de ce bâtiment à usage de laiterie avec magasin pour les betteraves.
11 serait en outre nécessaire de clore, par un mur en façade de la route stratégique, le terrain nouvellement acquis ; la partie demeurée libre de ce terrain serait transformée en cour pavée.
Dans l'ancien terrain, des travaux de pavage seraient exécutés au droit de récurie des ânesses et du service des syphilitiques.
La dépense de l'ensemble de ces travaux est évaluée à la somme de 47,515 fr. 73 c. avant rabais, imprévus et tous frais compris. 11 a été expliqué plus haut que l'Administration n'avait à sa disposition qu'une somme de 35,000 francs ; mais il ne faut pas perdre de vue que révaluation de 47,515 fr. 73 c. est faite avant rabais et que les rabais que l'Administration pourra obtenir dans les marchés amiables à intervenir ramèneront le chiffre de la dépense réelle à une somme inférieure à celle dont l'Administration dispose.
L'Administration a cru utile de faire établir des devis distincts pour chacune des opérations comportant l'ensemble des travaux proposés, afin de permettre au Conseil général de se rendre un compte plus exact des évaluations de l'architecte. Ces devis sont au nombre de seize.
Vous trouverez. Messieurs, dans un résumé annexé au présent mémoire, le montant de chacun de ces devis détaillé par nature d'ouvrages et présentant ainsi dans un même tableau le total de la dépense. Les plans joints aux de\is vous permettront de vous rendre compte de chacune des opérations.
D'autre part, dans son rapport, M. le directeur de l'Assistance publique entre dans les détails techniques d'exécution tels que les a indiqués l'architecte.
La dépense serait imputée sur le chap. 19, § 1*', art. 121, du budget départemental de report de l'exercice 1895.
Les travaux de terrasse et maçonnerie, de pavage et asphalte, de couverture et plomberie et de menuiserie feraient l'objet de marchés amiables ; les travaux de charpente, de
serrurerie, de peinture et de marbrerie seraient exécutés sur mémoires.
J'ai l'honneur. Messieurs, de vous soumettre le dossier de l'affaire et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 31 mai J895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n*" 86.
ÉCOLE d'aLEMBERT, A MONTÊVRAIN. — TRAVAl^X
d'agrandissement.
Dans votre séance du 29 décembre 1894, sur les conclusions de M. Gros, l'honorable rz\>portcur de la 3« Commission, vous avez ouvert au budget départemental rectificatif de l'exercice 1894 un crédit supplémentaire de 17,150 francs pour des travaux d'agrandissement des ateliers de l'école d'Alembert, à Mon té V rai n.
Par le rapport joint au présent mémoire, M. le directeur de l'Assistance publique demande, pour emploi de ce crédit, l'application d'un projet dont je vais avoir l'honneur de vous exposer les lignes principales.
Les divers ateliers d'ébénisterie et de typographie sont installés dans les pavillons Sarter et Dagnan, distants Tun de l'autre de 180 mètres ; les bois à ouvrer sont emmagasines au pavillon Sarter, qui lui-même se trouve contigu au bâtiment des machines.
Il en résulte que les élèves du pavillon Dagnan, lorsqu'ils ont un meuble à fabriquer, doivent une première fois aller chercher leurs bois au pavillon Sarter, les apporter à Dagnan où ils sont débités, puis les transporter à nouveau dans l'atelier des machines et enfin le.> rapporter aux ateliers Dagnan. Les élèves font par suite un travail de manœuvres qui n'est en aucune façon profitable à leur instiniction professionnelle et qui de plus entraîne une perte de temps considérable.
En se plaçant à un autre poinl de vue, dans l'état actuel, les dortoirs sont disséminés dans deux bâtiments situés dans deux cours diffé-
>»ni'»s, ce qui rend la surreilUmce générale îrr> pénible.
iVîi graves inconvénients disparaîtraient •«r la réunion des ateliers d'ébénisterie dans 'y pavillon Sarter, la transformation du pavillon Dagnan en dortoirs, et Taménagement des lîivers services de la typojrraphie dans la p;irtie du bâtiment de la 2« cour devenue libre i'\ dont le rez-de-chaussée est occupé par la fTce motrice qui actionne toutes les marliiiies. L'atelier des machines y serait beauoup plus Taste et contiendrait à Taise, outre les deux presses actuelles, la machine à double ri'tiration dont l'Administration doit faire ino'ssamment l'acquisition. L'atelier de la com- ]«»>ition situé au 2* étage offrirait cet avanta;jro précieux pour ce genre de travail de piovoir en outre des fenêtres un jour per- }K.'udiculaire aux cases, à l'aide de châssis I«»Tcés dans le toit.
Au sous-sol du pavillon Dagnan, dans la jartio droite, on installerait quatre groupes «ie lavabos séparés par des cloisons et affectés à chacun des quatre dortoirs ; en face une série iî armoires pour les enfants, la partie gauche re>tant disponible à usage de magasins. Au nz-de-chaussée et au premier étage, à droite •'t à gauche, quatre dortoirs en tout sembla- I ♦!<*>, ayant chacun à l'entrée une cellule de surveillant.
Les ateliers d'ébénisterie de ce pavillon seraient purement et simplement transférés dans le pavillon Sarter au lieu et place des >ervices de typographie qui y sont actuellement aménagés.
Le bâtiment qui se trouve au fond de la cmr d'honneur, faisant angle avec celui de la «lirection, et dans lequel sont aujourd'hui installés une partie des dortoirs, deviendrait ê:ralement en partie disponible. •
Au rez-de-chaussée, on établirait un maga- >in aux meubles; une porte serait percée à ^'uuche et un escalier con^^truit donnant directement accès au 1«' étage â une salle d'intirmerie à aménager, création absolument indispensable, .l'école ne pouvant continuer à se passer d'un service pour le traitement tout au moins temporaire de ses élèves milades. L'escalier actuel desservirait, «également au l*' étage, un logement de surveillant et une salle de classe et de dessin.
Au 2* étage, au-dessus de l'infirmerie, nous aurions un logement de surveillant, le dortoir des vétérans avec dépendances et lavabos.
Ces transformations successives auraient donc pour conséquence le groupement de tous les ateliers : le travail serait par suite rendu plus facile et là surveillance deviendrait effective, les élèves restant constamment sous la main des contremaîtres.
Mais, à côté de ces avantages moraux et professionnels, la combinaison présente, au point de vue architectural, un inconvénient qu'il est nécessaire de signaler, Messieurs, à votre attention, et que l'architecte n'a pas d'ailleurs cherché à nous dissimuler.
Les pavillons Sarter et Dagnan, de construction récente, se font directement face, à une distance de 180 mètres, ainsi que je l'ai dit plus haut. Edifiés sur deux points culminants, en arrière des anciens bâtiments qu'ils dominent et encadrent, ils donnent, par leur heureuse et similaire architecture, à l'ensemble de l'école un aspect particulier de gaité. Destinés à servir d'ateliers, ils sont éclairés par de grandes baies n'oflïant entre elles que l'intervalle d'un pilier. Pour convertir le pavillon Dagnan en dortoirs, il sera nécessaire de diminuer ces baies, en remplissant en briques les parties droites et gauches et ne laissant subsister que le milieu à usage de fenêtre ordinaire. Cette façade de belle apparence aura perdu son caractère et l'harmonie générale sera détruite.
L'architecte estime cependant qu'il sera possible d'atténuer cet ell'et en opérant les remplissajres en briques en retrait qui conserveront l'entablement extérieur des baies, et seront recou\ertes d'un enduit peint simulant les vitres actuelles.
Néanmoins, en présence de l'importance des avantages qui doivent résulter pour l'école de cette transformation , l'Administration n'hésite pas, Messieurs, à vous demander de pas.ser oulre et d'approuver son projet.
La dépense est évaluée au devis dressé par l'architecte à la somme de 17,148 fr. 01 c, y compris les frais de direction, et après rabais.
En voici le détail par nature d'ouvrage :
Maçonnerie.
Charpente. .
Couverture.
Plomberie .
Menuiserie .
Serrurerie .
A reporter 12.401 62
Report 12.401 62
Peinture et vitrerie 3 . 476 32
Fumisterie 300 »
Total 16.177 04
Frais de direction 970 67
Ensemble,
L'ex^^cutiou des travaux serait confiée à l'amiable aux entrepreneurs habituels de l'école, savoir :
1° Ceux de maçonnerie à M. J. Bessonneau, entrepreneur à Lagny, moyennant le rabais de 30 fr. 50 c. % ;
2® Ceux de plomberie à M. Lallemant, entrepreneur à Thorlgny, moyennant le rabais de 16 francs % ;
3« Ceux de serrurerie à M. Dessin, entrepreneur à Lagnv, movennant le rabais de 32 fr. 05 c. °/o ;
Et 4** ceux de peinture et vitrerie à M. L. Boisseau, entrepreneur à Lagny, moyennant le rabais de 27 francs "/o.
Lesdits rabais portant sur les prix de la série de la ville de Paris, édition du !«' novembre 1882.
Les autres natures d^ouvrages seraient, en raison de leur peu d'importance, exécutées sur mémoires, à Texception de la menuiserie, qui serait confiée aux élèves de l'école.
La dépense serait imputée sur le crédit supplémentaire spécial de 17,1.jO francs ouvert au budget rectificatif de Texercice 1891, chap. 2, Proprielj^s départemeutales immobilières, art. 65j Ecole d'Alembert.
J'ai rbonneur. Messieurs, de vous soumettre le dossier de Tafl'aire, et je prie de vouloir !)ien en délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n° 87.
CASERNE DE GENDARMERIE DE LA GARE>*>B- COLOMBES. — APPROPRIATION DF L^IMMEUBLE ACQUIS A SA NOUVELLE DESTINATION.
Messieurs,
A la suite d'une décision ministérielle du 20 mai 1894, portant création d'une briirado de gendarmerie à pied à la Garenne-Colombes, vous m'avez autorisé par uue délibération du 22 octobre dernier à traiter, de gré à gré, avec M™* Lu cotte pour l'acquisition au prix dt» 80,000 francs, y compris les frais, d'un immeuble sis 98, rue Sartoris,àla Garenne-Colombes, destiné au casernement de cette brigade.
Cet immeuble étant aujourd'hui vacant, il y aurait lieu pour l'Administration, qui en a pris possession, d'y exécuter, le plus tôt possible, les travaux d'appropriation de manière quv l'installation de la brigade poisse y être faite, s'il est possible, pour le 1*' juillet prochain. A cet effet, j'ai fait dresser, de concert avec le commandant de gendarmerie de la Seine, le devis des travaux d'appropriation à exécuter qui se montô, après rabais, à la somme de 12,000 francs, et que je vous propose d'approuver.
Comme il n'existe au budget de 1895 aucun crédit pour faire face à cette dépense puisque la délibération précitée n'a prévu que la somme nécessaire aux frais de Tacquisition, je vous demande de m'autoriser à prélever le montant des frais de construction sur le chap. 19, § l^"", article à créer, par prélèvement sur le chap. 19, § 1", art. 19, du budget départemental de 1895 (Réserve pour dépenses et travaux imprévus du service d'Architec^ture).
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette affaire en vous priant de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n'' 88.
CONSTRUCTION d'UN GROUPE DE PRISONS DÉPAR- TEMENTALES A FRESNES-LES-RUNGIS. — TRA- VAUX DE CHAUFFAGE ET DE VENTILATION. — MISE AU CONCOURS.
Messieurs,
Par votre délibération du 27 décembre 1894, vous avez approuvé, dans la limite d'une dépense de 10,t>00,000 francs, le projet relatif à la construction, à Fresnes-les-Rungis, d'un ;ri\->upe de prisons départementales destinées à rem[ilacer celles de Mazas, Sainte-Pélagie, la Grande-Roquette et l'infirmerie centrale des prisons de la Seine.
Cett« prévision de 10,600,000 francs comprenait une dépense de 326,924 francs pour rétablissement des appareils et de la canalisation iit^ressaires pour le chauffage et la ventilation, par moyens mécaniques, des divers bâtiments des nouvelles prisons.
Etant donné la nature de ces travaux qui cnnstitueHt une spécialité, j'estime qu'il y aurait intérêt à en faire l'objet d'un concours qui jM^rterait à la fois sur le système à employer et sur les conditions d'exécution dos travaux.
Seraient seuls admis à prendre part à ce concours les constructeurs ayant fait leurs I>reuves d'aptitude et de capacité dans des installations du même genre.
Si vous partagez mon avis, le concours dontj'ai riiooneur de vous proposer Touvcrture serait basé sui* le programme et le cahier des charges particulières préparés à cet effei, et qui sont joints au dossier.
Les projets présentés au concours seraient >oumis à l'appréciation d'une Commission spéciale composée de techniciens désignés par l'Administration.
Celui de ces projets qui serait reconnu le meilleur au point de vue de la valeur du système et le plus avantageux sous le rapport d»? la dépense serait ultérieurement présenté à l'approbation du Conseil général en même tenps qu'une soumission pour l'exécution des travaux par voie de marché de gré à gré.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir délibérer sur cette affaire.
Le prdftfl de la Seino^ POUBELLE.
Mémoire n" 89.
MAISON D EDUCATION DE MONTESSON. — FOUR- NITURE DU MOBILIER ET OBJETS NÉCESSAIRES AU FONCTIONNEMENT DE LA MAISON. — OUVER- TURE d'un CRÉDIT DE 213,850 FRANCS.
Messieurs,
Par diverses délibérations, vous avez approuvé le projet de construction d'une maison d'éducation à Montesson dans la limite d'une dépense de 3,375,077 francs.
La construction de l'immeuble est sur le point d'être terminée; il reste maintenant à pourvoir à la fourniture du mobilier et autres objets nécessaires au fonctionnement de la maison. J'ai l'honneur de vous soumettre le devis comprenant la série des objets de toute nature s'êlevant à la somme de 213,850 francs et divisé par chapitres correspondant à chaque spécialité commerciale et industrielle.
Les fournitures seraient faites suivant leur nature ou leur imi)ortance, soit par voie d'adjudication publique, soit par voie de marché de gré à gré, après concurrence établie devant la Commission d'admissibilité, soit enfin sur mémoires.
Toutes les fournitures rentrant dans la compétence de l'architecte seraient exécutées par ses soins et sous sa surveillance.
Celles relatives à l'habillement, à la literie, aux objets de ménage, etc., seraient faites par les soins du directeur de l'établissement. Enfin, l'achat des animaux et du matériel de la ferme serait confié au professeur départemental d'agriculture, qui est en même temps vétérinaire.
Quant à la dépense, je vous propose, Messieurs, de l'imputer sur l'ensemble des crédits votés à ce jour pour l'opération ou à demander pour le mémo objet au budget de 1896.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette affaire en vous j^riant de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le prâfd do la Sclne^ POUBELLE.
Mémoire n° dO.
tramways. — propositions des compagnies en vue : 1° de la transformation de la traction sur le réseau départemental et 2^ de l'Établissement de nouvelles lignes pour l'exposition de 1900.
Messieurs,
Dans sa séance du 10 mai courant, la Ck)mmission mixte des omnibus et tramways a invité les représentants de la Compagnie générale parisienne de tramways et de la Cîompagnie des tramways de Paris et du département de la Seine à lui soumettre des propositions en vue de la transformation de leur traction et de rétablissement de nouvelles lignes de tramways destinées à répondre aux besoins que fera naître TExposition de 1900.
J'ai riionneur de vous transmettre les réponses des deux compagnies dont il s'agit.
Paris, le 31 mai 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n^* 91.
tableau des dettes, emprunts et contributions de la ville de paris et des communes du département.
Messieurs,
J*ai l'honneur de vous transmettre, comme les années précédentes, les tableaux des dettes, des emprunts et des contributions de la ville de Paris et des communes du Département.
Les dettes et les emprunts sont constatés au 31 décembre 1894 et les contributions au 1«' janvier 1895.
Afin de donner un aperçu du passif de chaque commune, j'en rapproche le chiffre des dettes diverses de celui des emprunts.
J'îii fait également dresser un tableau spécial
présentant le produit total de Poctroi, celui des contributions, le chiffre de la population et la moyenne de la dette par habitant, de manière que les charges respectives puissent être facilement comparées.
Mémoire n» 92.
SERVICE DES ÉPIDÉMIES. — ADAPTATION DE DEUX SIÈGES SUPPLÉMENTAIRES AUX ÉTUVES A DÉ- SINFECTION.
Messieurs,
A plusieurs reprises, mon attention a été appelée sur un inconvénient que présentent les étuves mobiles à désinfection du modèle Geneste et Herscher.
Vous savez qu'une équipe de désinfection comprend, outre le cocher, un mécanicien et deux aides. 11 arrive fréquemment qu'elle doit se rendre, pour une opération, sur un point éloigné du lieu de remisage, et, faute de place, les désin recteurs sont contraints de faire la route à pied, ou bien ils montent sur les brancards, en se cramponnant au siège tant bien que mal, ce qui ne laisse pas de présenter certains dangers.
Dans ces conditions, j'ai cru devoir prier MM. Geneste et Herscher d'étudier les moyens d'installer Téquipe sur le véhicule. Ces messieurs m'ont fait parvenir un devis qui évalue la dépense totale à 1,800 francs.
En présence des avantages qui doivent résulter de cette modification, je n'hésite pas, Messieurs," à vous proposer de vouloir bien décider qu'un crédit de pareille somme sera mis à la disposition de mon administration.
Ci-joint le devis et le projet.
Paris, le 29 mai 1895.
Le préfvt de Police, LÉPINE.
CONSEIL GÉNÉRAL
Première session de 1805
Séance du lundi 20 mai 1895.
SOMMAIRE
Communications diverses
14. — Fixation de la discussion da rapport de M. Laurent-Cély sur Torphelinat de Cempais.
15. — Adoption d'un vœu de MM. Clairin, Bompard, Bellan, Gervais et Pierre Baadin tendant à la modification des articles de la loi militaire relatifs aux soldats condamnés avant leur entrée au service.
16. — Ratiâcation de la gestion du Bureau Iiendant Fintersession.
17. — Renvoi à TAdministration d'une proposition de M. Breuillé relative à la créa-
tion d^abris près certaines stations du chemin de fer de Ceinture.
18. — Ordre du jour pur et simple sur dos propositions relatives à la participation de la France aux fêtes d'inauguration du canal de Kiel.
19. — Adoption de vœux de MM. Navarre et Paul Escudier pour la suppression du privilège des bouilleurs de cru.
Adoption d'une proposition de M
Grébauval relative aux obligations militaires des réservistes de Paris.
21. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways d'une proposition de M. Blachette tondant à la concession au Département jusqu'en 1940 de toutes les lignes de tramways.
22. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways d'une proposition de M. Blachette tendant au prolongement du tramway à traction électrique de Paris à Saint-Denis.
23. — Rejet d'une proposition de M. Lyon- Alemand relative à la fête du 14 juillet.
24. — Adoption d'un vœu d'amnistie en faveur des employés condamnés à l'occasion de la grève des omnibus.
25. — Adoption d'une proposition de M. Jacquemin tendant à l'allocation d'un secours de
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1,000 francs aux familles des employas de la
Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine.
26. — Renvoi à la 7« Commission d'un projet de vœu de M. Ja^^quemin relatif à l'application des art. 24 et 25 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et des femmes dans rindustrie.
27. — Vœu tendant à la suppression delà redoute dite de Gennevilliers, à Asnières.
Liste des membres présents
Présents : MM. Alpy, Archain, Attout-Tailfer, Bailly, Barrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul Bernard, Berthaot, Berthelot,Blachette, Blanchon, Blondeau, Blondel, Bompard, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Caron, Caumeau, Champeaud, Champoudry, Chausse, Chenu, Adolphe Chérioux, Clairin, Collardeau, Daguilhon-Pujol, Daniel, Demartial, Despatys, Deville, Domart, Dubois,* Escudier, Faillet, Fourest, Fournière, Poussier, Froment-Meurice, Gay, Gervais, Gibert (de Saint-Mandé), Edmond Gibert, Georges Girou, Grébauval, Gros, Hattat, Hémard, Hervieu, Jacquemin,AlfredLamouroux, Lampué,.Landrin, Laurent-Côly, Lazies, Lerolle, Levraud, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon- Alemand, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Alexis Muzet, Navarre, Opportun, Picau, Piettre; Pii)eraud, Prache, Puoch, Quentin - Bauchart, Renou, Reulos, Riant, Rigaud, Rousselle, Ruel, Sauton,Paul Strauss, Thuillier, Trébois, Paul Viguier, Max Vincent, Vorbe, Weber. — Au total : 00 membres présents.
Excusés : MM. Ferdinand Duval, Stanislas Leven, Patenne, Perrichont.
En congé pour raison de santé : M>L Deschamps et Maury.
En délégation : M. Davrillé des Essards.
Assistent à la séance : MM. le Préfet de la Seine, le Secrétaire général de la préfecture de la Seine, le Secrétaire général de la préfecture de Police, te Directeur administratif dos Travaux, les directeurs des Affaires départementales, des Finances, de TEnseignement primaire, de l'Assistance publique, l'Ingénieur en chef du Département.
Ouverture de la session
M. le Préfet de la Seine. — J*ai Thonneur de donner lecture du décret de convocation :
« Le Président de la République française ,
« Sur la proposition du ministre de Tintérieur ;
« Vu Fart. 12 de la loi du 22 juin 1833 et rart. 2 de la loi du 16 septembre 1871;
< Vu la loi du 19 mars 1875,
« Décrète :
€ Article premier. — Le Conseil général du département de la Seine est convoqué pour le lundi 20 mai 1895.
« La session sera close le 30 du même mois.
< Le ministre de Tlntérieur est chargé de IViécation du présent décret.
« Fait à Paris, le 14 mai 18^.
« Félix Faure. »
« Par le président de la République :
« Le ministre de l'Intérieur, « G. Leygues. »
Je déclare la session ouyerte.
Ont obtenu :
Élection du président
M. le Doyen d^âge. — L'ordre du jour appelle la nomination du Bureau.
11 va être procédé par voie d'appel nominal k l'élection des membres du Bureau.
Le scrutin auquel il est procédé pour Télec- Uon du président donne les résultats suivants :
Votants 79
Majorité absolue 40
Ont obtenu :
MM. Louis Lucipia 60 voix.
Marsoulan 1
Adolphe Chérioux 1
Picau 1
Bulletins blancs 16
M. Louis Lucipia, ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé président du Conseil géoéral delà Seine.
Élection de deux vice-présidents
M. le Président, doyen d'âge. — MM.
Laiies et Breuillé me prient de faire connaître au Conseil qulls ne sont pas candidats à la ^ice-présidence.
Le scrutin auquel il est procédé pour Télection de deux \âce-présidents donne les résultats suivants :
Votants 76
Majorité absolue 39
MM. Gervais 56 voix.
Dubois 54 —
Brard 5 —
Picau 4 —
Breuillé 3 —
Uémard 1 —
Marsoulan 1 —
Bulletins blancs 10
MM. Gervais et Dubois, ayant obtenu la majorité absolue, sont proclamés vice-présidents.
Élection de quatre secrétaires
Le scrutin auquel il est procédé pour l'élection de quatre secrétaires donne les résultats suivants :
Nombre de votants 69
Majorité absolue 35
Ont obtenu :
MM. Bellan 48 voix.
Blanchon 48 —
Attout-Tailfer 47 —
Hémard 42 —
Brard 6 —
Champeaud 6 —
Alfred Moreau 2 —
Divers 12 —
Bulletins blancs 7 —
MM. Bellan, Blanchon, Attout-Tailfer, Hémard, ayant obtenu la majorité absolue, sont élus secrétaires.
Allocution de M. le Président
M. Louis Lucipia, président, renlplace M. le Doyen d'àgeau fauteuil de la présidence.
M. le Président. — Messieurs, le Bureau remercie le Conseil général de la marque de confiance qu'il vient de lui témoigner. 11 est inutile d'ajouter que nous ferons t«us nos efforts pour la mériter par tous les moyens en notre pouvoir.
Je prie le Conseil de m'autoriser à remettre à la procliaine séance Tallocution habituelle.
Toutefois, je pense être l'interprète de nos collègues en souhaitant dès maintenant la bienvenue à M. Adolphe Chérioux, le nouvel élu du 15® arrondissement où il était le candidat de toutes les fractions républicaines contre la ligue des forces réactionnaires réunies pour le combattre. (Très bien !)
En même temps nous saluerons la mémoire de son prédécesseur, M. Delhoiaime, qui avait recueilli ici les sj^mpathies unanimes.
Déjà, M. le président du Conseil municipal a, dans l'Assemblée communale, rappelé les services rendus par notre ancien collègue et Testime que lui avait value l'honnêteté de sa vie publique et privée. (Très bien ! Très bien I)
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit les dossiers dos affaires ci -après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
1. Ecole Braille. — Projet de règlement relatif à la constitution de secours et pensions en faveur du personnel ouvrier de cet établissement (5« Commission).
Ecole centrale des Arts et munufacturos
— Répartition complémentaire de bourses départementales pour l'année scolaire 1894-181I.')
3. Demande de subvention à l'Etat pour travaux scolaires exécutés à Issy-les-Moulineaux (5« Commission).
4. Collège Chaptal. — Allocation d'une indemnité de trousseau au jeune Pêcheur (5« Commission).
5. Demande de subvention à l'Etat en vue de la construction d'un nouveau groupe scolaire à Boulogne-sur-Seine (5« Commission}.
6. Demande d'allocation d'une bourse spéciale à l'école d'agriculture du Chesnoy en faveur du jeune Gerbe (5^ Commission).
7. Maison départementale de Nanterre. — Demande d'approbation d'un nouveau projet de travaux neufs concernant le chauffage des salles de bains (l** Commission).
Chemin de grande communication n
— Règlement de l'entreprise de la construi^tion du pont de Bonneuil et des rampes d'accès (2« Commission).
9. Demande d'^allocation d'un secours une fois payé à M°^^ Leloup, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées du Département (2<^ Commission).
10. Demande d'allocation annuelle et viagère à M™* Leloup, veuve d'un conducteur dos Ponts et chaussées du Département (2® Conimission\
Chemin do grande communication n°G
— Construction d'un égout à Saint-Ouen ;2*^
12. Paiement des droits d'enregistrement afférents aux traités passés avec les asiles d*aiiênés des départements (3* Commission).
l:^ Domaine des enfants assistés en Algérie — Création d'un orx)lielinat agricole sur les Wrrains de TAzel d'En-Noura (3* Commission).
14. Adjudication du transi)ort des mobiliers tValiênés pour une période de quatre années ;3« Commission}.
15. Service des Enfants assistés. — Vente •le meubles par le département de la Seine à l'Assistance publique (3* Commission).
10. Enfants assistés. — Tarif des layettes et vèlures à délivrer pendant la période quinquenoale 18^181)9 ;3* Commission).
17. Enfants assistés. — Fixation du prix de journée à l'hospice dépositaire applicable à la période 1895-1891) (3* Commission).
18. Enfants assistés. — Projet de traité en vue du placement d enfants à la verrerie de Vierzon-Forges (3® Commission).
Vx Réorganisation do la Caisse des retraites dt* la préfecture de la Seine ( l« Commission) .
*20. Substitution d'un emploi de commis réJacteur à un emploi de commis-expéditionnaire au bureau des Contributions directes
l*" Commission).
21. Commune de Boulogne-sur-Seine.— Proj«A de modification des règlement et tarif d'octr»M 'ff Commission).
22. Demande en concession par MM. Fres- ^on et Duliois d'une ligne de tramways de Neuilly à Garcbes et à Versailles (Commission mixte des omnibus et tramways).
23. Préfecture de Police. — Détermination di's points d'arrêt fixes de la ligne de tramways de Cbarenton à la Varenne-Saint-Hilaire Commission mixte des omnibus et tramways).
21. Préfecture de Police. — Liquidation de la pension de retraite de MM. Cliameroy, Gi- T'-Jet, Loiselet, Schaetfer, Vignaux et VoUet, aiicDts de la police suburbaine (T*^ Commission .
! 25. Préfecture de Police. — Maison départenienlale de Nan terre. — Création d'une ligne if-lèplionique destinée à relier cet établissement au réseau de Paris (7* Commission).
Préfecture de Police. — Maisons dépar
''^mentales de Nanterre et de Villers-Cotte-
— Communication du cahier des charges
dressé en vue de la fourniture du combustible à ces deux établissements {7^ Commission).
27. Préfecture de Police. — Maisons départementales <ie Nanterre et de Villers-Cotterets. — Communication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture de toiles diverses et autres objets à ces deux établissements (7® Commission).
28. Préfecture de Police. — Maison départementale de Nanterre. — Communication du cahier dos charges dressé en vue de la fourniture du pain à cet établissement (7* Commission;.
29. Préfecture de Police. — Maison départementale de Villers-Cotterets. — Communication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture de farine blanche de froment à cet établissement (7* Commission).
30. Préfecture de Police. — Maison départementale de Villers-Cotterets. — Communication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture de la viande à cet établissement (7« Commission).
31. Préfecture de Police. — Maison départementale de Villers-Cotterets. — Communication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du café et du sucre à cet établissement (7* Commission).
32. Préfecture de Police. — Maison départementale de Villers-Cotterets. — Communication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture de l'huile d'éclairage nécessaire à cet établissement (7<' Commission).
33. Préfecture de Police. — Maison départementale de Villers-Cotterets. — Communication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du vin à cet établissement (7* Commission).
34. Préfecture de Police. — Maison départementale de Villers-Cotterets. — Communication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture d'épicerie, fruiterie, etc., à cet établissement (7° Commission).
35. Chemin de grande communication n** 38. — Travaux d'assainissement au Bourget et à Drancy. — Règlement d'indemnité pour acquisition de terrains (2*^ Commission).
36. Chemin de grande communication n® 14, à Montreuil. — Rescindement de l'immeuble Blondeau (2« Commission).
37. Chemin de grande communication n<» 74, à Nogent-sur-Marne et Champigny. —
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Classement dadit chemin dans'la grande vicinalité (2*^ Commission).
38. Route départementale n° 40. — Création de ressources au budget primitif en vue du paiement d'indemnités dues pour Texpropriation relative à l'ouverture de ladite route entre Les Lilas et Montreuil (2" Commission).
39. Substitution du Département à la ville de Paris comme locataire des terrains de l'Assistance publique, à Créteil, Maisons-Alfort et Choisy-le-Roi (2* Commission).
40. Désignation de trois membres du Conseil général pour faire partie de la Con)missiôn chargée de dresser la liste électorale consulaire (4*" Commission).
41. Remboursement de frais aux membres du jury du concours pour l'admissibilité aux emplois de médecins-adjoints dans les asiles publics d'aliénés (3« Commission).
42. Maison départementale de Vil 1ers- Cotterets. — Demande d'un crédit destiné à terminer l'aménagement du champ d'épuration (7* Commission).
43. Préfecture de Police. — Maison départementale de Nan terre. — Conmiunication du cahier des charges dressé en vue de la fourniture des vivres de cuisine à cet établissement Ç7^ Commission).
11. — Hommage au Conseil d'un ouvrage de M. Meyrat et renvoi à la 6^ Commission d'une demande de souscription.
[. le Président. — M. Meyrat fait hommage au Conseil du < Dictionnaire national des communes de France et d'Algérie » qu'il vient de publier et sollicite une souscription .
Cet ouvrage sera déposé à notre bibliothèque et des remerciements adressés à l'auteur.
La demande de souscription sera renvoyée à la 0* Commission.
Remerciements au Conseil
M. le Président. — J'ai reçu, en raison des subventions qui leur ont été allouées par le Conseil général, les remerciements des municipalités et sociétés ci-après :
Municipalité de Suresnes, municipalité de Courbevoie, municipalité de Vinceones, Société de secours mutuels de l'Hôtel de Ville, Société de secours mutuels des secrétaires et employés des mairies du département do la Seine, Société de secours mutuels deMalakoff. Caisse des orphelins du 19* arrondissement, Groupe artistique de la région de Vincennes, Chambre syndicale des entrepreneurs de maison nerie, Secouriste français, la Vedette de Malakoff, Maison maternelle de la rue Fessart. Société des compagnons charrons du devoir, l'Avenir, Société de tir, d'escrime et d'instruction militaire du 17^ arrondisse-
Communications diverses
M. le Président. — J'ai l'honneur de donner communication au Conseil des lettres suivantes :
< Paris, le 31 décembre 189 J.
« Monsieur le Président,
« M. le Ministre m'a transmis votre lettre du 22 décembre courant, à laquelle était joint l'extrait d*un V(pu du Conseil général de la î^eine, tendant à la création d'un bureau do poste et de télégraphe boulevard de La Villette.
« J'ai l'honneur de vous informer que le budget de 1891 n'accorde aucun crédit pour la création de bureaux de plein exercice à Paris, et que le projet de budget pour 1895 ne prévoit aucune ressource nou^elle pour cet objet.
€ Dans ces conditions, il ne m'est pas possible de vous laisser espérer la réalisation pro chaino du vœu exprimé par le Conseil général. Mais je vous donne l'assurance que cette affaire ne sera pas perdue de vue et que l'examen en sera repris à nouveau dès que les circonstances le permettront.
« Veuillez agréer, etc.
< Le directeur général des Postes et Télégraphes,
<K De Selves. »
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« Paris, le 20 février 1895.
< Monsieur le Président,
<* Par lettre du 14 de ce mois, vous avez l'it'n voulu me transmettre un extrait d'une ilélilt^j'ration par laquelle le Conseil f^ônêral de la Seine ii rmis le \œu que la majorité pénale lui t\x*H) à rage de dix-iiuit ans.
« J'ai riionneur de vous accuser réception (le cet envoi.
Agréez, etc.
< Le garde des Sceaux, ministre de la Justice.
< Par autorisation :
« Le conseiller d*Etat, directeur des All'aires criminelles et des grâces,
€ André Boulloche. »
« Monsieur le Préfet,
< M. le ministre des Travaux publics m'a transmis, comme objet rentrant plus particulièrement dans les attributions de Tadminist ration des Postes, une délibération par laqu*»lle le Conseil général de la Seine a émis le vœu que, dans la banlieue de Paris, les boîtes mobiles installées aux gares soient de dimensions suffisantes pour recevoir les imprimés et les papiers ti'affaires.
< Les boites mobiles des gares ont été établies dans le but de donner Jiux expéditeurs les plus grandes facilités pour le dépôt des lettres; elles n'ont nullement été instituées pour recevoir les objets de correspondance admis a la taxe réduite.
« Si, dérogeant k la règle générale, on donnait aux lx>îtes installées dans les gares de la l^anliene des dimensions suffisantes au dépôt fc imprimés, ou bien, si, pour le même u^-ro, on plaçait une seconde boite dans ces ::ares, il ne serait plus possible de refuser ensnite de donner satisfaction à toutes les demandes qui ne manqueraient pas de se produin? .sur d'autn^s points, et bientôt, les l'itpiors d'à liai ros, les jr»urnanx, l«s imprimés, l^«'chanl liions, etc., seraient Jol es en grand nnmbri» dans les boites des ;rares.
< Os obi et s do correspondance parvien- 'liMJ^'nt ainsi aux airents en service dans les trains sans avoir été soumis à un premier tra- ^"«iU «le timbrage, de tri et de vériflcation, et il en résulterait pour la régulière transmis-
sion des correspondances de sérieux inconvénients.
« Ce n'est déjà qu'au prix des plus grands elForts que les courriers en chemin de fer parviennent aujourd'hui à effectuer régulièrement, en outre de réchange des dépêches, Texpédition des lettres de plus en plus nombreuses qu'ils recueillent dans les boites des gares et des courriers de la voie de terre. S*ils étaient obligés encore de recevoir, de timbrer et de manipuler une grande quantité d'imprimés, de journaux, d'échantillons et de papiers d'affaires, il se produirait dans leur service une aggravation de travail et un encombrement tels qu'ils ne pourraient plus, sur bien des lignes, remplir convenablement toutes leurs obligations.
« Je regrette. Monsieur le Préfet, pour ces divers motifs, de ne [)ouvoir réaliser le vœu émis par le Conseil général de la Seine.
<c Veuillez agréer, etc.
€ Le directeur général des Postes et des Télégraphes,
€ De Selves. »
Renvoyée à la !• Commission.
€ Paris, le 31 janvier 1895.
€ Monsieur le Préfet,
< Vous m'avez fait l'honneur de me transmettre des délibérations du Conseil général tendant à obtenir un certain nombre d'améliorations dans le service des trains ouvriers sur la Petite-Ceinture et notamment :
< p L'admission des billets ouvriers à l'aller jusqu'à 8 h. ou 7 h. du matin;
€ 2° La validité des coupons de retour de ces mêmes billets à toute heure de la journée ou tout au moins à partir de 11 h. du matin, et même le lendemain pour les employés de l'Octroi qui font 24 heures de service ;
« 3" L'ouverture des haltes et stations de la Ceinture à l'enregistrement des bagages ;
« 4<* î^ modification de Thoraire des trains on vue do pormettie aux voyageurs de la Ceinture (H. -G.) d'atteindre une gare quelconque de la Ceinture avant 5 h. 3/4 en été et 6 h. 3/4 en hiver;
« 5"^ L'établissement de correspondances entre les trains de Ceinture et les premiers trains du matin de l'Ouest et du Nord.
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« Ces différentes questions, Monsieur le Préfet, ont été examinées avec beaucoup de soin par le service du contrôle de la Ceinture. Voici les résultats de l'instruction :
« !*• Admission des billets ou\Tiers à Taller jusqu'à 8 h. ou 7. du matin. — Les ouvriers porteurs de billets à prix réduits ont été successivement admis dans les deux, trois et quatre premiers trains du matin de chaque sens de la Ceinture. Cette organisation semble de nature à répondre, dans une large mesure, aux besoins de la population ouvrière. Il convient, en effet, de remarquer que les ouvriers habitent surtout dans les quartiers de TEst de Paris. Or, dans le sens de l'Est à l'Ouest, le service des trains est établi, tant sur la rive droite que sur la rive gauche, de manière à permettre aux ouvriers d'arriver à leur station de destination vers 7 h. en hiver et vers 6 h. 1/2 en été. Dans le sens inverse, de l'Ouest vers l'Est, les trains sont un peu plus matinals ; mais, comme il est dit plus haut, ces trains sont beaucoup moins fréquentés par les ouvriers. 11 serait difficile, dans ces conditions, d'insister sur ce point auprès du syndicat des chemins de fer de Ceinture.
« 2" Heures d'admission des coupons de retour des billets ouvriers. — Les coupons de retour des billets ouvriers sont reçus, depuis 1891, entre 1 h. et 2 h. de l'après-midi. Les ouvriers ont donc toutes facilités pour rentrer chez eux après une demi-journée de travail, qui finit géoéralement à midi. En leur donnant accès dans les trains à partir de 1 1 h., on ne leur procurerait donc qu'un très faible avantage.
« Le soir, les ouvriers étaient admis au départ de chaque gare dans les trains partant entre cinq heures et sept heures en hiver et entre six heures et huit heures en été. Or, d'après les dispositions nouvelles, ces voyageurs sont reçus, toute l'année, entre cinq heures et huit heures. Ce régime sera apprécié des ouvriers dont le travail finit vers quatre heures.
« On ne saurait pousser plus loin l'augmentation du nombre des trains dans lesquels sont admis les porteurs de billets ouvriers. En effet, aucune formalité n'étant exigée sur la Ceinture pour les porteurs de billets aller et retour à prix réduits dans les trains ouvriers, on diminuerait notablement la seule garantie contre les abus, laquelle consiste précisément dans l'obligation de prendre des
trains assez matinals et des trains de retour aux heures où le travail cesse réellement. Audelà des limites atteintes aujourd'hui, on serait conduit à admettre peu à peu tout le public à prix réduits au grand détriment des recettes.
* L'extension demandée en faveur des employés de l'Octroi ne serait pas non plus justifiée, attendu que ces employés ne peuvent être assimilés aux ouvriers en vue desquels sont consenties les réductions de taxes.
« 111. — Ouverture des haltes-stations à l'enregistrement des bagages. — La halte d'Est- Ceinture, la seule halte qui existe sur la Ceinture, n'est en effet pas ouverte au service des bagages ; mais il convient de remarquer qu'elle est de beaucoup la moins importante de toutes les stations de la Ceinture et que, d'autre part, la proportion des voyageurs qui transportent des bagages sur cette ligne est insignifiante. Aussi, les dépenses considérables que nécessiterait l'installation d'un service de bagages à Est-Ceinture (construction d'ascenseurs, augmentation du personnel) seraient certainement hors de proportion avec les intérêts en jeu.
« IV. — Modification de l'horaire des trains, en vue de permettre aux voyageurs de la Ceinture (R. G.) d'atteindre une gare quelconque de la Ceinture avant cinq heures trois quarts en été et six heures trois quarts en hiver. — Avec l'organisation en vigueur, les ouvriers qui partent des stations de la Ceinture (R. G.) peuvent arriver, pendant l'hiver, à une gare quelconque de la Ceinture avant six heures trois quarts. Satisfaction est donc donnée, pour la mauvaise saison, au vœu exprimé. En été, les ouvriers de la rive gauche peuvent être rendus à destination vers six heures un quart, ce qui parait suffisant, la grande majorité des voyageurs de cette catégorie commençant leur travail à six heures et demie. Pour ceux, en nombre plus restreint, qui travaillent en été à partir de six heures et qui habitent la rive gauche, ils peuvent également arriver en temps utile à destination, sauf pour les stations comprises entre Auteuil et le Pont-de-Flandre.
« Ce n'est donc que pour un petit nombre d'ouvriers qu'il serait désirable d'avancer l'heure des premiers trains de la Ceinture (K. G.). La seule solution possible consisterait dans la mise en marche de deux nouveaux trains plus matinals sur la rive gauche, Tun de
la Rapëe-Bercy à Courcelles-Ceinture, l'autre de Coorcelles à la Rapée-B^rcy, se soudant en ce dernier point au train qui arrive à Courcelles à cinq heures cinquante minutes du matin. Mais ces deux trains seraient trop peu utilisés pour compenserla dépense importante qu'ils oc<'asionneraieat.
« V. — Corres[K)ndances entre les trains de Ceinture et les premiers trains du matin sur l'Ouest et le Nord. — Les correspondances s<mt établies avec les trains du Nord au moyen (les trains qui circulent entre Paris-Nord et La Chai>elle- Saint- Denis et qui permettent aux voyageurs Tenant de la Ceinture de reprendre au pont Marcadet les trains-tramways de Saint-Denis et de Saint-Ouen.
< De même, tous les trains du matin entre Paris et Versailles (R. G.) ou Versailles-Chantiers s'arrêtent à Ouest-Ceinture. Cette station est en outre desservie, depuis le 15 décembre, par le train 217 venant de Chartres, lequel correspond à Versailles avec le train 55 sur Dreux.
< Veuillez, je vous prie, communiquer les «observations qui précèdent au Conseil général de la Seine, lors de sa première session.
« Recevez, etc.
< Le ministre des Travaux publics.
« Pour le ministre et par autorisation :
< I^ directeur des Chemins de fer,
« Signé : Colson. »
Renvoyée à la 4' Commission.
< Paris, le 27 février 1895.
« Monsieur le Préfet,
< Vous m'avez transmis, le 8 février courant, une délibération par laquelle le Conseil général de la Seine appuie une demande de la municipalité de Clamart tendant au dégagement des abords de la gare de cette localité (ligne de Paris à Versailles, rive gauche).
< Mon administration, vous le savez, Monriieur le Préfet, a déjà été saisie, par votre intermédiaire^ de cette demande, et elle vous a fait connaître Tétat de Taffaire dans deux lettres des 23 juin et 17 décembre 1894.
< Depuis lors, elle a reçu un projet dressé par la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, après entente avec les communes de
Clamart et d'issy, et qui a pour objet la création d'une cour devant le bâtiment des voyageurs de la gare ainsi que l'élargissement des chemins qui y aboutissent.
« Les travaux à faire devant toutefois s'exécuter dans la zone des servitudes défensives du fort d'issy, le projet a dû être renvoyé à MM. les ingénieurs du Contrôle pour être soumis aux conférences mixtes réglementaires.
« J'ai d'ailleurs fait réunir au dossier les délibérations du conseil municipal de Clamart, que vous m'avez adressées le 7 janvier dernier, après les avoir revêtues de votre approbation.
« J'y fais joindre également votre communication du 8 février courant.
« Recevez, etc.
« Le ministre des Travaux publics,
« Pour le ministre et par autorisation :
< Le directeur des Chemins de fer,
« Colson. »
« Monsieur le Président,
€ Dans sa séance du 8 décembre 1893, le Conseil général de la Seine a demandé que le prix du transport des voyageurs sur la partie < extra-muros » de la ligne de la place de la République à Pantin soit fixé à 0 fr. 10 c. en première classe et à 0 fr. 05 c. en deuxième classe.
« Saisi de ce vœu, j'ai immédiatement prié le service du Contrôle de se mettre en rapport îivec la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, concessionnaire de cette ligne, et de me faire connaitre si ses représentants seraient disposés à accepter cette réduction de tarifs.
« Par rapport en date du 13 mai dernier, M. l'ingénieur en chef Hétier me fit connaître que la Compagnie des tramways de Paris et du département do la Seine ne pourrait admettre cette réduction que si la ville de Paris, de son côté, consentait, soit une diminution du prix de stationnement de ses voitures, soit l'abaissement du tarif de l'indemnité de réfection des voies, soit encore un
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prolongement de sa concession (Hîhéant le 1*'^ mars 1010.
€ M. le Préfet de la Seine, auquel j'ai soumis les deux premières de ces propositions de la Compag:nie, réponi par lettre du 2^) avril dernier :
« 1° Qu*en ce qui concerne les droits de « stationnement, œtte redevance tixée à « 1,500 francs pour les liâmes ayant leurs
< deux points terminus dans Paris a déjà été « réduite de moitié en faveur de la Compact gnie des tramways-Nord à laquelle a été « substituée la Compagnie des tramways de
< Paris et du département de la Seine, qui « bénéficie de cette réduction, et 2^ qu'en ce « qui concerne la ligne de Pantin à la place « de la République, le parcours «intra-muros» « étant éminemment rémunérateur et les
< charges qui incombent à la Compagnie ré- « sultant exclusivement de l'exploitation € « extra-muros », souscrire à la transaction « proposée par la Compagnie serait impnser à * la ville de Paris un sacrifice bénévole au
< profit de la banlieue. »
« J'ai donc le regret de vous informer, Monsieur le Président, que, la i)réfecture de .a Seine ne pouvant accepter les conditions que la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine met à l'abaissement de ses tarifs, il ne me paraît i>as |)ossible de donner une suite favorable au vœu émis par le Conseil général.
« Quant à la compensation forniubVî par la Compagnie et relative à un prolongement de sa concession, il y a lieu de faire remarquer que cette concession doit expirer en même temps que la plupart des autres concessions de tramways faites dans le département de la Seine le 31 mai 1910, et il n'appartient qu'au Conseil municipal de Paris et à l'assemblée que vous présidez d'en examiner la légitimité.
« Je ne puis donc que vous laisser le soin de saisir le Conseil général de la Seine de cette dernière proposition de la Compagnie, si toutefois vous le jugez utile.
« A g réel, etc.
« Pour le })réfot de Police :
< Le secrétaire général, « Siumé : E. Laurent. >
lîenvové à la Commission mixte des omnibws et tramways.
Enfin, M. le préfet de la Seine m'a transmis les rapports des services compétents relativement aux afiaires suivantes :
Classement dans la grande vicinalité du chemin dos Ruisseaux, à Clamart;
ÉtablisS(*m(Uit de garde- fou s sur la berge du canal Saint -Denis;
Ouverture de l'allée dite des Fortifications, à Auteuil;
Abaissement de la conduite des eaux de la Vanne, à Mont rouge.
Ces documents seront renvoyés à la 2* Commission.
14. — Fixation de la discuaaion du rapport de M. Laurent-Gély aur Torphelinat de Gempuia.
M. Lampué. — Je vous demande. Messieurs, de fixer à la prochaine séance la discussion du rapi^ort de M. Laurenl-Cély sur l'orphelinat Prévost, à Cempuis.
M. Ghauase. — A])puyé î
M. Lampué. — Vous connaissez, Messieurs, l'importance de ce rapport.
Il faut que la discussion ne soft pas écjuiléo et qu'elle ait toute Uampleur qu'elle mérite. (Assentiment général.)
M. le Préaident. — 11 n'y a pas d'opjx^sition?
La discussion du rapport de M. Laurent - Cély est fixée à la prochaine séance.
M. Faillet. — Je demande que la discussion vienne au début de la séance.
M. le Préaident. — C'est entendu.
1 5. — Adoption d'un vœu de MM. Glairin, Bompard, Bellan, Oerv^ia et Pierre Baudin tendant à la modification dea articlea de la loi du 15 juillet relatifa aux militairea condamnéa avant leur entrée au aervice.
M. Glairin >l). — Messieurs, l'art. 5de la loi du 15juilU't 18S9 a ordonné d'envoyer dans les
(i) C<' projiH de »œu a cl? iuiiminé à pnrt.
liataiJlons d'infanterie légère d'Afrique, outre ! 'S individus re<!onnus coupables de crime et ..Mn.lamnés seulement à Temprisonnement par a,«plicalion de Tart. 463 du Code pénal, ceux ijui ont été condamnés correctionneliement a plii.< de trois mois de prison pour outra^ze [lui.lieà la pudeur, pour vol, escroquerie, abus <lf i ontiance ou attentat aux mœurs, ou qui ont et A l'objet de deux condamnations au moins qu'elle qu'en ait été la durée pour Tun de ces délits.
L art. 59 de la même loi décide que le Français, i^ré de dix-huit ans accomplis, désireux d»* contracter un engagement voîont^iire devra
< nacoîr jamais été condamné pour vol, es- « crt>querie, abus de confiance et n^avoir ja- « mais subi aucune des peines prévues par
< l'art. 5 de la présente loi à moins qu'il « ne veuille contracter son engagement pour
< un bataillon d'infanterie légère d'Afrique. >
Permettez-nous de vous faire constater tout d'aVjrd la singulière contradiction qui existe entre ces deux dispositions législatives :
Un individu, âgé de 17 ans, condamné à nmins de trois mois de prison aura le droit de fair*,' son service militaire en France à 21 ans, mais il ne pourra ni devancer l'appel, ni s'enj:a;:er volontairement dans un régiment du continent à dix-huit ans.
Cette sévérité à l'égard des engagés volontaires? ne s'explique pas. Mais elle est encore plus injustifiaVde si Ton songe qu'on leur rtfu>e mèn.e les avantages de la loi du 20 mars 1891 (loi Bêrengor),commoà tous les conscrits d'ailleurs. Le ministre de la Guerre, a[»rès avis conforme de son collègue de la Justice, leur fait rigourensement application de Tari. 2, § 2, de cette loi ainsi conçu :
< Elle (la suspension de la peine) ne com-
< prend pas non plus les peines accessoires et
< les incapacités résultant de la condamna-
< tien. >
Les bureaux des deux ministères ont estimé que le mot incapacités visait les art. 5 et 59 de la loi de 1889. Cependant nous ferons remarquer qu'en se servant des expressions « fi vcoir jamais été condamné » et <Ln'acoir « ja filais subi » le lé<rislateur de 1889 ne pouvait faire allusion qu'aux individus condam- Ti'':^ par défaut ou ayant subi la pt'lne fix^e pir leur condamnation, mais il ne pouvait visrT cette catégorie spéciale de condamnés conditionnels créée par la loi de mars 1891.
Quoi qu'il en soit, par suite de l'interprétation actuelle de la loi qui, à notre avis, est eu contradiction avec toutes les tentatives faites par le législateur depuis vingt ans pour le relèvement des condamnés (prison et travail en cellule, institutions de patronage, sursis de la peine, projets sur le casier judiciaire, etc.), le jeune homme qui a commis une première faute, si légère que le juge a cru devoir se montrer très indulgent, se trouve dans cette alternative :
Soit de rester dans la vie civile, dans ce milieu oti il a succombé une première fois et où il lui est très difficile de se relever ;
Soit de n'avoir d'autre refuge dans la vie militaire que les bataillons d'infanterie légère d'Afrique,
Or personne n'ignore que si, pendant la discussion de la loi de 1889, on a pu nier toute confusion entre ces bataillons et les compagnies de discipline, il n'est plus possible aujourd'hui d'établir entre ces deux institutions aucune différence au point de vue de la composition des effectifs.
Les compagnies de discipline ne comptent que des soldats condamnés pendant leur service militaire.
Les bataillons d'infanterie légère ne comptent que des soldats condamnés avant le service militaire et, à consulter les statistiques officielles, leurs cadres deviennent de plus en plus insuffisants pour contenir les condamnés appelés à servir.
La promiscuité la plus déplorable y attend le jeune homme à qui le juge a voulu éviter celle de la prison.
Il faut l'avouer, le législateur de 1872 s*ét^it montré plus humain, plus paternel, quoique nous n'eussions pas encore À ce nioment-là cette belle loi de mars 1891.
Sauf les cas d'exclusion de l'armée attacliés à certaines condamnations de nature particulièrement grave, les condamnés étaient admis à servir dans les conditions ordinaires. Mais le pouvoir disciplinaire des chefs suppléait aux inconvénients que présentait une mesure aussi large. Informés exactement des antécédents de leurs liommes, ils exerçaient sur les suspects une surveillance spéciale et à la première incartade les envoyaient en Afrique.
C'était là une sage réglementation eu conformité avec l'esprit moderne. Celui pour lequel l'expiation subie avait été une leçon
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profitable et qui depuis sa libération s'était 1 appliqué à racheter sa faute par sa bonne conduite n'était pas signalé.
L'œuvre toujours si délicate de son relèvement n'était pas interrompue; il y avait au contraire toute chance qu'il trouvât dans la discipline, et au grand avantage de la société, une cause décisive de guérison morale.
Ému de la situation actuelle que nous venons d'exposer, M. le sénateur Bérenger, après bien des démarches auprès du Gouvernement pour faire interpréter d'une manière plus clémente et plus vraie la loi de mars 1891 dont il est l'auteur, se décida avec ses collègues MM. Jules Simon, Léopold Thézard et Eugène Gouin, à proposer au Sénat le 1*' juillet 1892 la modification des art. 5 et 59 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée.
Cette proposition, étendue encore à l'art. 48 de la loi de 1889 visant les hommes de la réserve et de la territoriale, fut convertie par le Sénat en projet de loi sur un rapport de M. Bardoux au nom de la Commission de l'armée les 13 et 21 juillet 1893.
Ce projet de loi est ainsi conçu :
Article unique.
« Les art. 5, 48 et 59 de la loi du 15 juillet € 1889 sont modifiés ainsi qu'il suit :
« Art. 5. — Les indicidua reconnus cou-
« pables sont incorporés dans les batail-
« Ions d^ infanterie légère d^ Afrique.
< Toutefois, sur la proposition du Préfet, et c après enquête, l'autorité militaire pourra « affecter à d'autres corps ceux de ces jeunes « gens dont la conduite depuis leur sortie de « prison aura été reconnue satisfaisante.
€ Ajouter à Vart. 5 un dernier paragraphe € ainsi conçu :
€ D'une manière générale, les hommes qui * « ont été condamnés pour faits visés à l'art. 5, « mais auxquels il aurait été fait application « de la loi du 26 mars 1891, ne doivent pas « être considérés comme condamnés, tant que « leur peine aura été suspendue.
« Art. 48, — Les dispositions des deux der- « nier s paragraphes seront appliquées aux * hommes qui, après aooir quitté l'armée ac- € tioCy ont encouru les condamnations spéci- € fiées à fart. 5,
« Toutefois ces derniers ne seront affectés « aux bataillons d'infanterie légère d'Afrique « qu'un an après leur sortie de prison, et par <c une décision du ministre de la Guerre, ren- « due sur la proposition du Préfet, après cn- « quête sur leur conduite depuis ce moment.
« Les périodes d'exercice auxquelles ils « pourraient être astreints au c^urs de TanntV « qui suit leur sortie de prison ne seront ac- « complies qu'après qu'il aura été statué sur € leur affectation comme hommes de la dis- « ponibilité de la réserve de l'armée active ou <t de l'armée territoriale.
« AH. 59. — L'engagé volontaire doit : 1% « 2", 3° n'avoir jamais été condamné pour vol, « escroquerie, abus de confiance, attentat aux « mœurs et n'avoir subi aucune des peines « prévues par l'art. 5 de la présente loi à € moins qu'il ne veuille contracter son enga- « gement pour un bataillon d'infanterie légèn^ « d'Afrique ou qu'il ne justifie d'une décision
< prise par le ministre de la Guerre, après € enquête sur sa. conduite depuis sa sortie de
< prison. La demande de l'intéressé sera trans- « mise par le Préfet, qui y joindra son avis « motivé. L'engagement ne sera reçu que « pour cinq ans dans tout corps autre que les « bataillons d'infanterie légère d'Afrique. »
Ce projet de loi venu devant la Chambre des députés a été renvoyé devant la Commission de l'armée. Le rapporteur, M. le général Riu, aujourd'hui décédé, a déposé son rapport le 11 juillet 1894. Depuis cette époque le projet se trouve arrêté. C'est pour en hâter la solution que nous vous demandons d'adopter le présent vo'U.
Nous devons à la vérité de dire que le général Riu demande le rejet pur et simple do ce projet de loi. Mais nous n'avons été aucunement convaincus du bien fondé de cette décision par les arguments invoqués.
L'honorable rapporteur, après avoir rendu hommage à l'esprit qui a dicté le nouveau projet de loi, le combat en rappelant une disposition de l'art. 5 in fine conçue en ces termes :
« Après un séjour d'une année dans un « bataillon d'Afrique les hommes qui seraient « l'objet de rapports favorables de leurs cliefs « pourront être envoyés dans d'autres corps « par le ministre de la Guerre. »
Il estime cette disposition absolument suffi-
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ssLûte pour le relèvement des condamnés
D-érés.
Il nous est impossible d'admettre une pareille thèse :
Miifer an an de bataillon d'Afrique à un liomme qui a subi pour la faute commise une condamnation de cinq ou six mois de prison, alors surtout que, depuis la peine accomplie, il a donné des signes manifestes de repentir ;
Le laisser toute sa vie avec Thumiliante iiiSiTiption portée sur son livret militaire et indiquant qu'il a fait son temps de service militaire ou que tout au moins il Ta com- DH-ncé dans un bataillon d'Afrique, alors surtout que la réhabilitation ou les cinq ans de sursis de la loi Bérenger peuvent lui rendre un casier judiciaire absolument net;
CVst une aggravation de peine in.juste — il n'»*st pas exagéré de la qualifier ainsi : car le même homme aurait çjpimis cette faute à vingt-quatre ans étant majeur, au lieu de dixsept ans pendant sa minorité, il n'aurait pas eu à subir un châtiment aussi rigoureux, avec des conséquences aussi funestes.
Mais ce n'est pas tout.
Nous hésitons à croire que les officiers usent de la prérogative à eux laissée par le para- ^Taphe en question de Tart. 5. Nous voudrions voir les statistiques y afférentes. M. le Rapporteur n'y fait même pas allusion.
Cette disposition de la loi reste lettre morte dans la pratique; ne le serait-elle point qu'il faudrait la considérer comme un palliatif nul aux rigueurs injustifiées de la loi de 1889.
bîsdeux autres réponses faites au projet df loi du Sénat par M.- le Rapporteur ne nous ont pas davantage convaincus.
b*s auteurs du projet avaient signalé en faveur de leur proposition l'influence des éléments mauvais parmi lesquels les jeunes gens '«ont obligés de vivre dans les bataillons d'Afrique.
Nous prenons d'abord acte d'un aveu implicite de M. le général Riu. Sans le dire, il n*a pas osé nier que ce milieu ne fût détestable i tous égards. Sa réponse d'ailleurs est toute
militaire •
< Oui, dit-il, cette influence sera toute puis- < santé sur un être vicieux qui, après une « faute commise et la punition subie, s'est « observé pendant le temps qui s'est écoulé * entre sa soi-tie de prison et son entrée au
« bataillon uniquement par crainte du gen- « darme. »
« Elle sera nulle sur celui qui, coupable une « fois par entraînement, puise dans l'horreur « du mal où il est tombé l'énergique volonté « de ne plus faillir. »
Ceci revient à dire que, pour s'assurer de la complète guérison d'un convalescent, il faut s'empresser de le replonger dans le foyer pestilentiel où il a été atteint une première fois. M. le Rapporteur s'est abstenu de traiter — et nous le comprenons — cette si importante question de l'influence des milieux sur les habitudes et sur la conduite d'un homme. Pour lui, ce problème du relèvement des caractères, si complexe et si délicat, n'existe point. En homme énergique qu'il était, il ne pouvait comprendre les combats lents et continus que la raison doit livrer aux passions pour les dompter, et la facilité avec laquelle la raison perd la bataille quand elle est raillée et ridiculisée par un entourage immédiat qui ne la comprend pas.
Cet argument de M. le Rapporteur nous semble donc être plutôt digne d'un soldat que d'un philosophe ou d'un législateur ayant souci du bien social.
M. le Rapporteur semble s'étonner que l'on redoute pour les condamnés la honte et le danger des contacts déshonorants et s'empresse d'ajouter :
« Mais on n'a pas peur d'introduire dans nos € régiments, d'imposer aux jeunes gens honc nêtes, aux enfants de loyales familles, venus « de la campagne ou sortis de l'atelier, la vie
< en commun avec des gens qui ont été « frappés par la loi pénale,
« Faut-il donc encore ici reproduire l'éternel <c lieu commun de la brebis galeuse qui in-
< fecte tout le troupeau, de la pomme gâtée
< qui gâte tout le panier, sans aucune chance « de guérir la bête malade ni d'assainir le « fruit pourri. »
Tout le monde en efl'et connaît ces lieux communs. On les savait déjà en 1872, ce qui n'a pas empêché le législateur d'édicter ces très sages prescriptions dont nous avons parlé plus haut.
Et cela se comprend.
A partir de cette époque l'armée a cessé de former une caste spéciale dans le pays. Elle est l'image de la nation ; elle est la nation
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elle-même. Or le lé^'islateur a pensé que, dans un certain nombre de cas et en particulier pour tous les condamués con4itionnels ayant bénéticié de la loi Béren'rer, on doit i«;norer leur faute dans la vie civile, afin de faciliter leur réhabilitation absolue.
Et l'armée se refuserait à accepter ce qu'admettent la ferme, l'atelier ou le bureau dans un but d'humanité et d'intérêt social?
Mais ce que nous tenons à constater surtout, c'est que le rapport de feu M. le général Riu ne répond nullement aux deux points suivants, qui sont pour ainsi dire la cause première du projet de loi voté par le Sénat. 11 semble ne â'en être pas du tout préoccupé :
« 1° Il ne cherche même pas à expliquer la contradiction qui existe entre l'art. 5 et l'art, 59 de la loi du 15 juillet 1889 au sujet des jeunes gens condamnés à moins de trois mois de prison et que nous avons signalée plus haut.
2^ Il ignore complètement la loi du 26 mars 1891 qui a marqué un progrès si incontestable dans notre jurisprudence pénale.
La Chambre des députés devra faire ellemême ces deux réponses.
Mais il est urgent qu'elle les fasse, alors que Ton considère de plus en plus l'armée non seulement comme la sauvegarde de la nation, mais comme une école de discipline et de moralisation.
Vous demanderez donc. Messieurs, à la Chambre des députés de mettre à son ordre du jour dans le plus bref délai possible la discussion du rapport de sa Commission de l'armée, ot de voter le projet de loi tel qu'il a été rédigé par le Sénat, avec toutes les réserves qu'y a apportées une prudence éclairée.
Vous vous ferez ainsi les interprètes des sentiments :
De la Soc 'été de protection des engagés ootontairos éiccâs sous la tuf cl le de r Administration 'président, M. Félix Voisin, conseiller à la Cour de cassation),
De II Société générale dos prisons (président M. Félix Voisin, conseiller à la Cour de cassation),
Du Comité de défense des enfants traduits en juMicc (président, M. Cresson, ancien bâtonnier),
De la Société de patronage des jeunes détenus (président, M. Joret des Clozières, avocat),
De la Société générale pour le putronatjc des libérés (président, M. le sénateur Bérenger).
Et vous n'oublierez pas que, pendant la discussion qui a eu lieu au Sénat, M. le général Loizillon, alors ministre de la Guerro, a fait lui-même ajouter au projet primitif deux dispositions :
La première décidant que le condamné conditionnel de par la loi (lu 26 mars 1891 ne serait plus désormais considéré comme condamné dans le sens des art. 5 et 59 de la loi du 15 juillet 1889;
La seconde établissant les modifications à l'art. 48 de la même loi que vous trouvez dans le projet mentionné plus haut.
Aussi vous prions-nous d'émettre avec nous d'urgence le projet de vœu suivant :
« Que le projet de loi voté par le Sénat les 13 et 21 juillet 1893 soit mis dans le plus bref délai possible à l'ordre du jour de la Chambre des députés et voté par elle dans son intégralité.
« Le présent vœu serat ransmis à M . le président de la Chambre des députés par les soins du bureau du Conseil général ».
Signé : Clairin, Bompard, Bellan, Gervais, I*ierre Baudin.
M. le Préfet de la Seine. — On pourrait renvoyer ce projet de vœu à l'examen d'une commission.
M. Clairin. — J'insiste, au contraire, pour que le Conseil général adopte d'urgence ce vœu, dont le texte, d'ailleurs, a été imprimé et distribué à tous les membres du Conseil gt^néral.
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu est adopté et le Conseil I prend la délibération suivante ;
« Le Consoil général,
« Sur la proposition de M. Clairin et plusieurs de ses collègues.
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* Ênit»t le vœu :
. (^ue le projet de loi voté par le Sénat les 13 ^;'î juillot lH*J3et relatif au service militaire > > iiiilividus condamnés soit mis dans le plus r^i'l» lai possible à Tordre du jour de la Chani- .V il'< déjiutés f»t voté par elle dans son ■:t''::rali(é.
< L' présent vœu sera transmis à M. le prél'Ui de la Chambre des députés par les soins lu liui.»;iudu Conseil ffénéral. »
16. — Ratifioation de la gestion du Bureau pendant rinterseesion.
M. Bassinet, ancien président, au nom •l' laDcien Bureau. — Messieurs, avant de \'iu> r**ndre compte de la gestion de votre Bureau pendant la deruière intersession, perriiHit»*2-moi d'exprimer & notre sympathique <> min* nos regrets de le savoir souffrant et L"<t*îipéranc6s de le voir bientôt rétabli.
CV compte rendu doit être bref; il serait Sans int«T,H de détailler ici toute cette menue î-iTinaie des affaires courantes, qui est tous
•> j'iurs la même. Trois points seulement iivri^'^at de fixer votre attention : ce sont les r.v.'piions ijar le Conseil général des maires
.' >mmunes suburbaines ; Tallocation, pendanî le dernier hiver, d*un secours de 20,000 fraiiisaux ouvriers sans travail de ces mêmes "•inmuDPs et, enfin, diverses autres allocat;'»:is à des ouvriei^s qui chômaient par suite V' >inisfres dans leurs usines.
H^nfUion des meures de la banlieue, — Les : lations du Gonseil général et des municipa- ■l'S étaient presque nulles; celles-ci osaient à i-ii-e s*adre&.ser à nous, et — même dans la limite de nos attributions les plus légales — !i:rsv..tux n'arrivaient que par interméil.aire^;. Cette situation était préjudiciable aux :r.i-ivis de la banlieue et du Département ; il allait y metti-e fm.
iv.ur briser la glace, deux réceptions furent 'î iltVs. Le Conseil général reçut, dans les
jui qui lui sont att\»ctés à T Hôtel de Ville, '•- ma rt's suburbains, qui avaient presque < 'î> ié,»undu à notre appel. M. Cbampoudry, -î 'r> i»ré>ident du Conseil municipal, nous fit l lioiineur de les recevoir avec nous et de té- U'ii'ner ainsi combien l'union des deux Con- -^iU était à la fois réelle et nécessaire ; TAd-
ministration avait été invitée et était pré* sente ; les deux fêtes des 18 et 25 janvier furent très simples, mais en même temps très cordiales et très réussies.
Les communes savent désormais qu'elles ont accès au Conseil général comme des mandants auprès de leurs mandataires.
Allocation de secours. — L'extrême rigueur et la durée du dernier hiver, le chômage presque général et la misère qui en furent la conséquence, appelèrent l'attention de votre Bureau sur la situation des familles ouvrières sans travail.
Malheureusement, les ressources du Département ne permettaient pas de donner beaucoup ; votre Bureau cependant crut pouvoir allouer 20,000 francs, qui furent répartis entre les communes, suivant tes bases adoptées pour une répartition d'égale somme, au moment des fêtes franco -russes. Dans chaque commune, le Bureau décida expressément que les secours seraient distribués par les maires eux-mêmes, assistés du conseiller général du canton. Ce dernier point était obligatoire.
Cette décision fut exécutée avec une célérité extrême, et, le lendemain du jour où elle était prise, toutes les sommes destinées aux communes étaient versées, par les soins diligents du régisseur des deux Conseils, entre les mains des maires.
Des groupes professionnels formèrent diverses demandes de secours ; mais la situation de presque tous les ouvriers étant partout la même, à notre grand regret, il n'était pas possible de faire pour les uns ce qu'on ne pouvait faire pour tous; et, d'un autre c<")té, notre budget, toujours très étn)it, ne nous permettait pas de dépasser le cliilfre précédemment fixé.
Un terrible incendie ayant détruit à Saint- Ouen une importante usine, votre Bureau, sur les instances de M. Basset, mit à la disposition du maire de Saint-Ouen un secours de 300 francs.
Enfin, la terrible explosion de l'Usine du bimétal à Joinville-le-Pont, eu dehors des malheureuses victimes qui furent broyées sur place, jeta sur le pavé, du jour au lendemain, plusieurs centaiues d'ouvriers. Votre Bureau se rendit sur les lieux, alla visiter les victimes, et donna un secours de chômage de 5,000 francs.
Cette somme devait être également disUi-
buée par les maires des communes intéressées et par leurs conseillers généraux.
Enfin, Messieurs, nous avons, suivant l'usage, attribué sur les crédits ouverts un certain nombre de prix pour fêtes et concours, et réservé à votre examen toutes les demandes de subventions.
Tels sont, Messieurs?, les actes de votre dernier Bureau, depuis la clôture de votre dernière session. Nous vous demandons de les approuver.
Nous ne terminerons pas sans féliciter le personnel attaché à nos services pour son zèle et son dévouement de tous les instants, et sans vous remercier de la confiance dont vous nous avez honorés pendant notre gestion annuelle, et nous nous estimerons heureux, si nous avons pu, en mandataires attentifs et fidèles, bien comprendre vos volontés et réaliser en partie vos désirs, c'est à dire rendre plus réelle l'union du Conseil et des communes, donner à cette assemblée plus d'autorité, plus d'action, plus de prestige; enfin, Messieurs, j'ajouterai que nous sommes non moins heureux de laisser — suivant une tradition constante et nécessaire — le soin de poursuivre et d'achever cette œuvre, qui est votre œuvre, aux collègues, aux amis que vous venez de si bien choisir, et qui, à leur tour, permettez-moi de le dire, vont se trouver à la peine autant qu*à l'honneur. (Très bien î)
M. le Président. — Personne ne fait d'observations ?
Les actes de la gestion de l'ancien Bureau sont ratifiés et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général, « Vu le rap|K)rt de son Bureau,
< D^il)ère :
« Article premier. — Sont ratifitkîs les décisions ci-après prises par le Bureau du Conseil pendant l'intersession.
« Art. 2. — Les crédits suivants sont ouverts au budget de 1895 :
« 1° Réception des municipalités de la banlieue les 18 et 25 janvier 1895: crédit de 914 fr. 50 c. à imputer sur le chap. 17, article à créer, par prélèvement sur la réserve inscrite au même chapitre, art. 71 ;
€ 2*^ Allocation de secours aux familles néc^s siteuses, victimes des rigueurs de l'hiver crédit de 20,000 francs à imputer sur le chap 9, article à créer, par prélèvement sur la n* serve inscrite au chap. 17, art. 71 ;
«3'\Secours aux ouvriers de l'usine de la ru* du Landy, à Saint-Ouen, victimes d'un incenilie crédit de 300 francs à imputer sur le cliap. l^ article à créer, par prélèvement sur la résem* inscrite au chap. 17, art. 71:
« 4° Secours aux familles des victimes de r<*xplosion de TUsine du bi-métal, à Joinvill»»-!*»- Pont, et aux ouvriers de cette usine virtiiij»v> du chômage qui en est résulté: crédit de 1,ô<m) francs à imputer sur le chap. 9, article <\ CH'^er, par j>rélèvement sur la réserv<» ins4.*i*it«' au chap. 17, art. 71. »
17. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de SI. Brouillé relative à la création d'abris prés certaines stations du chemin de fer de Ceinture.
M. Brouillé. — Messieurs, j'ai Thonneur d'attirer l'attention du Conseil général et de l'Administration sur la situation faite aux voyafçeurs qui prennent les trains, soit à la station du pont Marcadet, soit à la station de Ceinture de La Chapelle ; ces voyageurs n*out aucun abri contre la pluie ou contre les rayon*^ du soleil; en outre, le chef de gare de la Ceinture à La Chapelle est installé dans des conditions tout à fait désavantageuses: son bureau est placé dans une cabane en carreaux de terre cuite où Ton gèle Thiver et où l'on grille l'été. Je ferai remarquer qu'une convention en date du 15 novembre 1893 relative aux abris de la gare de Ceinture de La Chapelle met leur construction à la charge de la Compagnie des chemins de fer du Nord. Je dépose la proposition suivante :
< Le Conseil général
« Délibère :
« Il y a lieu d'établir des abris protégeant contre les intempéries les voyageurs qui attendent les trains : i
< l^ Sur le quai de la station Marcadet dosservant les trains de Ceinture et les trains- 1 tramways de Saint-Denis ;
« 2** Sur le terre-plein construit en éleva- !
' «lû à la station de Ceinture de La Chapelle et induisant les voyageurs au quai qui dessert .f> trains de Ceinture-Nord ;
< 3® Sur le quai des trains de Ceinture-Nord •i" la station de La Chapelle.
« Il y a également lieu d'installer d'une fa>:iiD plus convenable le bureau du chef de la sUition de Ceinture de La Chapelle.
< Signé : Breuillé. *
J»' demande le renvoi de cette proposition à l'Administration.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
18. — Ordre du jour pur et simple sur des propositions relatives à la participation de la France aux fêtes d'inauguration du canal de Kiel.
. — Messieurs, à vous les repr/'>4:^ntants des populations de la Seine qui ont subi le siège avec son cortège de misères A de souffrances sans protestations et sans l'Iaintes, si ce n'est contre la capitulation qui «levait préluder au démembrement de la Fnince, à vous, je demande d'envoyer nos témoignages d'inaltérable attachement à nos frères d'Alsace et de Lorraine qui, irréductibles par la force, inaccessibles aux avances d»s vainqueurs, sont restés Français par la protestation, — qu'ils sachent que nous pouvons être encore Tobjet des caprices de la forlune incertaine, que nous sommes exposés aux tlactuations de la politique, mais que nos oturs ne sauraient varier jamais.
M. le Préaident. - Personne ne fait d'observation?
M. Alpy. — Nous sommes assurément unaDimes dans ces sentiments, mais nous ne • omprenons pas à quoi tend leur expression, puisque M. Basset ne fait aucune proposition.
M. Marsoulan. — Je crois nécessaire de préciser et je dépose la protestation suivante :
« Ije Conseil général * Proteste contre toute participation de la
France à un titre quelconque aux fêtes d'inauguration du canal de Kiel.
« Signé : Marsoulan, Breuillé. »
Je pense que M. le Préfet va faire ses réserves.
M. le Préfet de la Seine. — Je ne me
borne pas à des réserves, je proteste formellement contre cette motion, absolument étrangère au Conseil général.
M. Marsoulan. — Je m'y attendais; mais nous avons le souvenir, Monsieur le Préfet, que, pendant le siège, l'artilleur Poubelle s'est conduit de telle façon qu'il mérita la médaille militaire. (Mouvements en sens divers.)
Je demande le vote de ma proposition.
M. le Préfet de la Seine. — Nous avons tous le sentiment de nos devoirs envers la Patrie; mais la France sera d'aulant plus forte que les assemblées et les pouvoirs constitués se maintiendront chacun dans son rôle et dans la stricte limite de ses attributions.
Quant à moi, si j'ai été soldat sur le champ de bataille, je reste dans mon rôle de préfet de la Seine en protestant contre le dépôt de ce vœu et en vous invitant à Técarter.
M. Marsoulan. — J*en appelle de nouveau du préfet de la Seine à Tartilleur Poubelle. (Rires.)
M. Barrier. — Si le Conseil général doit s'associer à une manifestation de ce genre, je lui demande de vouloir bien substituer la rédaction suivante à celle dont il vient d'être donné lecture :
< A l'occasion de la partici])ation de la France à Tinauguration du canal de la Baltique, le Conseil général de la Seine adresse aux populations d'Alsace- Lorraine l'expression de ses patriotiques sympathies et de son inaltérahle attachement. »
M. Fourniére. — Messieurs, je tiens à faire une déclaration non pas au nom du groupe socialiste, qui ne m'en a pas donné mandat, mais en mon nom personnel.
Je ne voterai aucune des propositions qui viennent d'être formulées, non pas que je sois partisan de la politique gouvernementale, non pas que mes opinions socialistes me fassent manquer de patriotisme,— les socialistes
78 PKOCkS-VKRBAL
ont assez souvent prouvé le contraire, — mais parce que la manifestation qu'on nous demande nous fait prendre une attitude dans la politique internationale qu'il ne nous convient pas d'adopter. (Assentiment.)
M. Paul Strauss. — Le Conseil n*a pas à se substituer au Parlement. (Très hien!;
M. Fournière. — Je demande Tordre du jour pur et simple. (Mouvements divers.)
M. le Président. — L'ordre du jour pur et simple a toujours la priorité.
Je le mets aux voix.
Il v a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sur Tordre du jour pur et simple demandé par M. Fournière donne les résultats suivants :
Nombre de rotants 61
Majorité absolue 31
Pour 47
Contre 11
Le Conseil a adopt'».
Ont voté pour :
MM. Attout-Taiifer, Piorrc Baudin, Bellan, Paul Bernard, Bertliaut, Blacljctte, Blancbon, Blondeau, Brard, Paul Brousse, Caron, Caumeau, Champeaud, Chaus.se, Chenu, Adolphe Chérioux,Collardeau, Doville, Domart, Dubois, Faillet, Fournière, Foussier, Gibort (de Saint- Mandé), Gros, Jacquomin, Uimpué, Landrin, Levraud, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon- Alemand, Ernest Moreau, Opportun , Picau, Piettre, Puech, Renoû,Reulos, Rigaud, Sàuton, Paul Strauss, Thuillior, Paul Viguier, Max Vincent, Vorbe, Wolior.
Ont voté contre :
MM. Aixhain, Basstt, Blondel, Breuillé, Caplain, Daniel, Paul lOscudicr, Gay, Grébauval, Hémard, Marsoulan, Navarre, Piperaud, Quentin-Bauchart.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Alpy, Bailly, Barrier, Bassinet, Borthelot, Bom]>ard , Champrmdry, Glairin , Daguilhon-Pujol, Domart ial, I)\<oliamps, Drspatys, Fourcst, Froment-Mourioo, Gervais, Edmond Gibert, Geor^os Girou, Hatfat, Hervieu, Lambelin, Alfroil liamnuroux, Laurent- Cély, Lazios, Lorolle, I/vèquo, Alfred Mnroau, Alexis Muzet, Pracho, Riant, Houssolie, Ruol, Trébois, Georges Villain.
DU 20 MAI
Excusés :
MM. Ferdinand Du val, Patenne, Perri chont, Stanislas Leven.
En congé ; M. Maurv.
En délégation :
M. Davrillé des Essards.
M. Marsoulan. — l/emperour d'Al h' magne sera reçu ici en HKX)!
L'incident est clos.
19.— Adoption de vœux de MM. Navarre et Escudier pour la suppression du privilège des bouilleurs de oru.
M. Navarre. — Au moment où le Parî»^ment va s'occuper de la réforme des boissons, je crois qu'il est utile que le Conseil géii< rai donne son avis au sujet du privilège des bouilleurs de cru.
Vous savez en quoi consiste ce privilégie. En 1875 on a autorisé certains viticulteurs à falniquer de l'alcool pour leur consommation j»ersonnelle. A cette époque ils étaient ixîu nombreux. Depuis, leur nombre a considérablem«Miî augmenté, et aujourd'hui ôela constitue uin' vaste industrie qui empoisonne le publia et cause un grand préjudice au Trésor, envirn! 80 à 100 millions par an.
Ces industriels procurent à la consommation des alcools frelatés qui fodt par exemj'l' que le département de la Seine est obligé «l*^ construire un asile spécial pour les alcooliqurs.
En présence de ce danger pour la santé fniblique et de la fraude dont le Trésor est victime. Je dépose le projet de vœu suivant, »n faveur duquel je demande l'urgence :
< IjC Conseil,
€ Considérant :
« Quo le privilège accordé aux lx)ui!le'ir^ (le cru constitue un danger \your la santé publique;
< Qu'il viole le principe d'égalité dp tous les citoyens devant Timpôt;
« Qu'il compromet les finances de l'Etat en assurant l'impunité à certains bouilleurs, qui.
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^ir la fraude, volent à TEtat 80 à 100 millions ■l*- francs par an,
< Émet le vœn :
« Que le Parlement supprime les abus commis par ceux qui, sous le couvert du privile^ge •W bouilleurs de cru» se livrent aune industrie clandestine, nuisible à la santé et à la vie iJ»'S citoyens et préjudiciable au Trésor public.
«Signé: Navarre, Louis Lucipia,Puech, Pi peraud, Picau, Dubois, Georges Girou, Adolphe Ch^rioux, Fourest, Lyon-Alemand, Breuillé, Foussier, Reulos, Verbe, Pierre Baudin, Fournière, Chausse, Levraud, Sauton, Blachette, VjWn^Tl (de Saint-Mandé), Opportun, Paul Bernard. >
M. Paul Esoudier. — J'avais Tintention d«' présenter le même vœu et voici le texte que j'avais préparé :
« Le Conseil général,
< Considérant que le privilège des bouilleurs de cru est contraire au principe de TérTàYiié de tous devant l'impôt ; que cette inégalité est d'autant plus choquante que les Uxes qui frappeni Talcool constituent une ressource très importante ;
« Que le privilège des bouilleurs de cru est la snnrce de fraudes considérables qui arrivent à priver l'Etat de plus de 100 millions de re- «•ettes par an d'après les évaluations les plus minimes ;
« Que la Régie est impuissante à réprimer la fraude ;
« Que ce privilège est une entrave à la réforme de rimpôt des boissons et au dégrèvclut'iit des boissons hygiéniques qui doit facilit*'r U suppression des octrois,
« Emet le vœu :
< Que la suppression du privilège des bouill»urs de cru soit votée dans le plus bref délai.
« Si^Tié : Paul Kscudier, Edmond Gibert, Gros, Atlout-Tailfer, Lazios, CoUardeau, Blon- ^eau, Rigaud, Bailly, Hémard, Gibert (do xiint-Mandé), Domart, Domartial, Quentin- Haui'hart, Lyon-Alemand, Opportun, Bellan, <nrvais, Faillet, Blanchon, Blachette, Grébau- ^al. Archain. »
M. Faillet. — Je regrette que ces vœux n'atteignent pas suffisamment les bouilleurs de cru.
M. Navarre. — Vous vous trompez. Nos deux vœux, qui n'en font qu'un, les touchent précisément.
L'urgence est prononcée.
Les projets de vœu de MM. Navarre et Escudier sont adoptés à l'unanimité et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Sur la proposition de MM. Navarre, Escudier et plusieurs de leurs collègues,
« Considérant
€ Que le privilège accordé aux l)Ouilleurs de crucon.stituoun danger pour la santé publique;
« Qu'il viole le princiiie d'égalité de tous les citoyens devant l'impôt ;
€ Qu'il compromet les finances de l'Etat en fissurant l'impunité à certains bouilleurs qui, par la fraude, volent à l'Etat 80 à 100 millions de francs par an,
< Émet le vœu :
« Que le Parlement supprime les abus commis i>ar ceux qui, sous le couvert du privilège des bouilleurs de cru, se livrent à une industrie clandestine, nuisible à la santé ot à la vie dos citoyens et préjudiciable au Trésor public. »
20. — Adoption d'une proposition de M. Grébauval relative aux appels des réservistes et territoriaux du département de la Seine.
. M. Grébauval. — J'ai l'honneur de vous soumettre. Messieurs, le projet de vœu suivant pour lequel je demande l'urgence :
« Le Conseil général,
« Considérant que M. le ministre de la Guerre, déférant à une invitation de M. le ministre do l'Intérieur, a invité les commandants de corps à n'appeler aucun réserviste ni
territorial SOUS les drapeaux du 15 juillet au 10 août 1895, époque du renouvellement des conseils généraux et d'arrondissement ;
< Considérant que ledit renouvellement n'est pas applicable au département de la Seine et que ladite interdiction peut porter préjudice aux habitants de celui-ci, cette période étant celle précisément où le ralentissement des affaires permet le mieux de concilier Taccomplissement des devoirs militaires avec le souci des intérêts privés,
« Émet le vœu :
« Que M. le ministre de la Guerre autorise les réservistes et territoriaux appartenant au département de la Seine à accomplir, le cas échéant, leur période d'instruction du 15 juillet au 10 août 1895,
« Et donne mandat à son Bureau, ainsi qu'à M. le préfet de la Seine, de faire diligence auprès des ministres compétents pour Taccomplissement dudit vœu.
< Signé : Grébauval, Caron, Adolphe Chérioux, Berthaut, Lazies, Fourest, PaulEscudier, Arcbain, Gros, Daniel, Edmond Gibert,Vorbe, Laurent-Cély, Froment-Meurice, Daguilhon- Pujol, Bellan, Bailly,Gervais, Glairin, Renou, Prache, Roger Lambelin, Gibert (de Saint- Mandé), Breuillé, Blanchon, Marsoulan, Basset, Champeaud, CoUardeau, Thuillier, Rigaud, Chenu, Louis Lucipia, Hémard, Picau, Paul Brousse, Alexis Muzet, Blachette, Faillet, Champoudry, Caumeau, Lerolle, Fournière, Alfred Lamouroux, Ernest Moreau, Piperaud. Attout-Tailfer, Jacquemin , Rousselle, Paul Strauss,Gay, Lampué, Pierre Baudin,Domart, Barrier, Brard, Puech, Opportun, Piettre, Quentin-Bauchart, Lyon-Alemand,Foussifr. »
Je sais que des réservist»js appelés par ordres individuels avaient reçu leurs convocations pour la période que je viens d'indiquer, et on leur a envoyé des contre-ordres reportant leur appel aux mois de septembre ou d'oct^v bre.
11 est regrettable que le ministère de l'Intérieur ait demandé l'application au département de la Seine d'une mesure qui n'intéresse que la province. De même qu'il aurait tort, l'an prochain, de déranger les habitudes de toute la France, parce que nous aurons à réclamer la suspension de toute convocation mi-
litaire pendant la période électorale que nous traverserons en avril et mai. (Très bien î)
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu de M. Grébauval est ensuite adopta et le Conseil prend la délibération suivante :
<c Le Conseil général,
« Sur la i)roposition de M. Grébauval et plusieurs de ses collègues,
€ Considérant que M. le ministre de la Guerre, déférant à une invitation de M. le ministre de l'Intérieur, a invité les commandants de corps à n'appeler aucun réserviste ni aucun territorial sous les drapeaux du 15 juillet au 10 août 1895', époque de renouvellement d<*s conseils généraux et d'arrondissement :
« Considérant que ledit renouvellement n'est pas applicable au département de la Seine et que ladite interdiction peut ])orter préjudice aux habitants de celui-ci, cette période étant celle précisément où le ralentissement dos atfaires permet le mieux de concilier Taceomplissement des devoirs militaires avec le souci des intérêts privés,
« Emet le vœu :
* Que M. le ministre de la Guerre autorise les réservistes et territoriaux appartenant au département de la Seine à accomplir, le cas échéant, leur période d'instruction du 15 juillet au 10 août 1895,
« Et donne mandat à son bureau, ainsi qu'à M. le préfet de la Seine, de faire diligence? auprès des ministres compétents [)Our racconiplissement dudit vœu. »
21. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways d'une proposition de M. Blachette tendant à la prorc^ation jusqu*en 1940 de toutes les concessions de lignes de tramways dans le département de la Seioe.
M. Blachette. — Messieurs, M. le commissaire général de l'Exposition de 1900 négocie en ce moment avec la Compagnie des omnibus pour obtenir la création de services spéciaux à cette époque. Pour en arriver à s^es
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fis, il lait miroiter aux yeux delà Compagnie ;j prolongation des concessions de lignes de U'amways.
Or il importe que nous soyons maîtres de ciis lignés en 1910 pour pouvoir traiter avec la Compagnie des omnibus de puissance à puissance.
Tai, en conséquence, l'honneur de déposer la proposition suivante :
< Le Conseil
€ Délibère :
€ LWdministratioQ est invitée à entamer immédiatement des négociations avec r£tat à leflet d'obtenir :
* 1*» Le prolongement jusqu'en 1940 de toutes les concessions de li&rnes de tramways faites au département de la Seine ;
< 2* La concession pour 30 années, à partir du 31 mai 1910, de toutes les lignes et tronçons de lignes concédés dir»*ctement par l'Etat aux différentes compagnies de tramways et à la Compagnie des omnibus.
< Signé : Blachette. »
M. Caplain. — C'est la seule solution possible.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — La question est très importante, je crois que, au lieu d'inviter aujourd'hui l'Administration à ouvrir des négociations avec TEtat, il est préférable de renvoyer la proposition à la Commission mixte des omnibus et tramways, qui présentera un rapport écrit à la suite duquel un vote interviendra.
L'Administration sera mieux armée pour obtenir ce que nous désirons tous.
M. Blachette. — Nous sonmies d'accord.
Le renvoi de la proposition de M. Blachette à la Commission mixte des omnibus et tramways est prononcé.
21. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways d'une proposition de M. Blachette tendant au prolongement de la ligne de tramway à traction électrique de Paris à Saint* Denis.
M. Blachette. — Je vous prie, Messieurs, de renvoyer à la même Commission la proposition suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la délibération du conseil municipal de Pierrefltte en date du 2 mars 1895,
«c Délibère :
< La ligne de tramway à traction électrique de Paris à Saint-Denis sera continuée sur un des trottoirs de la route nationale n° 1 jusqu'au point dit : < La demi-lune de Pierreûtte >.
« Signé : Blachette, Bellan, Domart. »
Le renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways est prononcé.
Rejet d'une proposition 'de M
Lyon-Alemand relative à la fête du 14 juillet.
M. Lyon-Alemand. — Messieurs, cette année le 14 juillet tombe un dimanche.
Les travailleurs seront ainsi privés d'un jour de repos.
Les ouvriers seront libres, si cela leur convient, de chômer le lundi; il n'en est pas de même des employés des administrations publiques ou privées, dans lesquelles une absence irrégulière ne serait pas tolérée.
J'ai, en conséquence, l'honneur de déposer le projet de vœu suivant pour lequel je demande l'urgence :
< Considérant que la fête nationale tombe un dimanche cette année ;
< Considérant qu'il serait très regrettable de voir les travailleurs privés par cette coïncidence d'un jour de repos,
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« Le Conseil général
< Que les pouvoirs publics décident que, lorsque la fête nationale tombera un dimauche, le lundi sera un jour férié.
< Signé : Lyon-Alemand, Pue*h, Dubois, Renou, Fournière, Barri^r, Marsoulan, Atiout- Tailfer, Berthelot, Navarre, Blondel, Hreuillé, Louis Lucipia, Foussier, Landrin, Piperaud, Laurent-Cély, Georges Girou, Vorbe, Basset, Piettre, Alfred M or eau. »
M. GrébauvaL — Décidez que, cette année, le 14 juillet sera le 13. (Rires.)
M. Lyon-Alemand. — Un grand nombre de travailleurs seront privés de cougé : je prie donc le (Conseil de bien vouloir adopter ma proposition.
M. GrébauvaL — Sans être autrement ho.^tile à la proposition de M. Lyon-Alemand, je dois signaler les graves conséquences qu'elle aurait si elle était admise, hn faisant du 15 juillet un jour ferie, on avancerait les éctiéances commerciales au 13. Ne serait-ce pas là un considérable préjudice pour un grand nombre de commerçants?
Remarquez bien, en effet, que le 15 juillet est à la fois jour de terme, jour d'écbéance et lendemain du 14 juillet. Comme j'entendais M. Caumeau le dire à l'instant, beaucoup de commerçants attendent la recette du M juillet j)Our faire face aux échéances du 15.
Je vous prie donc de faire attention aux conséquences graves pour cette catégorie d'intéressés qui suivraient l'adoption de la proposition de M. Lyon-Alemand.
M. Lyon-Alemand. — On peut remettre lé^juur férié au 13 juillet. Je ferai d'ailleurs remarquer que les échéances du 15 juillei. ne pourraient être payées avant le 16 (Exclamations).
M. Piperaud. — 11 ne s*agit pas de décréter que le lendemain du 14 juillet sera jour férié; nous demandons seulement qu'il soit jour de congé pour les enfants et les instituteurs. (Très bien !)
M. le Préfet de la Seine. — 11 n'est pas besoin pour cela d'une délibération si solennelle du Conseil général. Je ferai observer
d'ailleurs que, tous les jours, je l'eçois des lettres de parents d'écoliers qui se plaignent du trop grand nombre de congés. Je considère que la proposition est faite plutôt en faveur du personnel que pour les eniams. Je trouve bizarre, »u surplus, de changer ou de maintenir la date de la prise de la Bastille selon qu'elle tombe ou non sur un dimanche. (Rires.)
M. le Président. — M. Lvon-Alomand propose, en dernier lieu, de déclarer férié le 13 juillet et non le 15.
Il y a une demande de scrutin sur sa proi)osition. (Exclamations.)
M. Lyon-Alemand. — Je ne maintiens pas la demande de scruiin.
M. Archain. — Je liens à faire remarquer qu'en banlieue la fête commence en réalité le 13 juillet.
La proposition de M. Lyon-Alemand, mise aux voix, n'est pas adoptée.
24. — Adoption d'un vœu d'amnistie en faveur des employés condamnés à l'occasion de la grève des omnibus.
M. Jacquemin. — Messieurs, j'ai l'honneur de déj)oser sur le bureau du Conseil h' projet de vœu suivant :
< Le Conseil
< Délibère :
« Une amnistie pleine et entière est ac<*ordée aux citoyens Proust et Deville et à tous lesemplo>és condamnés pour faits se rattachant à la grève des omnibus et tramways.
« Signé : Jacquemin, Renou, Faillet, Berthaut. Chausse, Weber. >
M. le Préfet de la Seine. — Je fais toutes réserves à l'occasion de ce projet de vœu.
M. Jacquemin. — Je demande l'urgence.
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu de M. Jacquemin est adopté et le Conseil prend la délibération suivante :
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€ Le Ck>nseil général,
< Sur la proposition de M. Jacquemin et (plusieurs de ses collègues,
« Émet le vœu : •
< Quhine amnistie pleine et entière soit ao fnrdée aux citoyens Proust et De\ille et A tous ksemployéscondamnés pour faits se rattachant à la grève des omnibus et tramways. »
25. — Adoption d'une proposition de M. Jacquemin tendant à l'allocation d'un secours de 1,000 francs aux familles des employés de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine.
M. Jacquemin. — Je dépose la propositioQ suivante :
« Une somm^ de 1,000 fVancs est mise à la disposition du Syndicat des employés de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine pour venir en aide aux familles des grévistes non réintégrés de cette compaiznie.
« Cette somme sera remise à M. Bertrand, secrétaire général du Syndicat, 36, avenue de la llèfense, à Courbe voie.
« Signé : Jacquemin, Renou, Faillet, Berthaut, Chausse, Weber. »
Je demande Turgence.
M. le Préfet de la Seine. — Je fais mes réserves sur cette proposition.
Une voix. — C'est un cliché I
L*Qrgence est prononcée.
U proposition de M. Jacquemin est adoptée ^t le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Jacquemin et pluscieurs de ses collègues,
< Délibère:
€ Article premier. — Une somme de mille francs est mise à la disposition du Syndicat des employés de la Compagnie des tramways de
Parisetdu département de la Seine pour venir en aide aux familles des grévistes non réintégrés dans leur emploi.
«Art. 2.— Cette somme sera versée entre les mains de M. Bertrand, secrétaire général dudit syndicat, demeurant 36, avenue de la Défense, à Courbe voie.
< Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le cliap. 17, art. 71 (Réserve), du budget de l'exercice 1895 et rattachée au chap. 9, article à créer, du même budget. >
26. — Renvoi à la 7* Commission d'un projet de vœu de M. Jacquemin relatif à l'application des art. 24 et 25 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et des femmes dans l'industrie.
M. Jacquemin. — Messieurs, le 26 avril 1895, le conseil des prud'hommes de la Seine a émis le vœu que les art. 24 et 25 de la loi du 2 novembre 1892 sur la protection des enfants, des filles mineures et des femmes «lans l'industrie, reçoivent leur application dans le département de la Seine.
Ces articles déterminent comme suit les devoirs des conseils généraux :
« Art. 24. — Les conseils généraux devront instituer une ou plusieurs commissions chargées de présenter, sur l'exécution de la loi et les améliorations dont elle serait susceptible, des rapports qui seront transmis au Ministre et communiqués à la Commission supérieure. Les inspecteurs divisionnaires et départementaux, les prési'lents et vice-présidents du Conseil des prud'hommes, du chef-lieu ou du principal centre industriel du Département et, s il y a lieu, l'Ingénieur des mines font partie de droit de ces commissitms dans leurs circonscriptions respectives. Les commissions locales instituées par les art. 20, 21, 22 de la loi du 19 mai 1894 sont abolies.
« Art. 25. — 11 sera institué dans chaque département des comités de patronage ayant pour objet :
« 1® La protection des apprentis et des enfants employés dans rindu:»trie ;
< 2» Le développement de leur instruction professionnelle.
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< Le Go&seil général, dans chaque département, déterminera le nombre et la circonscription des comités de patronage, dont les statuts seront approuvés, dans le département de la Seine, par le ministre de Tlntérieur elle ministre du Commerce et de l'Industrie, et par les préfets dans les autres départements.
< Les comités de patronage seront administrés par une Ck)mmission composée de sept membres, dont quatre seront nommés par le Conseil général et trois par le Préfet.
« Ils sont renouvelables tous les trois ans; les membres sortants pourront être appelés de nouveau à en faire partie. Leurs fonctions sont gratuites. »
Afin de donner une sanction au vœu formulé par le Conseil des prud'hommes, j'ai Phonneur de déposer la proposition suivante, doDt je demande le renvoi à la Commission du travail :
< Le Conseil général
€ Délibère :
€ Les art. 24 et 25 de la loi du 2 novembre 1892, relatifs à la protection des enfants, des filles mineures et des femmes employés dans rindustrie, seront mis en application par le Conseil général.
« Signé : Jacquemin, Renou, Faillet, Berthaut, Chausse, Weber. »
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Messieurs, nous n'avons pas attendu le vœu qui vous est présenté pour faire le nécessaire.
L'Administration, dans un mémoire qui vous a éié soumis il y a quelques mois, a formulé une^proposition dans les mêmes termes.
C'est à M. le rapporteur de la Commission du Conseil général à laquelle cette affaire a été renvoyée, qu'il appartient de vous dire quelle résolution a été prise à ce sujet.
M. Bompard. — J*ai été chargé du rapport relatif à l'application des art. 24 et 23 de la loi du 2 novembre 1892. Ce rapport est prêt et la 7^ Commission en délibérera dans sa prochaine séance.
Le texte de la loi est très laconique et le législateur s'est surtout préoccupé de l'inspection dans les départements autres que celui
de la Seine. L'application, dans le département de la Seine, de la loi telle qu'elle est coDçue, présente certaines difficultés; elle aurait même cette conséquence que l'inspection se serait contrôlée elle-même; il a donc fallu chercher à la mettre en harmonie avec l'organisation spéciale de l'inspection dans le département de la Seine. Sitôt que la Commission aura délibéré sur les cooclusions que je lui propose, le Couseil général sera saisi.
M. IVeber. — Pourquoi la Commission du travail n'a-t-elle pas été saisie de cette question ?
M. le Président. — La 7* Commission a été précédemment saisie et le rapport de >L Bompard est prêt.
Le renvoi à la ?• Commission de la proposition de M. Jacquemin est prononcé.
27. — Vœu tendant à la suppression de la redoute dite de Gennevilliers, à Asnières.
M. Laurent-Cély. — Il existe sur le territoire d'Asnières une redoute dite de Gennevilliers ; cet ouvrage, qui n'a plus actuellement d'utilité, sert de refuge aux vagabonds. Il serait nécessaire qu'il disparût.
Je dépose en conséquence le projet de vœu suivant, pour lequel je demande Turgence :
« Le Conseil général
« Émet le vœu :
« Que la redoute dite de Gennevilliers, sur le territoire de la commune d' Asnières, soit déclassée et supprimée.
€ Signé : Laurent-Cély. >
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu de M. Laurent-Cély est adopté et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général, < Sur la proposition de M. Laurent-Cély, i
« Emet le vœu :
< Que la redoute dite de Gennevilliers sur le UTritoiredelacommQQed'Asniëres soit déclas- .^ et supprimée. >
Remplacement d'un membre de la 4* Gommiasion
M. le Président. — M. Adolphe Ghérioux demande à remplacer notre ancien collègue Delhomme à la 4^ Commission.
11 n'y a pas d'opposition ? (Non ! Non I) Adopté.
29. — Renvoi à la 3* Commission d'une proposition de M. Gervais relative à l'organisation de Tassistance à la vieillesse dans le département de la Seine.
(1). — Messieurs, la solidarité sociale qui s'est manifestée jusqu'ici d'une façon presque exclusive par Tassistance à Fenfatjce, s*efforçant d'élar»fir le champ de son action bienfaisante et féconde, entreprend de résoudre de nouvt-aux problèmes. Parmi ceuxci, celai qui sollicite plus spécialement l'attention des pouvoirs pu blics et demande le concours des hommes de foi et de bonne volonté, est celai de la création d'uoe retraite aux travailleurs. A l'œuvre si bien comprise de protection à Tenfance — par le service des Ëofauts assistés et celui des Moralement abandonnés — c'est à-dire aux êtres qui ne peuvent pas '^ncore lutter pour la vie, il faut de toute nécessité ajouter une œuvre complémentaire de protection à la vieillesse, c'est-à-dire à ceux qui ne peuvent plus combattre pour l'existence.
Noos n'entreprendrons pas de traiter ici de la question dans sou ensemble. Une discus- >i'>n particulièrement intéressante, qui s'est •engagée à la Chambre sur la proposition de I'>i € concernant les pensions de la Caisse nauonale des retraites », a apporté pour la solution du problème des éléments plus précis
> Cette propoâtioa a été imprimée à part,
d'action, et Ton peut espérer que les prochaines sessions parlementaires verront réaliser, dans un délai rapproché, des solutions effectives et pratiques.
C'est dans l'intention de hâter ces conclusions nécessaires que nous venons soumettre au Conseil généralune proposition dont l'objet est de donner une expression plus positive aux œuvres d'assistance à la vieillesse. Nous ne nous dissimulons pas que nous ne touchons le problème que par un côté, mais nous l'abordons par la partie qui parait répondre le mieux aux nécessités du moment et à la compétence de notre assemblée.
Si Ton doit reconnaître, en effet, que l'œuvre essentielle à créer est l'œuvre de prévoyance, il faut constater qu'elle excède nos attributions et que, par les graves questions complémentaires qu'elle soulève et qui touchent aux rapports du travail et du capital, elle appartient au pouvoir législatif.
Laissant donc au Parlement la haute mission d'aborder et de résoudre le problème de l'organisation de la retraite aux travailleurs par la prévoyance, — organisation dont les effets ne pourront se faire sentir que dans un temps déterminé, — nous voulons répondre par l'assistance à l'ensemble des besoins qui se manifesteront quotidiennement dans cette période d'attente. D'ailleurs pour une part importante l'assistance restera une solution nécessaire : assistance et prévoyance, en etfet, sont les deux moyens complémentaires d'une même œuvre et répondent à deux catégories d'exigences sociales permanentes qui se distinguent bien nettement par leur principe.
L'objet de cette proposition est donc simplement celui-ci : En attendant du temps, des lois et des mœors les heureux effets de la prévoyance, organiser d'une façon plus pratique et plus rationnelle l'assistance à la vieillesse pour préparer l'avenir et faire face au présent.
Pour qu'on puisse déterminer ce qu'ily a à faire, nous allons exposer ce qui existe, en montrant quelle est, sur cet objet, l'organisation départementale et communale.
Mais, avant d'entrer dans le détail de notre étude, nous devons dire que cette proposition est l'expression du sentiment quia dicté à notre distingué collègue M. Paul Strauss —dont on connaît l'autorité particulière en ces questions d'assistance publique ~ sa proposition de décembre 1893, C'est le mêmç but qui est poursuivi,
la position de la question étant seulement différente.
Il existe trois établissements départementaux affectés à Thospitalisation des vieillards : les dépôts de mendicité devenus les maisons de Nanterre et de Villers-Cotterets et Thospice Favier.
1® Nantebrb.
Primitivement, la Maison de Nanterre devait être une maison de répression, comprenant une maison départementale cellulaire comme le prescrit la loi du 5 juin 1875 et un dépôt de mendicité pour les individus condamnés en vertu de Tart. 274 du Gode pénal.
Aujourd'hui, la prison subsiste, mais elle est distincte du reste de rétablissement : séparée des autres bâtiments par de très hautes murailles qui ne permettent aucune promiscuité, elle a une entrée particulière, un personnel spécial, sauf le directeur qui est commun. La prison cellulaire est administrée par l'Etat depuis le décret qui rattache l'administration des prisons à la direction générale de TÀdministration pénitentiaire, au ministère de rintérieur.
La Maison départementale est en réalité composée : 1° d'un quartier spécial pour les mendiants de l'un et Tautre sexe purgeant une condamnation; 2° d'un asile ouvert à ceux ou celles qui se trouvent sans travail, sans domicile, sans ressources; et 3® d'une infirmerie où Ton reçoit des vieillards, hommes et femmes, des impotents, des infirmes, des malades atteints d'affections chroniques qui n'ont pas encore trouvé de place dans les hospices dépendant de l'Assistance publique ou qui encombrent les hôpitaux destinés avant tout aux maladies aiguës. L'iidmission dans n'importe quelle catégorie est abs- dûment gratuite. 11 n'y a dans l'établissement aucun endroit réservé à des pensionnaires payants. En revanche le travail y est obligatoire, à moins de dispense du médecin.
Les indivilus de la première catégorie, c'est-à-dire les mendiants libérés de peines correctionnelles, sont envovés d'office dans la Maison, et ne peuvent sortir qu'à l'expiration de la peine prononcée par l'Administration, peine qui varie de un à trois mois. Ceux
des autres catégories, les hospitalisés volontaires, n'ont besoin, pour être admis, que d'en faire la demande soit au 2* bureau de la préfecture de Police, soit aux commissaires de police de la ville de Paris et de la banlieue, soit aux maires des arrondissements et des communes du département de la Seine. Pour quitter l'établissement, ils n'ont qu'à le déclarer au directeur qui, sous aucun prétexte, ne peut s'opposer à leur départ.
Il y a cinq sections soumises chacune à un régime particulier au point de vue de l* nourriture, de rhabillement et de la discipline.
La 1** section comprend les mendiants libérés subissant l'emprisonnement administratif, en conformité de l'art. 274 du Code pénal.
La 2* section se compose des hospitalisés volontaires ayant des antécédents judiciaires connus.
La 3^ section est formée par les hospitalisés volontaires sans antécédents judiciaires.
La 4* section comprend les impotents, les paralytiques, les infirmes des trois premières sections et les vieillards de plus de 70 ans. A partir de cet âge. on ne s'inquiète plus des antécédents judiciaires.
La 5* section se compose de tous les malades en traitement admis par les médecins à 1 infirmerie, malades provenant de l'établissement ou envoyés par l'Assistance publique.
Il s'agit de dégager de cet ensemble le nombre de vieillards que l'on peut regarder comme assistés par le Département. Si l'un considère comme vieillard l'homme ou la femme, impotent ou valide âgé de plus de 60 ans, voici à quels chiffres on arrive comme résultats d'après une statistique dressée à la date du 27 avril dernier :
Hospitalisés âgés de plus de 60 arus
(5 sections).
Hommes 1 .206
Fenmies 596
Sur lesquels il y a comme impotents :
Hommes 297
Femmes 208
Hospitalisés de moins de 60 ans, infirmes ou
impotents.
Hommes Femmes
Au total on compte donc 2,130 vieillards ou infirmes appartenant à toutes les sections.
La population était à la mémo date au chiffra de 3,407.
Ce chiffre de 3,407 se répartissait ainsi :
Hospilallsôs âgés de plus do 60 ans :
l'* et 2* sections 3* section
HOXMES
FEMMES
Nourrices et enfants
I)e ce chiffre il faut retrancher les vieillards de la 1^ section Celle-ci, en effet, est une section disciplinaire dont les hospii alises obligatoires ne peuvent pas être rangés dans la catt^^'orie des assistés. Le nombre des vieillards 'ompris dans cette catégorie est 209 auxquels il faut ajouter 53 consignés, soit au total 262. Reste donc par conséquent un chiffre de 1,868 vieillards assistés sur un nombre de 2,187 Ij'Spitalisés des quatre dernières sections. En l'ivuant les chilfres officiels du compte la 'l''[»ense, y compris les Trais d'administration, f»u est en présence d'une moyenne de Ofr. 9j c. par jour et par homme hospitalisé. La dépense totale des vi.nliards assistés par le Département »*si donc représentée par le chiffre de :
l,S-r)8 X 0 fr. 90 c. X 365 j. = 654,547 fr. 20 c.
Le Département consacre donc pour Tassistauce à la vieillesse et Tinvalidité au titre »1'^ la maison de Nan terre une somme de ^51,547 fr. 20 c. pour l'entretien de 1,868 \i^illirds, hommes et femmes valides au- <l»'s>us de 60 ans ou impotents sans dittinclion
2** VlLLERS-CoTTERETS.
VillejTS Cîotterets représente dans l'échelle alfi.iiiistrative un échelon supérieur à Nantt-rre. Les hospitalisés do V illers-Gotterets [••'uvent être considérés comme les pensionnaires de la 3* section de Nanterre — c'est-â- *lîre San* antécédents judiciaires — soumis au réirime de la 4** section.
A la date du 28 avril dernier la maison de retraite de Villers-Cotterets comptait ii l'elfectif des présents 1381 hospitalisés, dont 918 borames et 403 femmes. Dans C2 chilfre se distioguait :
Hommes... 774 dont 304 impotents ou
indrmes.
Femmes 393 dont 324 impotentes ou
infirmes.
Bospilallsés impotenf^ et infîrnxes rCayant pas
atteint 60 ans.
Hommes Femmes
C'est-à dire au total 1,274 vieillards âgés de plus de 60 ans ou infirmes et impotents.
D'après le compte, la moyenne générale de la dépensejournalière d'entretien à Villers- Cotierets est de 0 fr. 74 c. Ce qui fait ressortir la dépense totale au chiffre de 1,274 X 0 fr. 74 c. X 363 j. = 344,107 fr.
C'est donc une somme de 344,107 francs que le Département dépense — sous la forme d'hospitalisation à Villers-Cotterets — pour l'assistance à la vieillesse et Tinvalidité.
Ces deux hospices, bien qu'ils aient été améliorés, sont plus près encore du dépôt de mendicité que de l'hospitalisation. 11 y a des progrès à l'aire et peut-être une division plus profonde à ajouter dans la catégorisation des vieillards qui y reçoivent asile.
3" Hospice Favier.
Cet hospice provient d'une donation. M*"" Favit-r a fait don au Département < d'une grande propriété située à Bry-sur-Marne , d'une contenance superficielle d'environ deux hectares quarante-quatre ares >. Cette donation a été faite « à la charge par le département de la Seine de maintenir à perpétuité dans la propriété donnée l'hospice de vieillards -lue M™* Favier y avait dé à fondé et d'entretenir cet hospi<^e sans pouvoir jamais chaniier la destination de la piopriété, et il a été stipuli que : cet hospice serait affecté à des vieillards ayant au moins trois ans de ilomicile dans le département de la Seine, Paris excepté..., que les pensionnaires seraient admis sans distinction de culte ni d'opinion, et qu'il leur serait laissé à cet égard toute
latitude compatible avec la discipline de rétablissement... M'"^ Favier s'est engagée à contribuer à l'entretien des quatre pensionnaires actuels, moyennant le paiement d'une pension annuelle de six cents francs pour chacun d'eux jusqu'à extinction ; et elle s'est réservé le droit personnel à elle-même de placer dans l'hospice dont il s'agit quatre vieillards de son choix, ayant l'âge réglementaire, à la charge de payer pour chacun d'eux la même pension annuelle de six cents
D'autre part, la superficie du terrain donné par M™® Favier doit être augmentée < d'un jardin potager formant terrasse, enclos de murs, d'une contenance d'environ 800 mètres carrés », qui a été donné au Département par M. et M™* Mentienne, < à charge que ce terrain était destiné à être réuni à la propriété cédée au Département par M°*' Favier et, qu'en conséquence, ce terrain serait affecté à perpétuité à la même destination que l'immeuble donné par M™* Favier >.
Par décret du 10 janvier 1893, le préfet de la Seine était autorisé à accepter les donations ci-dessus et ainsi évaluées :
Une maison avec dépendances, estimée à 63,175 francs, et un terrain d'une surface de 7 ares 95 centiares, évalué à 4,050 francs.
Depuis, l'hospice est entré en fonctionnement. Voici quel en est actuellement le système d'administration :
Les communes qui désirent placer des vieillards à l'hospice Favier doivent prendre l'engagement, par une délibération qui est. soumise à l'approbation du préfet de la Seine, de payer au Département, à titre d'abonnement, une somme de 600 francs par an et par lit, occupé ou non, pour la moitié des lits concédés. Ces abonnements ont effet à partir du premier du mois qui suit l'approbation préfectorale. Quant aux vieillards placés facultativement, en sus de la moitié des lits concédés, il est recouvré sur la commune un prix de journée de 1 fr. 64 c. par jour d'occupation, à partir du jour de l'entrée des pensionnaires.
Le personnel comprend : un régisseurcomptable; deux femmes de service à 50 francs par mois, l'une remplissant les fonctions de femme de ménage, l'autre les fonctions de cuisinière; et un jardinier, aux appointements de 85 francs par mois, qui n'est pas nourri dans l'établissement.
En ce qui concerne le prix de revient, le procès-verbal de la séance de la Gomaiission de surveillance s'exprime ainsi, à la date du 7 octobre 1893 : « Au 30 septembre, le prix de journée s'élevait à environ 1 franc par vieillard et par jour. »
Aux termes du règlement, les femmes doivent avoir soixante ans d'âge et les hommes soixante-cinq. Tous doivent justifier d'un séjour d'au moins cinq années dans le département de la Seine, Paris excepté, et produire un certificat du maire de leur résidence établissant que leur moralité est, de notoriété publique, irréprochable; enfin, ils doivent avoir subi la visite du médecin de l'établissement et n'être atteints d'aucune maladie incurable, contagieuse ou nécessitant des soins spéciaux.
L'hospice reçoit actuellement 22 vieillards se décomposant de la façon suivante :
Placés par M"' Favier 2
— par la commune de Bry 1
— — de Nogent.. 4
— — du Perreux. 3
— — de Join ville. 2
— — de Saint- Mandé 3
Placés par la commune de Charenton . 5
— — de Saint- Maurice 2
Total
Le fonctionnement de l'établissement en 1894 a occasionné une dépense de 12,731 fr. 97 c, mais le Département a recouvré, tant de M"* Favier que sur les communes, une somme de 9,254 fr. 52 c; le Département n'a donc supporté qu'une dépense de 3,477 fr, 45 c. ; de plus, il a été dépensé en 1894 une somme de 1,500 francs pour l'entretien des bâtiments. Il est prévu au budget de 1895, en dépense, une somme de 20,000 francs.
Actuellement, en ce qui touche cet hospice, on examine la question de savoir s'il ne doit pas être très sensiblement agrandi et si son caractère ne doit pas être modifié et d'hospice intercommunal devenir hospice départemental.
La Commission de surveillance administrative a déjà échangé quelques vues à ce sujet. Voici sur ce point ce que nous lisons dans le procès- verbal de la séance de la Conmiission du 26 octobre 1894 :
« M. le directeur des Affaires départementales expiôse que la réunion a pour objet iexamen du projet de construction d'un nouveau bâtiment pouvant recevoir 160 vieillards des deux sexes ; ce bâtiment comprendra trois parlions...
< La dépense est prévue pour une somme de 602,081 fr. 64 c. en demande; la dépense réelle, rabais déduit, s'élèvera vraisemblablement â 451,561 fr. 23 c, ce qui fait ressortir le coût du lit à 2,822 francs environ...
« M. Thuillier demande comment TAdmini:?tration procédera pour le recrutement des pensionnaires...
< M. le directeur des Affaires départemen» taies répond que les placements par les communes paraissent devoir être suffisamment nombreux pour peupler rétablissement. Dans le cas où cette prévision ne se réaliserait pas, il appartiendra à la Ck)mmission d examiner s'il y a l.eu de recourir au placement direct et de pren«1re des pensionnaires particuliers acceptant de payer au Départeiuent snitune somme de 600 irancs, soit une somme supérieure; il arrive fréquemment, dans les «^omiunes qui participent â Tentreiien d'hospices intercommunaux, que des particuliers disposant île quelques ressources les abandonnent à la commune en échange «le leur place ment. Le Département pourrait recourir éventuellement à ce mode de procéder... »
La question est â l'étude et c'est notre collègue M. le docteur Piettre qui en est le rapporteur.
Dans les conditions actuelles, les dépenses étant évaluées pour 1895 à 20,000 francs et les recettes étant représentées par 26 vieillards — en ajoutant aux 22 des communes les 4 de M»*Favier —c'est-à-dire par 26 X 600 = 15,600 francs, la contribution du Département ressort pour cet établissement à 4,400 francs.
En dehors de ces trois établissements départementaux, le service d'hospitalisation est assuré dans deux hospices intercommunaux, celui de Fontenay-sous-Bois et celui de Pantin.
Le Département a participé aux dépenses d'établissement de ces deux hospices, et voici dans quelles conditions :
HOSPICE INTERCOMMUNAL DE FONTENAT-SOUS-BOIS.
Les communes de Fontenay-sous-Bois, Montreuil et Vincennes ont été autorisées à construire un hospice par décret du 13 août 1887. La dépense d'acquisition des terrains de construction a été évaluée à 300,000 francs et répartie entre les communes de la façon suivante :
Fontenay-sous-Bois 31.500 >
Montreuil 144 . 150 »
Vincennes 124. 3ô0 »
Cette dépense a été couverte par les ressources communales et par une subvention de 100,000 francs donnée par le Département, savoir ;
Fontenay-sous-Bois, au moyend'unesubvention de 10,500 francs sur les produits de l'octroi de banlieue et d'un prélèvement de 21,000 francs sur les fonds du budget communal de l'exercice de 1886 ;
Montreuil, au moyen d'une subvention de 48,050 francs sur Toctroi de banlieue et d'un prélèvement de 96,100 francs sur le produit des taxes additionnelles d'octroi en 1886 ;
Vincennes, au moyen d'une subvention de 41,450 francs sur Toctroi de banlieue et d'un prélèvement de 82,900 francs sur le produit des taxes additionnelles d'octroi en 1887.
L'hospice de Fontenay-sous-Bois entretient actuellement 63 vieillards, ainsi répartis :
Commune de Fontenay-sous-Bois, 6; Vincennes, 28; Montreuil, 29,
L'hospice, qui fonctionne depuis 1891, comprend :
1° Des chambres particulières affectées, soit à des époux en ménage, soit à des veufs ou veuves, soit à des célibataires valides ;
2® Soixante-dix lits de dortoir pour les vieillards des deux sexes, incurables ou valides (art. 4 du règlement).
D'après une note communiquée par M. le maire de Fontenay, le prix d'entretien d'un hospitalisé ressort entre 550 et 600 francs par an. La dépense est supportée par les communes proportionnellement au nombre des hospitalises qui en proviennent. Les communes intéressées demandent Tagrandissement de Thospice.
En ce qui concerne les règlements particuliers, voici la situation pour Fontenay et Vincennes :
« Pour être hospitalisé, dit une note de la mairie de Fontenay, il faut : être Français, lia^'iter la commune depuis 15 ans au moins, être âgé de plus de soixante ans. Le conseil municipal examine les demandes et statue. Les octogénaires ont un droit de préférence. Chaque année on inscrit au budget primitif une dépense de 3,500 fiancs pour entretien de vieillards à Thospice. Il resve toujours un excédent. »
« En ce qui concerne notre commune, écrit M. le maire de Vincennes, il ressort de la situation budgétaire de l'exercice 1804 :
< 1® Que les dépenses variables, c'est-à-dire d'entretien et d'alimentation, reviennent à 0,6805 pour une jouruée d'hospitalisé. Le montant de la dépense par commune est calculé proportionnellement au nombre des journées d'hospitalisation qui s'esi élevé, en ce qui nous concerne, en 181)1, à 7,Gt)0 ;
€ 2" Que la somme réclamée pour participation de nt)tre commune dans les dépenses générales et permanentes se trouve être de 6,4ly fr. 09 c, chitire établi par le rapport du nom lire de lits, occupés ou non, affectés à la commune de Vinceunes, savoir :
< Du 1 ' janvier au 31 octobre,
< Du 1"' novembre au 31 décembre,
2r,6 au nombre total des lits occupés par les trois communes.
< Parmi les 28 lits occupés en dernier lieu : 12 Tétaient par des hommes, 16 par des femmes.
« Enfin, nul ne peut être admis s'il ne remplit les conditions édictées par le règlement, savoir : 1° éire Français et jouir de s^-s droits civils; 2'' être âgé d'un minimum de soixante ans ou être atteint d'incapac tés de travail bien et dûment, reconnues; 3'^ avoir un minimum de dix années conso utives et Lon interrompues de domicile réel dans la commuue; 4^ produire un casier judiciaire en blanc. >
Enfin, pour Montreuil la mairie nous communique les renseignements suivants :
« Le nombre de lits qu'entretient la commune de Montreuil à Thospice intercommunal de Fontenay est de 24 : 12 pour les hommes et 12 pour les lemmes La dépense pour ces 21 vie-llards s'est élevée, en 1891, à la somme totale de 12,615 fr. 37 c. compris les Irais d'administration.
« L'art. 3 du règlement fixe comme suit les conditi<ms d'admiss:on : Etre Français, âgé de soixante-cinq ans au moins, n'avoir jamais subi de condamnation ou avoir obtenu sa réhabilitation et résider dans la commune dei'uis plus de 20 ans Toutefois, peuvent être al mis les époux comptant au minimum 20 ans de ménag»*, qui réuniraient ensemble 125 ans d'âge, pourvu que 1»* plus jeune n'ait pas moins de soixante ans révolus. »
HOSPICE INTERCOMMUNAL DE PANTIN
L'hospice de Pantin, créé par décret du 26 mars 1892, a été construit sur un terrain donné à la commune de Pantin par M. et M°" Regnault, au moyen d'une subvention de :^00,000 francs allouée par le Conseil général sur les fonds départementaux par délibération du '20 décembre 1889 aux communes syndit^uf^es : Bagnolet, Les Lilas, Pantin et le Pré- Sain t-Ger vais.
L'hospi«'e de Pantin entretient 70 vieillards, ainsi répartis : commune de Pantin, 36; Pr«'- Saint-Gervais, 13; Le* Lilas, 11; Ba:;nolet, 10. Sur ce nombre total, on compte 35 hommes et 35 femmes. L'ho<pice de Pantin a été inauguré le 25 novembre 1893.
Chaque commune a un règlement pour l'admission des vieillards.
« Celui de Pantin, dit une note qui nous est communiquée par la mairie, exige que les candidats aient 65 ans d'âge et 10 ans de séjour ininterrompu dans la commune. La dépense par lit n'a' teint pas 600 francs tout compris et incoml)e à clia-^ue commune au prorata du nombre de l ts. Le personnel est aussi restreint que possible : il coiuprend un directeur-économe, une ling^re, un concierge qui est en m.*'me temps jardinier, et sa femme qui est cuisinière.
' « Les vieillards valides se rendent utiles, les uns pour la culture du vaste jardin attenant à l'établissement, les autres à la cuisine et à la lingerie. Il est accordé à chacun une
rémunération proportionnée aux services rendas.
< L*établis9ement est reconnu insuffisant et, lorsque les ressources le permettront, il sera axran<li. C*est dans ce but que les communes font abandon des économies qui sout réalisées chaque année, sans porter atteinte au bien-être des hospitalisés. »
Dans une note complémentaire^, M. le maire de Pau tin expose ainsi les conditions spéciales de la commune pour l'entretien de ses ^ ieillards :
« Pour 8^ s 36 vieillards, la ville a versé en 1894 21,600 francs — représentant 600 francs l>ar vieillard — sur laquelle somme il n'a été réellement dépensé que 14,350 francs; de telle sorte que la dépense effective par lit atteiut à peine 400 francs. Le conseil municipal a fait abandon des économies réalisées afin de permeUre à l'administratiou de l'hospice de prooèler à l'exécution de divers travaux et à raméuagemeut de chambres payantes. »
Voici d'après une note de M. le maire du Pré-Saint-Gervais la situation de la commune :
< 1" L'entretien de 13 vieillards à 1 hospice Intercommunal de Pantin est prévu annuellement au budget primitif pour 7,800 francs.
< 2? Actuellement le nombre des vieillards e<t de 4 hommes et 6 femmes (l vieillard est décédé dernièrement).
< 3^ Les conditions d'âge et de séjour sont : * Être Français ;
< Etre de bonnes vie et mœurs et jouir de >es droits civils ;
« Être âgé : les hommes de 70 ans et les femmes de 65 ans, ou se trouver dans l'impossibilité absolue de travailler;
4 Habiter la commune depuis au moins 15 ans sans interruption ;
< N'être atteint d*aucune maladie conta- V'ieuse ou d'un aspect repoussant.
r*our Bagnolet, la dépense par vieillard est aussi de 600 ftancs par an. La dépense de la a)mm'ine est donc annuellement de 6,000 fr. Les lits de l'hospice étant répartis également entre les vieillards hommes et femmes, BaiTQolet hospitalise 5 h'mmes et 5 frmmes 11 Q 7 a pas de condition d'âge. Go exige un séjour d'au moins dix ans dans la commune.
EnÛD, pour les Lilas, < l'entretien de 11
vieillards, dit M. Courvoisier, maire, placés à l'hospice intercommunal coûte 6,425 francs. Il y a 5 femmes et 6 hommes. Pour être admis il faut : 1° être Français ; 2° de bonnes vie et mœurs et .i^uir de ses droits civils; 3* habiter la commune depuis quinze années successives au moins; 4* être âgé : les hommes de 6S ans, les femmes de 6:^ ans, ou se trouver dans l'impo-sibilité de travailler; 5* n'être atteint d'aucune maladie contagieuse ou d'un caractère répulsif. »
IIÏ.
En dehors des hospices départementaux, des hospices intercommunaux, se trouvent en troisième lieu les hospices communhux pour lesquels le Département aussi, dans certaines circonstances, est intervenu. Ces hospices sont au nombre de 10. Ils entretiennent actuellement 320 vieillards, mais comptent un nombre de lits un peu supérieur. Nous allons h s passer successivement en revue.
Hospice communal de Boulogne. — L'hospice de Boulogne comprend 132 lits.
Pour y être admis, il faut être âgé, les hommes de 70 ans et les femmes de 65 uns; être reconnu indigent et être domicilié dans la commune depuis dix ans au moins (art. 5 du règlement). Les indigents atteints d'infirmités assez graves pour les empêctier de se livrer à tou» travail peuvent être admis avant rage fixé ci-dessus (art. 6). Les viei Inrds valides et les incurables qui peuvent payer une pension annuelle de 300 francs peuveut être admis à Thospire à titre «le pensionnaires. La pension peut être remplacée par le versement d'un capital déterminé (art. 7).
On compte à Boulogne 132 vieillards hospitalisés, qui se divisent en 59 hommes et 73 femmes. L'entretien est couvert par les ressources de rhospice. Cependant la commune a voté en 1894 une subvention de 2,C00 francs.
Hospice communal de ChampC(jny. — L'hospice communal de Champigny entretient 11 vieillards. Pour être admis, il faut habiter la commune depuis plusieurs années. La dépense d'entretien est de 550 francs par vieillard et par an; les dépenses sont en partie couvertes par le produit d'un legs.
D'autre part, M. Dufour, maire de Champigny, nous communique la note suivante :
« 1° Il n'y a pas d*âge fixé pour entrer à rhospice, cependant nous considérons qu^ii faut avoir 60 ans, puisque c'est un hospice de vieillards.
« 2^ L'hospice compte 8 hommes et 6 femmes.
« 3" Les premiers hospitalisés étaient des indigents et leur dépense a été et est encore payée par la maison, mais, la Commission ayant eu des offres d'argent de vieillards désirant entrer à l'hospice, on les a acceptés moyennant 600 francs annuellement.
< 4° M. Guittard a laissé un immeuble dont la moitié sert de local pour l'hospice; l'autre moitié est louée et rapporte 850 francs par an, ce qui aide à subvenir aux besoins des hospitalisés indigents.
< 5° En raison du peu de place, l'hospice ne peut pas prendre encore l'extension qu'on est en droit de désirer. »
Hospice communal de Clamart, — L'hospice de Clamart n'est qu'une annexe de l'hôpitalmaison Sainte-Emilie (fondation Schneider). L'objet du legs, en effet, a été la création d'une maison pour les malades et les blessés comprenant 4 lits d'hommes, 4 lits de femmes et 2 lits d'enfants. Mais indépendamment ries malades la commune entretient 3 vieillards hommes et 5 femmes, indiirents. Les conditions d'âge et de séjour dans la commune pour radmission à la maison Sainte-Emilie n'ont pas encore fait l'objet d'une réglementation. Les admisîsions qui ont eu lieu oni été faites en faveur de personnes ayant dépassé 70 ans et habitant Clamart depuis longtemps. Le fonctionnement est assuré par les revenus de la fondation et par une subvention communale de 1,500 francs. Le personnel est congréganiste. L'hospice fonctionne depuis l'année 1890. La municipalité se propose de le développer dès que les ressources le permettront.
Hospice communal de Courbeooie. — L'hospice communal de Courbe voie entretient 30 lits. 12 pensionnaires : 6 hommes et 6 femmes, et 20 expectanls, dont 10 à 120 francs et 10 à 240 francs.
Pour être admis il faut 78 ans d'âge, 10 ans au moins de séjour dans la commune, être indigent, incapable de travailler, n'être atteint d'aucune maladie chronique ou affection pouvant inconmioder les autres hospitalisés. Les dépenses d'entretien sont assurées par des
ressources provenant de la fondation, notamment des revenus de la location d'immeubles appartenant à l'hospice et de rentes sur l'État. L'hospice a été fondé le 2 août 1878. La mairie se propose de le développer, et d'une note qu'on a bien voulu me communiquer il résulte que quelques économies vont permettre d'augmenter le nombre de lits. J'ajoute que l'hospice du Cayla possède un règlement assez sévère et fort bien fait.
Hospice communal de Fontenay-aux- Roses ^ — L'hospice communal deFontenay-aux-Roses entretient 14 vieillards : 7 hommes et 7 femmes. L'hospice contient 16 lits. Pour y être admis il faut 65 ans d'âge, justitler de 15 années de domicile à Fontenay et être sans ressources. Le prix d'entretien annuel ressort, d'après une note qui nous est communiquée par M. Doyen, maire de Fontenay^-aux-Roses, à 13,000 francs, soit 900 francs environ par vieillard. La dépense esi couverte par une rente provenant d'un legs de 500,000 francs fait par M"** Boucicaut, qui ne prévoyait que 10 lits. L'hospice existe depuis 1889 et la municipalité ne prévoit pas qu'on doive le développer.
Hospice communal dVssy, — La maison Lasserre, fondée conformément aux instructions du donateur, exprimées dans son testament, pourvoit à l'entretien de ramilles pauvres. A l'origine elle ne devait recevoir que sept personnes. Mais, les ressources le permettant, la commune a développé 1 institution : actuellement la maison Lasserre hospitalise 11 femmes indigentes.
Les hospitalisés sont reçus gratuitement ; ils doivent être domiciliés dans la commune depuis 10 ans révolus. Ne peuvent être admises que les personnes âgées d'au moins 65 ans (art. 2). Les dépenses d'entretien sont cou vertes parla donation et la vente des produits d'un grand jardin attenant à la maison.
D'autre part, la commune a reçu un legs qui permet d'hospitaliser un vieillard à la maison de retraite des Ménages. L'intérêt du legs représente le prix de la pension.
La commune d'issy étudie d'autre part la création d'une maison de retraite pour les vieillards hommes et une solution interviendra prochainement.
Hospice communal de Montrouge. — L'hospice Verdier entretientlO lits. Cet hospice, produit de la donation faite à la commune de Montrouge par M"** veuve Verdier en date du
If) septembre 1873, comprend une propriété duDC superficie de 611 mètres. Le legs comportait en outre une somme de 2,000 francs d^'i^tinée à l'achat du mobilier nécessaire à TinstallatioQ de 6 lits dans Thospice et une rente perpétuelle de 2,000 Francs destinée à Tentretien et à la Qourriture des vieillards admis dans rhospice. Arorigine l'hospice avait 6 lits.
Actuellement l'hospice entretient 10 vieillards femmes. La dépense est couverte par les produits suivants: \^ Rente sur l'État (legs de M°** Verdier) — réduite par la conversion — 1,375 f^ncs; 2? rente sur rÉiat(legs fait par M. Radigney), 500 francs; produit des concessions dans le cimetière communal (annuellement), 10,000 francs.
Les condiiioQS d'admission sont les suivantes : il faut être âgé au moins de 70 ans et résider depuis 2 ans dans la commune.
L'hospice Verdier forme actuellement l'objet d'un pmjet d'agrandissement dont le but est de transformer l'hospice communal de MontroDge en un hospice intercommunal.
Le 24 juin 1886, la Commission de l'hospice Verdier a fait Tachât d'un terrain attenant à rétablissement et d'une contenance de 637 m. 67 c. pour le prix principal de 6,000 francs. Le 25 janvier 1895, la Commission de rbosptce a fait l'achat d'une nouvelle propriété également coutiguê à l'hospice Verdier, d'une contenance de 700 mètres environ, pour le prix principal de 35,000 francs. Ces achats, qui portent la contenance superficielle de l'établissement à 2,(^ mètres, permettraient, d'après It*? projets établis, de créer un hospice d« 40 lits, dont un certain nombre seraient attribués aux communes voisines. Actuellement, aux termes de délibérations prises par les conseils mcnicipaux intéressés, les 40 Jits projetés seraient ainsi distribués :
ChâtUlon 2 lits.
Issy 6 —
Malakoff 4 —
Montrouge.* 20 —
Létablissement a fait face aux frais d'acquisilioû des deux terrains s'élevant à 45,000 fr. environ au moyen de ses fonds libres.
Les dépenses du projet d'agrandissement à l'étude s'élèvent, d'après une note que notre collègue M. Champeaud, maire de Montrouge, a bien voulu me communiquer, à la somme de 129,309 francs. Sur ce chiffre le Département I ^t sollicité de fournir une subvention de
100,000 francs sur laquelle 40,000 francs sont déjà, iui^crits au budget départemental.
Hospice communal de Neuilly, — L'hospice de vieillards créé par la commune de Neuilly en 1873 sous le titre de < Maison de retraite de vieillards > a été érigé en hospice par décret du 16 septembre 1889. A ce jour, l'hospice entretient 35 pensionnaires, 13 hommes et 22 femmes. Pour être admises, les femmes doivent avoir 65 ans, les hommes 70 ans révolus. Les personnes nées à Neuilly doivent justifier de 5 ans de résidence à partir de la 55* année; celles qui sont nées hors de la commune doivent justifier de dix ans de domicile à partir de la 50« année.
D'après les statistiques de 1894, dit une note de M. le général Hanrion-Berthier, maire de Neuilly, le prix moyen d'entretien par vieillard est de 616 fr. 28 c, soit, par jour, de 1 fr. 688.
Les ressources spéciales du budget de l'hospice sont les suivantes :
P Une part dans le produit des concessions dans nos cimetières (le sixième du produit) ;
2^ La moitié du droit des pauvres sur les bals, concerts, spectacles, etc. ;
3*> Produit des legs, dons, rentes sur l'État, etc.
Hospice communal de SainULenis. — L'établissement de Saint-Denis est un hôpital-hospice. L'hospice de^^ait entretenir au maximum 35 lits primitivement, mais ce chiffre est dépassé, la population hospitalisée est actuellement de 32 hommes et 17 femmes. D'ailleurs il est variable et suit les ressources de la commune, qui seule sub\dent aux dépenses. On a compté, il y a quelque temps, 34 hommes et 20 femmes, ce qui paraît devoir être le chiffre normal. Pour être admis, il faut avoir 70 ans d'âge, être valide, indigent et être domicilié au moins depuis 10 ans dans la commune. Le prix d'entretien s'élève environ à 600 francs par vieillard. Les dépenses sont couvertes partie par des rentes communes à l'hôpital et à l'hospice qui s'élèvent ensemble à 60,000 francs environ, et partie par une subvention communale qui s'applique à l'un et l'autre services et qui se chiff're, pour 1895, à la somme de 90,000 francs. 11 y a deux bâtiments différents pour l'hospice, les hommes sont hospitalisés à l'ancien hospice et les femmes au nouvel hôpital-hospice.
PROCfeS-YERBAL DU 20 MAI 1898
Hospice communal de SairU-Ouen. — L'hospice communal de Saiut-OueD entretient actuellement 18 vieillards, d »nt 11 hommes et 7 femmes.
Pour être admis, il faut avoir 70 ans d'âge et 10 ans de séjour. La dépense est d'environ 16,000 francs. Elle est couverte par une subvention communale annuelle de 16,00 > fr. et par diverses ressources évaluées ainsi : produitdes con -essions du cimetière, 2,00() fr. ; dons, souscriptions et quêtes, 3,000 francs; retenue del °/o sur les marchés passés par la commune, 800 francs. L'hospice doit être agrandi, il doit compr^nire 54 lits. Après quelques années d'incertitude il semble qu'on se soit arrêté à un pr.'jet définitif. Il est évalué à 415,000 francs. Par délibération du 27 décembre 1892, le Conseil général a alloué à la commune de Saiut-Ouen une subvention de
Enfin, il est une commune dont il serait intéressant de donner l'œuvre d'assistance à la vieillesse, parce qu'elle a une importance exceptionnelle : c'est Paris. Mais rétude de cet organisme exigerait à lui seul un travail considérable, et il ne manque pas au Conseil municipal de compétences éclairées pour en traiter. Nous laissons donc en dehors l'étude de cette question pour rester sur le terrain de ra:tion exclusivement départementale et suburbaine.
Pour compléter le tableau de l'assistance à la vieillesse, nous ferons remarquer qu'un certain nombre de départements se sont préoccupés de cette question et pratiquent des systèmes qu'il serait utile de connaître. Nous ne pouvons pas les passer tous en revue, car cela excède le but de ce travail ; cependant nous voulons, à titre de rensei^rnement — et sans trop charger cet exposé de documents — indiquer, à titre d'exemple, quelques faits particuliers qui ont été signalés au cours des dernières discussions.
Voici comment, entre autres, M. Léon Bourgeois exposait daus la séance de la Chambre du 4 avril dernier ce qui existe dans le département de la Marne :
« Dans notre département, disait l'orateur, nousavonsundoubleorganisme : celuidel'asile des pauvres, dans lequel sont reçus exclusivement les vieillards qui, n'ayant pas de famille,
ne peuvent pas être secourus à domicile et rester dans leur maison parce que personne ne prendrait soin d'^ux. Sauf ce cas particulier, ils sont pris en charge parle département, hospitalisés dans l'asile des vieillirds et des pauvres. I^e déparlement supporte, dans la proportion des trois quarts, les frais de leur entretien, sauf contribution jK>ur un quart de lacommunedanslaquelle ces vieillards ont leur domi ile de secours. Si, au contraire, le vieillard a une famille ou s'il a autour de lui des voisins qui consentent à lui donner des soins dans son domicile, le département préfère le secourir à domicile et ne pas écarter le malheureux ou le malad»^ de ceux avec lesquels il a l'habitude de vivre. 11 estime qu'il est toujours préférable de mettre de son cœur dans les soins qu on lui donne, et que cette sollicitude viendra plutôt de la part des parents et des voisins que de la part d'une grande adminisf ration, quelle que bien organisée qu'elle puisse être.
< Donc, ridée de secours à domicile est la première, et c'est le département qui décide. On ne recherche pas hi les vieillards qui sont l'objet de cette mesure sont méritants ou non ; c'est l'œuvre de bienfaisance qui s'exerce, et il ne faut pas disputer dans ces cas-là ; il faut voir uuiquement la souffrance et la soulager sans retard. On demande pour le vieillard un secours ; la commune — et il faut que ce soit là que l'enquête et le contrôle s'établissent — la commune déclare que le vieillard a besoin d'être seouru, et le département inscrit à son budget une somme qui lui est distribuée avec le concours de la commune : la proportion est de trois quarts pour le département et d'un quart pour la commune.
< Ces dépenses sont très modestes, très faibles ; car, vous le savez, quand on vient dans la campagne en aide dans son village même à un vieillard entouré de sa famille, avec une centaine de fraucs on peut arriver à le faire vivre, à le soigner. C'est une somme de 120 fr. que coûtent en moyenne les vieillards secourus à domicile, tandis que ceux qui sont hospitalisés reviennent à un prix beaucoup plus élevé, soit 60U à 7uO francs par an environ ».
D'autre part, M. Guillemin, député du Nord, disait dans la séance du S avril dernier, au cours de la même discussion :
< Depuis 1891 le Conseil général du Nord vote chaque année un crédit de 108,000 francs pour assister, non pas les vieillards dans les
l'iHpitaux — c'est un système différent — mais | les vieillards à domicile. Le Cîonsf^il général i^nne 70 francs à tout individu à qui la comnune, le bureau de bienfaisance ou môme un îarliculier gpnéreux accorde 50 francs. Ce s\>tème, TOUS le voyez, est très ingénieux et jTiS^înte deux avantages : d'une p .rt. la comiiiunn devant payer 50 francs ne mu tiplie j«as arl»i traire ruent les bourses; d'autre part, il est bien certain qu'il y a là un apiit^l à U l'rnérosité publique puisque les particuliers, du moment qu'ils assurent au Départ'emeut un Itaiement de 50 francs, reçoivent immédiatemeût 70 francs pour les vieillards qu*ils avsistent. Il y a ain^i IXX) bourses de 120 fr. daus le département du Nord. »
Nous n'examinerons pas ici la situation des œuvre"' d'assistance de la vieillesse dans les t^I«rtements. Comme l'étude de ce qui est fdit à Paris, cela excède la portée de ce travail. Pour donner seulement un aperçu de ce qui existe, nous ferons deux citations de deux 'Wum^^nts ofrtciels.
Voici, d'après un extrait d'une circulaire aax préfets en date du 0 août 1888, Torgani '•ation de l'assistance des vieillards indigents à domicile daus le département de l'Indre :
« Dans U session d'avril 187*2, dit le préfet d»' rin-lre daus son rapport, et à l'occasion d'un projet d'agrandissement du dépôt de mendieii»'\ plusieurs membre'* du Conseil général avai^iHt exprillié la pensée qu'il y aurait économie et avantage, lorsque les rirconstances le permetraient, à maintenir dans leurs familles, aio3>nnaiit le paiement d'une subvention, les vieillarils ou infirmes indigents dont !»• pla.ement était demandé soit dans les hospices, soit au dépôt de mendicité.
< Cette question fut étudiée par l'un de mes p^é(lêcess^-urs, de conc» rt avec l'inscecteur des Enfants as.sistés, et à la session d'août 1872 !♦' Conseil général décida, à titre d'essai, que ras>i'-tance à domicile serait appliquée à partir du 1*' octobre suivant aux conditions ci après:
< Les secours seront de 10 francs par mois, .^oit 120 fr. par au. Les demandes devront ôtre transmises par les maires et accompagnées d'un engagement du conseil muni ipal ou, à ^'^n défaut, d'une personne charitable, de ^»»rserà la Caisse départementale une somme annuelle de m franc's, Représentant les 2/5 dt- la dépense. . . .
CS
«En exigeant la participation des communes, le Conseil général a eu surtout en vue d'écarter les demandes trop nombreuses ou peu justifiée? que les municipalités auraient pu présenter si la dépen>e avait été entièrement à la charge du Départ»^ ment.
« Les cré lits votés en 1872 avaient permis d'accorder des secours à 30 vieillards ou infirmes. Les résultais obtenus ont été reconnus satisfaisants; le Conseil a augmenté, à dilïérentfs reprises, les sommes afiect^es à ce service; depuis le l" janvier 1887, il est possible d'admettre 100 personnes à l'assistance à domicile.
« Le service fonctionne très régulièrement. 11 permet souvent, au moyen du secours mensuel de 1 0 francs, de laisser dans leur famille des vieillards ou des infirmes que les communes auraient été obligées de placer dans des hospices à des conditions évidemment plus onéreuses. »
Une organisation semb'able, dit aussi cette circulaire du 1*'' août 1888, fonctionne dans le département de la Marne et donne les meilleurs résultats. La dépense totale s'élève en moyenne à 25,000 francs par an. En général, les secours ne dépassent pas 10 francs par mois. Les communes contribuent, suivant leufs revenus, dans une proportion qui varie de 5 à 55 ^/o.
Enfin, dans un rar»port — le dernier sur la matière — adressé par M. Monod, à la date du 26 janvier 1889, au président du Conseil M. Floquet, nous lisons ce qui suit :
« Sans parler de l'Indre et de la Marne cités comme exemple, les rapports de préfets que j'ai l'honneur de placer sous vos yeux constatent que les secours à domicile étaient déjà organisés plus ou moins complètement dans la Charente, les Côtes-du-Nord, le Finistère, la Hauie-Garnnne, le Loir et- Cher, le Loiret, le Lot, la Nièvre, le Puy-de-Dôme, le Hhône, la Sartlip, la Haute-Savoie, la Seine- Inférieure. La plupart des couseils généraux qui en ont «léliberé ont adopté la mesure proposée (le sec <urs â domicile) au moins en principe. Plusieurs d'entre eux se sont réservé «l'arrêter un règlement, ont. chargé le préfet de déterminer les détails d'exécution ou encore ont demandé un complément d'instruction : Hautes- Alpes, Ardennes, Ave>ron ,Bouches-du-Rhône, Charente-Inférieure, boubs, Eure-et-Loir, Gard, Gironde, Hérault, Landes, Marne- et -Loire, Manche, Nord, Oise, Orne, Hautes-Pyrénées,
Saône-et-Loire, Savoie, Seine-et-Marne, Seineet - Oise , Ueux-Sèvres , Somme , Vaucluse , Vienne, Yonne. D'autres assemblées départementales, tout en se montrant disposéfS à entrer plus tard dans la voie indiquée, ont cru devoir attendre que la situation budgétaire du département fût moins obérée.
« Les conseils généraux qui ont soulevé des objections de principe sont rares. Ces derniers pour la plupart ont allégué que le secours à domicile donné au vieillard ou àl 'infirme ne profiterait point toujours à l'assisté, que le département pourrait se trouver entraîné à des dépenses dont il est impossible de mesurer d'avauce rétendue.
€ Ces objections perdraient de leur valeur le jour où le service serait régulièrement organisé, où les char ^' es d'assistance seraient réparties d'une manière f[j.e, où une surveillance s'exercerait sur les familles possédant chez elles un vieillard ou un infirme secouru. >
L'œuvre d'assistance dans le département est à l'heure actuelle presque exclusivement d'hospitalisation. Les edorts n'ont été faits qu'en vue de la création d'hos^iices. Le Département suit la voie que lui a tracée une sorte de déclaration de principe qui semble résulter d'une délibération du Conseil général, prise sur la proposition de M. Peau à la date du 14 décembre 1888 et ainsi conçue :
« 1° Est adoptée en principe la création d'hospices intercommunaux dans le département de la Seine.
« 2° L'Administration est invitée à soumettre à bref délai au Conseil général un projet de création d'un hospice intercommunal dans la limite d'une dépense maximum de 300,000 francs. >
C'est à la suite de cette délibération qu'a été créé l'hospice intercommunal de Pantin.
Nous allons montrer les résultats de cette œuvre spéciale de l'hospitalisation sous ses trois formes : départementale, intercommunale et communale :
1« L'œuvre départementale est représentée, comme on le sait, par les maisons de Nanterre et de Villers-Cotterets et par l'hospice Favier.
î A Nanterre, Villers-Cotterets et Favier le Département hospitalise :
HOMXEâ FEMMES. IMPOTICXTS.
Nanterre 1.081 509 328
Villers-Cotterets. 774 393 107
Favier 10 12 »
La dépense afférente à l'entretien de ces vieillards, et qui représente la contribution budgétaire permanente et annuelle du Département, se chiffre par les sommes suivantes :
Nanterre 654 .547 »
Villers-Cotterets 344 . 107 »
Favier 4.400 »
Total 1.003.054 »
D'autre part, le Département a consacré sous la forme de subvention une fois donnée les sommes suivantes à l'œuvre de l'assistance de la vieillesse :
Hospice intercommunal de Fontenay 100.000 î^
Hospice intercommunal de Pantin 300,000 >
Hospice communal de Saint- Ouen 100.000 »
Le Département assure donc l'assistance à 1,805 hommes, 914 femmes et 435 impotents pour une dépense annuelle de 1,000,000 de francs en chiffres ronds.
D'autre part, le Département a donné une somme totale de 500,000 francs pour subventions aux hospices intercommunaux. Il faut ajouterqu'une nouvelle dépense de 100,000 fr. doit être engagée pour une subvention d'égale somme à l'hospice Verdier de Montrouge.
1® L'œuvre intercommunale et l'œuvre communale est représentée par douze maisons de retraite intéressant dix-sept conmiunes. En voici le détail :
Hospice intercommunal de Fontenay-sous- Bois :
Fontenay-sous-Bois
Vincennes
Montreuil
6 vieillards.
Hospice intercommunal de Pantin :
Pantin
A reporter 99 vieillards.
Report 99 vieillards.
Pré-Saint-Gervais 13 —
Les Lilas 11 —
Bagnolet , . 10 —
Hospices communaux :
Boulogne 132 —
Champigny 11 —
Glamart 8 —
Cîourbevoie 32 —
Fontenay-aux-Roses 14 —
Issy 13 —
Montrouge 18 —
NeuiUy 35 —
Saint-Denis 49 —
SaîntrOuen 18 —
453 vieillards.
Ensemble, 453 vieillards sur lesquels on compte environ 230 femmes. La dépense par vieillard est en moyenne de 600 francs, et par suite la dépense totale ressort à 600 X 453 = 271,800 francs.
Mais ce n'est pas la seule dépense d'assistance; il en est une autre qui pour être dissimulée n'en coûte pas moins, c'est celle qui est effectuée par les bureaux de bienfaisance en faveur des vieillards indigents.
Il serait intéressant de connaitre aussi exactement que possible les ressources qui sont ainsi utilisées, car on pourrait peut-être les distraire du ser\ice où elles sont actuellement employées pour les rattacher directement à l'œuvre de l'assistance à la vieillesse et leur faire produire, avec une destination plas précise, un effet plus certain. L'Administration pourrait effectuer auprès des communes une enquête sur ce point, qui fournirait pour l'avenir des indications utiles sur l'ensemble des moyens pécuniaires dont le Département et les communes disposent actuellement sous des formes diverses et variées en faveur de l'œuvre d'assistance à la vieillesse. La somme qui y est consacrée par les bureaux de bienfaisance ne peut figurer ici que pour mémoire.
En résumé, si l'on compte les communes al>onnées à l'hospice départemental Favier, on compte que l'hospitalisation est un fait acquis dans vingt-quatre communes. D'autre parf, dix autres communes doivent profiter des agrandissements projetés aux hospices Venlier et Favier : ce sont les communes
d'Alfortville, Arcueil-Cachan, Choisy-le-Roi, Clicby, Sceaux, Saint-Maur,Gentilly, Villejuif (abonnements à Favier) ; Châtillon et Malakoff (abonnements à Montrouge).
Enfin, Aubervilliers se préoccupe de faire fonctionner son hospice qui comprendra une quinzaine de lits, et Asnières sera prochainement pourvu d'un hospice qui pourra contenir huit lits.
L'hospitalisation des vieillards peut donc être considérée comme résolue en fait dans trente-six communes, représentant l'ensemble de la population de la banlieue. Il ne restera donc, dans un prochain avenir, qu'à pourvoir à l'hospitalisation des vieillards de trentehuit communes représentant un chiffre d'habitants inférieur au tiers de îa population totale.
Mais il serait intéressant de savoir pour quelles raisons ces trente-huit communes, — qui sont les plus petites puisque, pour un nombre supérieur à celles qui précèdent, elles ne représentent ensemble qu'un tiers de la population, — n'assurent pas l'hospitalisation de leurs vieillards? Pour un certain nombre il est vraisemblable que le motif est le manque de ressources. Dans ce cas, n'est-ce pas au Département d'intervenir pour une part et l'État pour une autre? Peut-on laisser ainsi un tiers de la population suburbaine — représentée par 38 communes — sans service organisé d'hospitalisation? C'est dans l'intention de marquer notre volonté d'entrer dans cette voie que nous proposons comme une des conclusions de cette élude l'inscription d'un crédit de 50,000 francs au budget départemental. Ce crédit se substituerait au crédit dé 10,000 francs (chap. xiv, art. 6, Subvention aux communes pour assistance à domicile des vieillards indigents, infirmes et incurables de la banlieue) prévu au budget de 1895. Il représente, comme on le verra par les chiffres que nous donnons ci-dessous, le tiers des dépenses spéciales des communes et l'on peut considérer cette proportion du contingent départemental, par rapport au contingent communal, comme la participation départementale minimum dans l'œuvre d'assistance à la vieillesse.
Enfin il faut ajouter, pour compléter le tableau de ce qui est fait pour l'assistance, la colonie de Dun-sur-Auron, où l'on entretient deux cents femmes guéries des asiles et qui ^ont des séniles devant plutôt figurer dans la
catégorie des vieillards que dans celle des aliénés.
Quelles sont maintenant les proportions des dépenses spéciales faites pour Tassistance dans les dépenses générales ?
Le Département, nous Pavons dit, a consacré à cette œavre :
1® 500,000 francs de subventions aux hospices intercommunaux. Cette somme a été ré- Îartie sur sept exercices (depuis 1888 jusqu^en 895], soit par an une contribution d^environ 70,000 francs;
2* Une dépense annuelle pour les maisons départementales d'environ un million.
Le Département inscrit donc par an une dépense moyenne au budget de 1,070,000 francs pour Tassistance à la vieillesse. Or, le budget départemental est d'environ 50 millions.
D'autre part, le service d'assistance à l'enlance entraîne pour le Département une dépense annuelle (oharges définitives d'après le compte de 1893) de :
1* Enfants moralement abandonnés 473.846 26
2» Enftints assistés 4.741 . 103 >
Ensemble, pour la contribution financière du Département dans l'œuvre d'assistance, une somme de plus de 5 millions.
C'est-à-dire que le Département consacre le cinquantième de ses recettes à l'assistance à la vieillesse et le dixième à l'assistance à renfknce. Sans rien réduire de ce dernier service d'une Importance si grande et de résultats si précieux, on pourrait accroître la dotation du premier.
D'autre part, nous avons dit que les dépenses faites au titre communal s'élevaient k la somme de 271,800 francs. Mais, ainsi que cela résulte de l'exposé que nous avons fait de chaque situation, les conununes ne participent que pour une part — quand elles y participent — à l'hospitalisation dans les établissements communaux. Les dépenses de ceux-ci sont couvertes pour la plus grosse part par le produit de legs, de donations ou l'exploitation même de certaines annexes des hospices. On peut évaluer, d'après les renseignements qui nous ont été communiqués, les prélèvements faits sur les budgets des communes à une somme
d'environ- 150,000 francs en chiffres ronds. Or, l'ensemble des budgets des 36 communes qui pratiquent l'hospitalisation s'élève à une somme d'environ 9 millions en dépenses ordinaires.
Telles sont dans leur ensemble les dépenses faites par le Département et les communes en WLQ de l'assistance à la vieillesse.
Si nous examinons en soi l'œuvre départementale, ce qui frappe d'abord, c'est que la plus grosse somme de la dépense* permanente est affectée aux maisons de Nanterre et de Villers-Cotterets. Dansquelle mesure exacte peut-on compter que le chiffre de 998,554 fr. consacré k l'entretien de 3,250 vieillards ou impotents, en chiffres ronds, hospitalisés dans ces établissements est une dépense d'assistance à la vieillesse et à l'invalidité? U est bien certain que ces hospitalisés doivent être considérés comme devant être nécessairement assistés. Mais exigent-ils tons d'être hospitalisés? Pour bien se prononcer sur ce point spécial il faudrait savoir quelles sont leurs origines, d'où ils viennent. Or, cette enquête n'est pas faite. C'est évidemment [une lacune dans l'œuvre. 11 fkut remarquer en effet que, par le chiff!re considérable des dépenses administratives, le coût de l'entretien d*un hospitalisé à Nanterre ou à Villers-Cotterets ressort À un taux très élevé et qu'il est d'autres modes d'assistance qui coûtent beaucoup moins . Et ici se pose la question de l'assistance familiale.
On sait qu'elle a été étudiée dans le département.
Il y a quelque temps, en effet, TAdmimstration a fkit f^ire une enquête. Il résulte d'un mémoire qui va être communiqué au Conseil que l'enquête ne permet pas de conclure à l'adoption du système de secours à domicile. La question ne paraît pas bien posée. U nes'a^it pas, eneffet, de substituer un système à un autre, mais de combiner entre eux des systèmes variés pouvant donner satisfiiction à des intérêts différents.
Aucun système n'est parftdt. Celui de l'hospitalisation soulève des objections ; il y en a deux essentielles : la première, d'ordre administratif, est tirée des dépenses de personnel, d'installation et d'entretien qui, dans cet organisme, grèvent les ressources budgétaires au
détriment des indigents. Nous prenons par exemple Kanterre.
Voici les prix moyens des régimes par section :
!"• et 2» sections, 0 fr. 243 ; 3» section, 0 fr. 283 ; 4« section, 0 fr. 604; 5* section (mo^'enne des divers régimes d'infirmerie), 0 fr. 718.
De telle sorte que la moyenne de ces différents traitements fait ressortir un prix moyen de 0 fr. 462.
Or, nous avons dit que le prix moyen, y compris les dépenses administratives, ressortissait, d'après le compte, au chiffre ieO fr. 96 c, c'est-à-dire que la dépense afférente à Tentretien personnel de l'indigent est inférieure à la moitié de la 'dépense totale administrative : en d'autres termes, les frais d'hospitalisation représentent, pour un vieillard, l'entretien d UD autre vieillard. Puis il y a une seconde objection, d'ordre moral, qui vise la situation faite à des vieillards Jaloux de leur indépendance par la discipline et la réglementation que nécessite tonte agglomération.
Le placement familial de son côté appelle des olservations. On lui objecte les inconvénients qui peuvent résulter pour les vieillards de rexploitation dont ils peuvent être victimes de la part de leurs proches ou de ceux qui se chargeraient de leur entretien.
Ces critiques sont en partie fondées, mais tout cela' est à examiner, discuter et régler.
Il faut donc appliquer ces systèmes dans des conditions qui permettent de remédier aux inconvénients qu'ils présentent par leur nature même, mais il ne faut définitivement en écarter aucun.
L'hospitalisation doit surtout viser à pourvoir aux liesoins des vieillards sans famille et des invalides du travail. Mais il ne semble pas qu'on accueille volontiers la seconde catégorie. La plupart des règlements des hospices reniermont, en effet, des dispositions assez draconiennes à regard des malheureux impotents et dans presque tous il est stipulé qu'il faut être valide pour être admis.
Quelquefois même le règlement est interprété dans un sens restrictif qui aggrave encore les rigueurs de l'admission. C'est ainsi que nous pourrions citer un hospice communal où l'on a refusé de recevoir une femme remplissant toutes les conditions d'âge, de séjour et de validité sous le prétexte qu'elle Mait asthmatique. 11 y a là des pratiques qui
devront être modifiées. Mais des résultats sérieux ne pourront être effectivement atteints que lorsque l'on aura sérié les catégories de vieillards à assister et créé pour les plus valides des moyens d'assistance qui n'existent pas encore; dans la situation actuelle, en effet, tous les efforts tendent au même but : l'admission à l'hospice. U faut réagir contre cette tendance.
Pour le département de la Seine l'Administration espérait pouvoir y pratiquer le placement familial, et elle semble un peu déçue des résultats de son enquête. Elle est surprise que trente familles seulement aient déclaré être disposées à recevoir des vieillards, et que le prix d'entretien soit très élevé, variant de 1 franc à 4 francs (Arcueil, 1 fr< ; Stains, 5 francs; Snresnes, 4 francs). Il n'y a rien là qui soit pour étonner. Les communes suburbaines ne sont pas, en effet, dans une situation économique qui leur permette de pratiquer ce genre d'hospitalisation. Ainsi que nous l'avons dit pour la maison de Nanterre, il faut distinguer dans les vieillards à assister deux grandes catégories : ceux qui doivent être nécessairement assistés dans le département même de la Seine; ceux qui par leurs origines, leurs attaches ou leurs goûts peuvent être assistés dans les autres départements.
11 y a à opérer cette distinction de nombreux avantages. Elle forme d'abord la base du placement familial, qui est un procédé d'assistance qu'il n'est pas permis de ne pas appliquer. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que dans un avenir prochain beaucoup des dépenses d'assistance devront être transformées en subventions de prévoyance. Or, l'hospitalisation est un système qui immobilisera des capitaux importants et ne permettra pas qu'on puisse les mobiliser dans le temps où il serait utile de leur donner une destination nouvelle. Le placement familial, dans ses diverses formes, laisse au contraire aux dépenses une élasticité des plus précieuses, puisque leur affectation pourra être modifiée simplement par voie budgétaire. D'autre part cette organisation spéciale prépare l'avenir aux mœurs nouvelles que la prévoyance créera certainement en dirigeant vers la province les travailleurs des villes, dont la petite retraite insuffisante pour les grandes cités représentera le budget nécessaire d'une existence à la campagne exempte de soucis.
Puis il y a un argument d'ordre financier d'une importance immédiate : le placement
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familial en province réalise sur l'hospitalisation une économie très appréciable.
Dans le détail, l'organisme complémentaire de l'hospitalisation comporte des formes variables : il peut être l'assistance à domicile, sous la forme d'un secours représentatif d'hospitalisation ; le placement dans la famille, le placement dans une famille étrangère. C'est une question de classement à régler par l'Administration suivant certaines règles à établir et à fixer.
Pour ces motifs, l'Administration doit distinguer entre les deux catégories que nous avons indiquées. Dans la première, celle qui serait assistée dans le département même, on pratiquerait comme nous le disons ci-dessus soit le secours à domicile,"soit le placement familial — à la demande du vieillard qui indiquerait la famille où il désirerait être placé, — soit, en dernier lieu, l'hospitalisation, pour les vieillards sans parents et sans proches ou les invalides.
Dans la seconde catégorie on distinguerait entre les vieillards valides qui seraient placés dans leur pays d'origine ou dans un certain nombre de régions déterminées par l'Administration et entre lesquelles ils auraient le choix. Pour les vieillards impotents, on pourrait constituer pour eux des colonies analogues à celles de Dun-sur-Auron.
Il s'agit de constituer actuellement l'œuvre d'assistance à la vieillesse dans le département de la Seine par le concours et la participation du Département.
La législation offre peu de textes sur la matière. On doit citer d'abord une loi de vendémiaire an II, dont l'art. 18 contenait la disposition suivante : Tout tieiUard âgé de soixante- dix ans sans acoir acquis de donncite de secours, ou reconnu infirme armant cette époque, recevra les secours de stricte nécessité dans l^ hospice le plus voisin.
Cette loi gardait le silence sur les incurables.
La loi de vendémiaire an II a été abrogée par les lois qui, depuis, ont réglementé l'assistance publique et notamment par les lois du 7 août 1851 et du 21 mai 1873.
La loi de 1821 n'impose ni aux établissements hospitaliers ni aux communes dépourvues d'hospice, l'obligation de venir en aide aux vieillards et aux incurables. L'art. 2 indique seulement qu'un règlement particulier déterminera les conditions de domicile et d^âgc né-
cessaires pour être admis dans chaque hospice destiné aux vieillards et aux infirmes. Puis, dans l'art. 3 il est dit : que les incurables indigents des communes prioées d^ établissements hospitaliers pourront être admis aux hospices et hôpitaux du département désignés par le Conseil général sur la proposition du préfet^ suicant un prix de journée fixé par le préfety d'accord avec la Commission des hospices.
Les termes de ces [articles sont très précis, ils n'imposent aucune obligation, ils se bornent à laisser aux communes une faculté dont on use bien rarement dans la pratique.
Pour épuiser tontes les dispositions que nous avons pu trouver formulées dans notre législation au sujet des vieillards et des incurables, il faut rappeler l'art. 7 de la loi du 7 août 1851, qui autorise les commissions administratives à appliquer le cinquième] de leurs recenus annuels en secotirs à domicile en faveur des vieillards et des infirmes placés dans leur famille.
Cette faculté a reçu une certaine extension par la loi du 21 mai 1873, qui permet (art. 7) aux commissions hospitalières d*appliquer le quart et même le tiers de leurs revenus (dans ce cas, avec l'assentiment du Conseil général) en secours à domicile.
Là s'arrête la nomenclature des textes qu'on peut citer, car on ne trouve dans [lïi législation en vigueur aucune autre disposition applical)'e à l'assistance des vieillards et des incurables. En somme, rien n'est organisé légalement pour satisfaire au devoir social à Tégard de la vieillesse. C9 que nous voulons, c'est que Ton n'attende pas des textes législatifs pour agir. Le devoir apparait aujourd'hui à tout le monde et personne ne doute qu'on doive y faire face. Ce qu'il faut, ce sont donc moins dos prescriptions qu'une action immédiate et féconde, et il suf rît pour l'engager qu'on fixe la méthode. Les moyens existent; la volonté de les employer n'est pas douteuse : il faut Feulement qu'on dise de quelle façon on entend en tirer le parti nécessaire.
Quel doit être le caractère de l'assistance ? Si elle doit être obligatoire, si la charge en doit être portée par la commune? Des moyens qu'il faut employer pour éviter les abus ? De la forme qui doit lui être donnée et de la distinction qu'il y a à faire entre les vieillards et les incurables? Ce sont autant de questions, réso-
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Ia€S en principe, et sur lesquelles il n*est pas cécessaire de philosopher plus longtemps.
L'assistance doit être obligatoire, assurée en principe par la commune, secondée par le Département et l'État. Car on ne peut pas dire que l'œuvre d'assistance à la vieillesse n*intéresse ni TEtat ni le Département et qu'elle doit être limitée à la seule action de la commune. En réalité, c'est une question de solidarité sociale qui exige remploi de tous les éléments utilisables. Il ne s'agit pas de substituer le département à la commune pour la libérer d'an de ses devoirs, mais de l'associer à elle P'Dur Tai 1er à le remplir. Ce ne doit pas être r-exploitation d'un service public par un autre senice, mais l'association sincère de toutes les bonnes volontés et l'utilisation concordante de tous les éléments dans Tintérêt supérieur de la collectivité.
Voilà rœuvre dans ses grandes lignes. Le* reste n'est qu'une question d'application administrative dont nous avons précisément traité au cours de cette étude.
Le principe de l'assistance par la commune se justifie par ce fait que c'est l'origine même du secours à donner et que c'est là où l'on peut le mieux, par une enquête et un contrôle effeetifSj en déterminer l'importance et l'objet.
C'est dans l'intention de fixer ce système qni omporte l'engagement du Département de contribuer avec la commune et l'État à l'œuvre d'assistance à la vieillesse que nous proposons le projet de délibération qui suit, dont l'objet est d'accomplir l'œuvre sociale transitoire, en attendant que la constitution des retraites aui travailleurs par la prévoyance ait réduit ra>sistance au rôle de secours que la société d'Àt aui malheureux victimes de la fatalité, infirmes ou incapables :
< Le Conseil général « Délibère :
< Article premier. — Le Département contribue à assister les vieillards indigents ou invalides.
« Art. 2. — Un crédit de 50,000 francs est inscrit au budget pour aider les communes ^ns l'œuvre d'assistance à la vieillesse.
< Art. 3. — Ce crédit doit être employé soit pour aider les communes à faire l'hospitalisation des vieillards et des infirmes, soit pour
lisation, soit pour participer au placement familial.
« Art. 4. — L'Administration est invitée à étudier l'organisation d'un service départemental qui centraliserait les affaire^ relatives à l'assistance à la vieillesse et à présenter au Conseil un mémoire sur la réglementation de ce service. >
Pour compléter Pœuvre même du Département en matière d'assistance, il convient, conformément à la doctrine qui a prévalu à la Chambre comme conclusion du (débat sur la question des retraites, d'y associer l'Etat. En même temps, l'assemblée doit manifester le désir qu'elle a de voir les pouvoirs publics préparer l'organisation des retraites aux travailleurs pour constituer l'œuvre essentielle de notre démocratie sur le principe supérieur de la prévoyance. C'est pourquoi j'ai l'honneur de proposer l'adoption du vœu suivant :
« Le Conseil général
« Émet le vœu :
< 1® Que l'État contribue par des subventions à l'œuvre d'assistance à la vieillesse.
« 2? Que le Parlement vote le plus tôt possible les lois créant les retraites pour les travailleurs. »
< Signé : Gervais. »
Je demande le renvoi de ma proposition à la 3« Commission.
Le renvoi à la 3® Commission est prononcé.
Dépôt de propositions
M. Quentin-Bauchart. — J*ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
« Le Conseil général
« Délibère :
« Une somme de 5,000 francs sera mise par le Conseil général à la disposition de la ville de Paris pour l'organisation d'un grand prix
<^nstituerdes secours représentatifs d'hospita- international de vél<xîipédie qui serait couru
sur la piste vélocipédiqae du bois de Vincennés.
« Signé : Quentin-Banchart. >
Renroyée à la 4* Commission.
M. Brard. — Messieurs, j'ai Thonneur de déposer la proposition suivante :
< De nombreux accidents arrivent journellement sur tout le parcours du canal Saint- Denis. La semaine dernière encore, en deux jours, à la 2* écluse, quatre hommes et deux chevaux sont tombés dans le canal.
€ Dans ces conditions :
< Considérant que le canal Saint-Denis est une propriété de la 'ville de Paris, et qu'il est du devoir de celle-ci de faire en sorte que les abords du canal ne soient plus dangereux, non seulement pour les mariniers, les éclusiers et les hommes occupés au halage des bateaux, mais aussi pour les nombreux piétons qui suivent les berges du canal, je propose :
< l*' L'établissement de garde-fous sur les berges et surtout aux écluses ;
< 2° L'éclairage des écluses et du dessous des ponts, soit au gaz ou à rélectricité.J
€ Je dois surtout, Messieurs, appeler votre attention sur la dépense de l'éclairage, qui ne serait pas très grande si Ton donnait la préférence à l'électricité, car il serait possible d'utiliser les chutes d'eau des écluses pour mettre en mouvement des dynamos possédant une force suffisante pour éclairer complètement le canal.
< Je demande le renvoi de ma proposition à la 4« Commission du Conseil général.
« Signé : Brard. > Renvoyée à la 4* Commission.
M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur d'appeler l'attention du Conseil général sur l'état défectueux du pavage de la route de Flandre.
Étante donné le mauvais état du pavé, il est impossible, par les mauvais temps, de suivre les convois des nombreux enterrements se dirigeant âur le cimetière parisien de Pantin.
Il serait donc urgent que le Département procédât tout au moins à la réfection du côté
droit de la chaussée pour substituer au gros pavé existant un pavé plus léger.
Je dépose en conséquence la proposition saivante :
« Le Conseil général
« Délibère :
< Vu le mauvais état du pavage de la route de Flandre (entre la porte de Flandre et le cimetière de Pantin), il y a urgence à procéder, dans le plus bref délai, à une étude pour la réfection de cette chaussée.
€ Signé : Brard. »
Je demande le renvoi de ma proposition à l'Administration et à la 2* Commission.
Renvoyée à l'Administration et à la 2« Commission.
M. Domart. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
« Messieurs, mon collègue M. Jacquemin et moi avons l'honneur de déposer sur le bureau une demande de subvention en faveur du dispensaire gratuit ouvert route de Flandre, 30, aux Quatre-Chemins, pour les enfants malades indigents de Pantin et d'Aubervilliers.
< Ce dispensaire, auquel on a adjoint un service de vaccination et un service dentaire, est très utile à notre population laborieuse.
« Aussi les conseils municipaux de Pantin et d'Aubervilliers ont-ils voté en faveur du dispensaire une allocation de 1,000 fr. chacun.
« En conséquence, nous sollicitons de la bienveillance du Conseil général une subvention de pareille somme au profit de cette œuvre essentiellement démocratique, et vous prions de renvoyer la présente demande avec avis favorable à votre 3* Commission.
< Signé : Domart, Jacquemin. »
Renvoyée à la 3* Commission.
M. Jacquemin. — Messieurs, considérant que les hôpitaux de Paris sont insuffisants pour contenir tous les malades ;
Que l'encombrement est encore beaucoup plus grand à certaines périodes de l'année ;
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Qn'en raison de ces faits, oa est souvent obligé de renvoyer de Thôpital des malades incomplètement guéris pour faire plaoe à d'aatres plus gravement atteints ;
Qu'il n'est pas juste non plus que la banlieue soit en tout tributaire de la ville de Paris;
Que, dans ces conditions, il est du devoir do Conseil général de mettre an à cette situation le plus promptement possible, en invitant les communes des divers cantons du département à s'entendre ensemble pour l'édification d'hôpitaux que le Département subTentionnerait, afin d'en encourager la création;
Considérant, d'antre part, qu'il y a lieu d*en faire l'essai dans Tune des régions les plas pauvres de la banlieue,
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil la proposition suivante, en en demandant le renvoi à la Commission compétente :
« Le Conseil général
< Délibère :
« L'Administration est invitée à faire le nécessaire auprès des municipalités des cantons de Pantinet de Noisy-le-Sec pour la création d'un hôpital intercommunal, à Pantin, sur l'emplacement des terrains dits : < La Seigneurie > on tout autre situé dans un lieu central et avec le concours du Département.
« Signé : Jacquemin, CoUardeau. »
Renvoyée à la 3^ Conunission.
M. Jacquemin. — Messieurs, s'il est une région déshéritée au point de vue des transports, c'est sans contredit la région comprenant les cantons de Pantin, Montreuil, Vincennes et Charenton.
Les communes de ces cantons, pourtant très peuplées, ne sont point reliées entre elles, ce qui est très préjudiciable pour leurs habitants; il y aurait pourtant quelque chose & faire pour desservir ces populations, ce serait d'établir un tramway mécanique qui rendrait des services incontestables. C'est dans ce but que je soumets au Conseil général la proposition suivante dont je demande le renvoi à la Comoiission mixte des omnibus et tramways:
« Le Conseil général
< Demande la mise à l'étude d'une ligne de tramway à traction mécanique de Pantin (route de Flandre) à Charenton.
«Cette ligne desservirait les oommunes importantes de Pantin, Le Pré Saint-Gervais, Les Lilas, Bagnolet, Montreuil, Vincennes et Charenton.
< Signé : Jacquemin, Hémard, Gervais, Barrler, Gibert (de Sâint-Mandé). >
Renvoyée à la Commission mixte des om»
nibus et tramways.
M. Jacquemin. — Messieurs, le public ae plaint avec raison que l'administration des Postes ait donné l'oràre aux facteurs de ne remettre les lettres qu'au domicile même des intéressés.
Or, il arrive souvent que les facteurs ren« contrent dans la rue, et allant à leurs affaires, les personnes mêmes auxquelles les lettres sont destinées, et qu'ils ne peuvent, malgré leur demande, les leur distribuer, craignant, aveo raison, d'encourir une punition pour ce fait, ce qui est très préjudiciable aux intéressés.
Afin de remédier à cet état de choses, j'ai l'honneur de déposer la proposition sui^ vante :
« Le Conseil général
« Émet le vœu :
€ Que les facteurs des Postes soient laissés libres de distribuer les lettres aux personnes qu'ils connaissent, lorsqu'ils les rencontrent en dehors de leurs domiciles.
< Je demande le renvoi de cette proposition à la Commission compétente.
< Signé : Jacquemin, Collardeau. »
Renvoyée à la 4« Commission.
Pétitions.
M. Opportun. •— J'ai l'honneur de déposer une pétition, signée d'un grand nombre de négociants, industriels et autres personnes de Paris et de la banlieue, qui considèrent qu'il
serait d'un grand intérêt de créer un train rapide partant de la capitale le matin assez tôt pour arriver à 9 heures au Havre, heure de Touverture du marché à la Bourse; il suffirait pour cela d'avancer vers 6 heures l'horaire du train rapide u? 1 quittant Paris à 7 h. 55 m. du matin, suivi cinq minutes après par le train express n° 11.
11 existe des trains partant du Havre le soir à 6 h. 40 m. et à 8 h. 10 m. arrivant à Paris à 11 h. 15 m. et à 11 h. 40 m., ce qui, par le seul fait de la possibilité d'aller et de revenir dans la même journée, faciliterait à beaucoup de personnes le moyen de faire plus fréquemment ce voyage.
Le port du Ha^Te, étant le plus proche de Paris, peut être considéré comme son port maritime ; la multiplicité des trains et leur marche extra rapide contribueraient à augmenter les relations entre les deux villes.
Ce projet intéresse tous ceux qui font le négoce des laines, cotons, indigos, saindoux, cafés, bois des îles, charbons, métaux, cuirs, spiritueux, vios, rhums, cacaos, grains, ainsi que les raffineries de sucre et de pétrole,
eLC», 6l-C.
Les pétitionnaires prient en conséquence le Conseil général de demander, sous forme de vœu, à la Compagnie de TOuest de créer un train du matin daDS les conditions indiquées plus haut.
Je demande le renvoi de cette pétition à la 4* Commission.
Sont également déposées et transmises aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
De Mme Dufour, rue de Paris, 35, à Charenton, tendant à Tadmission de ses deux filles à l'orpbelinat de Cempuis.
Renvoyée à la Commission administrative de Cempuis.
Délibération du conseil municipal de Courbevoie tendant à ce que le tramway tubulaire souterrain à traction électrique dit < tube Berlier > ait son terminus à la Porte-Maillot et non à la Porte-Dauphine.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Délibération du conseil municipal de Sainte- Geneviève-des-Bois (Seine-et-Oise), tendant à la création d'une école au hameau du Perray- Vaucluse.
Renvovée à la 3^ Commission.
Délibération du conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à ce que ledit conseil soit associé à toutes les solennités,et puisse donner en son nom des récompenses ou des souvenirs.
Renvoyée à la 4^ Commission.
Délibération du conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à ce que les conseillers d'arrondissement soient admis, avec voix consultative, dans les commissions administratives auxquelles sont appelés les membres du Conseil général.
De M. Léon d'Haï lo, vice-président de la Société centrale pour l'amélioration des races de chiens en France, sollicitant un prix.
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Roux, maire de La Courneuve, tendant à l'augmentation de la subvention à la bibliothèque communale de La Courneuve,
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. AmboiseMalige, instituteur suppléant à l'école communale de Pantin, sollicitant un secours.
Renvoyée à la 5« Commission.
De Mme Jousselin, rue Cambronne, 110, sollicitant une souscription à 1,000 exemplaires de son ouvrage <c les Planètes rocheuses >.
Renvoyée à la 5« Commission.
Délibération du conseil municipal de Colombes tendant au classement comme route départementale ou comme chemin vicinal de grande communication de la voie qui doit être établie sur le tracé de l'égout d'Âchères.
Renvoyée à la 2« Commission.
Délibération du conseil municipal deDrancy tendant à ce que les entrepreneurs de la Seine soient admis aux adjudications de la ville de Paris.
Renvoyée à la 4« Commission.
De M. le proviseur du lycée Michelet solli-
citant une bourse entière^ à ce lycée, en faveur du jeune Vallet.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Jeandon, président de la société de tir € les Volontaires du 4^ arrondissement », rue Linné, 13, sollicitant un prix.
Renvoyée à la 6* Commission.
De Mme AUaire, rue Gide, 64, présidente du Patronage des enfants en bas âge à la crèche ou à domicile, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
Délibération du Conseil municipal des Lilas tendant au maintien de la brigade de gendarmerie dans cette commune.
Renvoyée à la 4* Commission.
Délibération du Conseil municipal des Lilas tendant à ce que la décision prise de n'admettre aacun entrepreneur ou industriel de la baolieue à. soumissionner aux travaux de la ville de Paris soit rapportée.
Renvoyée à la 4* Conmiission.
Délibération du Conseil municipal des Lilas tendant à la suppression de la zone militaire.
Renvoyée à la Commission mixte des fortiflcations.
De Mme Louise Vergues, 12, rue des Bons- Enfants, tendant à l'allocation d'une subvention pour l'impression de son travail sur l'éducation des filles.
Renvoyée à la 5^ Commission.
De M. Lecœur, président de l'Union des sociétés de tir de France, sollicitant un prix.
Renvoyée à la 6" Commission.
Délibération du Conseil municipal de Vitrysur-Seine tendant au refus d'un crédit de 879 francs pour frais de police.
Renvoyée à la ?• Commission.
De la Société des ouvriers et ouvrières de la cartoucherie de Vinoennes sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. Chapuis, président de la Chambre syndicale du papier, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5® Commission.
De M. Etard, directeur de la < Nouvelle revue française illustrée », sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Gay intitulé « Nos édiles ».
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Léon Chailley, éditeur, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Chuquet intitulé < U guerre de 1870-1871 ».
Renvoyée à la 5' Commission.
De M. Marins Bayel, président de la société de tir du 14* arrondissement < les Ex », sollicitant un prix.
De M. Jabiot, président de la Société de tir mixte d'Argenteuil , sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. Lebey, rédacteur en chef de la € Revue de navigation intérieure », sollicitant une souscription à cette publication.
Renvoyée à la 2* Commission.
De M. Ravel, président de la Société de prévoyance mutuelle des enfants du département de la Seine, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
De Mme Blonde, veuve d'un ancien directeur du service des Enfants assistés de la Seine à Arras, sollicitant le renouvellement d'un secours.
' Renvoyée à la 3* Conmiission.
De M. Lebrun, conseiller général de Briey (Meurthe-etrMoselle), président du Comité pour l'érection d'an monument au docteur Maillot, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Naudier, directeur de « l'Echo des communes », sollicitant une souscription à cette publication.
Renvoyée à la 4« Commission.
De 1,430 habitants de Billancourt tendant à ériger cette commune en section électorale.
De M. Biémont, rue Rondelet, 5, tendant à obtenir un emploi de professeur à la Maison d'éducation pénitentiaire de Montesson,
Renvoyée à la 7* Commission,
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Par M. Chenu :
Délibération da conseil municipal de Puteaux tendant à l'allocation d'une subvention pour l'amélioration du quai de Puceaux.
Renvoyée à la 2^ Commission.
Par M. le Président :
De M. BrauQ, 30, rue Garnot, à Levallois- Perret, sollicitant pour son fils le renouvellement d'une bourse d'externe au collège Ghaptal.
Renvoyée à la 5» Commission.
Par M. Hémard :
De M. Dagnan, 276, rue de Paris, à Montreuil (Seine), sollicitant un emploi de surveillant de travaux.
Renvoyée à la 2* Commission.
Par M. le Président :
De M. le maire de Colombes sollicitant une subvention pour l'achèvement du chemin vicinal ordinaire n<» 7, à Colombes.
Renvoyée à la 2* Commission.
De M. Ducreux, 39, rue Chaptal, à Levai lois- Perret (Seine), président de l'Union musicale, sollicitant une subvention pour l'organisation d'une fête au profit des pauvres de Levallois- Perret.
Renvoyée au Bureau.
De M. Mérillon, ancien député, président de rUnion nationale des sociétés de tir de France, sollicitant une subvention de 5,000 francs pour l'organisation du 5« concours national de tir.
Renvoyée à la 6« Commission.
De M. Chateignon, artiste-peintre, demeurant 47, rue Lannois, à Levallois-Perret, sollicitant, à titre d'encouragement, pour son cours de dessin, une médaille pour être décernée en prix.
Renvoyée au Bureau.
De M. Bourloton, éditeur, 46, rue de Vaugirard, sollicitant une souscription à son ouvrage : < le Dictionnaire des parlementaires ».
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Foiselle, secrétaire du Comité républicain socialiste du 10* arrondissement, rue du Faubourg-Saint-Denis, 74, contenant une protestation contre l'exécution de nouveaux travaux à la prison Saint-Lazare.
Renvoyée à la l'^ Commission.
De M. Victor Freyder, 116, rue de Lagny, à Montreuil-sous-Bois, sollicitant une bourse artistique.
Renvoyée à la 4* Commission.
De Mme veuve Lougy, rue Popincourt, 55, sollicitant un secours.
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Bussard, 15, rue Lebel, à Vincennes, sollicitant une bourse d'études.
Renvoyée à la 5« Conmiission.
De Mme Marie Vinçard, 54, rue Bourdignon, à Saint-Maur-des-Fossés (Seine), sollicitant un secours.
Renvoyée à la 5* Commission.
De Mlle Lusinchi, adjointe-titulaire à l'école du groupe Victor-Hugo, à Clichy, tendant au renouvellement d'une allocation de 150 francs accordée, l'an dernier, pour frais d'entretien à sa cousine, Mlle Henriette Lusinchi, élève à l'école normale rue Boursault.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Damico, rue Gay-Lussac, 10, sollicitant une souscription à son ouvrage intitulé « Secours aux noyés, asphyxiés et blessés >.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. le président de la Compagnie parisienne de tramways intercommunaux réclamant l'exécution de l'enquête ordonnée par le Conseil général sur la demande de concession faite par cette compagnie de la lijne de tramways de la place de la République àFontenaysous-Bois.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
De M. Grenest sollicitant une souscription à ses ouvrages « l'Armée de l'Est >, « l'Armée de la Loire'» (Garnier, éditeur).
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Jean Genty sollicitant une souscrip-
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tion à son ouvrage « le Petit menuisier » (Âllemane, éditeur).
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Vie ville, boulevard Bonne-Nouvelle, 9, sollicitant une souscription à son ouvrage < Méthode théorique et pratique de comptabilité agricole ».
Renvoyée à la 5" Commission.
De M. Buchillot, secrétaire du Comité des Régates internationales de Paris, boulevard Montmartre, 1, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. le maire de Montreuil-sous-Bois sollicitant une subvention pour le concours musical organisé par cette commune.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. Colombet, président de la Société patriotique et philanthropique des anciens militaires des corps de la marine, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4* Coçimission.
De M. Forest aine, plumassier, rue Marsollier, 15, tendant à ce que le Conseil général de la Seine émette le vœu qu'un emplacement soit affecté dans le Sahara constantinois à l'élevage de Tautruche.
Renvoyée à la 4« Commission.
Du directeur de la « Nouvelle revue fran-
çaise illustrée », cité de Trévise, 7, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Etard, < le Sénat illustré ».
Renvoyée à la 4® Commission.
De M. Georges Carré, éditeur, rue Racine, 3, sollicitant une souscription à Touvrage de M. le docteur Legrain « Dégénérescence sociale et alcoolisme ».
Renvoyée à la 3^ Commission.
De M. Quilloteau, rue Duris, 9, sollicitant l'admission de l'un de ses fils à l'orphelinat de Cempuis.
Renvoyée à la Commission administrative de Cempuis.
Constitution du bureau de la 4* Commission
5. — Communication de M.. Rousselle au sujet du transport des enfants traduits en justice et envoyés en observation à l'hospice dépositaire.
6. — Hommage au Conseil d'un ouvrage de Mlle Anatole de la Forge.
7. — Hommage au Conseil d'un ouvrage de M. Le Faure et renvoi à la 5* Commmission d'une demandti de souscription.
8. — Avis favorable à une délibération du Conseil municipal de Saint-Maurice relative à l'installation au bois de Vincennes d'une annexe de l'Exposition de 1900.
9. — Discussion des résultats de l'enquête sur l'orphelinat Prévost, à Cempuis. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.
10. — Impression d'une note de la minorité de la Commission d'enquête sur l'orphelinat Prévost, à Cempuis.
11. — Adoption d'an vœu de M. Caumeau tendant à la création d'un bureau de poste avenue Daumesnil.
12. — Vœu pour la suppression de la servitude créée par la zone militaire autour de Paris.
13. — Ordre du jour sur une protestation de la municipalité de Créteil contre Tépandage des eaux d'égout dans la plaine de Créteil.
14. — Question de M. Collardeau sur le projet de création d'une nouvelle commune à Bondy-Forét.
16. — Renvoi à l'Administration d'une demande de souscription à la « Revue de navigation intérieure >.
16. — Renvoi à l'Administration d'une demande de secours de M. Dagnan.
17. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du conseil municipal de Courbe voie relative au terminus du tramway tubulaire Berlier.
18. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du conseil municipal de Colombes tendant au classement de la voie établie sur le tracé de l'égout d'Achères.
19. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du maire de Colombes concernant l'achèvement du chemin vicinal n» 7.
20. — Épuration des eaux vannes de l'asile et de la colonie de Vaucluse par l'irrigation des prairies.
21. — Mise en adjudication de l'entreprise du transport des mobiliers d'aliénés.
22: — Participation du Département dans les frais des concours d'admissibilité aux emplois de médecins-adjoints des asiles d'aliénés.
23. — Adjudication de la fourniture des vivres de cuisine à la Maison départementale de Nanterre.
24. — Adjudication de la fourniture du pain à la Maison de Nanterre.
25. — Adjudication de la fourniture de toiles, etc. , pour la Maison de Nanterre.
26. — Adjudication de la fourniture de combustible à la Maison de Nanterre.
27. — Établissement d'une ligne téléphonique entre la Maison de Nanterre et la préfecture de Police.
Adjudication de la fourniture de
combustible à la Maison départementale de Villers-Cotterets.
29. — Adjudication de la fournitTire de toiles, etc., pour la Maison départementale de Villers-Cotterets.
30. — ÂcUudication de la fourniture de farine de froment à la Maison de Villers-Cotterets.
31. — Adjudication de la fourniture de viande à la Maison de Villers-Cotterets.
32. — Adjudication de la fourniture de café et de sucre à la Maison de Villers-Cotterets.
33. — Adjudication de la fourniture d'huile d'éclairage à la Maison de Villers-Cotterets.
34. — Adjudication de la fourniture de vin à la Maison de Villers-Cotterets.
35. — Adjudication de la fourniture d'épicerie, fruiterie, etc., à la Maison de Villers- Cotterets.
Liste des membres présents
Présents : MM. Alpy, Archain, Attou^Tailfer, BaiUy, Barrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul Bernard, Berthaut, BertheIot,Blachette, Blanchon, Blondeau,Blondel, Bompard, Brard, Breuilié, Paul Brousse, Caron, Ganmean, Champeaud, Cbampoudry, Chausse, Gheno, Adolphe Chérioux,Clairin, Collardeau, Cornet, Daguillion-Pujol, Daniel, Demartial, Despatys, Deville, Domart, Dubois, Escudier, Faillet, Fourest, Fournière, Foussier, Froment-Meurice, Gay, Gervais, Gibert (de Saint- Mandé), Edmond Gibert, Georges Giron, Grébâuval, Gros, Hattat, Hémard, Hervieu, Jacquemin, Roger Lambelin, Alfred Lamouroax, Lampué, Landrin, Laurent-Cély, Lazies, Lerolle, Lévéque, Levraud, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Marsoulan, Maury, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Alexis Muzet, Navarre, Opportun, Patenne, Picau, Piettre, Piperaud, Prache, Puech, Quentin-Baucbart, Pvenou, Reulos, Riant, Rigaud, Roussel le, Ruel, Sauton, Paul Strauss, Thuilier, Paul Vigaier, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe, Weber. — Au total, 94 membres présents.
Excusés : MM. Stanislas Leven, Perrichont, Tr4bois.
En délégation : M. Davrillé des Ëssards.
En congé pour raison de santé : M. Deschamps.
Assistent à la séance : MM. le préfet de la Seine, le préfet de Police, les secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de Police, le directeur administratif des Travaux, les directeurs de PEnseignement primaire, des Affaires départementales, des Finances, de l'Assistance publique, Pingénieur en chef du Département.
M. Bellan, Pun des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du 20 mai.
Ce procès -verbal est adopté.
Allocution de M. le Président
M. le Président. — Messieurs, n'est-ce pas une injustice criante que dans une république, une assemblée, issue du suffrage universel direct, représentant plus du douzième de la population totale du pays, soit rejetée avec une obstination inqualitlable en dessous du droit commun ? (Très bien 1)
Telle est la situation du Conseil général de la Seine, viogt-quatre ans après la révolution du 4 septembre, alors que les électeurs, dans la plénitude de leur volonté souveraine et de leur conscience éclairée, ont nommé sept fois les représentants du Dièpartement avec mission —
la preuve en éclate dans tous les discours, sans exception, prononcés à cette tribune par les précédents présidents dont plusieurs étaient pourtant loin d'être des révolutionnaires impénitents — avec mission, dis-je, de protester contre le régime d'exception qu'en 1871 les législateurs affolés imposèrent à la population de Paris et de la banlieue pour la punir, sans doute, de n'avoir pas, pendant Tannée terrible, désespéré du salut de la Patrie et d'avoir sacrillé les meilleurs de ses enfants pour sauver la République que la réaction allait étouffer. (Nombreux applaudissements.)
M. Cauxneau. — Très bien ! Très bien !
M. le Président. — Plusieurs tentatives ont été faites devant le Parlemeut pour arriver à modifier la loi de 1871, loi qui se dénomme elle-même < loi provisoire », probablement par application de ces euphémismes ironiques qu'on retrouve dans le langage des anciens. Tout a, pour ainsi dire, échoué. Nous n'avons gagné que la publicité des séances et le remaniement des cantons suburbains. Encore ce remaniement est-il incomplet ; tant il est vrai que, lorsqu'il s'agit de Paris et du département de la Seine, les pouvoirs publics ne peuvent jamais se décider à rendre suffisante la moins compromettante des réformes.
Si le Parlement ne se montre pas très empressé à nous rentre justice, il convient de dire que jusqu'ici le Gouvernement ne l'y a guère incité : les dernières déclarations de M. le ministre de l'Intérieur devant la Ck>mmission parlementaire en apportent une nouvelle preuve. M. le Ministre n'est point, en principe, ennemi des réformes, mais qu'on ne lui demande ni la séparation des deux Conseils ni la création d'une Commission départementale, ce serait le conunencement de l'abomination de la désolation dans le sanctuaire de l'autorité. (Rires.) M. le Ministre ne veut pas en entendre parler. (Très bieni) 11 est prêt à accorder généreusement tout ce qu'on demandera, pourvu qu'on ne demande rien. (Nombreux applaudissements.)
Il nous faudra donc attendre sous l'orme législatif et continuer à agir avec nos faibles moyens d'action.
C'est merveille que le Conseil général ait pu accomplir l'œuvre qu'il a accomplie, si l'on songe aux difficultés légales et administratives qu'on a entassées devant lui. Il a fallu avoir cette foi vive que rien ne rebute, et qui parvient, dit-on, à déplacer les mon-
tagnes. La loi ne nous a pas concédé l'autorisation, octroyée à tous les autres départements, de conférer sur les intérêts collectifs avec les conseils généraux voisins. Le pouvoir exécutif dans le département de la Seine est confié à deux préfectures — nous ce disons pas deux préfets afin d'éviter les personnalités — dont les attributions s'entrecroisent et se gênent quand elles ne se neutralisent pas. C'est ce qu'on a trouvé de mieux, paraît-il, en matière de décentralisation. (Très bien !) L'Ëtat ne se contente pas de se faire fabriquer des lois qui lui donnent le plus de droits à exercer avec le moins de charges à supporter. (Très bien! Nombreux applaudissements.) Mauvais débiteur, il va jusqu'à invoquer cyniquement la prescription, lorsqu'on lui demande le remboursement des dépenses mises à sa charge par la loi et dont l'avance a été faite par le Département pour le bien du service; il invoque cette prescription même lorsqu'il s'agit de la protection des enfants du premier âge.
Le Conseil a su, malgré cela, maintenir l'équilibre du budget, sans l'augmenter, puisque le nombre des centimes n'a pas varié, si l'on compare le budget de 1872, au lendemain de la guerre, avec celui que vous avez volé pour 1895.11 y a plutôt une légère différence en moins au budget de 1895.
Vous n'avez point oublié les déshérités de la nature et de la fortune, les orphelins, les enfknts assistés, les petits infirmes, aveugles et sourds-muets, les enfants moralement abandonnés, les aliénés. Peut-être, pourraiton vous reprocher, si ce n'était un reproche qui honore, d'avoir trop osé, vous qu'on n'aidait pas, et qui, ayant à pourvoir aux misères locales, soulagiez celles qui vous venaient de tous les coins de la France et de l'étranger. (Très bien I) Vous avez aussi sonore aux vaincus de la vie, aux invalides du travail, aux vieillards, et ce n'est pas votre faute s'il ' n'a pas été produit davantage. Vou.s aurez ' cette gloire d'avoir supprimé une al)ominable I prison d'enfants en la remplaçant par une i maison d'éducation (Très bienI Très bien!; j installée d'après les données les plus récentes de la science, qui montre là encore qu'elle n*a pas lait faillite. (Très bien I) Vous voudrez certainement aider aussi à laïciser les quelques écoles communales de la banlieue où n'est pas encore appliquée la loi scolaire. Les voies de communication se sont améliorées ; les moyens de transport ont été augment^^.
Nous savons qu'il reste beaucoup à faire de ce e6té, mais vous ne reculerez point, et nous verrons, cela est assuré, toutes les communes communiquer entre elles et communiquer avec Paris. (Très bien !)
La majorité de cette assemblée a reçu mission du corps électoral d'accentuer son action dans le sens socialiste (Très bien !) et il ne lui eo coûtera point, étant honnête, de remplir son mandat. Lorsqu'on demande de la liberté, de la justice, de la solidarité, c'est-à-dire la mise en pratique des idées que nous tenons de la Révolution et qui sont inscrites magistralement à Tari. 21 de la Déclaration des droits de rhomme et du citoyen, tout le monde applaudit, ou du moins personne ne proteste. Mais si quelqu'un s'avise de dire que c'est du socialisme, — ce qui est la vérité, — immédiatement l'opposition se dresse plos mena- (^te que jamais. Ceci vous explique pourquoi on essaie de vous enlever la possibilité d'agir. On sait que si vous ne vous payes pas de mots, vous n'en avez pas peur et que vous tenez à honneur de respecter les engagements librement consentis devant les électeurs. (Très bien !)
Un mot. Messieurs, pour finir. Dans un but facile à apercevoir certains politiciens ont répandu le bruit qu'il existe une inimitié irrémédiable entre Paris et la Banlieue. Us ont cherché à susciter cette inimitié en se servant des équivoques voulues de la loi de 1871 . Quelque déplaisir que cela doive causer à ces politiciens, il faut qu'on sache que cette inimitié n'existe point, qu'elle ne naîtra pas. (Très bien! — Nombreux applaudissements.) Les pécheurs en eau trouble perdront leur temps et leurs peines.
La population de la banlieue est républicaine, comme est républicaine la population parisienne. Les monarchistes, ralliés ou non, — entre eux la différence est si mince ! — ne sont pas suffisamment réduits à l'impuissance [•our qu'ils soient devenus quantité néglif^feable. (Très bien !) Et sans attacher plus d'importance qu'il ne convient au cri de guerre que l'un d'eux, Pierre THermite à la mode du jour, poussait, la semaine dernière, en un banquet où on arborait un drapeau tricolore bizarrement âeurdelysé (nombreux applaudissements), les républicains ont trop le sentiment de la réalité pour s'amoindrir en se tournant les uns contre les autres.
En dehors des intérêts généraux communs à tons les citoyens français, et qui sont du
ressort de l'Etat, Paris et la banlieue ont des intérêts distincts qui ont besoin d'être traités dans des assemblées distinctes. On demande simplement que ces assemblées soient débarrassées de l'enchevêtrement qu*a créé la législation actuelle et qui n'est atténué que grâce à la bonne harmonie qui, par bonheur, n'a jamais cessé de régner entre les deux Conseils qui siègent à l'Hôtel de Ville. (Très bien I)
« Ne nous lassons pas, disait l'honorable M. Thorel, en 1884, lorsque les sufiTrages de ses collègues lui conférèrent l'honneur envié de présider cette assemblée, réclamons, réclamons sans cesse la levée de l'exception qu'on nous oppose. La raison finit quelquefois par avoir raison. »
Ajoutons que notre cause est juste, qu'elle doit triompher. On peut momentanément arrêter le développement normal d^une idée vraie ; mais on ne la supprime pas ; il arrive toujours qu'elle a son heure. (Très bien! Très bien î)
Nous ne voulons pas reprendre la formule ambitieuse du Tiers-Etat : le Conseil général de la Seine est plus modeste, il ne veut pas être tout, mais il entend avoir sa place, la place à laquelle il adroit au soleil de la Liberté. (Applaudissements prolongés.)
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
44. Continuation des baux de location de six casernes de gendarmerie (I» Commission).
45. Renouvellement d*une tolérance de piise de jour sur le jardin de Sainte-Pélagie (1'* Commission).
46. Casernement provisoire de quatre gendarmes déplacés en raison de l'exécution de travaux à la caserne de Saint-Denis (l'* Commission).
47. Chemin de grande communication n® 77, à Montrouge. — Liquidation de rindenmité due à M. Bretel pour terrain retranché de sa propriété (2* Commission).
48. Demande d'allocation d'un secours annuel et viager à M. Min ville, ancien conduc-
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teur principal des Ponts et chaussées (2* Commission).
49. Assistance publique. — Vente d'un mobilier hors de service (3« Commission).
50. Création d'un emploi de commis-expéditionnaire au bureau des Aliénés (3^ Commission).
51. Ouverture d'un crédit de 4,CXX) francs pour travaux extraordinaires au greffe du Conseil de préfecture (4* Commission).
52. Attribution des bourses artistiques du Département pour l'année 1895 (4« Commission).
53. Demande de subvention et d'allocation de médailles à la Société d'horticulture de France (4* Commission).
54. Institut national agronomique. — Attribution d'une bourse départementale (5* Commission).
Chemin de grande communication n
— Paiement des honoraires dus à M* Duplan à raison d'expropriations (2* Conmiission).
58. Etablissement de bassins de chasse d'eau dans les égouts départementaux, à Levallois- Perret, Issy, Charenton, Malakoff, SaintrMaur et Montrouge (2« Commission).
59. Demande d'inscription de crédit en vue de l'assistance gratuite aux vieillards indigents de la banlieue (3* Commission).
60. Asile de Villejuif. — Installation de l'eau dans le potager (3" Commission).
01. Commune de Saint-Maur. — Proposition tendant au sectionnement électoral de cette commune (4* Commission).
62. Dépenses d'impression pour le service des élections (4« Commission) .
École normale primaire d'institutrices
— Récolement annuel du mobilier et du matériel (5® Commission).
64. Commune de Joinville-le-Pont. — Avis sur une demande de subvention à l'Etat en vue de la construction d'un groupe scolaire dans le quartier Palissy-Polangis (5" Commission).
65. Concession d'une ligne de tramways à établir entre le Champ-de-Mars et Saint-Ouen (Commission mixte des omnibus et tramways) .
66. Paiement de frais de déplacement du professeur d'agricalture (4* Commission).
67. Demande de crédit supplémentaire pour les menues dépenses et frais du Parquet et des tribunaux (4* Commission).
68. Ouverture de crédit pour tirage de collections de graMires à attribuer aux membres du Tribunal de commerce (4« Commission).
69. Projet de convention avec la Compagnie des eaux de la banlieue pour le filtrage et l'épuration des eaux distribuées aux communes de Suresnes, Asnières, Colombes, Courbevoie, Nanterre et Gennevilliers (2* Commission).
70. Vente d'excédents de terrains provenant des acquisitions réalisées en vue de l'ouverture ou du redressement de routes départementales (2* Commission).
Réfection de l'Atlas départemental (2« Commission
72. Attribution d'une bourse d'études au jeune Biloux, enfant assisté, élève à l'école des Beaux-arts (4« Conmiission).
73. Paiement des termes échus des contributions afférentes aux propriétés départementales pour lesquelles le dégrèvement a été demandé (6« Commission).
74. Contentieux. — Instance demoiselle Garonne. — Demande d'indemnité pour préjudice causé par des travaux de réfection de la route départementale n® 74 (4* Commission).
75. Contentieux. — Instance Kreisser. — Demande d'indemnité pour préjudice causé par des travaux de nivellement sur le chemin de grande communication n" 87 (4* Commission).
Constitution du bureau de la
M. le Président. — Par suite du décès de notre regretté collègue M. Delhomme, la 4'-* Commission a dû procéder au renouvellement de son bureau, qui se trouve ainsi constitué ;
Président, M. Chausse ; Secrétaire, M. Attout-Tailfer.
5. — Communication de M. Rouaaelle au a^jet du transport dea enfants traduits en justice et envoyés en obaervation àThospice dépositaire.
M. Rousselle, président de la 3* Commission. — Le Cîonseil général et le Comité de défense des intérêts des enfants traduits en iustice ont émis plusieurs fois le vœu que le transfert des enfants envoyés en observation à TAsile temporaire de la rue Denfert-Rochereau ne soit plus effectué dans des voitures cellulaires.
J*ai la satisfaction d'annoncer au Conseil généra! que nos protestations contre ce mode (Je transfert ont enfin été entendues et que M . le procureur de la République, saisi de la question, Ta tranchée dans le sens le plus favorable et conformément aux indications données par nous, c'est-à-dire que le transfert des enfants est fait maintenant par les soins de l'hospice.
Lorsqu'un juge d'instruction croit utile d'envoyer un enfant en observation à l'Asile temporaire, il en donne avis au directeur de l'hospice, qui fait prendre l'enfant par un surveillant ou une surveillante à la Roquette ou à Saint-Lazare.
De cette façon, le transport par la voiture cellulaire se trouve supprimé complètement.
Ce mode de procéder n'a suscité depuis sa mise en vigueur aucune difficulté et il est permis d'espérer qu'il ne s'en produira pas dans la venir.
J'ai pensé. Messieurs, qu'il importait de TOUS faire connaître cet heureux résultat, qui démontre une fois de plus qu'avec de la persévérance et lorsqu'il s'agit d'une œuvre aussi passionnante que celle de l'enfance, on réussit toujours à faire triompher ses revendications.
M. le Président. — Le Conseil général remercie M. Rousselle de son intéressante communication.
6. — Hommage au Conseil d'un ouvrage de Mile Anatole de la Forge.
M. Bassinet. — Messieurs, j'ai Thonneur de déposer sur le bureau, au nom de Mlle Anatole de la Forge, qui en est l'auteur et qui en
fait hommage au Conseil général, nn exemplaire de « l'Histoire familière de la littérature française ».
Cette histoire, très courte d'ailleurs et écrite pour l'enfance, se compose d'une succession de portraits et forme une sorte d'album de nos grands auteurs. Mais chacun d'eux est dessiné d'une main nette et sobre, à sa place et dans son cadre historiques, en traits qui rendent bien l'homme et l'œuvre; et l'ensemble de ces portraits fait bien une histoire.
Ma fille Ta lue par plaisir ; je l'ai lue moimême avec un vif intéiét ; elle captive et elle instruit.
Tout le monde sera unanime à louer dans ce livre la virilité de la pensée, la concision du style, la justesse des appréciations, le choix et la sobriété des détails, le bonheur des citations. On sent à chaque page l'esprit d'une femme de goût, l'amour du beau, et — ce qui certes a sa valeur — le cœur d'une patriote et d'une républicaine.
M. le Président. — Cet ouvrage sera placé dans la bibliothèque du Conseil général, et des remerciements seront adressés à Mlle Anatole de la Forge.
7. — Hommage au Conseil d'un ouvrage de M. Le Faure et renvoi à la 5* Commission d'une demande de souscription.
M. Archain. — J'ai Thonneur de déposer sur le bureau les < Aventures de Sidi Froussard >, ouvrage spécialement écrit pour la jeunesse par M. G. Le Faure, qui s'est fait un certain renom pour ces sortes de publirations.
L'auteur, en faisant hommage de son dernier et charmant ouvrage au Conseil général, espère que ce dernier, comme le Conseil municipal de Paris, voudra bien l'accepter et le recommander spécialement à la Comnj lésion chargée d'examiner les volumes aptesà figurer dans les bibliothèques scolaires et à celle qui s'occupe spécialement des ouvrages à proposer comme livres de prix.
M. le Président. — Des remerciements seront adressés à M. Le Faure.
Son ouvrage sera renvoyé à l'examen de la
8. — Avis favorable à une délibération du Conseil municipal de Saint-Maurice relative à Tinstallation au bois de Vincennes d'une annexe de TExposition de 1900.
M. le Président. — J'ai reçu du maire de Saint-Maurice communication de la délibération suivante du conseil municipal de cette commune :
f Le Conseil,
« Considérant que toutes les expositions au Champ-de-Mars et ses abords ont toujours favorisé la région de Fouest de Paris, sans qu'aucune compensation ait été donnée aux autres régions ;
« Considérant que le bois de Vincennes, avec ses emplacements immenses et ses délicieux ombrages, se prête admirablement pour nombre de sections d'une exposition, telles que : transports en commun, chemins de fer, tramways, véhicules de toutes sortes, avec les moteurs les plus nouveaux et les plus perfectionnés, les machines servant à Tagriculture, les installations agricoles, viticoles, horticoles, etc., la gymnastique, les engins de sauvetage et l'aérostation,
« Émet le vœu :
« Qu'il soit donné suite à la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 28 mars 1893, adoptant la proposition Baudin en faveur d'une importante annexe de l'Exposition universelle dts 1903 au bois de Vincennes, dans le but de favoriser divers arrondissements de Paris et les communes suburbaines de l'Est. »
J'ajoute qu'à la réunion delà Sous-commission des exercices physiques, jeudi dernier, au ministère du Commerce, sous la présidence du général Baillod, nous avons défendu cette proposition qui, en fin de compte, a été adoptée malgré les réserves du rapporteur.
Nous ne pouvons donc que vous proposer de renvoyer cette délibération à TAdminibtralion.
Le renvoi à l'Administration avec avis favorable est prononcé
9. — Diaoussion des résultats de Tenquôte sur l'orphelinat Prevosty à Cempuis. — Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.
M. Laurent-Gély, au nom de la Commission d'enquête (1). — Messieurs, un homme de bien, M. Joseph-Gabriel Prévost, né en 1793, mourait le 29 avril 1875, instituant le département de la Seine son légataire universel, à charge d'affecter la totalité de sa fortune à l'entretien du plus grand nombre possible d'orphelins des deux sexes dans sa maison de Cempuis.
M. Prévost avait la passion de la bienfaisance, un sentiment profond de la solidarité humaine.
Lorsque son père le laissa, à l'âge de dixsept ans, quitter le village de Cempuis pour aller à Paris, il lui recommanda, s'il arrivait à la fortune, de ne jamais oublier d'où il était parti .
Ces conseils portèrent leurs fruits, et déjà en 1824 M. Prévost, sans en avoir encore les moyens, rêvait de fonder un orphelinat. Après trente années de travail et d'efforts, ayant connu la bonne et la mauvaise fortune, il se trouva en mesure de réaliser ses projets et, eu 1861, il fonda l'établissement de Cempuis.
Il y reçut sept à huit enfants et quatorze vieillards ; les vieillards disparurent peu à peu; et, en 1871, l'établissement prit définitivement le caractère d'orphelioat.
La plupart des enfants recueillis à Cempuis y étaient envoyés par la Société de l'orphelinat de la Seine, avec laquelle fut passé un traité que l'administration provisoire de la succession a continué à appliquer.
Aux termes de ce traité, une pension annuelle de 300 francs était payée pour chaque enfant. Le montant de ces pensions formait avec les revenus de Timmeuble de Cempuis la dotation de l'établissement; M. Prévost comblait le déficit.
Pour continuer son œuvre, M. Prévost ne crut pouvoir mieux faire que de la confier au département de la Seine, celui où se reocontrent le plus de misère et le plus de dévouement.
(1) Ce rapport a été imprimé i part.
Voici le texte du testament da 20 août 1871 et celui du codicille du 3 novembre 1871 :
« Premier tesiamenL
< Cempuis, le 20 août mil huit cent soiiante-oDze.
€ Averti par l'état de ma santé qu*il est temps de prendre des précautions contre une mort subite, je profite de la parfaite liberté d'esprit dont je n'ai pas cessé de jouir jusqu'à présent pour écrire ici mes dernières et fermes volontés.
< Mon plus grand désir en retournant à Dieu est d'assurer le maintien à perpétuité de l'œuvre que j'ai entreprise il y a plusieurs années en fondant l'établissement de Cempuis. Tous les membres de ma famille sont assez riches pour n'avoir pas besoin de ma fortune qui ne servirait qu'à leur donner du superflu, tandis qu'elle peut servir à sauver de la misère et du vice des milliers d'êtres humains. C'est pourquoi j'institue pour mon léijataire unioerscl^ en toute propnéiéy le département de la Seine, à charge d'affecter la totalité de ma fortune à l'entretien du plus grand nombre possible d'orphcUns des deu^ sexes dans ma maison de Cempuis. Sauf les legs particuliers, dont je donnerai plus bas le détail, je fais don an département de la Seine de tout ce que je posséderai au moment de mon décès, tant à Cempuis qu'à Paris, en meubles, immeubles, valeurs, créances, avec les prescriptions suivantes :
« 1* Que le Département s'engage, en accoptant ce legs, à remployer en totalité à l'entretien et au développement de TOrphelinat de Cîempuis. Je ne veux pas que cet argent soit simplement versé ;dans les caisses de l'Assistance publique pour être employé au gré de T Administration ; j'entends qu'il soit perpétuellement et exclusivement affecté à la destination spéciale que je lui assigne. Par conséquent, le département de la Seine n'aliénera pas ma propriété de Cempuis. Je conseille aussi de conserver le plus longtemps possible mes maisons de Paris, attendu que la vente ne donnerait pas sans doute le même produit que les revenus de location ;
< ^ Que l'établissement ait toujours pour directeurs, instituteurs et institutrices, des laïques, afin que les enfants qui diffèrent
< de culte y soient recueillis et traités d'une
< façon égale et sans esprit de secte ;
« 3<» Enfin, je nomme et constitue un comité
< de patronage des orphelins de Cempuis qui « n'aura point à s'occuper de la gestion des
< finances, si ce n'est pour constater, chaque
< année, que les fonds ne sont pas détournés
< de leur destination. Mais ce comité aura les « deux attributions suivantes : 1° choisir le « directeur et l'instituteur de l'établissement <c sous réserve de l'approbation du départe- € ment de la Seine; 2° et surveiller la marche « de l'instruction et de l'éducation à Cempuis « sous réserve de la même approbation. Le € comité se composera de onze membres à « vie ; en cas de mort d'un de ses membres, « le comité se complétera dans les trois mois « en s'adjoignant un nouveau membre à vie.
< Je choisis, pour composer ce comité, les
< personnes dont les noms suivent :
< M. Âthanase Coquerbl, 3, rue de Boulo-
< gne, à Paris.
€ M. Gaufres, 8, rue d'Arcet, à Paris.
« M. Salicis, 75, rue du Cardinal-Lemoine, « à Paris.
< M. MoiGNEu, 20, rue de Lubeck.
< M. Eugène Pblutan, 33, rue du Cherche- <c Midi, à Paris.
< M. Carnot fils, ingénieur et député àFAs- « semblée.
< M. Fauvety, boulevard Pereire, à As-
< nières.
< M. de PRESSENSÉ, 58, rue de Clichy, à « Paris.
* M. Vacherot, 4, impasse Royer-CoUard,
< à Paris.
< M. Ratisbonne, 20, rue de la Pompe, à
< Passy.
4L Voici maintenant les legs particuliers que
< je fais :
< \Qp Enfin, je désigne pour être mon exé- « cuteur testamentaire, avec la saisine légale, « et aviser pour le mieux à la réalisation « de mes désirs qui lui sont bien connus, M. « Ferdinand Buisson. M. Buisson, boulevard
< Saint Germain, 70, aura pour émoluments « une somme de quatre mille francs ; mille
< francs, un mois après mon décès ; mille « francs six mois après, et le reste, à Texpi-
< ration de son mandat. Tous ces legs seront
< quittes de droit 4.000 »
€ Signé : Joseph-Gabriel Prévost jeune. »
< Codicille du 3 novembre 187 i.
€ Réflexion faite et renseignements pris, je € modifie comme suit l'article concernant le
< comité de patronage indiqué plus haut :
€ Je maintiens ma volonté que ce comité, « composé de onze personnes par moi dési- « gnées, serve de trait d'union entre moi et
< l'administration du Département; mais, 4c pour prévenir des conflits et des difficultés € qui pourraient nuire à rétablissement, je « décide qu'au fur et à mesure des décès sur- « venant dans ce comité, ce sera le Conseil
< général de la Seine qui avisera, d'accord € avec les membres survivants de ce comité.
< Signé : Joseph-Gabriel Prévost jeune. >
Après la mort de M. G. Prévost survenue en 1875, les héritiers attaquèrent le testament et, après un long procès qui ne prit fin qu'en août 1880, le département de la Seine entra en possession du legs et procéda à l'organisation de Torphelioat.
Au mois de décembre 1880 la direction de l'établissement fut confiée à M. Robin, le programme des études fut élaboré, au programme des études de l'enseignement primaire on ajouta les éléments des sciences physiques et naturelles, la sténographie, le dessin et Je modelage, la diction, la musique vocale et instrumentale, la gymnastique et enfin l'apprentissage des travaux manuels.
Par arrêté en date du 30 décembre 1882, M. Oustry, préfet de la Seine, remplaça le comité de patronage institué par M. Prévost par une commission administrative de dix membres.
Voici le texte de l'arrêté :
€ Le Préfet de la Seine,
« Vu la délibération du Conseil général en « date du 2 décembre 1881, ensemble le mé- « moire préfectoral du 10 octobre précédent et « le rapport de M. Aristide Rey relatifs à Tor-
< ganisation définitive de Torphelinat Pre- « vost et notanmient à la création d'une com-
< mission administrative de dix membres,
« nommés moitié par le Conseil général et
< moitié par M. le Préfet ;
<c Vu la déclaration par laquelle, en raison
< du développement considérable donné à « rOrphelinat par le Département, les mem-
< bres du comité de patronage institué par « M. Prévost renoncent à exercer les attribu- « tions à eux conférées par le testateur et pro- « posent au choix de M. le Préfet, pour le? « représenter dans la commission nouvelle,
< M. Salicis, président de la société de l'Or-
< phelinat de la Seine, répétiteur à l'École p> « lytechnique ;
< Vu la délibération, en date du 15 novem- € bre 1882, par laquelle le Conseil général € a désigné :
« MM. Aristide Rey, Roussellb, Thllie,
< Darlot et Pbétet ;
« Vu le rapport présenté à' M. le Préfet, à
< la date du 18 décembre- 1882, par le sous-di- « recteur des Affaires départementales ;
« Sur la proposition du secrétaire général
< de la Préfecture,
< Arrête:
« Article premier. — Il est créé, au lieu et
< place du comité de patronage institué par « M. Prévost pour l'Orphelinat, une com- « mission administrative de dix membres.
« Cette commission est notamment chargtk? « de se prononcer sur l'admission des orphe- € lins et de délibérer et donner son avis sur « toutes les questions qui lui seront soumises « par l'Administration au sujet de rorpheli- « nat.
< Art. 2. — Sont nommés membres de cette « Commission :
« M. Salicis, répétiteur à l'École polytech- « nique;
< M. Buisson, inspecteur général de Tlns- € truction publique, directeur de l'Enseigne- « ment primaire au ministère de l'Instruc- '
< tion publique, exécuteur testamentaire de |
< M. Prévost et ancien administrateur provi- « soire commis par le tribunal ;
< M. Mascart, professeur au collège de 4 France, directeur du Bureau central mê- « téorologique ;
< M. Roux, sous-directeur des Affaires dé- « partementales ;
< M. G4RNIER, chef de la Division départe- € mentale et communale.
« Art. 3. — M. Babut, chef du Bareau dé- ' partemental, remplira les fonctions de se-
< crétaire près ladite commission, avec voix
< consultative.
€ Art. 4. — En conséquence, la Cîom- « mission administrative de Torphelinat Pre- ^ vost se trouve composée comme suit :
« i® Membresdésignés par le Conseil général^:
« MM. Aristide Ret, Roubselle, Thulié, « Darlot et Prétit.
< ^ Membres nommés par VAdminUiration:
« MM. Salicis, Buisson, Maboart, Roux, « Garnusr et Babut, secrétaire.
< Art. 5. — Le secrétaire général de la
< Préfecture est chargé dePexécution du pré- « sent arrêté, dont ampliation sera adressée à « chacun des membres de la Ck>mmission.
* Fait à Paris, le 30 décembre 1882.
< Signé: Oustry. >
A partir de cette époque, la population enfantine, qui ne dépassait pas une trentaine d'élèves en 1880, augmenta chaque année; le tabtoau suivant en marque la progression :
E^.ai numérique y année par année, depuis 1881 y des cnfanti présents à ^orphelinat Precost,
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OBSERVATIONS — L'effectif réglementaire est
actaetlemeat tte 200. conformémeot à l'avis émis par
; h Commission de sarveillancc le 14 avril 1894.
Au commencement d'août 1894 une violente campagne fut menée par un certain nombre de journaux contre l'orphelinat, la Commission administrative et le directeur.
A la suite de ces attaqaes, le Gouvernement ordonna, le 24 août, une enquête dont furent chargés :
M. Jacoulet, inspecteur général de Tlnstruction publique ;
Mlle Brès, inspectrice générale des écoles maternelles ;
M. Pessard, inspecteur général des services administratifs.
Cette enquête eut lieu les 25, 26, 27 et 28 août, et le 31 août le préfet de la Seine prenait l'arrêté suivant :
< Le Préfet de la Seine,
« Vu l'arrêté préfectoral, en date du 1 1 dé- « cembre 1880, portant nomination de M. « Robin (Paul), ancien élève de TÉcole nor- « maie supérieure, inspecteur de l'Ënseigne-
< ment primaire en congé, en qualité de
< directeur de l'orphelinat de Cempuis ;
€ Vu l'arrêté du 30 décembre 1882;
< Considérant qu'il résulte de l'enquête « prescrite le 24 août 1894 par MM. les minis- « très de l'Intérieur et de l'Instruction publiée que, que tant au point de vue de la surveil- « lance et de l'administration intérieure que « du recrutement du personnel, M. Robin a
< gravement manqué à ses devoirs; qu'il pro- « page et laisse propager dans cet établisse-
< ment des doctrines internationalistes dont c la conséquence est d'affaiblir chez les en-
< fants qui lui sont confiés l'idée de < Patrie »,
€ Arrête :
€ Article premier. — M. Robin (Paul) est
< révoqué de ses fonctions de directeur de
< l'orphelinat Prévost.
€ Art. 2. — M. Guilhot (Paul-Dominique), € sous-directeur, est provisoirement chargé
< de la direction de l'établissement.
€ Art. 3. — Le secrétaire général de la Pré-
< fecture et le directeur des Affaires dépar
< temen taies sont chargés, chacun en ce qui « le concerne, de Texécution du présent arrêté.
< Fait à Paris, le 31 août 1894.
€ Pour le préfet et par délégation :
< Le secrétaire général de la Préfecture,
< Signé : Brumàn. >
Cet arrêté émut profondément le Conseil général, et le 17 octobre, dans la première séance de sa session, le Conseil, sur la proposition de M. Sauton, prit la délibération suivante :
« Le Conseil général « Délibère :
< Article premier. — M. le préfet de la Seine est invité à obtenir communication des rapp'>rts d'enquête et de tous autres documents qui ont amené le Gouvernement à exiger du préfet de la Seine la révocation du directeur de Cetnpuis.
« Art. 2. — M. le Préfet est in>ité è introduire le dossier au Conseil général lors de sa prochaine séance. >
Dans la séance du 22 octo>»re, le Conseil général a adopté à 1 unanimité la proposition de son Bureau ainsi con(;ue :
€ Considérant que M. le préfet de la Seine « se refuse à lui donner conuaissance du « dossier de Tenquête faite par le Gouverne- « ment sur Torphelinat de Cempuis,
« Délibère :
< Article premier. — 11 sera constitué une « commission d'enquête publique prise au « sein du Conseil général.
< Art. 2. — La composition et les attribu-
< tions de cette commission seront détermi-
< nées dans une séance ultérieure. >
Dans sa séance du 26 octobre, le Conseil nomme sa commission d'enquête qui est ainsi composée :
Groupe de droite : MM. Lerolle, Alpy, Deville.
Groupe des socialistes réoolutionnaires :
MM. LA.NDRI?!, FoURNliSRE, AirTCd MOREAU,
Chausse.
Groupe des républicains : MM. Stanislas Leven, Prague, Cornet, Hervieu.
Groupe radical : MM. Laurent-Célt, Ger- YAis, Lampué, Blachette.
La Commission se constitue immédiatement en nommant :
Président : M. Hervieu.
Vice-président : M. Laurent-Célt.
Secrétaires : MM. FouRNiiaiE et Gervais.
La Commission a tenu de nombreuses séances, s'est transportée à Grand vil liers, Cempuis et Beau vais, elle a innté à déposer devant elle tons ceux qui pouvaient Téclairer.
Les pouvoirs de la Commission n'ayant pas été déflnis par le Conseil général, elle s'est inspirée des discussions qui ont eu lien dans les séances des 17, 22 et 26 octobre 1894, et a pris ses dispositions pour que la lumière la plus complète soit faite sur les faits reprochés à l'orphelinat Prévost et à son personnel.
Elle a décidé que les dépositions seraient recueillies par un sténographe, soumises à leurs auteurs pour approbation et ensuite imprimées pour être jointes au rapport, afin qup, munis de tous ces documents, vous puissiez apprécier la valeur des arguments mis en avant par la Préfecture et par le Gouvernement pour motiver la révocation du directeur de Torphelinat Prévost.
A l'appui de l'accusation, la Commission n'avait que les articles de journaux et l'arrêté de révocation de M. le préfet de la Seine.
La collection de ces articles de journaux fut remise à chaque commissaire, et une lettre identique adressée le 30 octobre aux directeurs des quatre journaux qui avaient formulé l«s plus violentes attaques : Matin, Libre parole. Temps, Débats.
« Paris, le 30 octobre 1894.
« Monsieur le Directeur,
« Le Conseil général de la Seine a chargô « une commission, choisie dans son sein,
< de procéder à une enquête sur l'orphelinat
< de Cempuis. Cette commission a pense qu'il
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était nécessaire de recueillir tons les docameots, tous les a\is de nature à faire la lamière complète sur les faits qui ont été siîjnalés à Tattention des pouvoirs publics.
< Elle se réunira, à cet effet, samedi prochain, 3 novembre, k une heure, à l'Hôtel de Ville.
< Votre journal s'étant particulièrement occupé de la question de Gempuis, la Commission TOUS prie de faire entendre dans celte séance celui de vos rédacteurs cbargé de cette question.
< Veuillez agréer, etc.
€ Signé : Hervieu, € Président de la Commission. >
Le directeur du Matin a répondu le même jour par la lettre suivante :
€ Paris, le 30 octobre 1894.
< Monsieur le Président,
< Les journalistes ont la fàchease habitude * de mettre tout ce qu'ils savent dans leurs « journaux.
< En outre, le Gouvernement ayant révoqué
< le directeur de Cempuis à la suite des révé- « lalions du Matin^ Tenquête à laquelle se « livre la Commission que vous présidez est « sans sanction possible, et nous fait, à tous,
< TefTet de la moutarde après le dîner.
< Dans ces conditions, je me reprocherais « éternellement de déranger un de mes ré- « dacteurs pour aller entamer avec vous une
< coaversation inutile.
< Relisez le Matin ^ Monsieur le Président I
< Je vous prie d'agréer mes salutations les plus empressées.
« Signé : Alfred Edwards. >
Le Tvmps a reproduit cette lettre en déclarant qu'il s'y associait complètement ; le Jourml des Débats n'a pas répondu ; quant à la Libre parole , voici la correspondance (changée :
€ Paris, le 1*' novembre 1894.
« Monsieur le Président,
< En réponse à votre lettre datée du 30 « octobre, j'ai l'honneur de vous prier d*a-
€ dresser directement votre invitation à no-
< tre collaborateur Valsenard.
< Vous ne pouvez ignorer que ce pseudo-
< nyme appartient à Tun de vos anciens collè-
< gués du Conseil général.
« M. Valsenard a dirigé sa campagne sur « Cempuis avec la plus entière liberté, et il
< n'a cessé de revendiquer la responsabilité
< de ses affirmations, réclamant même avec
< insistance le grand jour de la Cour d^asc sises.
« Dans ces conditions — et étant donné que « chacun de nos collaborateurs est maître de sa plume et revendique la responsabilité de ce qu'il écrit — nous estimons que c'est à M. Valsenard personnellement que doit s'adresser votre invitation.
«Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc.
« Le secrétaire de la rédaction de seroicc^
< Signé : Albert Monniot (A. Nangis).
< Paris, le 5 novembre 1894.
A Monsieur Ode lin.
< Monsieur et cher ancien collègue,
< La Commission d'enquête sur Torphelinat de Cempuis nommée par le Conseil général a invité M. le directeur de la Libre parole à lui fournir tous les renseignements en sa possession.
« M. le directeur de la Libre parole vient de me faire savoir que vous étiez l'auteur des articles parus dans ce journal sur l'orphelinat «le Cempuis et que vous en acceptiez la responsabilité, et il m'invite à vous convoquer directement.
« J'ai donc l'honneur de vous prier de vouloir bien vous rendre mercredi, 7 novembre, à une heure et demie, à l'Hôtel de Ville, pour être entendu par la Commission d'enquête.
« Veuillez agréer, etc.
€ Signé : Hervieu, « Président de la Commission d'enquête. >
€ Gare de Lyon, le 7 novembre 1894.
« Monsieur et cher ancien collègue, « Je reçois votre lettre du 5 courant ce ma-
tin seulement au moment de prendre le train pour une absence de deux jours.
€ Aussitôt ma rentrée à Paris, c'est à-dire jeudi, je m'empresserai de faire à votre invitation la réponse que comporte Tutilité de Tenquête que vous poursuivez pour la recherche de la vérité sur Cempuis et sur son ex-directeur. Je revendique en effet très hautement la responsabilité de la campagne que j'ai entreprise depuis deux ans dans la Libre parole^ non-seulement contre M. Robin, mais aussi contre le conseil de surveillance de cet orphelinat et contre les autorités dont il relève administrativement.
' Veuillez agréer, Monsieur et cher ancien collègue, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
€ Souvenir d'amitié pour vous.
« Signé : J. Odeun. >
« Paris, le 8 novembre 1894.
« Monsiear le Président,
« En adressant votre lettre de convocation à Tancien collègue, vous faites appel à ma courtoisie.
« Je ne peux vous répondre qu'en vous confirmant l'offre que j'ai faite il y a trois mois par la voie de la presse à quiconque le désirerait de justifier les accusations que j'ai formulées contre la gestion morale et financière de M. Robin.
« Ces accusations, que je maintiens énergiquement et réitère ici, obligent la Commission de prendre, avant de m'entendre, l'engagement de donner à son enquête une sanction utile.
« Il ne me conviendrait pas en effet de me prêter à une inquisition de caractère privé qui ne servirait que de préliminaires à un vulgaire enterrement.
« Je me tiens donc à la disposition des membres de la Commission que vous voudrez bien déléguer chez moi, sous la réserve absolue que vos collègues imposeront à leur rapporteur l'obligation de solliciter du Conseil général des poursuites en Cour d'assises soit contre M. Robin, soit contre moi.
« L'enquête ne sera marquée au coin de la sincérité que si elle a pour conclusion un
débat judiciaire où la preuve est admise. . . publiquement.
« En attendant votre réponse, je vous prie d'agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma considération distinguée.
« Signé : J. Odelin,
« Ancien membre du Conseil général de la Seine. »
« Paris, le 12 novembre 1891.
A Monsieur Odelin,
<c Monsieur et cher ancien collègue,
* Une délégation de la Commission d'enquête sur l'orphelinat de Cempuis se rendra chez vous pour recevoir votre déposition et prendre connaissance des documents que vous lui avez annoncé tenir à sa disposition.
< La Commission, désireuse de faire pleine lumière, est prête à prendre toutes les rês^n lutions que comporteront vos déclarations et les documents que vous fournirez ; mais vous n'ignorez pas qu'en matière de diffamation la personne qui se prétend diffamée a seule le droit d'intenter les poursuit^îs.
« Veuillez, je vous prie, m'indiquer le jour, rheure et le lieu où vous voudrez bien nous recevoir.
« Veuillez agréer. Monsieur et cher ancien collègue, l'assurance de ma considération distinguée.
« Signé : Hervieu,
« Président de la Commission. »
« Paris, le 15 novembre 1894.
« Monsieur le Président,
« Je m'empresse de répondre à votre lettre du 12 couraut qui me parvient seulement aujourd'hui avec 48 heures de retard par erreur d'adresse.
<c Par la mienne du 8 courant, j'ai accepté d'être entendu par la Commission d'enquête sur Cempuis, sous la réserve absolue qu'on prendrait au préalable l'engagement de demander au Conseil général des poursuites en Cour d'assises soit contre Robin, soil contre moi.
« Vous faites aujourd'hui, à cette condition qu'Impose la nécessité d'une sanction
« pratique de l'enquête, une objection qu'il « e<t facile de détruire par un procédé d'une
- excessive simplicité.
« Il suffit à vos collègues de mettre Tex- -. directeur de Cempuis en demeure de me . traduire en justice. M. Robin dans la presse,
- M. Lavy à la Chambre des députés et M, i Rousselle à l'Hôtel de \i\\e ont qualifié de < calomnieuse la campagne que j'ai menée •' routre Tex-directeur de Cempuis, contre le
* Conseil de surveillance de l'orphelinat Pre-
* v.i^t et contre les autorités dont cet éta-
* Missement relève administrativement.
* Le devoir de Robin et de ses complices est '- donc de faciliter la tâche de votre Commis-
Mon d'enquête en soumettant, à des juges <r compétents et impartiaux, la qualité des •« [>itVes et témoignages que j'olfre de lui
communiquer.
« Les notes élogieuses de quelques-uns de c vos collègues, que VEclair publie par anti- « cipation en faveur de Robin, ne démontrent
- que trop le but poursuivi par les outran- -* oiers de Robin, pour que j'exige cette ga-
< rantie de sincérité.
€ Il est trop facile de voir qu'on ne pour- "^ suit en ce moment que la réhabilitation
< fartice du protégé personnel de MM. Buis-
< Njn, Babut, Rousselle et Faillet.
* Il faudrait n'avoir pas été conseiller gé- ". nêral 24 heures pour ne pas le sentir, point '- nVst liesoin pour cela d'avoir le « flair d'ar- « t illeur ». Je conclus donc par un dilemme :
« Que Robin me poursuive ou Rien à
^ la Commission.
* Si vos honorables collègues ne se rési-
- irnent pas à cette condition sine qua non, •^ j aurai le droit de dire que la Commission
- manque du désir de connaître la vérité -< pleine et entière sur Robin et le système «• de la coéducation des sexes.
« Veuillez agréer, Monsieur le Président, ;*aN<5urance de ma considération distinguée.
« Signé : J. Odelin,
« Ancien conseiller général de la Seine, 71 , rue de la Roquette. »
En présence de ce parti pris de la presse accusatrice de se dérober, la Commission a poursuivi son enquête en citant tous ceux qui lui étaient indiqués comme ayant des déclarations à faire.
A Grand vil liers les personnes qui avaient déposé à l'enquête gouvernementale, semblant obéir à un mot d'ordre, ont presque toutes refusé de se rendra à notre appel.
A l'invitation adressée par le président de la Commission, le 5 novembre, M. Lalanne, inspecteur primaire à Beauvais, répond le 7 novembre qu'il no lui est pas possible de se présenter decant la Commission d'enquête.
La Commission ne se décourage pas et, lors de son passage à Beauvais, elle délègue son président et M. Lerolle auprès de M. Lalanne, qui leur déclare n'avoir rien à dire.
M. Marchai, typographe, ancien élève de rOrphelinat, nous avait été indiqué par plusieurs dépositions comme ayant pris une part très active à la campagne de presse menée par M. Odelin, dit Valsenard; une lettre de convocation lui fut adressée, il y répondit comme suit :
€ Paris, le 12 novembre 1894.
€ Monsieur le Président,
< Je pars aujourd'hui pour le service mili- « taire, c'est vous dire qu'il m'est impossible € de me rendre à votre invitation.
< Je regrette beaucoup que vous ne m'ayez « convoqué plus tôt, car j'aurais pu vous « donner sur M . Robin d'utiles renseignements. 5 Mais il vous sera facile de les avoir, en « priant M. Robin de vous donner communi- € cation des lettres adressées par mol depuis € deux moisy et dans lesquelles Je lui rappelle « les infamies commises à Cempuis sous sa
< direction et par lui-même.
« D'ailleurs, comme je ne doute pas que « vous ne demandiez des poursuites pour les c faits révélés, soit par les journaux, soit par
< M. le Ministre à la tribune de la Chambre « [et il y en a encore de plus graoes/), vous « pourrez m'appeler en témoignage, je saurai c déposer sur les faits particuliers que je con- « nais.
< Veuillez agréer, etc. . .
« Signé : E. Marchal. »
Le 16 novembre, M. le président de la Commission écrivit au colonel du 32* régiment d'artillerie pour lui demander une permission pour Marchal :
« Paris, le 16 novembre 1894.
« A Monsieur le Colonel du 32* régiment cTartitlerie, à Orléans,
< Monsieur le Colonel,
« Le Conseil général de la Seine a nommé « une commission chargée de procéder à une « enquête sur Torphelinat de Cempuis.
€ Parmi les personnes dont le témoignage « lui est nécessaire, figure M. Marchai, ancien
< élève de cet établissement, qui vient d'être € incorporé comme jeune recrue au 32* régi- € ment d'artillerie.
€ En raison de Timportance que doit avoir
< la déposition de M. Marchai, je viens, au € nom de la Commission d'enquête, voas prier
< de vouloir bien accorder à ce jeune homme
< une permission de 24 heures, afin qu'il € puisse venir à Paris pour être entendu par
< la Commission.
< Et je TOUS serai très obligé de vouloir bien
< me prévenir du jour de son arrivée.
< Veuillez, etc...
< Le président de la Commission, € Signé : Hervieu. >
€ Orléans, le 18 novembre 1894.
€ Le colonel Vellicus, commandant le 32* rè- « g i ment d^artilltrie, à Monsieur le prési- « dent du Conseil général de la Seine, € Paris.
€ Monsieur le Président,
« J'ai l'honneur de vous accuser réception « de votre lettre du 16 novembre courant.
« Je dois vous faire conuaître, en réponse, « que je ne crois pas devoir donner satisfac- « tion à la demande qu'elle contient. — Le
< nommé Marchai, étant devenu militaire, « ne peut plus participer d'une façon quelcon- « que à une manifestation publique pour « laquelle il n'est pas commandé par ses chefs.
< Je vous informe, en outre, que Marchai, « qui d'ailleurs est sorti de l'orphelinat de « Cempuis en octobre 1889, n'a aucun désir « de témoigner devant la Commission du
< Conseil général de la Seine.
« Si vous tenez absolument à entendre son « témoignage, vous voudrez bien m'en faire « adresser Tordre, soit par M. le ministre de
< la Guerre, soit par M. le général comman- « dant le 5* corps d'armée.
« Recevez, Monsieur le Président, Tassu- « rance de ma considération très distinguée.
< Le colonelj « Signé : B.-F. Vbllicus. »
M. Robin a refusé de communiquer les lettres qui lui ont été écrites par Marchai, il motive ainsi son refus dans sa déposition : € Je ne le désire pas. Il y a une foule défaits fâcheux, absurdes, que, pour d'autres enfants, je ne désire pas eoir communiquer, »
Néanmoins, M. Robin nous a communiqué une lettre de Marchai, de mai 1894, nous la reproduisons ci-après :
« Paris, le 5 mai 1891.
« Cher monsieur Robiu,
< Je vous écris cette lettre poussé par un € repentir d'enfant prodigue, au souvenir de « la lettre que je vous ai adressée, il y a cn- « viron un an datée de Menton. Comme vous
< me l'avez fait remarquer, je manquais de « respect et d'égards envers vous ; cependant, « j'essaierai d'effacer de votre esprit la mau-
< vaise opinion que vous avez pu avoir de « moi, en vous disant qu'à ce moment, me
< trouvant seul, sans ami, dans un milieu « peu sympathique et ayant subi divers
< tourments, mes impressions s'étaient faus- € sées et mon caractère était devenu un peu « plus taciturne encore. De sorte que c^tte « lettre n'était pas du tout la traduction de « mes sentiments, mais un cri résumant mes c divers ennuis.
< J'ose espérer que, comme vous l'avez fait
< bien des fois lorsque j'étais à Cempuis, vous « voudrez bien oublier cet écart d'un cerveau
< encore jeune.
« Comme tous mes camarades, en dehors
< des fautes et des égarements dus à l'incons-
< tance de notre âge, il nous reste au fond « du cœur un souvenir ineifaçable du bon « temps (qui est sans contredit le meilleur) « que nous avons passé au milieu de vous; « et tous sont heureux de pouvoir s'entre- « tenir, s'intéresser, bien qu'éloignés, des « succès, des changements et de tout ce qui
< peut survenir à l'orphelinat.
« Jamais je n^avais compris conmie lors de
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notre voyage de Cempais de Tan dernier le bat que vous vous proposiez, et j'ai été émeneillé, enthousiasmé des changements que j'y ai vus, tant au point de vue matériel qu*au point de vue moral ; comme cela Montait bon la famille, quelle tiédeur de bient'tre s*exhalait de cette grande maisonnée, et comme j'ai regretté de n^en plus faire partie que de loin I
€ J'ai été vivement ému lorsque ces jours derniers j'ai appris la récente union d'un de nos camarades avec M"' Lucie. En effet, n'était-elle pas une preuve frappante de la sollicitude paternelle que vous avez pour nous et la confirmation du souci de bonheur de toute la colonie, et de chacun en particolier en accor«iant à notre camarade Gabriel (qui du reste a le mieux compris de nous tous les bons sentiments que vous vous efforciez de nous inculquer, et s'en est montré digne) ce grand honneur. Aussi, e>t-ce du fond du cœur que j'envoie au nouveau couple mes souhaits de bonheur.
« Je voudrais avant mon départ au régi- « ment goûter un peu de cette vie douce, « vivre encore ce rêve qui existe à Torphe- « linat; c'est pourquoi je viens solliciter, si " toutefois vous aviez besoin d'un coup de
< main à Timprimerie, la faveur de passer '■■ quelque temps au milieu de vous. Je pourrais « avoir cette permission d'autant plus facile- -* ment q«je la morte-saison est venue.
< Je vous prie de vouloir bien être l'inter- " prête de mes sentiments les mt^illeurs au- « près de M»« Robin, M. et M"»' Uiraud, M. et ' M"** Guilhot, et enfin donner le boiyour à « tout le monde, grands et petits.
« Recevez, cher Monsieur Robin, avec Tex-
< pression de mes bons sentimeuts, toute la ^ fH'atitude de votre élève reconnaissant etdé-
< voué.
« Signé : Marchal, < 47, rue Censier. »
L'attitude de Marchai et ses variations s'expliquent difficilement. Sa lettre du 12 novembre se borne à des accusations vagues et vise les lettres écrites par lui à M. Robin, lettres que ce dernier refuse de communiquer.
En présence de ce parti-pris de no rien préciser, votre Commission ne peut que livrer à votre examen les documents qui lui ont été tournis.
Les camarades de M. Marchai, anciens élèves de l'orphelinat, l'ont exclu de leur société.
Pendant notre enquête à Cempuis, Grandvilliers et Beauvais, la Chambre des députés, après avoir entendu M. Lavy et M. le ministre de l'Instruction publique, adoptait dans sa séance du 10 novembre, par 466 voix contre 40, l'ordre du jour proposé par M. Chaudey, ainsi conçu :
« La Chambre, approuvant les déclarations du Gouvernement, passe à l'ordre du jour. »
Votre Commission a eu à tenir compte dans son enquête des nouveaux faits révélés par le Ministère et des conclusions du rapport de M. Jacoulet.
Nous commencerons par examiner les faits articulés par M. le Ministre à la tribune de la Chambre des députés, les termes de l'arrêté préfectoral de révocation n'étant que le résumé des conclusions du rapport de M. Jacoulet.
Votre rapporteur a estimé que le meilleur moyen de faire la lumière sur tous ces points était de reproduire les déclarations ministérielles et de les faire suivre des documents recueillis par la Commission d'enquête.
Dans la séance de la Chambre des députés du 10 novembre 1894, M. le ministre de l'Instruction publique, répondant à l'interpellation de M. Lavy, disait qu'à la suite de l'enquête ordonnée par lui il n'aurait pas cru pouvoir rester une heure de plus au ministère de l'Instruction publique si M. Robin ne quittait pas immédiatement l'orphelinat de Cempuis.
Il ajoutait que M. Robin par son attitude aggre^sice^ CHat dHnsubordincUion perpétuelle dans lequel il vivait visà-cis de tous les pouvoirs publics y arait pari tcuUèr entent préoccupé le pré/et de COise et que depuis trfs longtemps M. le préfet de la Seine et M. le préfet de COise désiraient mettre un terme à cet état de choses.
Puisque depuis très longtemps M. le préfet de la Seine désirait mettre un terme à cet état de choses, il lui était bien facile de soumettre le cas à la Comniission de surveillance, c'était un sûr moyen de mettre fin à ce conflit et d'éviter le débat à la Chambre que le Ministre a déclaré n'avoir pas cherché ; mais ce moyen était^trop simple, il fallait un éclat, une mise en scène, frapper fort et vite.
Le 24, la Commission d'enquête est nommée, M. le Ministre choisit celai des inspecteurs qui, d'après lui, a les principes républicains les plus fermes, rimpartiaU'â la plus grande^ y 'di nommé M. Jacoulet; l'enquête a lieu les 25, 20. 27 et 28 août, et le 31 août, trois jours après Tenquote, M. le préfet de la Seine, sur Tordre du Gouvernement, révoque M.
Ivobin.
Le rapport de 17 pages de M. Jacoulet n'a pas été communiqué à la Chambre qui pourtant devait en avoir la primeur, pas plus d'ailleurs qu'au Conseil général, mais nous en connaissons les conclusions et elles sont telles que votre Commission regrette d'autant plus de ne pas connaître le texte de ce rapport.
M"* Brès a dû aussi fournir un rapport, présenter des conclusions; il est assez surprenant que M. le Ministre n'en fasse pas mention dans le cours de son argumentation.
Voici le seul passage du discours où il soit question du rôle de M"« Brès :
€ M. Buisson me proposa comme commis- « saires enquêteurs M. Jacoulet et M"« Brès.
« Je donnai à ces deux personnes, sans les voir, l'ordre de partir immédiatement.
< L'enquête fut poursuivie avec toute la
< minutie et la conscience désirables et, au « bout (Je peu de jours, les deux inspecteurs « revinrent. J'eus avec eux une conversa- € tion à la suite de laquelle je prenais la réso- « lutionque je \ous ai fait connaître tout à
< l'heure.
< Mais, comme je ne voulais pas fonder « ma décision uniquement sur une conversa- « tion, j'invitai M. Jacoulet et M"« Brès à me
< remettre des conclusions écrites, et le lende- « main, sur la lecture de ces conclusions, € nous décidâmes de relever M. Robin des
< fonctions de directeur de l'orphelinat Pre- « vost.
< Avant d'aller plus loin, je tiens à vous € faire connaître les conclusions du rapport c de M. Jacoulet.
< J'ajouterai que M. Jacoulet est un des € inspecteurs de l'instruction publique les plus « connus, un de ceux qui ont la plus lon- « gue expérience. C'est un esprit très forme, « une âme foncièrement honnête et loyale, et « personne ne mettra eu doute son impart ia- « lité. M. Jacoulet est très attaché, personne
< ne l'ignore, aux idées républicaines et à
< renseignement laïque. Voici, Messieurs, ces
< conclusions. >
Comme vous pouvez en juger, il ne résulte pas de ce qui précède que les conclusions portées à la tribune de la Chambre soient communes à M. Jacoulet et à M"* Brès.
Quoi qu'il en soit, je reproduis ci-après les conclusions en question et je me demande ce qu'elles auraient été si M. le Ministre, au lieu de choisir M. Jacoulet, avait désigné pour cette enquête un inspecteur réactionnaire et clérical :
« M. Robin n'est ni un administrateur ni un
< éducateur, ou, s'il est un éducateur, c'est un € éducateur dangereux.
€ Le personnel dont il s'entoure et qu'il choi- « sitseul avec une légèreté impardonnable est « presque to a t entier d'une valeur pédagogique
< médiocre, d'une éducation vulgaire et d'une
< moralité suspecte.
« Le contrôle que M. Robin exerce sur son € personnel est insuffisant.
< Celui qu'il exerce sur la conduite de ses « élèves est nul.
« Ses idées philosophiques et politiques « sont très nettement internationalistes.
« L'enseignement donné à Cempuis ne peut
< pas se réclamer de la neutralité : il est sec-
< taire et contraire aux volontés du fon- « dateur de l'œuvre.
€ Le patriotisme de M. Robin est plus que
< suspect, et ce n'est pas un tel homme qui « peut enseigner à ses élèves les vertus civi- € ques.
< Il y a danger à lui laisser répandre pi os
< longtemps des idées subversives au point «de vue social et néfastes au point de vue « de la défense et de la sécurité du pays.
« 11 est impossible de laisser M. Robin à la € tôt€ de l'orphelinat de Cempuis.
€ Ces conclusions sont appuyées par dix-sept « pages de rapport.
« Je ne vous lirai pas ces dix-sept pages ; € mais je produirai des faits « incontestables, € dont j'ai la preuve, à la charge de M. Robin. « Alors vous jugerez et vous verrez si notre « résolution a été justitiée. »
M. Robin avait été nommé directeur de l'orphelinat le 16 décembre 1880; les premières
Procès-verbal du 27 mai {893
années se sont passées en luttes avec l'Orphelinat de la Seine, au milieu des réparations, d« constructions, des difficultés de toutes sortts provenant du mauvais choix des élèves, du recrutement difficile des professeurs.
Malgré tout, les résultats obtenus sont remarquable?, il n'y a pour s'en convaincre qu'à consulter la liste des diplômes individuels t^t collectifs décernés aux élèves (déposition n«8, M. Guilhot}.
Est ce qu^un établissement mal surveillé, mal administré, peut donner de tels résultats? Nous ne pouvons le croire.
Si nous parcourons les procès-verbaux de la Commission de surveillance, nous trouvons à chaque pas la trace de cette surveillance incessante, de cette passion pour le bien-être moral et matériel des enfants.
Tous les enfants sortis de l'orphelinat que nous avons interrogés sont unanimes à se louer des soins qui leur ont été donnés ; ils ont tous trouvé, en quittant l'orphelinat, une situation honorable, ils ont formé une société d'iinciens élèves, où ils continuent les relations créées à l'orphelinat.
Sur les 100 enfants sortis de l'établissement, % fout partie de cette société amicale et fraternelle.
Je crois devoir mettre sous vos yeux un extrait du petit livret donné à chaque élève de Torphelinat :
« Les élèves garçons et filles, considérés « comme frères et sœurs d'une môme famille,
< recevant à toute occasion des indications
< bienveillantes sur le bien et le mal, peuvent
< facilement par la joie de leur â^e, par leur
< probité, leur politesse, leur docilité, leur
< application au travail, contribuer à faire
< de l'orphelinat un véritable paradis pour
< tous ses habitants.
< La simple constatation des fautes, les " exhortations paternelles, le rappel des
< prescriptions sur ce qui est bien ou mal, « avec indication, suivant les cas, des résultats
< avantageux ou nuisibles pour Tindividua- •- lité ou pour le groupe, doivent, dans les
* moments d'oubli, rappeler rapidement les
< élèves au bien.
< Lorsque les avertissements amicaux ne
♦ suffisent pas, les élèves réprimandés devront « répéter à haute voix ou par écrit les prest criptions oubliées ou transgressées. Ces ré-
pétitions doivent être dites très intelligiblement devant le maître ou les camarades ou écrites irréprochablement pour que cela serve, en même temps que de rappel, do bon exercice de diction, d'écriture et d'orthographe.
< Pour les prescriptions à dire à haute voix ou à copier par écrit, voir comme spécimens celles qui ont été rédigées sur divers sujets et reproduites ci-aprôs :
< Les élèves qui ont commis des fautes graves ou qui ont rendu graves, par leur répétition fréquente, des fautes légères en elles-mêmes, ceux qui n'ont pas fait ou qui ont mal exécuté les devoirs ou travaux assignés, doivent aller, sous la direction d'un professeur, durant la prochaine étude ou récréation, réfléchir sur les conséquences des fautes commises, faire le devoir omis ou recommencer le travail mal fait.
< Le résultat de la réflexion doit être consigné par écrit sur le cahier individuel de conscience de chaque élève. — Cette rédaction doit comprendre la rédaction détaillée et circonstanciée de la faute, ou la justification, s'il y a lieu ; elle devra avoir, pour conclusion, l'indication de ce qui a été mal et de ce qui, au contraire, eût été bien.
€ La rédaction, pour laquelle il n'est du reste imposé aucune étcuvlue, doit être absolument irréprucliable au point de vue de la sincérité dans renonciation des faits et de la correction du style, de l'orthographe et de l'écriture.
€ Chaque rédaction devra être remise en dernier ressort au maître qui aura si«inalé la faute, durant la récréation ou à l'étude la plus prochaine ou finalement à huit heures et demie du soir, avant le coucher.
« Les élèves doivent être avertis qu'en renonçant aux contraintes et aux punitions disciplinaires en usage partout ailleurs, il ne reste plus qu'un moyen de défense contre la mauvaise volonté persistante d'un enfant incorrigible, sur lequel les avertissements paternels, la réprimande rai sonnée n'ont aucune action, et qui est même une cause de désordre, de malheur et de démoralisation pour tous, moyen extrême et qui n'est appliqué qu'avec le plus grand regret : c'est de renvoyer l'élève inaccessible aux moyens de douceur et de persuasion, d'exclure de la grande femille Tenfant mal organisé, incapable d'en faire partie, en sou-
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< haitant qu'il trouve ailleurs la discipline « plus sévère qui lui est peut-être nécessaire. >
Voici les titres des paragraphes suivants :
m Probité. — Sincérité. — 11 ne faut point « mentir. — Politesse. — Docilité. — Récla- € mations. — Régularité. — Ordre. — Tenue. « — Propreté. — Rassemblements. — En- « trécs et sorties. — Marches. — Application
< aux leçons et aux devoirs. — Travaux ma- « nucls. — Prescriptions à l'usage des élèves « instrumentistes. — Hygiène de Talimenta- « tion. — Fuites. — Pillage des fruits. —
< Visite des parents. — Devoirs des élèves « plus âgés. >
Je ne crois pas qu'il soit possible d'employer de meilleures méthodes pédagogiques, de donner aux enfants de meilleurs conseils.
J'extrais de la circulaire adressée à tous ceux qui postulaient pour les fonctions d'instituteurs les renseignements suivants qui avaient pour objet de les tlx^r sur les méthodes employées à l'Orphelinat :
€ Les candidats doivent être bien pénétrés
< de ridée que les situations à l'Orphelinat « n'out rien de comparable à celles d'une école « d'externes. Il ne s'agit pas de donner uue « petite portion de son temps et d'être dans « hes intervalles dé^^agé de tout souci et de « toute responsabilité. Les mailres de notre « Orplielinat doivent se considérer comme « formant une association d'adultes, dont « chacun a autant de devoirs et pas plus de « liberté que le père ou la mère de la plus <« nombreuse fanûlle. Pour accepter ces situa- 4 tions, il faut trouver vraiment du bonheur « à vivre au milieu des enfants, et non seule- « ment à les iustruire en classe, mais surtout « à s'occuper sans cesse de leur éducatiou, « morale et physique ; à table, peudant les
< récréations diverses, il faut prendre plaisir « à jouer avec eux. C'est une œuvre à laquelle
< il faut se livrer, avec dévouement et avec € un entrain qui ne se lasse jamais. 11 faut
< savoir se mettre avec joie à toute besogne, « et au milieu de la variété des occupations
< se roposer d'un travail par un autre, guider « les enfants dans leurs travaux classiques,
< intellectuels, manuels, artistiques, champé- « très, dans les services d'ordre et de pro-
< prêté et savoir toujours les entraîner par
< l'exemple.
< Parlant des qualités de l'instituteur-agri- € culteur, voici ce que disait en 1868 l'inter- « prête de l'œuvre Prévost : c 11 faut qu'il « sache tenir la charrue et la plume ; aucun « travail ne doit lui paraître trop pénible ou € répugnant; il faut qu'il donne l'exemple « aux élèves. Il ne faut pas qu'il soit un « Monsieur,' le père doit percer partout et € toujours. Travailler, jouer, manger avec € eux, être au milieu d'eux presque toujours,
< partager leurs peines et leurs plaisirs, voilà
< sa vie, voilà sa tâche. . . L'Orphelinat n'est « pas seulement une école, mais une famille « etsurtouc une famille. »
€ Ceci, dans l'Orphelinat agrandi comme « nombre, comme but, comme moyen, doit « être la règle de tous les éducateurs.
< Comme il est désirable que les i)ersonne> « entrant à l'Orphelinat aient le vif désir d'y
< passer l'existence, le genre de vie y a été
< et y sera de plus en plus rendu le plus « agréable possible; il doit s'améliorer sur- € tout par la collaboration de tous; musée
< scolaire, bibliothèques, jardins, fêtes frê- € quentes avec chants, musique instrumen- « taie, jeux gymnastiques, grandes excursions,
< viennent fournir un excellent emploi des « loisirs des enfants et des maîtres. »
Voici d'ailleurs un rapide aperça de l'emploi du temps :
« Les enfants se lèvent au son du clairoo à
< 5 h. 1/2 en été, à 6 heures en hiver. Après
< les soins de l'inspection de propreté per- « sonnelle, les enfants chantent quelques « morceaux et font 3/4 d'heure de gymnas-
< tique, tantôt sans appareils, tantôt aux « agrès; les plus grands garçons emploient « une partie de ce temps au maniement des
< armes. Les soins de propreté collective, le € déjeuner, la récréation conduisent jusqu'à
< 8 h. 1/2. Suit une classe d'une heure con-
< sacrée dans les premières divisions À Tbis- « toire ou à la géographie, et dans les divi- « sions inférieures à ces mêmes études on à « l'écriture et au dessin.
« De 9 h. 1/2 à midi, travaux manuels aux- « quels prennent part toutes les sections, cha- <( eu ne comprenant des enfants d'âge et de j
< seie difl'érents; le travail y est dirigé par « les élèves gi*adés, les grands montrent aux
« petits, ceux-ci aident leurs aines. Quand le |
< temps le permet, on emploie 1 h. 1/4 aux € travaux en plein air et 1 h. 1/4 aux travaux
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« d'atelier : cartonnage, reliure, modelage, « travail du bois, du zinc et du fer blanc, ^ imprimerie, peinture, travail du verre, < coupe, couture, etc.
« Â midi, diner, puis récréation jusqu'à • 1 h, 1/2.
< De 1 11. 1/2 à 4 h. 1/2, trois heures sont remplies par les études classiques : français, calcul, leçon de choses, lecture, comptabilité. Suit un espace d'une heure et demie employé par les enfants à Toccupation qui leur plaît. Ceux qui préfèrent la récréation bruyante, après s'en être donné trois quarts d'heure, rentrent à l'étude et consacrent le reste du temps à lire, à dessiner, à compléter un devoir, à en refaire un mal fait; ceux qui ont choisi un autre travail, au jardin, à Tatelier, qui étudient ia musique instrumentale, peuvent lui consacrer une heure et demie.
« .\ 6 heures, souper suivi d'une courte « récréation. De 6 h. 45 à 7 h. 55, lecture,
< dessin ou étude libre suivant les jours; * deux fois par semaine, anglais pour les
- grrands. De 8 à 9 heures du soir, alterna-
< livement étude ou musique vocale pour la <- l'^ou pour la 2* division d'après la méthode « Galin-Paris-Chevé.
< Dans la classe enfantine, les leçons sont « beaucoup plus courtes et entremêlées de « chants, d'exercices gymnastiques, de jeux •* organisés ou libres, d'exercices pratiques ^ d'après la méthode Frœbel.
« Le dimanche matin, après déjeuner, a lieu la lecture des notes de la semaine. Le reste de la matinée est consacré à des mesures anthropométriques. L'après-midi est employé à. la promenade. Le soir, après le «' souper, il y a presque toujours des fêtes ^ variées avec chants, musique instrumentale, •' jeux gymnastiques, lectures, conférences, « expériences, etc. Les habitants des villages
< voisins y sont convoqués environ une fois
- par mois.
« Fréquemment (plus de 10 fois en 1882),
< toute la maisonnée part de très bonne heure
< pour de grandes excursions. Le char à bancs •' suit, apportant les vivres pendant l'aller, « les fatigués et les petits au retour.
« La matinée et la soirée du jeudi ressem- « blent aux autres; pendant l'après-midi, •^ après une leçon d'écriture trois bonnes « heures sont consacrées & une promenade à
« rîntérieur de la propriété (19 hectares en « terres labourables, bois, jardins, etc.) ou à « des travaux amusants.
< Des élèves déterminés font le lundi le récit « de leur promenade du dimanche, et tous, « grands et petits, sont tenus chaque samedi de « rédiger leurs impressions sur l'emploi de <( leur semaine précédente.
« Une quinzaine d'élèves choisis f<nt trois « fois par jour les (observations météorologi- « ques, confornries à celles qui se font dans les « écoles normales, lesquelles sont transmises « au Bureau central de météorologie. »
Votre Commission a pu se procurer le texte des rapports au ministre de M. Jost, inspecteur général de Tlnstruction publique, en date du l*' décembre 1892, et de M°** Kergomard, inspectrice générale des écoles maternelles, du 24 novembre 1892. Vous trouverez ces deux rapports aux annexes sous les n°» 10 et 11. A la lecture de ces documents, vous vous demanderez comment il peut se faire qu'un établissement, qui ne motive presque aucune critique à la fin de 1892, puisse en deux années mériter la peinture qui en a été faite par M. Jacoulet.
Rien n'a été changé à l'Orphelinat depuis cette inspection, nous n'avons qu'à considérer les résultats des deux dernières années pour nous convaincre que l'Orphelinat est en progrès ; et il le sera toujours de plus en plus, grâce à la nouvelle loi qui permettra un meilleur recrutement du personnel enseignant.
On a reproché à M. Robin le choix de ses collaborateurs, il convient d'expliquer dans quelles conditions ce choix pouvait se faire et combien cette situation avait préoccupé la Commission de surveillance et l'Administration.
A l'origine, le directeur de l'orphelinat Prévost et son premier instituteur, M. Gui- Ihot, ont été nommés par arrêté préfectoral, sur la proposition de l'inspecteur d'académie du département. On pensait que ce mode de nomination donnerait au personnel enseignant de l'établissement, en ce qui concerne les droits à la retraite et la dispense du service militaire, les mêmes avantages qu'aux instituteurs de l'enseignement public, et il devait être appliqué à tous les maîtres attachés à l'orphelinat. C'est ainsi qu'ont été nommés MM. Jonon, Franchet, Capron, M"*« Debuire.
Les instituteurs ainsi pourvus d'une nomination régulière, ne satisfaisant pas au. programme arrêté par la Commission et aux exigences du service, demandèrent à quitter Torphelinat ; deux durent être placés dans les écoles publiques du département de la Seine, les deux autres en province.
Cempuis devenait ainsi un lieu de passage, où il pouvait suffire d*aller quelque temps pour entrer dans le personnel enseignant de la Seine.
Cette situation créa des diflicultés à la suite desquelles il fut admis, avec l'assentiment de M. Buisson, directeur de l'Ensei^rnement primaire au ministère de Tlnstruction publique, que M. Robin choisirait à l'avenir lui-même son personnel enseignant, par analogie avec la faculté laissée alors aux directeurs des écoles publiques de recruter leurs maîtres adjoints.
En elTet, M. le ministre de l'Instruction publique (direction du Secrétariat et de la Comptabilité, bureau des Pensions) avait fait savoir que son administration ne considérait les instituteurs attachés aux orphelinats que comme des agents départementaux et leur déniait en conséquence le droit à une pension de retraite sur les fonds de l'État. Il prescrivait en même temps de donner des instructions pour qu'aucune retenue ne fut opérée au profit du Trésor sur le traitement des institut?urs de l'orphelinat Prévost ou autres établissement s analogues appartenant au département de la Seine, sauf le cas où ces maîtres remplissant les conditions prévues par l'art. 4 de la loi du 9 juin 1853, sur les pensions civiles, auraient été autorisés par le ministre de l'Instruction publique à bénéficier des dispositions de cet article.
Le recrutement du personnel en devint plus difficile tant en raison des conditions spéciales exigées de lui à Cempuis (conditions qui pourtant n'imposaient pas aux professeurs des grandes classes plus de 35 heures de service par semaine, et à ceux des petites classes plus de 50 heures) que par la privation de toute garantie, et le directeur eut soin de signaler la peine qu'il avait à trouver les maîtres dont il avait besoin.
Préoccupée d'un état de choses qui ne pouvait se prolonger sans compromettre l'existence des écoles annexées aux établissements de bienfaisance et en particulier de l'orphelinat Prévost, la Préfecture, par une lettre en date
du 6 mai 1891, demanda au ministre de l'Intérieur de faire apporter à la législation en vigueur les modifications de nature à permettre à ces établissements de s'assurer le concours de maîtres offrant les capacités et garanties nécessaires.
A la suite d'une longue correspondance, M. le ministre de l'Intérieur ordonna une enquête destinée à faire connaître le nombre et la nature de tous les établissements appartenant à l'État, aux départements et aux communes dans lesquels des instituteurs ou institutrices sont appelés à enseigner en dehors dt-s établissements publics d'enseignement et i^rivés des avantages accordés aux instituteurs publics. C'est à la suite de cette enquête que le Parlement a été amené à voter la loi du 25 juillet 1893 dont l'art. 37 est ainsi conçu : « Les instituteurs et institutrices exerçant
< dans les écoles primaires annexées aux èta- « blissements de bienfaisaoce et d'assistaruv € publique fondés et entretenus par l'État,
< les départements et les communes, pourvu « qu'ils remplissent les conditions de capa-
< cité déterminées par les lois scolaires, sont « mis au nombre des instituteurs et institutri- « ces publics. Un règlement d'administrati^m « publique déterminera les conditions dans € lesquelles ces écoles seront créées, ainsi que « les droits et avantages dont jouiront les
< maîtres et maîtresses susvisés. »
Ainsi, après des années d'elTorts, le département de la Seine a obtenu une modification de la loi, permettant à l'avenir d'assurer au personnel de l'orphelinat Prévost en particulier la stabilité et les garanties rendant facile le recrutement d'un bon personnel. La Préfecture ayant, par lettre du 9 juillet dernier, insisté sur la nécessité de hâter l'élaboration du décret prévu par l'application de la nouvelle loi, reçut le 28 août une lettre de M. le ministre de l'Intérieur annonçant quecelte étude était sur le point d'aboutir, et le décret rè«:iementaire a été pris à la date du 4 novembre 1894 et inséré dans C Officiel du 5 du même mois.
Il résulte de cet exposé que TAdministration était parfaitement au courant des difficultés au milieu desquelles se débattait le directeur de l'orphelinat et qu'il convenait à M. le préfet de la Seine moins qu'à tout autre i d'en faire peser aussi lourdement la responsabilité sur M. Robin.
< Une des premières préoccupations des en-
« qnêtears, dit le ministre, fut naturellement, < ea arrivant à Cempnis, de tàter un peu « l'opinion et de savoir ce que pensaient les « gens du pays les plus honorables, les i mieux placés pour connaître Torphelinat. »
C^ témoins pris au hasard sont : le maire de la commune, un plombier et un médecin.
Votre Conmiission a fait inviter tous ceux qui avaient des renseignements à fournir sur Torphelinat et M. Robin à venir déposer de- \zni elle ; il est à noter que toutes les personnes interrogées par M. Jacoulet ont refusé de Tenir déposer devant la Commission.
Vous trouverez au dossier treize dépositions recueillies tant à Grandvilliers qu'à Cempuis.
Votre Commission n'a pas cru devoir, ainsi que Ta iait M. le ministre de Tlnstruction publique, faire une sélection dans ces dépositions; elle les livre à votre examen telles qu elle les a re<;ues.
Vous remarquerez que M. Robin a soutenu la République aux élections de 1885 ; il a contribué à la formation de comités républicains dans un pays inféodé depuis longtemps à la réaction. Le Conseil général de la Seine ne peut reprocher à un de ses agents d'avoir [)ris part à la lutte politique qui s'est livrée à cette époque, mais cet antagonisme de M. Robin et des réactionnaires explique suffisamment les différences rencontrées dans les appréciations recueillies sur son compte, suivant qu'on s'adresse à un républicain ou à un ennemi de la République.
Il faut croire que M. Jacoulet n'a pas eu la main heureuse, à moins que, en le voyant délécnié par le Gouvernement, les réactionnaires aient cru devoir lui accorder les confidences qu'ils ont refusées à votre Commission.
Examinons les témoignages produits à la tribune de la Chambre par M. le ministre de rinstniction publique :
M. Magnier, plombier, consulté par M. Jacoulet, formule en ces termes son opinion sur l'orphelinat :
4 Je suis carrément anti-clérical, je ne vais « jamais à la messe ; mais je vous jure que, « si j'avais des enfants, je ne les mettrais « pas à Cempuis. >
TeUe ne porte recteur.
est Tappréciation de M. Magnier ; elle ï atteinte ni à l'orphelinat ni à son di-
Dans un grand nombre de dépositions d'anciens professeurs, de pères de famille qui ont eu plusieurs enfants élevés à l'orphelinat, d'anciens élèves de l'orphelinat, vous constaterez que l'unanimité professe une opinion contraire.
M. Magoier était le plombier de l'établissement, et il a cessé de l'être lorsque M. Robin a attaché un ouvrier plombier à l'orphelinat pour y faire les travaux.
De plus, M. Magnier n'était pas précisément un modèle de sobriété, si on s'en rapporte aux autres dépositions.
M. de Saint-Fuscien, médecin, qui connaît Cempuis où il a souvent pénétré et où il va encore quelquefois, M. de Saint-Fuscien , qui occupe dans le pays une situation considérable, s'exprime ainsi :
< Les théories malsaines d'internationalisme € de M. Robin compromettent l'expérience de « la coèducation. Son personnel est un per- « sonnel de rebut ; M. Robin n'a jamais eu < autour de lui que des meurt-de-faim pour « faire l'éducation de ses orphelins et de ses « orphelines. >
Le service de santé de l'orphelinat a été confié depuis 1880 à M. Mille, oflicier de santé, jusqu'à son décès survenu en 1888; son successeur fut M. de Saint-Fuscien, également officier de santé, qui fut attaché à l'orphelinat jusqu'en 1890, pendant près de deux ans et demi.
Il fut remplacé par M. le docteur Evesque, ex-médecin-major de l'armée, décédé en juin
Depuis cette époque le service est sous la direction de M. le docteur Boye.
La déposition de M. de Saint-Fuscien est assez étrange ; il est fâcheux qu'il n'ait pas voulu venir déposer devant votre Commission, il nous aurait probablement fourni des faits ou des documents à l'appui des généralités que le ministre lui attribue.
Quoi qu'il en soit, vous noterez que M. de Saint-Fuscien a été attaché au service de santé de l'orphelinat pendant près de deux ans et demi, qu'il ne l'est plus depuis 1890 et que son opinion peut n'être pas absolument désintéressée.
< M. Galippe est maire de Grandvilliers ;
NO 15. — M. Lassalle, marchand de fers et charbons, à Grandvilliers.
NO 15, __ M. David, fabricant de chaussures, à Grandvilliers.
NO 17. — M. le docteur Boye, médecin de
€ c'est un vieux républicain de 1848, très « attaché aux idées laïques et à nos lois sco- € laires. Il lève les bras au ciel dès qu'on « lui parle de Gempuis; il se déclare très <c ennuyé, très inquiet de l'enseignement in-
Toutes ces dépositions sont favorables à l'Orphelinat et à M. Robin,
Seule, celle de M. le docteur Boye, nouvellement établi dans le pays, tout étant favorable, se fait remarquer par son extrême réserve.
Le docteur connaît bien le paysan, il sait que, lorsqu'on est étranger au pays, il faut se faire pardonner de s'y installer et pour cela éviter par tous moyens de blesser les susceptibilités locales.
Ne pas penser conmie tout le monde, aller de l'avant sans se préoccuper des petits intérêts, des idées admises, faire ou tenter de faire ce qui n'a pas encore été fait, voilà des crimes qu'on ne pardonne pas à la campagne.
Les sept dépositions recueillies à Gempuis sont moins unanimes que celles de Grandvilliers et demandent à être appréciées isolément.
N« 18. — M. Dubut, garde champêtre à Gempuis.
Les enfants sont respectés dans le village et ils sont polis avec le garde champêtre. Il trouve M. Robin un peu vif.
11 y a lieu de noter que M"** Dubut était buandière à l'Orphelinat et qu'elle a été renvoyée par M. Robin pour affaire de service.
€ militaire ; cet enseignement produit dans « toute la région le plus déplorable effet. >
M. Galippe, à la suite d'une demande verbale du président de votre Gommission, a mis une salle de la mairie à notre disposition pour y recevoir les témoignages, mais il a refusé de donner son opinion à la Gommission, déclarant d'ailleurs s'en référer à ce qu'auraient dit la presse et les enquêteurs du Gouvernement.
M. le Ministre, après avoir cité ces trois témoignages vagues et peîu précis, provenant de trois habitants de Grandoilliers, résume ainsi qu'il suit l'opinion générale des habitants de Cempiùè et de toute la région :
€ L'opinion à Gempuis et dans toute la ré- « gion est violemment hostile à M. Robin, à « son enseignement, à ses idées, à la façon
< dont il dirigeait l'orphelinat. Elle n'est hos- € tile ni aux élèves de Gempuis ni à l'œuvre
< elle-même.
« J'entre dans le détail des faits.
« M. Robin est un homme très intelligent, € très habile, mais autoritaire et brutal. Il
< exexçait à Gempuis, et au-delà de Gempuis, « une véritable terreur. >
Il est certain que tout le parti réactionnaire, que tous ceux dont M. Robin avait jugé convenable de ne plus utiliser les services lui étaient hostiles.
Votre commission n'a pas choisi les dépositions ; elle a entendu tous ceux qui ont bien voulu venir l'éclairer.
Vous trouverez aux annexes les dépositions de treize personnes, dont six de Grandvilliers et sept de Gempuis :
NO 12. — M. Thorel, rentier, ex-tailleur de l'orphelinat, à Grandvilliers.
N© 13. — M. Deneuville, fabricant de chaussures, à Grandvilliers.
N« 14, - M. Gayant, propriétaire, maire de Grez.
NO 21. — M"** Dangoise, à Gempuis. On nous avait raconté l'histoire d'un ab6é Catouillard qui aurait été assailli par les enfants de l'Orphelinat et n'aurait du la vie qu'au secours qui lui aurait été apporté par cette femme et un ancien boucher du pays. C'est pour ce fait qu'on Ta interrogée. 11 nous a été déclaré que cet abbé était fou et qu'il est en ce moment dans un asile d'aliénés.
N» 22. — M. Magnier, capitaine en retraite, chevalier de la Légion d'honneur, fait le plus grand éloge de l'Orphelinat et de M. Robin ; sa déposition se recommande à votre attention autant par les affirmations qui y sont contenues que par le caractère de celui qui les a formulées.
N« 23. — M. Rames, menuisier à Gempuis, a
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été employé à rétablissement pour les travaux de son état de 1884 à 1888, dit que M. Robin ne trouvait rien de bien et était un peu prompt, un peu ^if.
N° 24. — M. Poulain, entrepreneur de transports à Gempuis, n'a rien vu de blâmable depuis treize ans qu'il fréquente rétablissement, trouve que M. Robin était un peu vif, un peu cassant; il aurait mis immédiatement à la porte celui qui se serait permis un mot un pca leste devant des enfants. Si cela lui était possible, il mettrait volontiers ses enfants à rOrpfaelinat.
N® 25. — M. Magnier, adjoint au maire de Cempuis, n*a jamais visité l'Orphelinat. M. Robin a soutenu aux élections municipales une liste opposée à la sienne, il a été battu et depuis ce moment M. Robin s'est abstenu. L'Orphelinat est respecté dans le pays. Trouve que les bains dans la piscine blessent la mo« raJe.
11 donne des détails sur le manuscrit « le Secret du bonheur » et aussi sur les pierres que les enfants auraient lancées sur le calvaire et dont une aurait fait un trou dans le genou du Christ.
Les pierres lancées contre le calvaire sont une vieille histoire qui doit être considérée comme une gaminerie. Quant au trou qui se voit au genou du Christ, il semble plutôt causé par les intempéries, le Christ est en bois creux et c'est un des tenons de l'assemblage qui a cédé à cet endroit.
Les deux autres questions seront ultérieurement traitées ainsi que celle relative au patriotisme.
N® 50. — M. Cœuiliet, ancien boucher à Cempuis, a fourni de la viande à l'Orphelinat à l'époque où M. Prévost le dirigeait.
11 raconte l'histoire de l'abbé Catouillard et se plaint du caractère de M. Robin.
En résumé, sur ces treize dépositions, une seule, celle de M. Magnier, adjoint au maire de Cempuis, est défavorable ; les autres sont favorables ou insignifiantes.
S'il en ressort que le caractère de M. Robin était trouvé un peu vif, un peu cassant, rien ne justifie la réputation de brutalité dont le gratifie M. le Ministre, non plus que Taccusalion d'avoir ^faii régner la terreur à Cempuis et au-delà de Cempuis »•
Le ministre s'exprime ainsi sur le cas de Mme Vert :
< Pendant plusieurs années, les personnes
< qui voulaient se rendre compte de ce qui se « passait à Cempuis n'y pénétraient que diffl-
< cilement. Avec sa violence habituelle, M. € Robin allait jusqu'à fermer la porte aux
< mères de famille qui venaient voir leurs
< enfants malades s'il n'avait pas été prévenu
< à l'avance de leurs visites. J'ai dans mon « dossier deux lettres que je veux vous lire.
< L'nne, d'une dame Vert, qui se plaint au
< préfet que son enfant ayant eu le bras cassé, € par manque de surveillance. . .
19 novembre 1892. M"»* veuve Vert écrit au préfet :
€ Je viens vous signaler un fait qui s'est « passé le 31 octobre à l'institution Prévost. € Je m'étais présentée pour voir mon fils « Georges Vert, qui y est depuis denx ans. A
< mon arrivée, quelle ne fut pas ma douleur € de le voir avec un bras cassé en deux en- « droits, et cela, je l'ai su après, pour manque
< absolu de surveillance. Je vous ai adressé
< alors une plainte dans laquelle je vous € disais, pour ne pas envenimer les choses,
< que mon fils était bien soigné ; mais, mal- € heureusement, les choses ont changé. J'ai
< été le revoir le mercredi 16 courant. M. le
< chef d'institution m'a fort mal reçue, parce
< qu'il s'est aperçu que j'étais outrée de voir € que mon pauvre enfant sera peut-être privé
< de son bras pour le restant de ses jours, et
< cela par insuffisance de soins médicaux. Il « m'a même reproché d'être allée voir mon € enfant sans l'en avoir prévenu et obtenu de
< lui une autorisation avec réduction de prix
< de chemin de fer. Vous comprenez bien, « Monsieur le Préfet, qu'en pareil cas, une € mère fait des sacrifices au-dessus de ses € moyens pour voir son enfant estropié.
« n m'a même dit qu'il m'enverrait plus de « bulletin de chçmin de fer pour aller voir
< mon fils. Je dois avouer, en terminant, « qu'on se fait difficilement idée de la bruta- « lité de M. Robin à l'égard des enfants et de € tout le monde en général. . . » — c'est une € femme d'ouvrier qui parle — «... et il est € à craindre que ce monsieur ne se conduise « de la sorte que parce que nous sommes tous
< de pauvres gens ayant besoin de cette insti-
< tution pour nos enfants, et il croit ferme-
« ment que personne n'osera jamais se plainte dre de lui, quoi qu'il fasse. >
Vous trouverez sous le n° 46 la déposition de M°» Vert, concierge, 90, rue Notre-Damede-Nazareth, et de son flls, le jeune Vert, employé à la Caisse générale d'épargne et de crédit.
Cet enfant s*amusait à s'attacher une ficelle au poignet et à la lancer sur Tarbre de couche de la machine ; cette imprudence a entraîné trois fractures du même bras. La mère et le flls reconnaissent Timprudence, mais la mère, ce qui est tout naturel, désirerait que cet accident puisse profiter à son flls en lui assurant une place.
Lorsque Taccident s'est produit. M"** Vert en a été avisée par dépèche, elle a pu voir son flls autant qu'elle Ta voula, et, si elle a été indisposée contre le directeur, c'est que, pour éviter le désordre causé par ses commérages, on a dû lui intimer Tordre de rester à Tinflrmerie.
Cette lettre, de même que la suivante, était adressée à la préfecture de la Seine, qui avait à sa disposition tous les moyens d'investigation nécessaires pour s'assurer du bienfondé des réclamations qui y étaient formulées.
Voici la lettre de M"*« Ladoué, adressée à la préfecture de la Seine en février 1891 :
€ Le 17 décembre j'ai reçu votre télëc gramme me disant que mon enfant était
< gravement malade.
< Le 18, je suis allée à Cempuis et depuis « cette date M. Robin n'a pas daigné me
< donner des nouvelles de mon cher petit « malade. Je ne sais que penser de cela et je
< me tourmente beaucoup. A mon arrivée à « l'orphelinat, j'ai été reçue par le directeur
< d'une manière peu polie. Lorsque je lui
< ai demandé si je pouvais passer la * nuit près de mon enfant, ce monsieur m'a « répondu que non, attendu que j'étais arrivée « par surprise sans lui écrire, que je ne res- « terais pas dans l'établissement et qu'il me « défendait de parler à mon petit garçon et « de l'embrasser. Cette consigne était trop « forte pour une mère qui avait fait le voyage « dans la neige et par une température de 14 à « 16 degrés ; j'étais morte de froid en arri- « vaut.
< On retrouve toujours la préoccupation € chez M. Robin de voir arriver des visiteurs
« sans être prévenu, visiteurs susceptibles de « surprendre ce qui se passe dans son établis- « sèment. »
Le renvoi du jeune Ladoué avait été décidé, la Commission rapporta cette décision et le fit revenir de l'hospice dépositaire ; il a apporté la rougeole à Torphelinat, cette maladie fit trois victimes: lorsque M°*« Ladoué s'est présentée, on avait reconnu de tels inconvénients à loger des parents dans l'établissement qu'il avait fallu y renoncer , on les nourrissait moyennant 75 centimes par repas, mais ils trouvaient toutes les facilités pour loger chez l'habitant à Cempuis.
Quant à la préoccupation du directeur de repousser les visiteurs de son établissenaent, elle se trouve démentie par plusieurs dépositions, entre autres par celle de M. le capitaine Magnier, dont l'honorabilité ne saurait être mise en doute par personne.
Cet ancien officier dépose en ces termes :
< 11 y deux ans, j'étais à Paris, j'ai lu un « article de la Libre parole sur l'orphelinat, € disant qu'il était impossible d'y entrer et « qu'on ignorait ce qui s'y passait.
€ C'est fauxl Toutes les personnes qui ont « désiré visiter l'établissement, je les y ai < conduites. »
Il n'était donc pas tellement difficile de visiter un établissement danslequel, d'ailleurs, il n'y avait aucune surprise à redouter.
Votre Commission n'a pu obtenir communication de la lettre de M. Robin, du 20 octobre 1891, dont quelques extraits ont été lus à la tribune de la Chambre, lettre qui a trait aux coups portés à trois enfants, l'administration préfectorale n'ayant pas retrouvé ce document; nous relatons ci-après la partie de la déposition de M. Robin qui a trait à celte affaire.
Nous y joignons des extraits des dépositions suivantes :
N® 27. — M Charmant, ancien élève.
N° 41. — M. Bringues, ancien élève.
N<* 46. — M. Vert, ancien élève.
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Extrait de la déposition de M. Robin.
« M. Landrin. — Pouvez-vous nous donner
< quelques explications sur Taccusation portée
< contre vous à la tribune de la Chambre, « d'avoir frappé trois enfants avec un bâton ?
« M. Robin. — Si le Ministre avait voulu agir avec plus de loyauté il aurait lu ma lettre en supprimant les noms des enfants, et l'on aurait pu apprécier sainement cette faute que j'ai confessée et qui a été le seul regret de mes quatorze ans de directeur.
4t Si vous aviez lu cette lettre, je crois que vous auriez, comme l'Administration alors, jugé que cette faute était très excusable et méritait d'être pardonnée.
« M. Landrin. — 11 serait intéressant de « savoir comment le fait s'est produit.
« M. Robin. — Nous venions de faire cette belle promenade de quinze jours dont je vous ai parl<^. J'avais laissé les enfants à la dernière demi-étape, pour assurer que rien ne leur manquât au retour. En arrivant, je trouve une plainte d'un instituteur chez qui nous avions logé, disant qu'on lai avait volé un portefeuille en cuir de Russie.
< Quand les enfants arrivèrent, je leur exprimai tout mon chagrin de voir qu'après une si l)elle fête, il y en avait parmi eux qui avaient pu se laisser aller â commettre une si grande faute, laquelle pouvait leur faire une mauvaise réputation.
« N'ayant pu obtenir de bonne grâce l'objet dérobé je fis vider les poches de plusieurs enfants les plus soupçonnés, et je trouvais dans celles de trois d'entre eux des objets d'origine suspecte, notamment dans celles de Barthélémy une pièce de 5 francs que je ne sus que plus tard lui avoir été donnée par un de ses parents visité à Honfieur.
« C'est alors que, désespéré de constater des actes d'indélicatesse chez ces enfants gâtés, je les frappai du bout de ma canne sur l'épaule, plus pour les humilier que pour leur faire du mal, en leur faisant les reproches les plus indignés.
< Cependant, comme le portefeuille n'était ^ point rendu, je commençais â faire désha-
< biller les garçons pour examiner leurs vête- « ments lorsqu'un maître retrouva dans un « coffre le portefeuille que le coupable avait
< trouvé moyen d'y jeter sans être vu.
< Le portefeuille fut renvoyé â l'instituteur. « 11 le trouva défraîchi. Je lui envoyai 10 fr.
< d'indemnité. 11 n'en a pas accusé réception,
< mais je me suis assuré qu'il les avait reçus.
« Nous sommes restés au Tréport pendant « une quinzaine de jours après cet incident, « et jamais je ne me suis trouvé entouré de
< plus de marques d'affection de la part de « mes enfants d'adoption.
< Cet acte d'impatience fut, îe le répète, « regrettable et regretté; mais attribuer, « comme on l'a fait, à des coups insignifiants, « reçus il y trois ans, la maladie qu'a âctuel- « lement Barthélémy, après s'être très bien « porté pendant très longtemps, est d'une « insigne scélératesse et sera jugé tel par
< tous les gens de bonne loi.
« Les deux autres garçons qui reçurent « également ce châtiment exceptionnel n'ont « pas montré la même rancune ; l'un, placé
< très avantageusement, grâce â la protection € du président de la Commission, est revenu « avec plaisir passer avec nous ses jours de « congé; l'autre nous a fréquemment écrit des <t lettres affectueuses. >
Extrait de la déposition n*" 27 de M. Charmant y ancien élèce de ^ Orphelinat,
« M. LE Présiobnt. — Avez-vous â vous € plaindre â M. Robin ?
« M. Charmant. — Oui, quand J'ai été « frappé.
« M. Robin m'a frappé avec un bâton lors « de l'excursion au Tréport, le 11 septembre « 1891.
« Un élève avait dérobé un carnet, on ne « savait qui.
< J'avais reçu de l'argent de mes parents, « M. Robin n'a pas voulu croire que c'était « vrai. Ensuite il a su que j'avais dit la vé- « rite.
< M. LB Président. — Les coups ont-ils
< porté trace ?
« M. Charmant. — Non, Monsieur, ce n'était
< pas bien terrible.
< M. Lampué. — N'était-il pas d'usage de « n'avoir rien en propre, argent, gâteaux, etc., « tout devant être mis à la masse ?
« M. Charmant. — Oui, Monsieur.
« M. Lampué. — Vous aviez détenu cet ar-
< gent par devers vous ?
€ M. Charmant. — Oui, Monsieur.
* M, Laurent -Célt. — Plusieurs élèves « ont-ils été frappés à ce € moment?
< M. Charmant. — Nous étions trois, M.
< Robin frappait avec un manche de bêche « d'enfant.
€ M. Laurent-Célt. — A quel endroit?
« M. Charmant. — Partout.
« M. LAURENT-CiLT. — Cela n'a pas laissé
< de traces ?
« M. Charmant. — Cela a laissé des traces. « Pendant quelque temps c'était rouge.
« M. LB PaésiDBNT. — Y a-t-il eu d'autres 4 faits semblables de brutalité commis contre « vous?
« M. Charmant. — Non, Monsieur.
« M. LB Président. — Enfin, c'est un fait « isolé?
€ M, Charmant. — Oui, Monsieur. »
Extrait de la déposition nf* 4i de M, BringueSy ancien élèoe de £*Orphelinat,
< M. Lampué. — A votre connaissance,
< M. Robin avait-il pour les élèves tous les
< ménagements désirables? Les maltraitait-il « quelquefois?
< M. Bringues. — Oui, quelquefois. Un de
< mes camarades, nommé Barthélémy, a « reçu un coup de bâton. Je n'étais plus à « l'Orphelinat à ce moment ; ce que je puis € affirmer, c'est que trois mois après on
< voyait les marques.
« Je suis son camarade intime, on voyait c les marques trois mois après, des marques « violettes.
< M. Lahpué. — A quel endroit?
< M. Bringues. — Dans le dos, sur Tépaule, « un peu au-dessous.
< M. le Président. *- On ne vous a pas
€ dit que, sous Tinfluence de ce coup, il avait < craché le^ang?
< M. Bringues. — Non ! Il continuait à tra- € vailler.
< M. LampuA. — Etait-il d'une constitution
< robuste?
< M. Bringues. — A peu près comme moi.
< Peut-être un peu plus fort.
M. LE Président. — Pourquoi l'avait- on « fhippé?
< M. Bringues. — Je ne puis le dire, j'étais € parti huit ou quinze jours avant. Je l'ai vu
< trois mois après, à Paris. C'est sa mère qui € me les a montrées. Son fils se plaignait « d'avoir mal quand il soulevait des formes, c Tous les samedis, Barthélémy venait passer
< la soirée avec moi : il s'en retournait le
< dimanche. Des fois il me disait : « Ce que « j'ai mal dans l'épaule I >
€ M. LE Président. — Avez-vous connaisc sance de mauvais traitements infligés aux
< élèves?
< M. Bringues. *— Non! Monsieur, aucun.
€ M. Landrin. — Au sujet de Barthélémy, « avez-vous entendu dire que la mère ait porté
< plainte?
< M. Bringues. — La mère a été au pavil- € Ion de Flore, à la Préfecture jelle n'a pas « fait de plainte.
< M. Blachette. — Lorsque Barthélémy a « été frappé, vous n'étiez plus à l'Orphelinat?
« M. Bringues. — Je n'y étais plus ; il y € a trois ans que j'en suis sorti.
€ M. Lampué. — Barthélémy vous a-t-il € dit pour quelle cause M. Robin l'avait € frappé?
< M. Bringues. — Des élèves avaient été « faire un "/oyage à Ronfleur. Mon camarade
< y vit un oncle qui est médecin et qui lui
< donna 5 francs.
< Les élèves continuèrent leur voyage et
< arrivèrent au Tréport.
< Là, M. Robin, soi disant, avait reçu une * lettre comme quoi il avait été commis un
< vol dans la localité. M. Robin a fait désha-
< biller les enfants, ils n'avaient plus que
4 Jeor ehemise. Pendant ce temps-là, on « fouillait dans les poches des élèves. La
< première chose qu'on trouva fut la pièce de
< 5 francs dans la giberne de musique de « Barthélémy.
< M. Robin, qui croyait que c'était lui le « voleur, Ta attrapé, lui a donné des coups
< de bâton; Barthélémy était en chemise.
< Voilà ce que Barthélémy m'a raconté.
< 11 a écrit à sa mère en cachette, et c'est « huit ou quinze jours après sa rentrée à « Cempuis que sa mère est venue le chercher.
< M. Laurbmt-Célt. — Trois mois après, < vous avez vu la trace des coups ?
« M. Bringuks. — Une grande marque.
< M. Larobin. — Quelle forme avait-elle ?
< M. Briques. — Ronde et large.
< M. LAURBMT-GiLT. — De quelle dimen-
sioa?
< M. Brihoues. — Un peu plus grande « qa'nne sébile : 12 à 15 centimètres de dia-
« mètre. >
Extrait de la déposition n^ 46 du jeune Vert (Georges)^ ancien élêoe de l'Orphelinat,
« M. uc Pa^smENT. — Avez-vous à repro-
< cher à M. Robin quelques procédés mé~
< chants à votre égard ?
« M. G. Vert. — Je n'ai pas k me plaindre
< de M. Robin, il ne m'a jamais batta.
« M. LE PKBsroENT. — M. Robiu a-tril eu
< des procédés brutaux avec quelques élèves ?
« M. G. Vert. — Oui I avec quelques élèves. « En 1891, au Tréport, il nous a tous fait dé-
< shabiller. Il a cassé un manche de pelle sur
< le dos d'un élève, Emile Barthélémy. C'était « un manche de pelle servant à jouer sur la •^ l'iage.
< M. LE pRésmBNT. — Ce coup a-t-il occa- ' sionné une blessure ?
« M. G. Vert. — Il a porté une marque « très longtemps.
« M. LE PRjteiDENT. — Votrc camaradc vous
< IVt-il montrée ?
« M. G. Vert. — Non ! Monsieur. Nous
< étions tous en chemise ; M. Robin a pris « un manche de pelle. . .
« M. LE Président. — De quelle grosseur
< environ?
« M. G. Vert. — Comme le doigt.
< M. LE Président. — Gomme le doigt. Et « en quelle sorte de bois ; en bois dur ?
« M. G. Vert. — En bois blanc.
« M. Lerollb. — Es^ce que Barthélémy « seul a été frappé?
« M. G. Vert. — Ils ont été deux ou trois. « C'est sur le dos de Barthélémy que le « manche de pelle s'est cassé.
« M. Lebolle. — Pourquoi ont-ils été « frappés?
« M. G. Vert. — Parce qu'un vol avait été
< commis. M. Robin croyait que c'était eux ; « il les a tapés.
« M. Lampué. — Connaissez-vous d'autres « actes de brutalité de la part de M. Robin 7
< M. G. Vert. — Je n'en ai pas vu d'au- « très. >
On communiqua à votre Commission le numéro au 18 novembre de la Libre parole qui, sous le titre : Les petits martyrs de CempuiSj publiait une lettre ouverte à M. le garde des Sceaux.
Votre Commission délégua immédiatement MM. Laurent-Cély et Lerolle pour aller recevoir la déposition de M"** veuve Barthélémy, que vous trouverez aux annexes sous le n® 36.
Il fut constaté que le jeune Barthélémy se trouvait dans un état de santé des plus graves et que sa mère attribuait cet état aux sévices exercés trois ans auparavant.
Votre Commission convoqua les médecins dont les noms étaient cit<^s par la Libre pa» rôle.
Le docteur Marieux répondait le 17 novembre :
€ Mon cher Monsieur Bassinet,
« J'ai reçu ce matin du président de la com- « mission du Conseil général de la Seine une
< convocation concernant un entant Barthé-
< lemy, demearant actuellement 208, rue € Croix-Nivert, chez M"»* Barrois sa mère, « ancien élève de Técole de Gempuis. L'affec- « tion dont est atteint ce jeune homme re- « monte à quelques mois, et je ne vois pas en « quoi le Conseil général serait éclairé dans « son enquête puisque le jeune Barthélémy a « quitté récole de Cempuis il y a trois ans.
« Veuillez agréer, etc.
« Signé : D.-E. Mabieux. >
« P,'S. — Voulez- vous être assez bon pour « faire parvenir ce mot au président de la
< Ck)mmission d'enquête dont je n'ai pu lire le ♦ nom?»
Le 19 novembre, M. le docteur Burlureaux, professeur agrégé libre au Val-de-Grâce, se présentait devant la Commission. Vous trouverez sa déposition aux annexes sons le n° 38.
Vous pouvez juger par les pièces qui vous sont soumises à quel degré d'exagération avait atteint la Libre parole.
L'acte reproché à M. Robin est certainement blâmable, mais il faut retenir que c'est le seul acte de brutalité qu'on ait eu à lui reprocher pendant les quatorze années passées à l'orphelinat, tous les témoignages d'enfants en font foi. Que celui qui a eu pendant aussi longtemps charge d'hommes ou d'enfants et a pu toujours se dominer, lui jette la première pierre !
Quant aux conséquences que la Libre parole a entendu en tirer au sujet du jeune Barthélémy, votre Commission, d'accord avec les médecins, ne peut admettre que la maladie dont est atteint le jeune Barthélémy puisse être le résultat des coups reçus par lui trois ans auparavant.
M. le Ministre continue ainsi :
< Après avoir indiqué quel était l'état d'es- « prit, quelles étaient les manières d'être de
< M. Robin, j'arrive à la partie de la question « sur laquelle M. Lavy a particulièrement in- € sisté.
« M. Lavy savait en effet que M. Robin « devait encourir de ce chef de graves repro- <K ches et qu'une très lourde responsabilité « pesait sur lui : je veux parler du recrute-
< ment du personnel.
< M. Lavy s'est efforcé de démontrer que, si
< le personnel était mauvais, souvent d*une
< moralité suspecte, il ne pouvait pas en être « autrement. M. Robin, il est vrai, n'était pas
< à même de recruter ses maîtres dans des € conditions normales; ceux-ci ne pouvaient « jouir à Cempuis des avantages dont jouis- « sent les instituteurs des écoles publiques « ordinaires.
€ Le Conseil général de la Seine s'était pré-
< occupé de cette difficulté, M. Buisson aussi,
< et M. Robin avait à plusieurs reprises fait
< part de ses préoccupations au Conseil gé- « néral de la Seine. Tout cela est exact.
« Mais vous allez voir dans quelles condi- € tions, avec quelle légèreté impardonnable « M. Robin, qui prévoyait cependant les graves « embarras au devant desquels il allait, consti-
< tuait son corps d'employés et de professeurs.
€ Le personnel de Cempuis était renouvelé « constamment, si bien qu'on relève près de « cinq cents passages en moins de quatorze « ans. [Mouvements dloers.)
< Nous avons ici les états fournis par M.
< Robin lui-même: certain § maîtres ont passé « six mois à Cempuis, d'autres deux mois, « beaucoup quinze jours, huit jours, ou moins € encore.
« Je n'insiste pas sur les inconvénients « qu'un pareil système peut présenter au € point de vue de renseignement, au point « de vue pédagogique; j'insiste surtout sur
< les inconvénients qu'il présente au point c de vue de la moralité. (IVès bien! au centre,)
« S'il est vrai — je ne cesserai de le répe-
< ter — que la moralité des orphelins et des « orphelines ait résisté à toutes les impni-
< dences, que ces enfants n'aient pas été con- « taminés, il n'en est pas moins vrai que celle
< d'une partie du personnel était plus que « suspecte. Or, j'estime, quant à moi, qu'on
< devait entourer ces orphelins et ces orphe-
< lines d'une affection d'autant plus grande, « qu'on devait exercer autour d'eux une sur- « veillance d'autant plus active, que, jettes
< seuls et isolés dans la vie, ils n'ont personne 4c pour veiller sur eux. [Applaudissements au « centre.)
€ Or, M. Robin introduisait dans l'orphec linat, sans prendre de renseignements, sans « exiger de références, toutes sortes de gens. « Cempuis était devenu une sorte de caravan-
< sérail où les aventuriers de grand chemin
étaient toujours sûrs de trouver gite et couvert.
< C'est ainsi qu'on voit un nommé Wilder ou Dewilder se présenter un jour à l'orphelinat. Il arrive de Chine, où il vient de faire une expédition — on n'a jamais su laquelle. — Il est professeur de musique ; on lui met un instrument dans les mains, il en joue à la satisfaction du directeur et du personnel, et sans plus ample informé on hnlroduit dans la bergerie. Quelques jours après, Vilder se brouille avec M. Robin; on se menace, on s'invective, M. Robin est obligé de prendre son revolver pour expulser l'intrus. [On rit.) Les élèves et les professeurs sont présents; après une scène scandaleuse, on se sépare et Vilder jure qu'il se vengera. Huit jours après, il fait des excuses, il revient à l'orphelinat et il se promène dans l'établissement avec le directeur bras dessus bras dessous. [Rires.] Huit jours après, Vilder se brouille de nouveau avec M. Robin et, cette fois, il disparaît. »
M. Robin, interrogé sur ce point, a répondu :
€ Entre le moment de l'arrivée de M.
Guilhot et celui de la terminaison de mes services à l'orphelinat, nous avons eu un nombre considérable de passants.
« Seulement, avec la naïveté qui me caractérise et que d'autres appelleraient de la franchise, j'ai inscrit sur mon registre rentrée de personnes qui ne devaient, d'après mes conditions, rester que peu de temps. Ainsi, par exemple, un de nos prétendus anarchistes cités à la tribune, M. Hagmann, dessinateur-lithographe, n'est resté que les deux mois convenus pour nous mettre au courant des procédés techniques de gravure sur pierre. Je n'ai eu qu'à me louer de lui.
< De même, un autre prétendu anarchiste également, M. Kômer, d'Anhalt, gradué en philosophie de l'université de Genève, a été accepté pour quelques mois à l'orphelinat avec l'assentiment du président de la Commission et de l'Administration. Rien ne le peint mieux que la lettre dont je vous demande la permission de vous lire quelques pages. »
Vous trouverez à la déposition de M . Robin la lettre de M. Korner et les renseignements sur diverses autres personnes passées à l'orphelinat.
M. le ministre de Tlnstruction publique ayant présenté l'Orphelinat comme un caravansérail où tous les aventuriers trouvaient asile, votre Commission a examiné avec soin le registre où sont inscrits tous ceux qui sont passés par l'Orphelinat pendant ces quatorze dernières années. Cet examen a donné les résultats suivants :
Le nombre des personnes qui ont passé par l'Orphelinat pendant cette période de 14 années s'élève au chiffre de 474, dont 133 professeurs et 341 ouvriers et ouvrières divers ou gens de service.
Voici les professions de ces 341 personnes :
Instructeurs militaires, jardiniers, fermiers, maçons, typographes, lithographes, autographes, relieurs, mécaniciens, plombiers, menuisiers, peintres, cordonniers, boulangers, cuisiniers, couturières, lingères, buandières, repasseuses, infirmières, photographes, mouleurs, lampistes, manœuvres, etc.
Un grand nombre de personnes étaient engagées pour exécuter un travail fixe et pour un temps déterminé.
Il nous a paru intéressant de rechercher dans cette liste tous les étrangers admis à l'Orphelinat, le temps pendant lequel ils y avaient séjourné et le motif de leur séjour :
1° M. Schultz, nationalité suisse, relieur marié à une Française professeur à l'établissement, a donné pendant quatre mois des leçons de reliure ;
2* M*'* Legros, nationalité belge, institutrice, devenue Française par son mariage a'^'ec M. Béthancourt, sont tous deux actuellement employés à l'Orphelinat ;
3° M. Hagmann, Hongrois, dessinateur-lithographe, du 3 mars 1887 au 20 juin 1887;
4* M. Dewildère, Belge, ex-sous-chef de musique à la Légion étrangère,a passé trois mois et demi à l'établissement en 1889;
5<» M. Meier, Suisse, professeur, est venu se mettre au courant des travaux manuels, est resté du 15 novembre 1889 au 31 décembre 1889;
6° Mlle Dugardin, Belge, institutrice, du 20 octobre 1890 au 27 mars 1891 ;
L'Orphelinat avait envoyé à Bruxelles M"® Faivre, une de ses élèves, pour y suivre les cours de l'école enfantine, elle y a obtenu
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le brevet pour la direction des jardins d'eniants.
Il en a été de même pour l'élève Loiseau, qui a été envoyé à Bruxelles pour s'y perfectionner dans la lithographie.
C'est par mesure de réciprocité qu'on a admis à rOrphelinat M"«Dugardin et M"« Varzée.
7° M"« Varzée, Belge, institutrice, du 24 décembre 181)0 au 26 avril 1891 ;
8^ M. Martinelli, Italien, mouleur en plâtre, est employé dans une maison de Beauvais, a donné des levons de moulage du 17 avril 1893 au 31 juillet 1893 ;
9^ M. Nyssen, Belge, professeur, venu à l'Orphelinat comme délégué par la Commission de fondation de l'Orphelinat rationnel belge, du 27 août 1893 au 1«' septembre 1894;
W M. Bral)ant, Belge, plombier, du 30 janvier 1894 au 1" septembre 1894;
11® M. Kôrner, Allemand, du duché d'Anhalt, est venu apprendre les méthodes pédagogiques à l'établissement du 1" avril 1894 au 27 juillet 1894;
Soit : 6 Belges, 2 Suisses, 1 Hongrois, 1 Italien, 1 Allemand, dont 4 ouvriers spéciaux venant enseigner leur métier.
Le nombre des Belges n'a rien qui puisse surprendre, les relations de la région où se trouve rOrphelinat avec la Belgique étant très fréquentes.
En tout, onze étrangers.
De plus, étant donné les difficultés de recrutement du personnel enseignant, difficultés reconnues d'ailleurs par M. le Ministre, le chiffre de 133 professeurs en quatorze années n'a rien de bien extraordinaire.
Il n'y a pas lieu non plus d'être surpris qu'un sous-chef de musique de notre légion étrangère ait pu revenir d'une expédition en Chine. M. Dewildère était alcoolique, c'est pour cela qu'il n'a pu être conservé à l'Orphelinat.
Nous voilà bien loin du caravansérail et de l'hospitalité do nuit qui a tant ému la Chambre.
M. le Ministre passe à l'affaire Pourailly :
« M. LE Ministre. — Je passe à un autre « fait que je relève dans les documents rap- < portés par M. Lavy. M. Lavy a dit que M. « Pourailly était un homme d'une moralité « plus que douteuse, qu'il avait été poursuivi « pour escroquerie...
« M. Lavy. — Condamné I
« M. LB Ministre. — qu'il avait une ré-
€ putation déplorable. Admettons que cela « soit vrai.
« Maisqui l'a introduit àCempuis? M. Robin. « Combien de temps y est-il resté? Quatre « mois.
« M. Robin n'avaitril pas le temps de s'en- € quérir avant de se lier à Pourailly ? Est-il « fondé à lui reprocher son immoralité, alors « que c'est lui qui l'a appelé dans son étaWis-
< sèment? (Très bien/ Très bien!)
« Il y a encore l'histoire de M. Gouin ; c'est
< encore un chef de musique. Il est entré à « Cempuis comme les autres. On ne lui de-
< mande pas d'où il vient, qui il est; il se pré-
< sente, il entre ; peu importe. Quelque temps
< après, malheureusement, M. Gouin commet
< des actes d'immoralité, des attentats à la € pudeur.
< M. Lavy. — Non, le fait n'a pas ce^carac-
< tère.
< M. LE Ministre. — Permettez.
« M. Lavy. — Alors pourquoi n'avez- vous « pas poursuivi ?
« M. LE Ministre. — Attendez!... M. Robin
< a tout caché, tout dissimulé, il a couvert « cet homme de son silence bienveillant. (Ex- € clamations au centre et à gauche.)
€ M. Lavy. — Il l'a mis à la porte sur c l'heure !
€ M. le Ministre. — Oui, il ne pouvait pas € faire autrement. Mais il ne l'a point dé- « nonce, lui chef d'institution, ayant charge « d'âmes, il ne l'a pas livré à la justice.
« 11 y a encore l'histoire d'un M. Ardouin...
« M. Dauzon. — C'est assez; la cause est € entendue I »
Votre Commission a interrogé M. Pourailly. Vous trouverez sa déposition aux annexes sous le n° 26.
M. Robin avoue l'avoir accepté à l'orphelinat sans avoir pris de renseignements sur son compte. Les renseignements qu'il obtint par la suite furent déplorables; il en informa la Commission de surveillance et l'Administration, et le renvoi de M. Pourailly fut décidé.
Mais M. Pourailly, qui savait fort bien que des renseignements seraient demandés sur son compte et qui n'ignorait pas quelle serait la î-alure de ces renseignements, avait profité de > jû séjour à Torphelinat pour se préparer à la iaite, il espérait par ses menaces conserver a situation. N'ayant pu parvenir à ses fins, il s'est abouché avec les journalistes pour mener la (ampagne de presse que vous connaissez tous.
Sa lettre du 13 novembre 1894 écrite après sa déposition vous démontrera que le but I^oursui^i par lui est d'obtenir le paiement des sommes qui lui sont contestées.
Quant à M. Gouin, c'était un ancien musicien de l'armée muni de bonnes références, d'une santé délicate, marié, père de famille. Rien ne permettait de supposer qu'il pourrait se livrer à des actes répréhensibles.
La parUe de la déposition de M. Gnilhot, que je reproduis ci-après, donne tous les éclaircissements sur les faits qui ont motivé le renvoi de M. Gouin, faits au courant desquels l'Administration a été tenue :
< M. Blachbttb. — Vous souvenez-vous qu'un professeur de l'établissement aurait voulu faire la cour à des jeunes filles de Torphelinat ; que ces jeunes filles auraient porté plainte à M™« Robin, et que M. Robin absent, mais appelé par dépêche, aurait chassé ce professeur?
« M. GuiLHOT. — Quatre jeunes .filles sont venues me trouver et me dire : « Depuis quelque temps, nous avions remarqué que M. Gouin se permettait quelques familiarités à notre égard; nous n'y avions pas fait attention, mais il n'en est plus de même aujourd'hui. >
< L'une d'elles, Thérèse G , a dit avec
indignation : « Il m'a mis la main sur le sein et a voulu m'embrasser; nous ne pouvons p^s supporter cela. »
« Vous comprenez mon émoi, d'autant plus ^Tand que rien ne nous faisait supposer l»areille chose, que M. Gouin était père de famille et qu'il paraissait présenter toutes les garanties désirables.
< M»« Robin télégraphia à M. Robin, qui s'était rendu aux obsèques de la mère de M"»* Robin; à son retour il dit à M. Gouin, qui se disculpait en disant que ce qu'il avait fait n'était pas grave : € Misérable! si vous ne partez pas immédiatement, je vous brûle
< la cervelle. > J'étais là prêt à lui prêter
< main forte.
< M. Alpy. — Le parquet de Beauvais a-t-il « été prévenu ? Savez-vous où M. Gouin com-
< mettait les actes dont vous parlez ? Était-ce « dans son appartement ou dans la salle de
< musique?
< M. GuiLHOT. — M. Robin a fait son rap- € port à l'Administration, il n'avait pas à « agir autrement.
c Ge n'était pas dans son appartement que
< les actes de Gouin se sont produits, mais € dans la salle de musique; la Commission € nommée par le ministre, ou plutôt M"" l'ins-
< pe<;trice, a interrogé les enfants sur ce € sujet.
« M. Gouin est mort l'année dernière. Peut-
< être la maladie qui devait l'emporter quel- € ques mois après l'avait déjà, par ses pre- « miers ravages, conduit à commettre ses « actes coupables. >
M. Élie Ruben, dans sa déposition (n° 3), explique les faits reprochés à M. Gouin.
C'est à l'Administration qu'il appartenait et non au directeur d'apprécier si M. Gouin devait être déféré à la justice.
M. le Ministre devait être mal renseigné sur ce point lorsqu'il disait à la tribune :
< Attendez! M. Robin a tout caché, tout « dissimulé, il a couvert cet homme de son € silence bienveillant. 11 ne l'a point dénoncé, « lui chef d'institution ayant charge d'àmes, « il ne l'a pas livré à la justice. >
Après ces affirmations ministérielles, la Chambre semble avoir son opinion faite, il est incontestable qu'elles ont eu sur le vote final une grande influence.
La seule réponse à faire à ces affirmations est la lettre écrite par M. Robin, le 19 janvier 1893, à M. le préfet de la Seine :
« 19 janvier 1893.
« Monsieur le Préfet,
« J'ai l'honneur de porter à votre connais- « sance que sur la plainte fondée faite hier « par des fillettes de l'orphelinat, qui ont été « l'objet de tentatives et d'attouchements < scandaleux de la part d'un professeur de
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« musique, M. Goulu, j'ai chassé celui-ci sur « riieure, malgré les services qu'il nous a « rendus dans son enseignement. Je viens de « réunir le personnel et les enfants pour leur « faire connaître officiellement cet acte de « rigueur légitime et leur montrer ainsi que « dans notre établissement nous devons être « des plus sévères sur les propos et les gestes « de tous ceux qui sont appelés à nous aider « pour l'instruction et l'éducation des enfants.
« Je dois ajouter que M. Gouin est marié à « une très brave femme, père d'un charmant « enfant de cinq ans et que sa situation de
< famille, d'apparence exemplaire, m'inspirait « la plus entière couflance.
^ Signé : P. ROBIN. »
M. le Ministre poursuit en ces termes :
« M. LE Ministre. — Non, il faut tout « dire. Nous avons été, dit M. Lavy, les ins- <c truments du . parti clérical, des ralliés ; « vous allez voir ce que nous avons fait et
< je vous mets au déd de ne pas nous ap- « prouver tout à l'heure.
< Il y a, dis-je, l'histoire d'un sieur Ardouin. <i Cet homme est un instituteur des Cha-
< rentes.
« Il écrit à M. Robin, très ingénument : « J'ai une réputation détestable ; on ne veut <c de moi nulle part ; mon inspecteur d'aca- « demie et mon inspecteur primaire m'ont € déclaré qu'ils ne voulaient pas de moi ; mes
< collègues m'ont dit que, si je mettais le pied « dans une école, ils en sortiraient. » M. Robin € lui dit : Venez donc à Gempuis. > (On rit,) « Et il y va. [Mouocments diccrs.)
« M. Bepmale. — Est-ce que vous ne Tavez « pas placé quelque part, cet instituteur ?
< M. LE Président. — Monsieur Bepmale, « je vous invite à garder le silence.
« M. LE Ministre. — Un autre jour, Mes-
< sieurs, — et c'est ici que se manifestent déjà
< les opinions internationalistes de M. Robin,
< dont nous parlerons dans un instant, — un «autre jour, c'est im étranger, M. Hegmau, € un Hongrois, qui entre dans Tétablisse-
< ment. Il y reste plusieurs mois, puis il dis- « paraît on ne sait pourquoi. Un autre jour, € c'est M. Stoher, un Allemand, qui facilite « l'évasion d'une orpheline retenue, dit-on, à « Gempuis contre son gré. Un autre jour.
€ c'est un autre Allemand, M. Kôrner, puis
< c'est un plombier belge nommé Brabant « qu'on appelle ou qu'on accueille. Et c'est
< un défilé de Hongrois, de Belges, d'Alle- « mands qui passent par l'établissement. « (Rires au centre.)
« A l'extrême gauche. — Vous avez des
< étrangers aussi dans les lycées.
< M. LE Ministre. — A une certaine époque
< aussi, en 1888, on signale du minist<Te de « l'Intérieur Gempuis comme étant un refuge
< d'anarchistes. L'accusation était certaine- € ment exagérée; ce qui est incontestable,
< c'est que plusieurs anarchistes signalés de
< divers côtés ont été retrouvés à Gempuis. « Ils y ont séjourné sous divers prét-extes.
« A l'extrême oauche.
« chistes ? Leurs noms I
— Quels anar-
« M. LE Ministre. — Leleu dont vous con- « naissez l'histoire, Procope et le nommé « Hegmau qui quelque temps après fut arrêté « à Alger. Dans tous les cas, il y avait égale- « ment à l'orphelinat de Gempuis un typo- « graphe du nom de Guénin qui n'hésite € pas à déclarer qu'il était abonné au Père < Peinard, qui circulait dans l'établissement, « que maîtres et élèves se le passaient de « main en main. . . (Exclamations.)
« M. de B au dry d'Asson. — Le Père Pei- « nard remplaçait le catéchisme !
€ Voix A l'extrême gauche. < époque cela se passait-il ? >
A quelle
Passons à l'histoire de M. Ardouin que personne ne veut dans l'enseignement et dont l'acceptation par M. Robin a excité riiilarit/* de la Ghambre ainsi que des mouvements divers.
M. Ardouin a passé à l'orphelinat environ quatre mois et l'a quitté normalement à la ilii de l'année scolaire en 1887.
11 est actuellement instituteur public, sa femme est directrice d'école et j'ai sous les yeux une lettre de lui datée du 7 septembre 1894, par laquelle il expose qu'il a acquis depuis son départ de l'orpheliuat de nouveaux titres pédagogiques et demande s'il iK)urrait y être admis à nouveau avec sa femme.
Nous ne reviendrons pas sur l'introduction par M. Robin dans l'orphelinat de ce dôjilô de
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Hongrois f Beiges et Allemands, la liste vous ?a a été donnée plus haut et vous savez pourcQoi ils ont été admis et combien de temps i duré leur séjour. Je relèverai seulement V nom de Stoher donné comme un Allemand ei qui ne l'est pas. Stoher est un Français d'origine alsacienne, qui a été condamné pour tentative de chantage à la requête de Tadministration des Postes.
Quant aux anarchistes, vous trouverez dans les dépositions celle de M. Leleu, qui a été arrèié comme anarchiste et relaxé, de son fivre Procope, qui n'a pas été arrêté, et enfin «le M. Guénin, Tabonnè du Père Peinard, journal qui circulait dans l* établissement et que maîtres et élèces se passaient de main en main, M. Guénin proteste énergiquement contre cette allégation, je reproduis ci-après sa lettre à la Commission d'enquête.
Vous y verrez à quel péril anarchiste la société a été exposée :
« Gempnis, près Grand villiers (Oise), « Orphelinat Prévost, le 20 novembre 1894.
c A MM. les conseillers généraux du département de la Seine, membres de la Commission cTenquête sur L'orphelinat Preoost, à P Hôtel de Ville, Paris.
< Messieurs,
« Le 10 novembre dernier, lors de l'interpellation sur Gempuis à la Chambre des députés, M. le ministre de l'Instruction publique, trompé dans sa bonne foi, m'a taxé d'anarchie. J'ai protesté énergiquement en écrivant immédiatement à MM. le président de la Chambre et le ministre précité. Je ne doute pas que ces messieurs reconnaissent le nonfoadement de l'accusation dont )'ai été l'objet, accusation qui doit, comme l'esf>ère du moins le promoteur, me causer le « plus grave préjudice à tous les points de
« Si la presse ne s'était pas emparée de mon uom, je me serais contenté de la protestation adressée à nos représentants; mais tous les journaux ont reproduit, en l'agrémentant dune façon plus ou moins grotesque, la déclaration de M. Leygues.
< Vous-mêmes, Messieurs, vous semblez douter de mon patriotisme et de mon dévouement au Gouvernement; vous vous êtes
< enquis de savoir si, oui ou non, je suis « anarchiste et si je n'ai pas, comme l'a dé- « claré M. le ministre de l'Instruction publi- « que, communiqué le Père Peinard aux
< élèves de l'Orphelinat. Les réponses que « vous avez pu recueillir ont dû être catégo- « riques, car tous ceux qui m'ont connu, à « moins qu'ils n'aient l'intention de me nuire,
< affirmeront mon chauvinisme. M. Robin, « lui-même, vous répétera cette phrase, la- € dernière qu'il m'a adressée : « Je n'ai eu « depuis bientôt deux ans aucun reproche « à tous faire, si ce n^est cotre chauvinisme.
< Yos petites brochures militaires vous feront
< beaucoup de mal ».
< J'ai lu, en effet, l'infect journal qui a eu « pour titre le Père Peinard, et l'ai reçu penc dant un mois; mais j'affirme hautement ne « Pacoir Jamais communiqué aux élèoes. Je nb « serai point démenti.
< Un homme qui lit le Père Peinard est-il « pour cela un anarchiste f Combien de bons « républicains lisent les journaux réaction- « naires, sans être pour cela des cléricaux, c des bonapartistes ou des monarchistes !
< Celui qui lit un journal le fait ou pour se
< convaincre ou par passion. J'ai voulu Toir « ce que disaient les feuilles anarchistes,
< n'étais-je pas libre, et suis-je pour ce motif « un internationaliste f
< A l'accusation formulée contre moi, j'opte i)ose la simple citation des ouvrages que j'ai € écrits: -Le drapeau du i09^ (1888); Le € i09* régiment d* infanterie (1888); Le </(*-
< néral Damrémont (1888, 2* édition en 1890);
< De V avenir des musiques militaires (1889); « La sténographie militaire (1890); Le caporal
< et la loi de trois ans (1890); Le 51* de € ligne (1891); Les chasseurs à cheval (1891); « Le 5* régiment de chasseurs à cheval (1891); € U armée aux fêtes de Valmy (1892); Histori-
< ques des Pi% 23^, 35; 42*, 44*, 60; 133*, « i5î* de ligne, 3*et2ï* bataillons de chas-
< seurs à pied; ii* de chasseurs à cheval; 41 il* et 12* de hussards: 7% 8* et 9* ba- « taillons d'artillerie à pied; 4* et 5* régi-
< ments d'artillerie; 7* bataillon du génie et « 7® escadron du train des équipages (1892i 1893); 1*' régiment de dragons (1894); I Création d'écoles cantonales d'instruction i militaire (1894).
€ Enfin, j'ai l'honneur de vous informer r que je me suis imposé, comme travail t d hiver, un rapport à M, le ministre de la.
< Guerre sur la Réorganisation complète de
< l'armée française,
Si maintenant ces différents travaux sont
< ceux d'un anarchiste, il n'en manque pas € comme moi en France qui seront heureux^
< le jour où le clairon sonnera à la frontière, « de rejoindre le régiment et de verser leur
< sang pour inscrire à notre drapeau de nou- € veaux noms de victoires,
< Jugez maintenant si je suis anarchiste, et « veuillez agréer, Messieurs, avec l'expression
< de mon entier dévouement, l'hommage de ma
< considération très distinguée.
< Signé : A. -Paul Guénin. »
Je n'insisterai pas davantage sur le cas de M. Ardouin ni sur les pseudo-anarchistes ; la rentrée de M. Ardouin dans l'enseignement public et la lettre de M.. Guénin vous prouveront surabondamment combien M. le Ministre et la Chambre des députés ont été mal renseignés.
Afin que vous puissiez mieux vous rendre compte de l'affaire Machu et de l'impression des déclarations ministérielles sur la Chambre, il est nécessaire de reproduire in extenso cette partie de la séance :
« M. LE Ministre.— Je continue en appelant «votre attention sur le document que voici; « il éclairera, je l'espère, d'un jour définitif « cette triste histoire et il vous dira quelle « opinion vous pouvez avoir de M. Robin.
« Un nommé Machu, introduit par M. Ro- « bin dans l'orphelinat de Cempuis, se livre
< à des attentats à la pudeur sur six orphe- « Unes de moins de treize ans. [Exclama- € tions.)
« M. DE Baudry d'Asson. — Il fallait le « poursuivre. L'a-t-on arrêté?
« M. LE Ministre. — M. Robin arrache « Machu à la justice, i) cache son crime, il « le renvoie. 11 ne le dénonce pas au parquet. « (Rumeurs.) Mais il fait quelque chose de « I)lus que je ne qualifie pas. Sachant que cet « homme s'est livré à des attentats à la « pudeur sur six enfants de moins de treize
< ans, sur six orphelines, il lui délivre un « certificat de bonnes vie et mœurs! (Yices « exclamations,)
< M. Gustave Rouanet.
« Donnez la date !
— La date ?
« A l'extrême oaucbe. — Ce sont des faits < anciens.
« M. LE Ministre. — Ces faits sont anciens, « mais il n'en sont pas moins graves pour € cela.
« M. Chauvièrb. — A-t-on fait une enquêta ?
« M . LE Ministre . — Il n'y a pas d'enquête à faire, elle est faite, et la Chambre , je pense, va être édifiée.
« Machu a commis ces attentats à la pudeur dans les premiers jours de juin 1883. {Interruptions à V extrême gauche,)
« M. Gustave Rouanbt. — C'est comme pour le Panama ; vous avez attendu qu'il y eût prescription.
<( M. LE Ministre. — Vous vous hâtez trop de triompher. Il n'y a pas eu de prescription.
« M, Pierre Richard. — 11 faut poursuivre le ministre de l'Instruction publique d'alors, qui est son complice. [Très bien! Très bien! à V extrême gauche,)
< M. LE Ministre. — Il n'y a personne à poursuivre.
< M . Lavt . — Machu a été condamné par les tribunaux.
< M. Chauvière. — 11 a été poursuivi et condamné sur la dénonciation de M. Robin lui-même. (Bruit,)
« M. LE Ministre. — Je m'étonne, MessieurSy que, dans des discussions de cet ordre, touchant à des faits si graves, il n'y ait pas unanimité dans la Chambre (TYès bien! très bien! au centré) au moins pour écouter les explications que j'apporte.
« Je pense, monsieur Leydet, que vous n'êtes pas de ceux qui disent que les faits qui remontent à 1883 doivent être oubliés et eflàcés . . .
<c M. Leydet. — Certainement non î
« M. Lavt. — Personne n'a dit cela I
« M. LE Ministre. — Il y avait un homme
< à. atteindre et à frapper, c'est M. Robin; 4c il Ta été. Voici dans le détail cette triste
< histoire.
« Machu a commis, dans le commencement
< de juin, ces attentats à la pudeur. . .
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« M. LE Ministre. — Parfaitement ! M. Robin n'a pas porté ces faits à la connaissance de la justice.
< M. Pascbal Grousset.— Il a fait ce qu'on fait chez les ignorantins.
« M. LB Ministre. — - 11 les a dissimulés, il les a cachés. Il a fait plus ; il a délivré, après avoir eu connaissance de ces faits, le certificat que voici :
< Le directeur de l'orphelinat Prévost n'a pas trouvé chez M. Félix Machu les qualités spéciales exigées pour renseignement...
[ExclcuncUions ironiques à gauche,) Toutefois, il est persuadé que, par sa bonne conduite (NouoeUes exclamations) et son intelligence, M. Machu pourra occuper avantageusement un autre poste dans l'industrie, le commerce ou une administration.
< 11 est resté comme élève-maître à Torphelinat de Cempuis depuis le 1*' février 1882 jusqu'à ce jour. »
« Tel est le viatique que M. Robin, ce philosophe à la pensée élevée, à l'âme généreuse, a délivré à un homme qui, dans son établissement, avait commis des attentats à la pudeur sur six enfants I
« Le certificat est du 16 juin 1883, c'està-dire postérieur aux faits qui avaient motivé le renvoi de Machu de l'Orphelinat et antérieur au jugement qui Ta frappé, car Machu a été dénoncé plus tard. Par qui? je l'ignore et M. Robin ne le sait pas exactement lui-même. M. Robin a été entendu par le juge de paix de Granvilliers et il a déclaré qu'en effet il avait été avisé dans les premiers jours de juin que Machu avait conmiis ces attentats à la pudeur. Et c'est après cela qu'il a délivré le certificat dont je viens de vous donner lecture, facilitant ainsi à Machu son entrée dans une honorable famille, dans une autre école ou dans une industrie, lui permettant ainsi de renouveler son crime! [Yioes exclamations.)
« Voix nombreuses. — Aux voix! aux voixl
« M. LE Ministre. — Je rappelle les dates. Les faits incriminés sont des premiers jours de juin 1883; le certificat de M. Robin est du 16 juin 1883; la dénonciation au parquet est du mois de novembre et la oondamna-
< tion qui a frappé Machu, lequel a avoué son « crime, est du 5 janvier 1884.
< M. Paschal Grousset.— Et la commission <c rogatoire, de quelle date est-elle ?
< M. LE Ministre. — Je n'ai pas à répondre.
« M. Paschal Grousset. — C'est très impor-
< tant. (Rumeurs à gauche. ,
< M. Lavy. — Pourraiton voir le certificat
< en question. Monsieur le Ministre?
« M. LE Ministre. — Je le dépose entre les « mains de M. le président de la Chambre. « 11 est écrit en entier et signé par M. Robin.
< Je ne veux pas insister ; je pourrais citer « d'autres faits encore, mais je suis convaincu « que la conscience de mes collègues est suffi- « samment éclairée et que leur opinion est
< faite. (Nombreuses marques d* approbation.)
M. Machu chaudement recommandé fut nommé élève-maître à l'orphelinat par M. le préfet de la Seine, ce n'est donc pas M. Robin qui Vy a introduit, il y entra le 1«' février 1882 et fut renvoyé le 14 juin 1883.
Il avait 15 ans lors de son entrée à l'orphelinat et 16 ans 1/2 lorsqu'il commit les actes qui motivèrent son renvoi.
Comme toujours M. Robin rendit compte à l'Administration du renvoi de M. Machu et des causes qui l'avaient provoqué, sa conduite fut approuvée et aucune suite judiciaire ne fut donnée à cette affaire.
Voici d'ailleurs la lettre écrite le 15 juin par M. Robin à M. le préfet de la Seine :
<c 15 juin 1883.
< Monsieur le Préfet,
« J'ai l'honneur de vous informer que je « viens de procéder à une exécution sommaire € en renvoyant sur l'heure l'élève-maitre Félix
< Machu. Ce malheureux s'était rendu cou- « pable d'actes indécents en levant les robes
< de plusieurs toutes petites filles. Ces faits * m'ont été dénoncés par les enfants indignés, <c ce qui démontre une fois de plus que les <c effets produits par notre genre d'éducation <t sont bien ceux que nous devons en attendre, « le mal qui aurait pu se produire ayant été « arrêté dès les premières tentatives.
« Veuillez, etc.
< Signé : P. ROBIN. »
Quelque temps après un sieur Ottenad, instituteur muni du .Ijrevet élémentaire, qui avait été attaché à rétablissement du 5 mai au 1 1 octobre 1883, fut renvoyé ix)ur tentative de chantage.
11 menaçait tout le monde des foudres de M. Freppel, le député-évêque. Le sieur Ottenad, jx)ur se venger de son renvoi, dénonça Machu au parquet de Beauvais. Le tribunal civil, statuant en matière correctionnelle, condamnait Machu le 9 janvier 1884 à cinq mois de prison et aux frais.
Le texte du jugement figure aux annexes, en le lisant vous trouverez, comme votre Commission, que la loi a été durement appliquée.
Pendant le procès, l'Administration préfectorale n'était pas restée inactive et M. le directeur des Affaires départementales écrivait la lettre suivante au directeur :
<i 31 décembre 1883.
« Monsieur,
« Dites à Machu :
« 1® De faire défaut;
« 2^ De faire prévenir le procureur et le < président qu'il y aura acquiescement;
< 3° Solliciter par lettre l'indulgence ; « 4° Acquiescer;
< 5* Solliciter du procureur général un sur- « sis qui peut être de 1, 2 ou 3 mois;
« C° Se constituer prisonnier ;
«c 7<» Faire un recours en grâce.
« .fe me charge du reste.
« De cette façon nous écartons tout débat « et Machu s'en tire sans peine.
<« Veillez, je vous prie, personnellement à « tout cela.
« A vous très à la hâte.
« Signé : Roux. »
Keste le certificat délivré par M. Robin à Machu avant le procès, M. Robin avait pu étudier ce jeune homme qui était resté un an et demi dans l'établissement, il ne voulut pas briser complètement sa carrière à peine commencée et se contenta de lui fermer celle de renseignement ; il assumait peut-être une
grande responsabilité, mais lès événements lui ont donné raison.
Malgré sa condamnation à cinq mois de prison, M. Machu n'a pas perdu courage, il est rentré dans sa famille d'ailleurs fort honorable, il a travaillé avec son père qui est charj)entier, il a fait son service militaire dans le génie où il a obtenu lesjgalons de caporal, il est marié, ouvrier laborieux et avait suffisamment payé sa faute pour qu'on lui évitât la suprême insulte de la publicité officielle donnée â son nom et à sa condamnation.
Voici la lettre adressée à M. Lavy, député, par M. le maire de Sain^ Just-des-Marais où habite M. Félix Machu :
« Monsieur le député,
« 11 m'est très facile de répondre à la lettre « que vous m'avez fait l'honneur de m'adres- € ser, concernant M. Félix Machu dont le « nom. malheureusement pour lui, a été pro- € nonce à la Chambre et, comme conséquen- « ce, a figuré dans toute la presse.
< C'est, convenons-en, Monsieur le député, « une aggravation â la peine que M. Machu a « purgée il y a dix ans (il avait alors quinze « ans environ).
< Tous les renseignements qui vous ont été
< donnés sur son compte sont absolument « exacts. Ce jeune homme, alors dès sa peine
< terminée, se mettait résolument àtravail- € 1er avec son pauvre père au dur métier de
< charpentier, jusqu'au jour où il fut appelé € sous les drapeaux.
« Or, depuis sa faute jusqu'à son entrée au « régiment, sa conduite a toujours été absout lument correcte. Moralité, travail, sobriété, € économie, telles sont les qualités qu'on lui « connaissait.
« Il a accompli son service militaire à Ver- « sailles, dans le génie, section des chemins de « fer. Là, il obtint le grade de caporal ; il ne « pouvait, je crois, étant donné l'avancement « ordinaire, aller plus loin.
« Rentré dans ses foyers, sa conduite fut la « même qu'avant le service militaire. Il s'est « marié en 1892 à Méru et habite toujours € chez son père. 11 travaille depuis son ma- « riage à la fabrique de travaux céramiques « de M. Colozier. Son travail et sa conduite € sont toujours irréprochables.
< Il y a huit jours, toute la commune était
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unanime à plaindre M. Machu dont le nom figurait dans la presse, au sujet de Taffaire de Cempuis. De plus, M. Machu appartient à une vieille famille de travailleurs très estimée dans la contrée.
< Le maire de Saint- Just-des- Marais ^ « Signé : À. Mosnibr. »
M. le Ministre poursuit ainsi:
< Et maintenant, pour être complet et pour n'échapper à aucune question, je réponds à M. Lavy au point de vue de renseignement de la morale, du patriotisme et des idées internationalistes de M. Robin .
< M. Robin lui-même n'a pas caché ses idées internationalistes ; il a fait partie de Tlnlernationale, il a été un de ses fondateurs. Je ne lui en fais pas un reproche. 11 a pu partager, avant' certaine date que vous connaissez et que je ne rappelle pas, les illusions de beaucoup d'esprits généreux qui rêvaient la fraternité universelle. Mais, après les événements dont nous avons le souvenir douloureux dans le cœur, beaucoup ont renoncé à ce rêve et pensé qu'il était dangereux. {Applaudissements à gauche.)
< Même parmi les plus avancés, j'en connais qui ont cessé de poursuivre cette chimère. J'ajoute que, s'il est loisible à un citoyen de professer telles eu telles opinions sur la patrie et sur l'internationalisme, il n'est pas permis à un chef d'institution, à nn homme qui forme des jeunes gens pour la patrie et;^ pour l'armée, des citoyens de demain, de propager ces opinions. (Applaudissements,) S'il veut le faire librement, qu'O reprenne son indépendance, qu'il sorte de l'enseignement I [Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
< Vous avez dit qu'on parlait de patrie dans l'établissement de Gempuis.
< M. Lavt. — Je l'ai prouvé.
€ M. LB Ministre. — Hélas, non I Je prends les documents que vous avez cités vousmême ; les chants en usage à Cempuis ne parlent pas de patrie.
< Ne faisons pas la confusion que les partisans de M. Robin s'efforcent de faire toujours! On imprime à Cempuis des ouvrages pour qui veut en commander^ c'est-à-dire
« pour tout le monde, et il est vrai qu'on y
< imprime pour les instituteurs des i^ecueils « de chants dans lesquels il est question de « patrie et de la France. Mais les ouvrages € mis entre les mains des élèves ne parlent
< nullement des devoirs envers la patrie. A « aucun moment on n'y chante la Marseil- « laiscy notre chant national, qui est assez « noble pour être sur les lèvres de tous. On
< y chante la Marseillaise de la paix. Dans « ce chant, sans doute, il n'y a rien qui « choque au premier abord ; il s'y trouve « des passages qu'on pourrait accepter, mais « il s'y rencontre aussi des vers comme celui- -ci:
« Rompez vos bataillons. »
< que des enfants ne sont pas en état de com- « prendre [Très bien/ Très bien! au centre) q\,
< qu'il y a danger à leur faire chanter. ( Très € bien! Très bien! au centre et à gauche.)
* D'ailleurs, M. Robin, fidèle à sa doctrine, « a prêché d'exemple, et, lorsque son fils a eu « atteint l'âge de la conscription, il n'a pas « hésité à se présenter devant le maire, au mo- « ment du tirage au sort, pour dire que son
< fils n'entrerait pas dans l'armée française. € ( Vioes exclamations sur un grand nombre € de bancs.)
« Mon fils, a-t-il dit, est né en Angleterre, € il ne doit pas être soldat.
« Il ne voulait pas lui faire porter ce pan- € talon rouge que nous honorons, que nous « sommes fiers d'avoir porté et que nous se-
< rions glorieux de reprendre s'il le fallait. « ( Vifs applaudissements.)
< M. Lavy. — Son fils aine l'a porté et il en € est mort I
< M. LE Ministre. — Le fils a excipé de sa
< qualité d'étranger et son père est venu le « soutenir dans cette requête. 11 a échangé « des lettres avec le maire, avec le préfet, et € ce n'est que contraint et forcé, le texte de oc la loi en main, que le jeune Robin a rejoint
< la caserne.
« Et savez- vous l'étrange théorie que ce di- « recteur modèle, ce pédagogue éminent sou- « tenait? Il prétendait que son fils, né en
< Angleterre, était libre de choisir sa nationa- « lité à sa majorité ! Il écrivait au maire de « Gran\dlliers à ce sujet et terminait ainsi sa <c lettre : « Telles sont les conditions, d'ail-
< leurs faciles à prouver par documents au- « thentiques, sur lesquelles mon fils Fritz
« Robin revendique le droit de pouvoir, à sa « majorité, choisir la nationalité de son père « ou celle du lieu de sa naissance. >
<t Ainsi donc, à sa majorité, un Français « aura le droit, désormais, si Ton suit la
< théorie de M. Robin, de choisir sa nationa- € lité ; et on lui aura si peu inculqué l'amour * de la France, qu'il hésitera au moment de « tirer au sort et qu'il aura le cœur de dire :
< Je ne veux pas être Français ; j'aime mieui
< être Anglais ! (Braoos et applaudissements ^ répétés sur un grand nombre de bancs»)
« M. LE Ministre. — On a dit que M. Robin « avait perdu un fils sous les drapeaux. 11
< n'est malheureusement pas le seul. Mais où € en serions-nous si tous les père» de famille « frappés dans leur cœur et dans leur chair « allaient dire au moment de la conscription: « J'ai perdu un premier fils sous les dra- « peaux, je ne veux pas me séparer des « autres ? Mais ceux-là ne font jamais de ré-
< clamations pareilles et il semble, au con- « traire, qu'un lien de plus les attache à la « patrie et à l'armée I ( Vi/s applaudissements.)
« Au CENTRE. — Aux voix ! Aux voix !
« M. LE Ministre. — Voilà pour la patrie.
« Messieurs, un dernier mot. M. Robin, « comme je l'ai dit tout à l'heure, était in- « ternationaliste ; et il répond à ceux qui lui <c reprochent ces doctrines comme chef d'in- € stitution : J'ai le droit de les professer « comme philosophe.
« Ah non ! Je refuse à M. Robin ce noble « titre de philosophe.
< Je suis, dit il, philosophe positiviste. En « vertu de cette philosophie qui ne connaît « que l'humanité, laquelle n'est que la patrie, € la famille continuée et élargie, je suis un
< humanitaire. C'est un moyen infaillible pour « affaiblir dans les âmes tous les ressorts qui, « à un moment donné, suscitent les grands
< courages et les grands dévouements. Épar- € piller son amour sur l'humaniié tout en- « tière, c'est très bien, mais il est bien plus « ditrtcile de le concentrer sur un être moins « vague et qui exige de vous des sacrifices « plus grands. (Très bien! Très bien!)
< Je connais un philosophe à l'àme haute, « qui a parlé de l'humanité et de la patrie. « Permettez-moi de mettre sous vos yeux
< ces quelques lignes :
« La notion d'humanité, telle qu'on la pré-
« sente actuellement, est une notion révolu- « tionnaire et non pas positive, car ello « spécule sur un organisme collectif qui « n'existe pas, en y sacrifiant les devoirs « réels et précis qui nous lient à l'être col-
< lectif aui^uel nous appartenons. C'est tou-
< jours le même procédé de sacrifier les devoirs « réels, vérifiables et effectifs à des devoirs « hypothétiques qui ne prescrivent rien de « précis, mais qui troublent la réalisation « des obligations réelles et vérifiables.
« Le danger d'introduire ces notions trop € vagues d'internationalisme dans les cervel- € les enfantines est évident, puisqu'on dis- € pense l'enfant de la conception d'obligations « réelles. Ce qui ne veut pas dire qu'on ne « doit pas lui apprendre la possibilité de com-
< biner le plus ardent patriotisme avec les « sentiments d'humanité, suivant l'exemph^ « qu'ont donné les grands hommes de la « Révolution française qui surent rester hu- « mains en étant patriotes et en combattant « énergiquement pour la patrie. > {Applau- € dissements.)
« Savez-vous quelle est la doctrine que ré- « sument ces quelques lignes? C'est la doc- € trine de Pierre Laffltte, le maître dont on « invoquait tout à l'heure le témoignage, le « chef de l'école positiviste. M. Robin ne peut € se réclamer de cette école! {Applaudisse- « ments au centre et à gauche, — Aux coixf]
Nous arrivons, maintenant aux idées internationalistes de M. Robin. Lorqu'il y a quatorze ans il fut nommé directeur de l'Orphelinat, nul n'ignorait les idées de M. Robin, mais tous devaient également supposer qu'il ne les professerait pas dans l'établissement dont il avait accepté la charge.
M. Robin se trouve dans le même cas que bon nombre de professeurs de l'Université ; si le Gouvernement voulait révoquer tous ceux qui ne professent pas pour lui une admiration sans réserve, nos lycées ne tarderaient pas à être privés de la majeure partie des professeurs.
Mais, si les opinions personnelles de M. Robin nous sont indiflérentes, nous avons le droit de lui demander un compte sévère de l'enseignement qu'il a donné à nos orphelins. C'est pour cela. Messieurs, que votre Commission a recherché avec un soin toutparticulier les traces de l'enseignement internationaliste et anti patriotique qui aurait été donné par lui à ces enfants.
Ancnn de nous, Messieurs, ne tolérerait qu'on enseignât aux enfants la baine des nations voisines, il est mauvais de semer ce sentiment dans le cœur des enfants ; la haine est une passion d'homme.
Vous remarquerez pourtant, dans la déposition de M. Pourailly, un passage où il constate chez les enfants une certaine mauvaise volonté pour apprendre une langue étrangère et attribue cette répulsion à une sorte de sentiment patriotique non encore étouffé.
Si M. Robin enseignait Tinternationalisme et l'antipatriotisme, il faut convenir que son enseignement avait peu de succès.
Votre Commission, préoccupée de ces accusations, .a posé des questions à tous ceux qui ont comparu devant elle, professeurs, anciens élè- Tes ; vous en trouverez trace à chaque déposition; elle a examiné également les livres mis entre les mains des élèves.
Tous les anciens élèves que nous avoùs interrogés, qu'ils aient fait ou qu'ils aient été sur Je point de faire leur service militaire, nous ont déclaré qu'ils ne demandaient qu'à servir la patrie et étaient tout disposés à faire, le cas échéant, entièrement leur devoir. Plusieurs même ont paru surpris de se voir poser ane pareille question.
M. Demoulain, ancien élève de l'Orphelinat, nous déclare, dans sa déposition (n*» 37). qu'il a écrit une brochure «à propos de Cempuis,» qu'il Ta soumise à l'approbation de la Société des anciens élèves ; il l'a fait tirer à 500 exemplaires. Je joins cette brochure aux annexes, afin que vous puissiez savoir ce que pensent de rintemationalisme les anciens élèves de l'orphelinat Prévost.
Sur les soixante garçons sortis de l'établissement, vingtrcinq environ font ou ont fait leur service militaire. Deux ont été caporaux au Tonkin, un caporal au Dahomey, un sergent rengagé, un sergent aux tirailleurs.
Les livres mis entre les mains des enfants sont ceux en usage dans toutes nos écoles primaires.
Nous avons vu entre les mains des élèves deux recueils de chants dont l'apparence fatiguée prouvait le long usage.
Nous relevons dans ces recueils les titres des chants patriotiques suivants :
Chants faciles.
Les Bataillons scolaires»
La Patrie.
Le Chant du barde.
Le Rappel.
Le Chant de Vépée.
Ces chants respirent tous un patriotisme du meilleur aloi.
Les autres petites mélodies conviennent à tous les pays : on y chante le printemps, le travail, le soleil, le ruisseau, la pâquerette, le papillon, etc.
Dans le grand recueil, nous trouvons :
Les Petits soldats.
Le Clairon^ de Déroulède.
La Marche des gymnastes.
Frappes ensemble.
La Marseillaise.
Le Chant du départ.
V Amour de la patrie.
La France,
Bien que j'aie trouvé dans la déposition de M. Pourailly que les enfants, rentrant un jour de promenade, avaient entonné spontanément la A/a rse^V /a we, j'ai voulu m'assurer par moi-même que les enfants la connaissaient bien.
Je me suis rendu à l'Orphelinat sans prévenir et j'ai prié le directeur de faire exécuter ce chant en chœur par les enfants ; ils s'en sont parfaitement acquittés.
11 m'a été remis une dizaine de programmes des fêtes nationales et réjouissances familiales ; dans toutes les parties de la fête qui comportent des chants se trouvent la Marseillaise ^ le Chant du départ.
Sur les cahiers des élèves sont imprimées des recommandations; j'en extrais le passage suivant :
4c Faire toujours des efforts, afin de faire
< toujours des progrès : c'est la loi de l'école
< parce que c'est la loi de la vie ; les hommes 4c y sont soumis tout comme les enfants. Ce « cahier vous aidera peut-être à vous la rap- « peler en vous invitant à vous examiner « vous-mêmes fréquemment.
« Enfant! songez encore à ceci : on ne
< travaille pas pour soi seul dans ce inonde, « on travaille aussi pour les autres. Les pe- « tits enfants eux-mêmes, sans y penser, tra- <c vaillent pour leur pays. Car les bons éco- « liers feront les bons citoyens. Si vous em- * ployez bien vos jeunes années, si vous « profitez sérieusement de tous les moyens « d'instruction que la République prend soin « d'offrir à tous ses enfants, vous pourrez « rendre un jour à la patrie ce que la patrie « fait aujourd'hui pour vous. La France a be- « soin de travailleurs et de gens de bien;
< vous serez un de ceux-là si vous vous y « préparez dès maintenant. Ne perdez donc « pas votre temps, vous n'en avez pas le droit : « le paresseux fait du tort à lui-même sans « doute, mais il fait tort surtout à son pays.
« Si vous traversez quelque moment de fai-
< blesse et de découragement, enfant, ne vous € laissez pas abattre, et, pour reprendre cou- <^ rage, dites- vous tout bas à vous-même : non, « je ne veux pas être un inutile sur la terre, <i un ingrat envers ma famille, un ingrat en- « vers la France. Je veux travailler, je veux « devenir meilleur, non pas seulement parce « que c'est mon intérêt, mais parce que c'est
MON DEVOIR
Au double point de vue pédagogique et patriotique, il n'y a que des éloges à adresser aux sentiments qui ont dicté ces conseils.
Il ne nous a pas été possible de constater si les enfants chantaient plus ou moins souvent la Marseillaise de la paixj nous vous en donnons ci-après le texte.
Il résulte néanmoins des dépositions que les chants des recueils étaient chantés à tour de rôle.
Il est donc établi, contrairement à ce qu'affirme M. le ministre de l'Instruction publique, qu'à l'orphelioat on parlait de la Patrie^ que dans les cahiers dont les élèves se servent journellement, que dans les recueils de chants mis entre leurs mains, il est parlé dans les meilleurs termes des devoirs envers la Patrie et que, de plus, la Marseillaise, notre chant national, est souvent chanté par les chœurs.
Nous vous donnons ci-après les paroles de la Marseillaise de la paix :
REFRAIN
Plus d^armes; citoyens I Rompez vos bataillons !
Chantez, chantons t
Et que la paix féconde nos sillons 1
De Tunlverselle patrie Puisse venir le jour rêvé I De la paix, de la paii chérie Le rameau sauveur est levé ! {bis) On entendra vers les frontières Les peuples, se tendant les bras, Crier : li n'est plas de soldats I Soyons unis, nous sommes frères f
Quoi I d'étemelles représailles Tiendraient en suspens notre sort t Quoi ! toujours d'horribles batailles, Le pillage, le feu, la morti {bis) C'est trop de siècles de souffrance, De haine et de sang répandu!
Humains, quand nous l'aurons voulu Sonnera notre délivrance.
Plus de fusils, plus de cartouches.
Engins maudits et destructeurs I
Plus de cris, plus de chants farouches,
Outrageauts et provocateurs [bis).
Pour les penseurs quelle victoire!
De montrer à l'humanité
De la guerre l'atrocité,
Sous l'éclat d'une fausse gloire !
Debout ! pacifiques cohortes.
Hommes des champs et des cités, Avec transport ouvrez vos portes Aux trésors, fruits des libertés [bis).
Que le fer déchire la terre, Et, pour ce combat tout d'amour, En nobles outils de labour Reforgeons les armes de guerre.
En trait de feu par vous lancé.
Artistes, poètes, savants, Répandez partout la pensée, L'avenir vous voit triomphants [bis).
Allez, brisez le vieux servage, Inspirez-nous l'effort vainqueur Pour la conquête du bonheur; Ce sont les lauriers de notre Âge.
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M. le ministre de rinstruction publique termi oe ainsi soa discours :
< M.Lc Ministre. — J'en ai fini, mais je veux « vous indiquer en quelques mots quelles sont
nos intentions à Tégard de Cempuis. Je ne rappellerai pas les incidents secondaires peu importants. Je pourrais vous dire comment M. Robin se fait défendre et nous fait atta- (luer par des étrangers, par M. Nissen, un Belge qui traite de patriotarde la presse française qui combat les idées dissolvantes de M. Robin, qui nous accuse d*être des iustruments de réaction, des ralliés. Je néglige tout cela.
< J*ai voulu, Messieurs, vous apporter les résultats de Tenquête à laquelle nous nous sommes livrés. Vous les connaissez maintenant. C*est à la Chambre seule que je les devais. Je ne les ai communiqués ni à la presse, ni au Conseil général de la Seine, 000 point par esprit d'hostilité, mais parce que je ne suis pas comptable de mes actes devant cette assemblée [Applaudlssement8)j je oe suis comptable que devant vous. Je TOUS ai réservé la connaissance du dossier.
< Vous savez la vérité. Il fallait la dire, si pénible que cela fût. Je n'ai pas souhaité ce débat; maisil fallait répondre aux questions posées. Vous savez. Messieurs, pourquoi je ne pouvais ni ne voulais rester rue de Grenelle, si M. Robin restait une heure de plus à Cempuis. [Nouoeaux applaudissemerUa.)
< M. Robin n'est ni un éducateur, ni un philosophe.
< Ad cbmtbe. — Ni un Français I
« M. LK MiMSTRB. — Nous ne pouvions
< pas le maintenir à la tête d'un établisse- « ment d'instruction.
< Quant à la question de la coéducation, vous connaissez mon opinion. La 'coéducation est-elle bonne ou mauvaise, je l'ignore. Plusieurs pays en font l'expérience. Elle a donné de bons résultats en Amérique. En Suède et en Norvège, elle est actuellement en faveur. Par contre, dans certaines provinces d'Allemagne, on devient hésitant, et on \'a y renoncer totalement en Angleterre. L'expérience n'a pas été faite en France sincèrement, loyalement.
< M. Robin n'était pas qualifié pour remplir
< les très délicates fonctions qui lui avaient
< été confiées ; le manque d'équilibre de son
< esprit, ses exagérations, son exaltation ne
< pouvaient que compromettre l'entreprise.
4c Je pense que l'on doit reprendre cette ex- « périence, en l'entourant de toutes les garan- € ties désirables, avec un personnel d'élite.
« Notre intention est de mettre à la tète
< de Cempuis un homme dont l'attachement c aux idées laïques, dont la foi républicaine <c et dont l'expérience en matière pédagogique
< soient suffisamment connues pour qu'il
< exerce une autorité devant laquelle tout le
< monde s'inclinera. Nous y enverrons nos
< maîtres et nos maîtresses les meilleurs, les « premiers sujets sortis de nos écoles nor- « maies.
€ Alors nous aurons rempli notre devoir « vis-à-vis de ces orphelins qui sont les enc fants adoptifs de la République, auxquels c nous devons l'affection la plus chaude et la <e plus vigilante et dont nous avons pour c mission de former et l'esprit et le cœurl » {Applaudissements prolongés et répétés.)
M. Robin, en cherchant à soustraire son second fils au service militaire, a certainement mal agi, bien que son premier fils soit mort sous les drapeaux;
Cet acte est d'ordre privé, il est la conséquence des opinions personnelles de M. Robin et je ne crois pas que le Gouvernement révoque tous les fonctionnaires qui excipent en faveur de leur fils d'un cas de dispense, d'exemption, dont la valeur n'est pas reconnue par les conseils de révision.
Votre Commission ne peut que blâmer également les idées développées par M. Robin dans les derniers paragraphes de la lettre écrite par lui au directeur de VAgence nationale et reproduite par le Temps dans son numéro du 12 novembre 1894.
Nous reproduisons ci-après la partie en question de cette lettre, écrite à l'issue de la séance du 10 novembre de la Chambre des députés et, par conséquent, après la révocation :
< M. le Ministre a achevé sa victoire en € flattant cet esprit chauvin qui est l'hypo-
< crisie du patriotisme.
€ Je suis d'autant plus patriote que je déteste « davantage le militarisme professionnel qui « nous a valu tant de défaites, ne compensant « pas des victoires dont l'avenir jugera sans
< doute certains côtés autrement que ne le
< font certains contemporains.
€ Je Tai dit ailleurs, je n'ai pas enseigné « ma haine philosophique du militarisme, j'ai « fait mieux. J'ai montré par un exemple « réduit, mais qui s'étendra, comment on « peut faire les meilleurs soldats pour la
< défense de la patrie, si tant est qu'on ose € l'attaquer : des jeunes gens vigoureux, mar- € cheurs infatigables, bons tireurs, gymnastes « exercés aux marches et aux manœuvres € d'ensemble. Quand cet enseignement sera * pratiqué partout, et il le sera bientôt,
< malgré les clameurs irréfléchies, la France
< ayant 10 millions de gaillards intrépides et € énergi iues, ne coûtant rien, sera mieux
< défendue contre toute attaque extérieure
< que par quelques centaines de mille hom- € mes énervés ou abrutis à grand prix par la « caserne.
« Mon premier fils est mort au service de
< la fièvre typhoïde, comme tant d'autres par « suite de l'incurie sanitaire. Mon second
< fils, qui a fait malgré moi son année de
< servitude militaire, y a, comme ses cama- « rades, beaucoup astiqué, reçu un nombre € infini d'outrages, mais .n'y a pas appris ce
< qu'il aurait pu apprendre en huit jours € d'études et d'exercices sérieux.
< Je suis et reste ami de la patrie et de Thuc manité, je suis ennemi de la guerre, je hais € le militarisme professionnel qui est une de € ses principales causes. Je défendrai avec « tant d'autres penseurs un des moyens de la « rendre impossible, l'instruction militaire « donnée à tous dès l'école, continuée dans « les bataillons d'adolescents et couronnée
< par l'armement de tous Içs citoyens.
< J'ai, pour soutenir mon opinion, les pre-
< mières victoires de la Révolution française, « l'opinion adverse n'a pour elle que les « hontes des deux Empires.
€ Signé : Paul Robin. >
La majorité de votre Commission ne partage pas toutes les idées émises dans cette lettre par M. Robin ; elle ne peut que blâmer ses appréciations tant sur le service militaire que sur l'organisation de notre armée.
Il nous reste. Messieurs, à examiner les dépositions qui n'ont pas été visées dans ce long exposé et à vous fournir sur chacune d'elles les explications qu'elles comportent.
Trois anciens professeurs, dont l'un a eu des démêlés avec M. Robin, lui sont favorables; je ne parle pas des professeurs attachés actuellement à l'orphelinat.
Toutes les dépositions d'anciens élèves sont également favorables ; elles sont au nombre de treize.
Nous ne reviendrons pas sur la déposition Pourailly dont vous connaissez le mobile, ni sur celle de M"** veuve Barthélémy et de M"' veuve Vert, dont |il a été question plus haut ; nous examinerons celles de :
N° 33. M"** Magny, ex-cuisinière à l'orphelinat.
N* 35. M"** Bernut, ex-blanchisseuse à l'orphelinat.
N* 47. M°** Lion, née Simon, ex-institutrice à l'orphelinat.
La lettre de M. Philémon Gras, ex-professeur à l'orphelinat.
Les bains à Mers et à l'orphelinat.
Le manuscrit sur les doctrines néo-malthusiennes.
Les faits articulés par la presse.
L'administration financière.
Déposition n^ 33. — M"*» Magny, ex-cuisinière à l'orphelinat, dépose que le jeune Bleu a été frappé avec une canne dans un petit coin par M. Hobin, qui Ta enfermé pendant deux jours dans un petit couloir où on lui apportait son déjeûner ; mais, comme on l'avait oublié, c'est elle qui lui a porté de la nourriture.
M. Feuillet et sa femme Rose CJouart, qui venait d'accoucher depuis quinze jours, ont été mis à la porte séance tenante; la bellemère de M"® Magny a mis une chambre à leur disposition.
Nous n'avons pu contrôler ces deux accusations ; M. Bleu fait son service militaire, les époux Feuillet sont dans la République argentme.
Le mari de M"** Magny n'avait pu être gardé à l'orphelinat comme mécanicien et jusqu'en 1894 elle écrivait à M. Robin des lettres très affectueuses.
Votre Commission n'a pu, en raison de l'absence de M. Bleu et du ménage Feuillet, contrôler l'exactitude des faits rapportés par M™'' Magny.
Dêposàîon n? 35. — M™« Bernut, ex-blan- •lii^seose à l'orphelinat, du 9 juin 1891 à janvier 1893.
M. Robin était très brutal, il piqnait les i^tiies filles avec des épingles, il ne frappait pas les enfanta, mais les enfants se sauvaient quand le directeur s'approchait d'eux. Elle a aussi vu M. Robin se servir d'un bâton contre un grand élève.
D'après elle, la jeune Palmers aurait été oubliée jusqu'à onze heures du soir dans le couloir entre les deux bureaux.
Elle a vu trois jeunes enfants, dont le jeune Landru, oubliés dans le couloir des classes du bois, où ils ont passé la nuit; ce fait se serait produit pendant le premier hiver qu'elle a passé à l'établissement, soit en 1891 .
Elle a vu des enfants auxquels on inûigeait t'omme punition de faire pieds nus vingt fois le tour de la cour.
Un enfant, le jeune Schumacher, était allé rhercher sa balle en grimpant sur le chéneau ; M. Robin le surprend au moment où il est suspendu au chéneau, M. Robin Py laisse sus- {•endu par un bras.
Le 12 février 1894, M"** Bernut demande à rentrer à l'orphelinat, on lui répond négativement. Ce refus de la reprendre a peut-être iûflué sur sa déposition.
Quoi qu'il en soit, nous avons recherché la jeune l*almers, les contrôles ne portent pas c(» nom.
J'ai fait interroger devant moi le jeune Schumacher, qui se souvient fort bien d'avoir plusieurs fois jeté sa balle sur le toit et être allé la chercher, mais qui déclare n'avoir jamais été vu par M. Robin.
On a interrogé de même les frères Landru ; l'un d'eux, le plus jeune, entré à l'orphelinat en novembre 1890, se souvient que dans les premiers jours de son arrivée, ayant demandé à sortir de la classe vers le soir pour aller aux cabinets il s'était perdu et était entré dans un corrid<ïr obscur où il s'était endormi. Il avait été réveillé par < des hommes et des fhunes » qui le cherchaient avec une lanterne; il< étaient accompagnés par un de ses camarades, Lucien Barthélémy ; on Ta conduit à riaflrmerie, où on Ta couché après lui avoir fait man>{er un potage au lait. Il alTirme qu'il était seul.
Il croit se rappeler que sa maîtresse était M'^* Merlauchon et l'infirmière M"* Hamon.
Je reproduis ces détails qui démontrent que M"** Bernut, qui n'est entrée à l'orphelinat qu'en juin 1891, a cru voir ce qu'elle a entendu raconter et qu'elle l'a amplifié, et de plus que, dès qu'on s'est aperçu de la disparition de cet enfant, on s'est mis à sa recherche.
Les coups de bâton et les coups d'épingles semblent être le résultat de commérages, ils sont d'ailleurs niés par toutes les dépositions.
M"« Lion, née Simon, a passé 10 jours à l'Orphelinat en décembre 1889. Pendant ce court espace de temps elle a vu des choses extraordinaires. Comme cette déposition est la dernière que nous ayons reçue, il ne nous a pas été possible de contrôler ce qui y était avancé en demandant des renseignements aux personnes que nous avions interrogées précédemment ; votre Commission n'a pas cru devoir se renseigner auprès des enfants actuellement à l'Orphelinat, afin de ne pas les blesser par cet étalage d'ordures.
J'ai pu retrouver le nom de la surveillante et du bibliothécaire qui étaient à ce moment à l'Orphelinat et de qui M™* Lion prétend avoir reçu ces renseignements. M. Renard est professeur à l'école normale de Constantine, M"* Renard était surveillante à l'orphelinat.
J'ai écrit à M. Renard le 11 janvier; je n'ai pas encore reçu de réponse.
Vous trouverez aux annexes, sous le n** 90, la lettre de M. Philémon Gras; cette lettre et le document qui l'accompagne ne contiennent que des annotations vagues et sans précision, c'est le programme de la campagne menée par M. Odelin, dit Valsenard, dans la Libre parole.
Votre Commission aurait désiré avoir ces documents, mais M. Philémon Gras a préféré les conserver, nous leur aurions pourtant donné toute la publicité possible.
Les bains des enfants à Mers et à l'Orphelinat, dans la piscine située devant l'habitation du directeur, out rempli pendant plusieurs jours les colonnes d'une certaine presse.
Plusieurs dépositions donnent sur ces bains tous les renseignements désirables.
A Mers, les petites filles se déshabillaient sons une tente et y revêtaient leur costume de bain, costume connu sous le nom de bain de mer. Au début, pendant les trois premières années, les garçons se déshabillaient sur la plage devant la tente, ils avaient un caleçon. Plus tard il fut possible d'élever deux tentes, une pour les filles, l'autre pour les garçons.
Actuellement, il y a deux baraques, l'une en planches, Tautre en toile.
Vous trouverez les détails les plus complets dans les dépositions de MM, Camescasse, Ruben, Magnier, adjoint à Cempuis, M"« Bardy, M. Lagneau, M. Robin.
Votre Commission s'est fait expliquer sur place comment on procédait pour les bains dans la piscine.
Les jeunes filles se déshabillaient ^ousla surveillance d'une maîtresse, dans la partie comprise entre la maison du directeur et le mur de clôture, de 3 m. 20 c. de haut, bord^ d'une rangée de sapins ; cet espace était clos aux deux extrémités par deux toiles, le dessus n'était pas couvert, mais des toiles augmentaient la hauteur du mur, de façon qu'on ne puisse voir de l'extérieur. Les garçons se dévêtaient dans les massifs très épais qui entourent la piscine, sous la surveillance d'un professeur.
Filles et garçons prenaient ensemble leur bain comme à la mer, les plus grands se baignaient les derniers, après avoir donné la leçon de natation aux petits.
A travers les barreaux de la grille qui donne sur le chemin de Cempuis (dit le tour de ville), on pouvait voir les enfants se baigner ensemble, cela scandalisait un peu M. Magnier, adjoint de Cempuis, qui, probablement, n'avait jamais séjourné aux bains de mer.
Il serait facile d'y remédier en plaçant une toile devant cette grille, mais il est un fait à noter, c'est qu'à l'Orphelinat il n'y a pas de rideaux, c'est une maison de verre.
Dans plusieurs dépositions il a été question du € Secret du bonheur » et des théories malthusiennes développées dans une note manuscrite attribuée à M. Robin, la presse s'est emparée de ce fait et en a dénaturé considérablement la portée.
M. Robin, dans sa déposition, a refusé de donner aucun renseignement sur ces faits qui remontent à onze années.
La déposition de M. Guilhot sur les théories que développait quelquefois M. Robin dans des conversations tout intimes est très détaillée. Il en est de même de celle de M. Magnier, adjoint au maire de Cempuis.
Afin de mieux éclairer ce point et en Tabîence de renseignements de M. Robin, nous avons obtenu de l'Administration communica-
tion de la lettre écrite par M. Robin le 4 décembre 1883 à M. le directeur de TEuseignement primaire du département de la Seine, vous la trouverez aux annexes sous le û® 1 .
Il résulte de tous ces documents et des investigations auxquelles 8*est livré M. Aristide Rey en 1883 que tout se borne à une imprudence de M. Robin qui, avant son entrée à l'orphelinat, aurait traduit de Tanglais et tiré au chromographe des extraits d'un ouvrage sur le néo-malthusianisme.
Un de ces exemplaires lui fat dérobé et montré par le voleur à quelques personnes, professeurs de rétablissement.
M. Franchet, ancien professeur, dit < avoir « vu une copie entre les mains de M. Debuire, < mari d'une institutrice, l'impression conserc vée par lui est que ce manuscrit n'avait au- 4c cune espèce de portée immorale et était € connu de tous les hommes.-»
Malgré le désir de votre Commission de retrouver le document incriminé, il lui a été impossible de se le procurer.
Votre rapporteur n'a pas cru devoir augmenter encore ce long exposé en examinant un à un tous les faits signalés par la presse, les dépositions leur donnent un démenti suffisant. Il n'y avait rien autre chose à faire qu'à rejeter à l'égout, d'où on les avait tirées, toutes ces immondices.
M. le ministre de l'Instruction publique en avait d'ailleurs fait bonne justice dans son discours.
Voici quelques renseignements sur le régime financier :
A l'origine, c'est-à-dire en 1880, l'orphelinat Prévost fut administré en ré^ie; mais l'importance progressive que prenait l'établissement a fait st)nger à le doter d'une organisation définitive, tant au point de vue administratif qu'au point de vue financier, et, sur un rapport présenté le 19 février 1883 par la préfecture de la Seine, le ministre de l'Intérieur, par lettre du 14 aoiit 1883, avait admis, d'accord avec son collègue des Finances, qu'en l'absence de règlement sur l'administration des institutions d'assistance départementale, il était possible d'appliquer à l'orphelinat Prévost les dispositions qui régissent les asiles d'aliénés, en plaçant la gestion financière de rétablissement sous la surveillance du trésorier payeur général de l'Oise.
Uq arrêté préfectoral du 22 janvier 1885, préalablement soumis an ministre de Tintér;ear, a en conséquence appliqué à l'orphe- !ioat les prescriptions du règlement officiel du < nice intérieur des asiles publics d'aliénés li 20 mars 1857, chargé le directeur des fonctions d'ordonnateur et créé une recettev^Qomat. M. Guilhot fut nommé receveurhTonome par arrêté subséquent du 22 juin iî<85.i
L'établissement paraissait donc jouir de la interne autonomie que celle dont jouissent les asiles d'aliénés et les comptes de M. Guilhot Tarent soumis au jugement de la Cour des comptes, comme, d'ailleurs, l'avaient prescrit les ministres de l'Intérieur et des Finances.
Mais, par un arrêt du 22 mars 1889, la Cour se déclara incompétente, parce qu'aucun décret spécial n'avait donné à Torphelinat le caractère d'établissement public et que, dans ces conditions, sa comptabilité ne pouvait quetre jointe à celle du caissier payeur eeotral du Trésor, M. Guilhot n'étant, à ses yeax, qu'un simple régisseur recevant des avances dont les justifications devaient être fournies au comptable public.
Par lettre du 30 décembre 1890, M. le ministre de l'Intérieur appelait l'attention du préfet de la Seine sur la situation irrégulière lia comptable de Torphelinat et Tinvitait à prendre les mesures nécessaires pour donner satisfaction à la Gour des comptes. Mais la Préfecture fit remarquer, par lettre du 9 fémer 1891, que la seule solution logique était de faire ratifier par un décret, selon le désir exprimé par la Cour, les dispositions qu'on avait cru devoir prendre par simple arrêté préfectoral; elle demandait qu'en attendant rien ne fût changé au système adopté et que le caissier payeur central du Trésor ainsi que le trésorier-payeur général de l'Oise fassent autorisés à coutinuer à transmettre les fonds par voie de trésorerie. Des instructions ont été envoyées dans ce sens par le directeur général de la Comptabilité publique.
Par lettres des 31 août 1892, 19 mai 1893, 20 avril et 20 août 1894, la Préfecture insista sur la nécessité de donner une solution à cette affaire, les comptes des années écoulées depuis le refus de la Cour des comptes attendant que le décret l'autorisant à les examiner inter- Tienne.
Enfin, par lettre du 23 août dernier, M. le ministre de l'Intérieur a fait savoir que la
question était soumise au Conseil d'État et qu'une décision interviendrait après les vacances.
Il y a lieu de penser que cette décision sera conforme aux demandes de la Préfecture.
Comme vous le voyez. Messieurs, le régime financier de TOrphelinat repose encore actuellement sur des bases provisoires.
En attendant la décision du Conseil d'État et le décret constituant la recette-économat, M. Guilhot reste jusqu'à nouvel ordre, comme receveur, un comptable de fait, agissant sous la surveillance du trésorier- payeur général de roise.
Des inspections faites tant par ce fonctionnaire que par les agents de la préfecture de la Seine, il [résulte que rien ne peut être relevé contre la gestion de l'Orphelinat au point de vue de l'honorabilité de cette gestion ; la seule critique à formuler est la constatation d'une certaine inexpérience des règles administratives et l'absence de règlement intérieur fixant aux dépenses des bases régulières.
Le Gouvernement a envoyé à l'Orphelinat un inspecteur des Finances, nous n'avons pas connaissance des conclusions de son rapport, mais il est probable que, s'il avait eu des critiques sérieuses à formuler, l'Administration préfectorale en aurait été informée.
En résumé, il résulte de ce qui précède, ainsi que des documents annexés au présent rapport :
1° Que les faits reprochés à la tribune de la Chambre des députés par M. le ministre de l'Instruction publique à M. Robin, directeur de l'orphelinat Prévost, sont presque tous faux ou complètement dénaturés ;
2° Que les griefs invoqués par l'arrêté préfectoral du 31 août 1894 pour justifier la révocation de M. Robin n'ont pas été reconnus par l'enquête ;
3° Que les démarches faites par M. Robin pour soustraire son fils au service militaire, son caractère vif et cassant, l'admission d'un professeur dans l'établissement sans avoir pris des renseignements sur lui, ne sont pas des fautes suffisantes pour justifier la mesure prise à son égard.
C'est donc à tort que M. le ministre de l'Instruction publique a donné l'ordre à M. le préfet de la Seine de révoquer M. Robin sans
coDsalter la Commission de surveillance ni le Conseil général.
C'est à tort que M. le préfet de la Seine qui, connaissant la situation, aurait du renseigner M. le Ministre, a pris, contre le directeur de Torphelinat, Tarrêté de révocation du 31 août
Il a été causé à M. Robin un dommage moral et un dommage matériel. L'enquête que vous avez ordonnée et les résultats consignés dans le rapport donnent à M. Robin une réparatioli méritée. Quant au dommage matériel, la Commission n'a pas jugé qu'elle avait mandat de vous faire des propositions à cet égard. Elle laisse au Conseil général le soin de prendre telle décision qu'il jugera équitable.
Nous avons, en conséquence, l'honneur de vous proposer d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Considérant que depuis 1883, date de la création d'une commission administrative, M. le préfet de la Seine a été constamment tenu au courant de tout ce qui s'est fait à l'orphelinat Prévost, à Cempuis, et par les rapports de la Commission de surveillance et par les rapports de ses fonctionnaires ; et que, en conséqueuce, il ne pouvait ignorer que presque toutes les imputations dirigées contre le directeur et contre l'Orphelinat sont fausses ou complètement dénaturées par esprit de parti;
4c Vu le rapport de sa Commission d'enquête sur l'orphelinat Prévost, à Cempuis,
< Blâme M. le préfet delà Seine d'avoir pris l'arrêté du 31 août 1894, portant révocation de M. Robin, directeur de l'orphelinat Prévost, à Cempuis. >
J'ajoute, au nom de huit des membres de la Conmiission, c'est-à-dire de la majorité, que nous avons tenu à vous proposer un projet de délibération destiné à pourvoir à la réparation matérielle due à M. Robin :
« Le Conseil général
« Délibère :
€ 11 est alloué à M. Paul Robin, ex-directeur de l'orphelinat Prévost, à Cempuis, une pension annuelle de 4,000 francs à partir du 31 août
< Cette pension sera servie à M. Robin jusqu'à la liquidation de sa pension de retraite.
€ Signé : Laurent-Oély, Blachette, Alfred Moreau, Fournière, Chausse, Lampué, Gervais, Landrin. >
M. Weber. — Il est bien entendu que la Commission entend réhabiliter M. Robin, au point de vue moral ?
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Absolument.
M. Weber. — C'est le point essentiel.
M. Lerolle. — Je regrette que M. le Rapporteur n'ait pas cru devoir donner connaissance du procès- verbal de la séance où tous les commissaires ont émis leur avis.
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Pour connaître les membres de la majorité de la Commission, il n'y a qu'à lire les noms des signataires de la deuxième proposition, c'està-dire de huit membres sur quinze.
M. Lampué. — Messieurs, ce qui caractérise l'enquête faite par la Commission, c'est, d'une part, la loyauté, l'entrain avec lesquels tous les républicains, tous les amis du progrès sont veuus témoigner devant elle ; c est , d'autre part, l'absence absolue, l'effacement complet de ceux qui, sournoisement, par des portes entrebaillées, avaient communiqué aux délégués du Gouvernement et de la presse des renseignements faux. Cette constatation suffit pour faire préjuger la véracité des faits allégués contre l'école de Cempuis.
Tous ces torrents d'ordures déversés sur Cempuis sont les résultats d'une campagne menée dans la presse, dans une certaine presse qui ne cherche qu'à jeter le discrédit sur la République.
Qu'on s'en réjouisse ou qu'on s'en afflige, la presse a une situation prépondérante : elle dirige, ou plus exactement elle fait l'opinion publique.
11 y a dans la presse des hommes éminents, dont le talent, le savoir, le caractère sont absolument remarquables et qui défendent les idées auxquelles ils croient : c'est le bon combat, c'est la lutte pour la pensée ! Tous ces hommes sont estimables. Mais il y a dans les bas-fonds du journalisme une tourbe qui ne vit que de scandales, de hontes et d'infamies :
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ces tristes individus sont assoiffés de tout ce qu'il y a de malsain et ils ne reculent devant rien. Tout leur est bon ; ils trépigneraient m'^me le ventre de leur mère s'ils en devaient tirer quelque profit. (Exclamations.) Non, ils ne reculent devant rien, pas même devant cette idée de déshonorer de pauvres orphelins.
Parmi les diflàmateurs, il en est un qui 5'est distingué entre tous. Il signait dans la < Libre parole » : Valsenard. 11 s'agit de M. ulelin ; c'est lui qui a été le promoteur de cette içînoble campagne.
Ceux d'entre nous qui l'ont vu ici ne le connaissent que superficiellement.
11 nous serait difficile de porter sur lui un jngement, mais nous pouvons nous en rapporter sur ce point à son associé, à son ami, au directeur du journal dans lequel il répandait ses calomnies. C'est M. Drumont qui un jour, en tète de son journal, imprimait en grosses lettres ces mots : « Cette crapule d'Odelin » ou : « Odelin la crapule »
Plusieurs voix. — C'est bien ça !
M. Lampué. — Ce n'est pas moi qui aurais pu employer cette expression
Une voix. — C'est une parole libre de la c Libre parole >. (Rires.)
M. Lampué. — Quoi qu'il en soit, c'est M. Odelin qni a été le promoteur de cette campa- {:ne ordurière ; je ne ferai pas passer sous vos yeux tous ses articles; il me suffira d'en citer quelques passages qui montrent bien le caractère de la campagne menée par la c Libre parole».
Le 18 août 1894, M. Odelin écrivait :
< A l'orphelinat Prévost, où le directeur M. Robin cultive, avec l'internationalisme, le système pornographique de la coéducation des sexes >
Pour parler ainsi il faut bien connaître ce qui se passe dans les établissements religieux... [Rires.)
M. Lerolle. — Prenez gardé !
M. Lampué. — Pourquoi donc? Parce que j'y ai été élevé? Parce j'y ai été professeur? Mais c'est pour cela, justement, que je les connais bien. (Rires.)
Et d'ailleurs ce n'est pas mon témoignage
que je vous apporterai pour juger ces établissements; moi, je vous serais suspect, étant un vieil athée, un vieux franc-maçon ; mais j'invoquerai les déclarations d'un homme dont vous apprécierez le caractère et la modération.
Voici ce qu'il dit ; vous allez voir comment le patriotisme est traité :
« Ce qu'il faudrait, pour régénérer notre société perdue par l'abus de la plus sainte des choses, l'amour, c'est une bonne invasion de Cosaques, de nègres si vous voulez.... tout balayer... tout emporter, et, comme jadis, l'Eglise viendrait auprès de ces simples et doucement, persuasivement, leur passant la main sur Téchine, les apprivoiserait. >
Quand je pense qu'il y a ici des innocents qui se disent révolutionnaires! (Rires. — Exclamations.)
Prenez donc une leçon et si vous voulez faire prévaloir vos idées, n'hésitez pas devant le bouleversement de tout ce qui est.
M. Berthaut.— Ce n'est pas dans le parti auquel vous faites allusion que nous allons chercher nos exemples !
M. Lampué. — Voilà pourquoi je vous appelle innocents.
Je poursuis ma citation :
4c Oh! ces amitiés de pensionnat, ces causeries intimes et ces sacrilèges initiations jusqu'avec leurs domestiques! Si, par leur situation, elles ne peuvent... voir le loup, elles s'aiment entre elles! »
Je voudrais épargner à nos amis de la droite le nom de l'auteur de ces lignes. . .
M. Alpy. — Dites-le.
M. Lampué. — ... C'est votre ami le père Moatsabré. (Rires et applaudissements.)
M. Lerolle, au milieu du bruit. — Vous oubliez que nous avons fait ensemble la visite de Cempuis. ..
M. Alpy. — Vous vous écartez du siget qui vous amène à la tribune.
M. Lampué. — L'auteur connait les pensionnats religieux et en parle en connaissance de cause. Il connaît les élèves de ces pensionnats dans leurs pensées les plus intimes et dans leurs actes les plus secrets.
Voici maintenant ce que dit « la Libre parole » à la date du 25 août 1894 :
« Qu'ont dit ces hommes pudibonds de ces petites filles, vivant avec les garçon» dans la plus honteuse promiscuité, déshabillées dès l'enfance, par un raffinement de scélératesse que le Paganisme n'a pas connu, de ce sentiment de la pudeur qui est le dernier refuge de la femme. »
Ainsi parle M. Odelin de l'orphelinat de Cempuis ; qu'on mette cela en parallèle avec ce que dit des pensionnats religieux le père Mont sabré qui n'est pas suspect d'en être Tennemi. Ces affirmations de M. Odelin ne sauraient d'ailleurs subsister si Ton s'en rapporte au témoignage de toutes les personnes qui, à un titre quelconque, ont pu connaître l'orphelinat.
En 1880, voici, sur cette question de pudeur, de chasteté, ce que disait M. le docteur Bourneviile. ..
M. Alpy. — Ah I en voilà une grande autorité dans la question I
M. Lampué. -^ Meilleure que votre R. P. Montsabré! (Rires.)
M. LeroUe. — Mettez au moins d'accord M. Robin et M. Bourneviile.
M. Lampué. — Ils sont d'accord quant il le faut. (Rires et eiclamations à droite.)
Voici ce qu'a écrit en 1880 M. le docteur Bourneviile :
« Après avoir visité tous les locaux qui composent l'orphelinat, j'ai passé en revue succinctement tous les enfants. D'une façon générale leur aspect est bon et leur physionomie ouverte. Contrairement à ce qu'on observe malheureusement si souvent dans les établissements analogues, rien sur leur visage ne décèle l'onanisme. >
Je parlais tout à l'heure des journalistes; eh bien, voici l'opinion de l'un d'eux, M. Chincholle, — un galant homme celui-là et un bon père de famille, — il visite l'orphelinat et, après avoir rendu justice à la physionomie ouverte et franche des enfants, il ajoute :
€ C'est une indication absolue de leur valeur morale. >
Je tiens également à mettre sous vos yeux l'appréciation de M. Jost, inspecteur général
de l'Instruction publique. Cela date de 1892 : « Nous avons été frappés, mon collègue et moi, de la bonne mine, de l'attitude naturelle et franche des élèves, de la fraîcheur de leur teint, de leurs figures ouvertes et souriantes. Ils ont plaisir à vous regarder bien en face, et sont heureux et contents quand on vient s'entretenir avec eux. Ils ne sont pas plus surpris de se trouver ensemble, garçons et filles, que ne le sont nos enfants et les enfants de nos amis, ou des frères et sœurs jouant entre eux. >
Cette même année voilà comment s'exprimait Mme Kergomard, inspectrice générale des écoles maternelles, dans son rapport à M. le ministre de l'Instruction publique : < On y récite aussi beaucoup de poésies ; on y joue de petites comédies 'Travail, divertissements et conversations avec le directeur, tout concourt à entretenir la vie morale de l'établissement.
*.Vie morale dont j'ai été profondément intéressée et touchée. Ne me faisant aucune illusion sur la difficulté d'élever en commun un plus grand nombre d'enfants des deux sexes sortis de milieux au moins grossiers, ayant cependant pour ce système une idée préconçue, je tenais à ne pas quitter Cempuis sans m'être convaincue par d^s faits que ma sympathie ou ma crainte était bien justifiée.
« J'ai donc appelé à mon aide tout ce que je puis avoir de perspicacité et de facultés d'investigation, je suis restée, jour et nuit, sur le qui-vive et je n'ai rien vu, rien, rien qui puisse inquiéter la sollicitude maternelle la plus susceptible.
A Pendant les récréations, tout naturellement, comme dans la famille, les garçons jouent entre eux et les filles entre elles; celles-ci trouvant ceux-là trop brusques. Aux repas, où la causerie est permise pourvu qu'elle ne dégénère pas en tumulte, je n'ai pa découvrir ni avis m>;stérieux, ni coups d'œil furtifs, ni mots échangés à voix basse.
< J'ai vu un système d'éducation morale presque irréprochable.
« J'ai vu une bonne école primaire. J'ai vu une école professionnelle qui laisse à désirer en ce qui concerne les filles.
« J'ai vu surtout, et c'est sur ce point qu'ont porté mes observations les plus attentives — je dirais même les plus anxieuses — des enfants des deux sexes vivant en commun et
paraissant dénués de toute curiosité malsaine, de toute attirance inquiétante, paraissant s'ipnorer eux-mêmes et ignorer leurs camarades de l'autre sexe. Je n'ai aperça ni deviné aucune gaminerie...
< S*il se passe à Gempuis des choses immorales, où se passent-elles 7 Quand se passentelles 7 En tous cas, j*affirme que rien dans la tenue des enfants, dans leurs gestes, dans leurs regards, dans leurs sourires, ne permet de les soupçonner. >
Voici encore un témoignage, c'est celui de M. Franchet qui, en 1883, a remplacé M. Robin au moment où celui-ci était démissionnaire.
Son appréciation a sa valeur, car il a été plus tarà congédié par M. Robin.
€ J'ai eu à m'occuper de l'Orphelinat, dit M. Franchet, d'une façon presque absolue.
< J'ai trouvé chez les enfants le plus de \ionne volonté possible. Je n*ai jamais été témoin d'aucun fait immoral, d'aucun fait contre la décence.
« J'avais à TOrphelinat toute ma famille, moins Tainée qui était à l'école normale du Puy : une jeune fille de 14 à 15 ans, un fils de 10 ans, une ûlle de 8 ans et un petit garçon de 6 ans.
< Mes enfants étaient admis à l'Orphelinat au même titre que les orphelins, et, si j'avais estimé qu'ils courussent le moindre danger moral, j'aurais quitté Gempuis.
< Quant à l'administration de M. Robin, je ne puis rien en dire, d'autant plus que je n'y ai pas été mêlé. Sous le rapport pédagogique, j'ai trouvé à l'Orphelinat d'excellentes méthodes.
< En ce qui concerne le système de coéducation des filles et des garçons, je n'y ai jamais rencontré le moindre inconvénient, au contraire.
« J'ai constaté que les garçons étaient plutôt plus polis que d'ordinaire, leurs mœurs s'y adoucissaient plutôt.
< M. Robin n'a eu à mon égard que d'excellents procédés ; il s'est montré parfois autoritaire, très vif : mais chacun a son caractère.
< À l'égard des enfants, M. Robin était excellent. >
Voilà le langage d'un père bien placé pour juger ce qui se passait autour de lui.
Croyez-vous qu'il aurait laissé ses enfants un seul instant à l'orphelinat s'il avait vu là les souillures qu'on prétendait y exister 7
Tout le temps que nous avons passé à Gempuis nous n'avons cessé de recueillir des éloges sur l'orphelinat et son directeur.
Parmi les dépositions il y en a une qui est plus intéressante encore que les autres, parce qu'elle émane de l'homme qui a fourni le plus de documents à la presse et à M. Odelin en particulier.
Je veux parler de M. Pourrailly, qui a joué dans tout ceci un rôle fâcheux.
M. Alpy. — Fâcheux pour vous parce que c'est lui qui a tout révélé.
M. Lampué. — Et cependant à Gempuis vous ne vouliez pas l'entendre.
Voici ce que M. Pourrailly dit de Gempuis :
« J'ai trouvé une ruche en plein travail et je voyais tout en rose, mais j'avais l'impression qui, je le croyais, se justifierait, (Jue ce mélange de jeunes filles et de garçons ne pouvait produire que des résultats fâcheux au point de vue des mœurs.
< Le règlement était strict. On ne pouvait mettre deux jeunes filles à côté l'une de l'autre, mais un garçon et une fille. J'ai été obligé de déclarer dans mon mémoire au préfet que je n'ai jamais vu de relations aussi parfaites entre garçons et filles, même dans la famille la plus correcte au point de vue des mœurs.
€ Je vais plus loin. J'ai été élevé en France dans les lycées et j'y ai vu des mœurs plus faciles. Je n'ai rien vu à Gempuis, et pourtant, j'allais dans les dortoirs à toute heure du jour et de la nuit. Je n'ai jamais vu quand les enfants s'habillaient de gestes indécents. Us n'y songeaient même pas. J'ai entendu prononcer des < nom de Dieu ! »... «Je vais te « foutre mon poing sur la gueule », mais jamais un mot ni un geste indécent.
< Les relations entre garçons et filles étaient irréprochables. Je dirai plutôt que les garçons n'aimaient pas beaucoup les filles et les tilles avaient un certain dédain pour les garçons. »
On a reproché à l'éducation donnée à Gempuis d'inculquer aux enfants des idées antipatriotiques et internationalistes.
On en a trouvé la soi-disant preuve dans les chansons apprises aux enfants.
Je voudrais que pour les morceaux de littérature mis entre les mains des enfants de nos écoles primaires on ait autant de souci de la forme et du fonds.
Vous pouvez en juger par les deux chants que je vais vous lire :
« 0 bienfaisante paixl € Sur terre désormais
< Règne à jamais.
< Déjà tous tes enfants
« Pour prix de tes présents € Font reteutir leurs chants
< Reconnaissants.
« Livre-nous tes faveurs, « Et donne à tous les cœurs « Des jours meilleurs :
€ L'auguste Vérité, « La sainte Liberté, € La douce Egalité, « La Fraternité. >
Voici le second chant :
« 0 races humaines,
< Formez vos faisceaux; € Brisez de vos chaînes « Les derniers anneaux.
€ Le lâche se prive
« D'immortalité;
< Qui m'aime.me suive I « Dit la Liberté.
« Fuis, sombre ignorance, € Sous ton noir manteau I « Que de la Science « Brille le flambeau.
« L'âme se ravive
< A cette clarté.
€ Qui m'aime me suive I « Dit la Vérilé. ^ « Paix du cœur succède € A la soif de l'or ;
< Pour toi Ton possède « Un rare trésor.
€ Pour que Thomme vive « En sa dignité :
« Qui m'aime me suive !
« Dit la Probité !
« Aimer son semblable;
€ Donner, recevoir, « Seul but désirable, « Seul droit, seul devoir.
€ Que ton règne arrive, € 0 Fraternité.
« Qui m'aime me suive !
< Dit l'Humanité. »
Ce chant peut être pris comme tyx>e des chants de l'Orphelinat.
Ecoutez celui-ci qui a trait à l'idée de patrie :
« Au doux nom de la patrie « Chacun se ut battre son cœur.
< A ce nom l'âme ravie
< Fait des rêves de bonheur.
€ La Patrie ! Ah I c'est la France, « La France aux nobles couleurs, « Des absents c'est l'espérance 4c Qui relève tous les cœurs.
<c Cher pays qu'il faut défendre,
< Honorer, aimer, servir,
« Pour toi nous voulons apprendre « A lutter, vaincre ou mourir. »
M. Just, entrant à l'improviste dans une classe où l'on enseignait Thistoire de France, a traduit ainsi son impression :
« Il s'agissait précisément de Charles VII, de la guerre de Cent ans, de Jeanne d'Arc, dont parlent les feuilles qui m'ont été communiquées, y-di laissé le maître parler seul et les élèves ont répondu sur l'héroïne lorraine avec le même accent patriotique que dans toutes nos écoles primaires de France, les yeux brillants de joie quand ils racontent ses succès Â la tête des armées ; la figure triste quand ils parlent des Anglais et des prêtres qui l'ont condamnée et brûlée à Rouen. >
Voilà le clou de la campagne contre M. Robin I M. Robin a osé dire que les prêtres avaient brûlé Jeanne d'Arc ; on l'a révoqué. S'il avait déclaré qu'elle avait été brûlée par les Anglais, il serait encore à Cempuis.
Il a eu le tort de dire que les prêtres avaient fait cuire Jeanne d'Arc. (Interruptions à droite.)
M. Alpy. — Il n'est pas permis de parler en ces termes de Jeanne d'Arc.
M. Lampué. — Ce que je dis est exact.
M. LeroUe. — On a parlé de conseillers municipaux qui ont tripoté et reçu des pots de vin ; en sommes-nous tous responsables ? Xnn, n'est-ce pas ; eh bien ! ne rendez pas toute TËglise responsable des actes d'un éyèque.
M. Lampué. — M. Robin eut été fort eml«aiTa.ssé de raconter Tbistoire du supplice de Jeanne Darc sans parler de Tévêque Cauchon, (V qui était sans doute fâcheux, puisque cela incitait les enfants à dire : « Cet évèque Cauchon était un sacré cochon d*évèque » (Rires.)
Dans une autre classe, on faisait la leçon de -vo^'raphie. La leçon, mal faite et mal écoutée, pj^rtait sur la frontière de TEst.
Lorsqu'on a parlé de l'Alsace-Lorraine, les enfants vibrèrent de patriotisme.
Pensez-vous que si M. Robin eût donné un enseignement iotematioDaliste, ces enfants eussent senti leur sang bouillonner au souvenir de l'Alsace et de la Lorraine?
En ce qui concerne le service militaire, nous avons interrogé des jeunes gens qui l'avaient fidt ou qui devaient le faire.
Tous ont répondu qu'ils sauraient faire leur
devoir.
M. Pourailly qui les a vus a déposé ceci :
< Je remarquai que les enfants apprenaient plus volontiers l'anglais que l'allemand. Les classes d'allemand ne marchaient pas, il y avait de la mauvaise volonté quoique je me donnasse beaucoup de peine.
« Je finis par découvrir que la répulsion des enfants était due à une sorte de sentiment patriotique non encore étouffé.
< Lorsque je me rendis compte de la cause, j-ï leur dis :
< Rappelez-vous 1870, des avantages qu'ont
* tirés nos ennemis de la connaissance de < notre langue. Vous avez intérêt à apprendre « leur langue pour le jour que vous verrez ' l»eut-ètre. Alors vous aurez le même avan-
* tage qu'ils ont eu sur nous. >
< Les enfants se sont mis au travail et, au Unt de deux mois et demi, ils ont joué une petite pièce allemande sur la scène. »
L'idée d'internationalisme doit donc être écartée.
On a accusé aussi M. Robin d'avoir mal géré les finances de Cempuis. Or le comptable, M. Guilhot, a déposé dans ces termes :
< On m'a interrogé également sur les questions pour lesquelles, comme économe de l'établissement, ma responsabilité est engagée.
« Les journaux ont dit qu'on se trouvait en présence d'un détour uement annuel de 120,000 francs ; or, le budget de l'é oie pour les 200 enfants et le personnel ne s'élève qu'à 146,000 francs. On a confondu, avec ce chiffre, les sonmies considérables votées extraordinairement pour 1rs constructions et installations nouvelles. Ces acvjusations me laissent froid. En effet, je suis inspecté par le trésorierpayeur général de l'Oise, à Beauvais, auquel je soumets ma situation en recettes et en dépenses tous les dix jours, ainsi que des situations mensuelles et trimestrielles et le compte de gestion annuel. Toutes les pièces de dépenses et recettes sont vérifiées et timbrées par le trésorier ; tout est donc régulier. Il n'y aurait qu'une seule chose qu'on pourrait suspecter : la véracité des signatures, et certes je suis bien tranquille sur ce point qu'il est bien facile de vérifier.
« Indépendamment de ces inspections et vérifications périoiliques et constantes imposées à tous les comptables des administrations publiques, je suis encore soumis à des vérifications sur place, faites à l'improviste par le trésorier-payeur général, par les délégués de la préfecture de la Seine et par l'inspecteur général des services administratifs du ministère de l'Intérieur.
< Dans la série des procès-verbaux de vérification que je vous soumets vous pouvez voir, par les détails et les critiques de leur contenu, combien ces inspections, faites à l'improviste à des époques de Tannée constamment différentes, sont minutieuses et sévères.
< La Cour des comptes a rendu un arrêt refusant de juger séparément les comptes de l'Orphelinat, parce que celui-ci n'e>t pas un établissement reconnu d'utilité publique; sa comptabilité est considérée comme celle d'un simple régisseur-comptable et non d'un économe. En attendant l'accomplissement des formalités légales, la comptabilité de l'Orphelinat est envisagée comme un chapitre de la comptabilité générale du département de la Seine.
« M. Deville. — Avez-vons un dossier spécial pour chaque fournisseur?
€ M. Guilhot. — J*ai mes écritures : livre à souche, livre-journal, grand-livre et une foule d'autres documents accessoires.
< J'ai les factures des fournisseurs en triple expédition, certifiées conformes par eux, approuvées par le directeur et acquittées par les intéressés en recevant le montant de leurs mémoires ; le tout soumis ensuite à la vérification du trésorier général.
« M. Chausse. — Quel était le rôle de M. Robin au point de vue de la manipulation des fonds?
< M. Guilhot. — Aucun rôle, il ne touchait absolument pas à un centime.
< C'est moi qui passe les marchés ; ce sont des marchés de gré à gré.
< Étant éloignés de tout grand centre de ravitaillement, nous sommes placés dans de mauvaises conditions pour faire des ac^udications.
« Ce mode de procéder, dans notre situation spéciale, est plus avantageux pour l'Orphelinat. Notamment, quant au prix du pain dont vous me parlez, il ne nous revient qu'à 26 centimes le kilogramme, le prix des farines étant assez bas. >
Voici encore une déposition d'un des principaux fournisseurs, M. Lassalle :
€ M. Lassalle. — On se plaint de M. Robin, de son caractère original, emporté. J'ai eu quelques difficultés avec lui sur la qualité du charbon. J'allais le trouver, les choses s'arrangeaient toujours.
« M. Deville. — An point de vue des fournitures et de la façon dont elles étaient commandées et reçues, vous voyiez une différence entre l'administration d'avant et celle de M. Robin ?
« M. Lassalle. — Non, pas du tout. Après M. Prévost, il y a eu un M. Saulnier, directeur, qui me donnait des bons et je livrais la même chose.
« J'ai fourni jusqu'à 30 à 35,000 francs à la maison pour des constructions. Mes livres sont là. Je n'2i|,i jamais eu de difilcultés ; je ne soupçonne même pas qu'il ait pu y avoir des irrégularités.
« Nous sommes plusieurs fournisseurs ici et je crois qu'ils sont dans les mêmes sentiments que moi. Aucun grief. C'est M. Guilhot qui s'occupait de mes mémoires. >
On a prétendu que les enfants de Torphelinat étaient intolérants et qu'ils avaient détruit presque tous les monuments religieux des environs.
Voici ce que l'enquête a établi sur ce point:
« M. Lampué. — On a dit qu'un jour, étant de promenade, les enfants s'étaient amusés à détruire des croix ?
€ M. Guilhot. — Nous sommes très respectueux de toutes les opinions.
« J'ai presque toujours accompagné les élèves dans leurs promenades, notamment en 1890 ; nous avons fait 350 kilomètres à pied en 16 jours ; nous avons visité les établissements industriels, les monuments, des églises, des établissements religieux, par exemple le grand établissement de Ménières tenu, je crois, par les frères du Saint-Esprit ; nous y avons déjeuné dans le parc, et nos enfants s'y sont comportés on ne peut plus décemment; ils ont exécuté quelques morceaux de musique à titre de remerciement.
« Nous avons également visité un petit orphelinat de sœurs à côté du Tréport, à Criel.
« Les enfants ont été, aux frais de l'Orphelinat, nourris et logés à Goùrnay dans un hôpital tenu par les sœurs de Saint-Vincent-de- Paul; nous avi)ns offert gratuitement une fête aux malades et aux orphelins; les sœurs et les administrateurs de l'hôpital nous ont fait des compliments sur la bonne éducation de nos élèves.
« Les maîtres qui procèdent ainsi ne peuvent inspirer à leurs élèves l'idée d'aller détruire une chose publique et, à plus forte raison, l'emblème d'une religion; d'ailleurs je vous montrerai avec une grande lunette le Christ ' qu'on dit avoir été lapidé; vous constaterez qu'il ne porte pas une seule trace de pierre; I voilà une constatation matérielle qui répond à tout.
* M. Lampué. — VoujJ auriez même chassé de l'établissement des représentants de diverses religions?
<c M. Guilhot. — Non, monsieur, on peut faire une enquête sur ce point.
< Il y a quelques années, nous avons eu la visite de deux prêtres attachés à une colonie pénitentiaire. Nous les avons très courtoiseliient reçus et leur avons fait voir toutes les parties de TOrphelinat. Peu de temps après leur visite ces prêtres ont envoyé, à titre de boQ souvenir, pour les élèves qui les avaient conduits dans leur promenade dans TOrphelinat, des spécimens de couteaux et de canifs {'Di venant de la fabrication de leurs élèves.
« M. Lampué. — On a dit que, rencontrant un prt'tre dans les environs, les enfants se taraient mis à sa poursuite et lui auraient fait mauvais parti sans l'intervention de plusieurs
[«ersonnes?
*M. Guilhot. — Je n'accompagne pas toujours le< enfants, mais, si une chose semblable s'était produite sous la conduite de Tun des professeurs, elle serait arrivée à ma connaissance, et nous aurions fortement blâmé le professeur eî les élèves pour une pareille mauvaise action. >
La vérité. Messieurs, c'est que les établis- >ements religieux dans lesquels les élèves de C^-mpuis ont été reçus ne se sont jamais plaint dVux.
Ces maisons ont demandé les publications sténographiques et musicales de TOrphelinat. On les leur a envoyées et plusieurs s'y sont alx^nnées.
Quant à la prétendue insulte à un prêtre, voici ce qui s'est passé, — c'est toujours Tenquète que je cite :
«M. LE Président. — Et le vicaire de Grandvilliers que les enfants ont poursuivi?
< M. Poulain. — C'était un fou, un cerveau déséquilibré.
< M. LE Président. — Croyez- vous que les enfants lui aient fait du mal ? On prétend que des enfants avaient grimpé sur des arbres {M>ur lui jeter des pierres ?
< M. Poulain. — Jamais! jamais ! Cela ne s'est pas passé comme cela.
< Les enfants étaient à jouer sur la route. En passant, le vicaire leur a adressé la parole, <îa, c'est certain. Les enfants lui ont répondu à peu près pareil. Il s'est contrarié et s'est sauvé en disant qu'on avait voulu le battre. »
Ce malheureux, peu de temps après, a été
interné dans une maison de santé. Il était déjà atteint à cette époque des prodromes de sa maladie mentale.
J'aborde maintenant les accusations de M. Pourailly. M. Pourailly est un homme fort intelligent. Après avoir vainement tenté de se créer une situation dans le commerce, il s'est trouvé, à l'âge mûr, dans une situation fort précaire.
Il avait espéré rencontrer à Cempuis une position qui lui avait échappé partout ailleurs.
Malheureusement il j a apporté les habitudes d'esprit qui constituent le fonds de sa nature. C'est un Je voudrais être courtois ;
je ne trouve pas le mot. Mais je vais user de l'expression qu'il a employée lui-même :
M. Pourailly a exercé la profession de falsificateur en vins et liqueurs. (Rires.)
M. Alpy. — Vous n'avez pas la preuve de ce que vous avancez. Il va vous poursuivre pour diffamation.
M. Lampué. — Qu'il me poursuive. Vous serez son avocat. (Nouveaux rires.)
M. Alpy. — Parfaitement, si son action est fondée.
M. Lampué. — De son ancien métier il est resté quelque chose à M. Pourailly. Faute de liquides, il falsifie la vérité.
11 est facile de montrer les contradictions qui pullulent entre ses déclarations devant la Commission et le prétendu rapport qu'il avait adressé à M. le préfet de la Seine.
Lorsqu'il a été appelé devant nous, il nous a dit — ingénument pour une fois :
€ — Je suis pris à Pimproviste, mais cela ne vaudra que mieux : il n'y aura ainsi rien de < préparé ».
Ce qui veut dire que les affirmations antérieures étaient préparées.
J'arrive, Messieurs, au fait le plus grave, le plus sérieux en apparence. Les mots ici sont difficiles à dire ; mais l'amour de la vérité doit nous guider avant tout.
M. Pourailly a accusé un professeur et sa fenrnie d'avoir embrassé les parties génitales d'une petite fille. Et ce fait se serait passé devant témoins I
Cela est-il admissible ? Non, Messieurs. II a
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été prouvé qu'il n'en était rien et que la petite fille, circonvenue, avait dit ce qu'on lui avait fait dire.
Le professeur, qui avait amené Tenfant à Gempuis, avait pour elle des attentions toutes particulières, et il n'y avait rien de répréhensible dans ces attentions.
M. Pourailly a déclaré d'ailleurs à la Commission que ces faits, il les avait appris après son renvoi de l'orphelinat et par une lettre.
Vous jugerez, Messieurs, le procédé.
Autre fait. Il paraît que la femme de ce professeur se serait &it gratter la tête par deux petites Ailes. La chose n'est pas immorale, mais, si elle était vraie, elle serait à coup sûr bizarre.
Elle est cependant explicable. Cette femme était chargée des soins du dortoir et elle donnait des leçons de coiflftire aux enfants. Comme elle a les cheveux longs, elle se faisait coilfer par eUea.
D'après la < Libre parole », M. Robin aurait frappé des enfants, dont l'un, le jeune Barthélémy, serait mort depuis des suites de ces mauvais traitements. Il y a dans cette allégation un fonda de vérité.
Les enfants se trouvaient au Tréport et il fut porté contre eux une accusation de vol. Le directeur les réunit et demanda quel était le coupable. Personne ne se dénonçant, il les lit fouiller et l'un d'eux fut trouvé possesseur de cinq francs, qu'il n'avait pas dédaréa. Furieux, M. Robin, qui tenait non pas une canne ni un bâton, mais une petite bêche servant de jouet aux enfants et dont le Oias^he aviât la grosseur du petit doigt, cassa ce manche sur le dos de celui qu'il croyait coupable. Y a-t-il là de quoi rendre phtisique ?
La mère de ce jeune homme l'assure, mais il lui faut pardonner ses paroles; sa douleur U rend «xcusabl^
Un témoignage plus probant à coup sâr est oelui du médecig qui a soigné le jeune Bartbéieoaj. C'est le docteur Burlureaux, pro- Ibsseur ^içégé au Yal-de-Grâce :
< M. le Président. — Monsieur, en ce moment vous donnez des soins à un jeune homme nommé Barthélémy, demeurant204, rae Croix- Nivert.
« Quelle est votre impression sur ce jeune bomme? -^ SenôentHse les oovps qu'il a re-
çus qui ont déterminé la maladie dont il est atteint ?
« M. le docteur Burlureaux. — Je ne le crois pas. 11 est atteint d'une phtisie très grave qui va l'enlever prochainement. Je ne vois pas de rapport entre l'apparition de la phtisie et les coups.
« M. le Président. — Y a-t-il eu trace do coups pendant le temps de votre traitement ?
€ M. le docteur Burlureaux. — Du tout. Je n'ai vu ce jeune homme qu'une fois. Il ma parlé de coups qu'il avait reçus. Je lui ai dit : Il n'y a aucun rapport entre les coups et la maladie que vous avez.
« 11 m'a raconté l'histoire de ces coups. J*ai dit : cela est regrettable, et je n'ai pas prêté autrement attention.
« M. le Président. — Vous n'avez aucuuo conoaissance des coaps qu'il aurait pu recevoir. Il n'en est pas resté de trace?
« M. le docteur Burlureaux. — Non.
« M. Laurent-Cély. — Croyez-vous qu'au bout de trois ans des coups aient pu produire la maladie que vous constatez chez cet enfant?
* M. le docteur Burlureaux. — Non, je ne le crois pas.
« M. Blachette. — Sa profession d'imprimeur ne i)ourrait-elle pas être une cause de la maladie qu'il a contractée; des émanations de plomb à la clicherie par exemple ?
« M. le docteur Burlureaux. — Ce sérail plutôt une influence préservatrice.
€ Cet enfant a été misérable dans son enfance. Sa mère est journalière, elle gagne péniblement sa vie. Elle m'a été adressée par un ami commun. C'est une pauvre fenmie qui vit avec ses enfants.
< Cet enfant a souffert dans sa prime jeunesse. Terrain favorable à la tuberculose. ,
« M. Prache. — Est-ce à droite que les coups | auraient été portés?
< M. le docteur Burlureaux. — Oui, on m'a dit à droite. Il n'est pas inadmissible qu'un coup sur une région déterminée du poumon puisse fixer pour ainsi dire la maladie sur l'endroit qui a été contusiouBé; mais, entre
< ftxer » et * produire », il y a tout un
monde.
< M. Laurent-Cély. — Même au bout de trois années ?
« M. le docteur Burlureaux. — Dans mon ">prit sa maladie ne date que de juillet 1894; IVnfant allait bien avant. Il faudrait tirer les ib.'ses par les cheveux pour dire qu'il y a un rap{K)rt quelconque entre la maladie et les
cnups.
< M. Laurent-Cély. — 11 s'agit de savoir si h maladie résulte des coups?
« M. le docteur Burlureaux. — Non, vraimont, on ne peut pousser les choses aussi loin et dire en toute conscience que c'est parce qu'il a reçu des coups qu'il est devenu phtisique.
< Dire que les coups ont déterminé une lo- «alisation, c'est admissible, mais c'est la dernière concession qu'on puisse faire à l'hypothèse. »
Vous le voyez, Messieurs, rien ne permettait à la « Libre parole » d'affirmer que les amps reçus trois ans auparavant avaient provoqué la phtisie.
Enfin, j'arrive au dernier fait, le plus grave peut-être : le fait Machu.
Lo ministre, en parlant comme il l'a fait^i la Chambre, n'a pas senti toute la gravité de ses paroles; en réalité, il a renouvelé le châtiment qu'avait déjà subi Machu.
Il a dit que ce jeune homme avait souillé six jKîtites filles; il n'en est rien. Le jugement 'la tribunal de Beau vais, que nous avons entre les mains, établit qu'il avait seulement levé les robes de deux petites filles ; quant à la souillure, elle a résulté de la visite médicale de ces petites filles. Voilà la vérité.
Pourquoi, Monsieur le Préfet, avez-vous laii^jé le ministre rapporter à la tribune ces faits grossis, dénaturés et \\eux de 14 ans? Pnnrquoi n'avez-vous pas dit au ministre ce que vous nous avez dit à la Commission : que j.Toupés et présentés d'ensem!)le ces faits i)araissaient graves, alors que disséminés en 14 années et jugés, au moment où ils venaient de se passer, par la (Commission de surveillance, ils étaient sans gravité aucune.
Vous auriez pu ajouter encore, Monsieur le Préfet que, il y a trois ans, le prédécesseur
de ce même ministre avait fait procéder à une enquête qui, sur tous les points, avait été favorable à cet établissement et qui, sur certains points, avait dépassé les bornes de l'éloge. Et vous deviez ajouter : si vous voulez que je révoque M. Robin, conmiencez par révoquer vos enquêteurs d'il y a trois ans. Car, s'ils ont dit vrai, M. Robin ne mérite que des éloges ; s'ils vous ont trompé, ils doivent être révoqués. (Très bien I)
Vous n'avez rien dit de tout cela. Vous n'avez rien fait pour empêcher le ministre de grossir outre mesure des faits sans portée et cela pour le vain plaisir d'un succès de tribune. Vous avez ainsi permis que dans le public on ajoutât foi à toutes ces ignominies, à toutes ces calomnies; car on ne peut supposer qu'une mesure aussi grave que la révocation pure et simple ait pu être prise sans motif.
Cette croyance erronée, c'est vous qui avez permis qu'elle se répande. C'est vous, préfet de la Seine, qui êtes responsable.
Je dépose en conséquence l'ordre du jour suivant :
« Le Conseil général de la Seine,
« Considérant :
« Qu'il a été causé à M. Robin un dommage moral et matériel ;
« Considérant :
« Que sur le premier point M. Robin a obtenu pleine et entière satisfaction par l 'enquêta, dont les résultats sont si bien consignés dans le remarquable rapport de notre collègue Laurent-Cély;
« Considérant en outre :
« Que le Conseil général a le devoir de réparer le dommage matériel,
€ Délibère :
€ Une pension viagère de 4,000 francs est accordée à M. Robin.
« Signé : Lampué. »
(Marques d'assentiment.)
M. le Président. — La parole est à M. Faillet.
M. Alpy. — Ordinairement on fait alterner les orateurs d'opinion contraire.
M. le Président. — Vous ne savez pas à quel point de vue doit se placer M. Faillet ; il a demandé la parole le second, je dois la lui donner.
M. Faillet. — L'orateur qui m'a précédé a complété Toeuvre du rapporteur en développant et en détaillant le rapport.
Ce rapport conclut à un blâme d'un côté, et de l'autre — implicitement — à la justification de M. Robin. Je crois, Messieurs, que ce serait toutefois se méprendre sur la vérital)lc signification de l'affaire de l'Orphelinat si Ton se bornait à blâmer M. le préfet de la Seine et à rendre justice à M. Robin. M. le Préfet a dû obéir aux ordres du ministre de 1894 comme il avait obéi aux ordres du ministre précédent.
M. le Préfet de la Seine. — J'ai pris la responsabilité de l'arrêté de révocation.
M. Faillet. — Assurément; mais nous croyons que vous n'avez jamais eu l'ardente envie, M. le Préfet, de sombrer avec les différents cabinets qui se succèdent et qui ne se ressemblent pas toujours. M. le Préfet croit peut-être personnifier la devise de Paris : « Fluctuât nec mergitur ».
L'ordre du jour que va adopter le Conseil général, je l'estime en quelque sorte superflu, l'opinion publique nous ayant devancés. Elle s'est trouvée édifiée du moment où M. Robin avait été Tobjet des attaques des journaux qui, soutiens du Ministère, < les Débats » ou autres, se sont joints à des organes cléricaux,principalement « la Libre parole ».
Si le Conseil se bornait à infliger à M. le Préfet un blâme — un blâme de plus ne le touche guère, il n'en est probablement plus à les collectionner — pour avoir obéi au ministère, et s'il se bornait, dis-je, à justifier M. Robin, il négligerait le côté le plus important de la question et ne donnerait pas au déljat sa véritable portée.
A mon sens, la véritable conséquence que nous devons lui donner, c'est de créer de nombreux établissements copiés sur le type de l'orphelinat Prévost. Voilà ce que nous devons faire au lieu de nous en tenir à un ordre du jour platonique et banal.
Ce qui est en jeu, en effet, c'est l'héritage de la Révolution, qui a décrété l'émancipation
intellectuelle et morale du peuple par an système d'éducation basé sur la science et sur la raison.
Or, nous le déclarons, la bataille s'est livrée à Cempuis entre le cléricalisme et la Révolution.
Le cléricalisme a mené cette campagne avec une persévérance et une hypocrisie qui ont abouti enfin au coup de théâtre que Ton n a pas osé accomplir pendant la session du Conseil général. Ce n'est, du reste. Messieurs, qu'un épisode de la campagne menée depuis la fin de l'Empire d'une manière occulte, mais avec une persistance et une méthode reiaarquables.
Aussi le cléricalisme a-t-il réussi à repre.idre peu à peu dans l'enseignement le terrain p rrdu en dépit de la loi Ferry et des lois qui i'ont suivie; il s'est préoccupé de recruter dans la lx)urgeoisie la milice obscurantiste, à l'Kcole polytechnique, à l'Ecole centrale, à Saint-Cyr
— dans les autres écoles supérieures, à sa Faculté catholique — Tétat-major de la contrerévolution.
Le cléricalisme a travaillé, travaille avec acharnement dans les couches prolétariennes
— par les écoles chrétiennes, par les patronages. Il tente un effort suprême contre la société moderne. (Bruit à droite.)
Oui, Messieurs, vous tentez un effort suprême. Mais de notre côté, nous socialistes, nous ne perdons pas notre temps, ontcndozvous bien. Dans nos meetings, dans nos conférences incessantes, nous livrons la bataille au nom de l'émancipation de l'intelligence humaine, alors que vous combattez avec votre argent, vos relations, l'appui ofiiciel, pour étouffer l'intelligence humaine.
Nous verrons, Messieurs de la droite, qui remportera la victoire. Mais nous autres qui sommes sur la brèche depuis trente ans, nous qui avons jusqu'au fond de notre cœur la convictioQ profonde que nous sommes les apôtres de la Vérité, nous continuerons, jusqu'à ce que les forces physiques trahissent notre dévouement pour la Révolution ! (Applaudissements.)
Oui certes. Messieurs, la bataille est entre les cléricaux et les révolutionnaires, et Cempuis eu a été le prétexte longtemps chorché par les cléricaux et recueilli avec joie par le Gouvernement.
Nous avons voulu signaler les accusations
malhonnêtes, la campagne odieuse menée contre oet établissement.
Vue chose m'a frappé lorsque j'ai lu le rap- [h^ f très documenté de notre collègue M. Laur-:- -Cély. J'ai été fort étonné lorsque j'ai vu '.*elte appréciation du ministre sur M. Robin, i;u'î le ministre juge ainsi : Ni éducateur, ni philosophe.
Comment, ni éducateur ni philosophe M. Robin qui, depuis vingt-cinq ans, s'est fait le obampion et Tapôtre de l'enseignement intéirrai ?
Vous allez en juger sur la simple audition 'lt^> lignes que je vais vous lire :
« Le siècle qui va finir n'aura point passé fQ vain. 11 a creusé dans l'histoire un sillon que nul n'effacera.
« Une révolution s'est accomplie plus prof'»a.le que celles qui bouleversent les empires, — (lucl lue chose est changé dans la manière dt- i»rocéder de l'esprit humain.
* Ce grand phénomène historique, auquel nul ne peut être comparé, Tavénement de la scionce, appartient à notre époque. La science ]».'w^'»(ie son outillage, ses méthodes, elle \t>>\:>se à fond ses analyses, elle bâtit de grandi» «^i^ synthèses, en même temps elle repétrit la « ervelle humaine sous une forme nouvelle et tout à l'envers du vieux moule... Enrayer San mouvement est aussi impossible que d'arrêter une planète dans son orbite. »
T.'l est le langage de M. Paul Robin. Je nia Irosse à tous mes collègues de bonne foi : Où trouver un langage plus élevé, plus empreint de haute philosophie? Je continue :
« Tout se tient, tout s'enchaîne. Telle coni'^*['.ion de l'univers et de ses lois, de l'homme et lo la société, telle morale et aussi telle ï»»^ . igogie. Le vieux monde eut la sienne : autoriti'ire, compressive, négative.
< Vous entendez. Messieurs les champions du cléricalisme, votre enseignement est une Dôj ition, elle conduit à l'anéantissement des fa«-ultés intellectuelles de l'enfant et, par con- S'Niiient, de l'homme. >
iv ne veux pas abuser de la parole, Messiei i s, et je me borne à ces citations. Elles safiisent amplement à vous édifier sur la grandeur des conceptions philosophiques et éducatives du directeur de Cempuis.
La générosité de cœur de M. Paul Robin est égale à son caractère de pédagogue.
Comment oublier que M. Robin avait une chaire importante dans le plus considérable établissement d'Angleterre et qu'il l'a quittée immédiatement, aussitôt que les portes de la France lui ont été ouvertes,pour venir prendre le poste d'inspecteur primaire?
Son zèle n'a jamais fléchi et lorsqu'on lui a offert un nouvel apostolat, la direction de Cempuis, il n'a pas hésité et il a accepté, pour servir avec un zèle toujours infatigable, la cause de l'enseignement du peuple, des déshérités, des orphelins.
Nous avons le devoir. Messieurs, de lui en adresser publiquement nos félicitations et l'expression de notre reconnaissance.
Au début, Cempuis était une œuvre ignorée de tous et on a commencé à la connaître seulement lorsque l'établissement s'est développé. C'est alors que les attaques ont pris naissance.
Messieurs de la droite, vous avez espéré que l'édifice ne s'élèverait pas, qu'il croulerait même. Mais quand vous avez constaté le succès, la propagande qui en est résultée, quand vous avez vu qu'une lumière nouvelle brillait là-bas dans ce petit village ignoré, oh I alors, vous avez commencé la campagne contre Paul Robin. Mais vous avez été battus par les mille témoignages apportés en pleine lumière. Mais vous avez été vaincus par l'opinion pu blique . Les adversaires ont trop tôt chanté victoire : l'édifice que nous avons fondé n'est pas encore détruit et il ne le sera pas. D'autres s'élèveront pour glorifier le créateur de l'éducation nouvelle.
Je termine et je dépose la proposition suivante, afin de donner une sanction solennelle à l'œuvre de l'orphelinat Prévost et de rendre hommage à Paul Robin (Applaudissements) :
< Le Conseil général
« Délibère :
« Une médaille d'honneur sera décernée solennellement à M. Paul Robin en témoignage de reconnaissance envers le fondateur de l'éducation intégrale en France.
€ Signé : Faillet. >
M. Fournière. — Appuyé !
M. Alpy. — Il faut en proposer une autre pour les membres de la Commission de surveillance, pendant que vous y êtes !
M. LeroUe. — Messieurs, je vous demande de descendre un peu des hauteurs où nous a portés M. Faillet, et je ne veux pas non plus répondre au long discours de M. Lampué qui n'est que la reproduction du rapport de M. Laurent-Cély.
La question est très simple.
Vous savez que ce n'est pas par indifférence que je n'analyserai pas l'enseignement moral qu'on donnait à Cempuis. Mais je veux chercher un terrain où tous les honnêtes gens, les pères de famille puissent se réunir.
Je ne veux pas ici mettre en accusation la volonté intime de M. Robin. Mais, à côté de cette volonté, il y a des faits extérieurs dont je puis m'emparer et que je veux discuter.
Dans les considérants du projet de délibération qui vous est soumis, on dit, non que tou tes les imputations dirigées contre M. Uo^àn sont fausses, mais qu'elles sont presque toutes fausses ou exagérées. Il y en a donc quelquesunes de fondées et ce sont celles-là seulement que je veux retenir.
Vous savez, Messieurs, dans quelles conditions a été fondé l'orphelinat Prévost. M. Prévost a fait un testament dans lejucl il disait que son plus grand désir en retournant à Dieu — ce qui prouve qu'il n'était pas athée...
M. Fourest. — S'il vivait à présent il le serait.
[. Lerolle. — Je sais qu'on change parfois d'opinion ; mais il n'est pas dit que tout le monde le fasse.
Le testateur avait nettement manifesté sa volonté sur deux points : 1° les enfants des deux sexes seront élevés en commun ; 2'' il y aura toujours un directeur, des instituteurs et institutrices laïques, afin que «tous les enfants qui diffèrent de culte y soient recueillis et traités d'une façon égale et sans esprit de secie 3^.
Avant la prise de possession de l'orpholinat par le département de la Seine, le curé de Cempuis venait enseigner le catéchisme.
Dès que le Conseil général devint le maître, il supprima, au mépris de la volonté du testa-
teur, la chapelle et renseignement religieux, et on y donna l'enseignement de l'avenir dont a parlé M. Faillet, l'enseignement athée.
M. Barrier. — G'ét?«it son droit.
M. GrébauvaL — Il n'y a jamais ou do
chapelle à l'orphelinat.
M. Lerolle. — Il a cependant été déclaré que la chapelle a été démolie par les enfants.
M. GrébauvaL — La vérité est qu'il existait une chapelle où M. Prévost faisait célébrer le culte pour la population du pays.
M. Bassinet. — En tout cas, M. Robin ne peut être rendu responsable d'une décision du Conseil général.
M. Lerolle. — Une chose est certaine, c'est que, si la coéducation des sexes n'est pas chose impossible, elle exige au moins de ceux qui la dirigent dos qualités morales de premier ordre et des qualités d'intelligence, de bon sens et de délicatesse exceptionnelles, sans lesquelles cette éducation serait absolument et évidemment dangereuse.
Or qu'avons nous trouvé à Cempuis ?
Je veux le rechercher en me servant uniquement de l'enquête.
On s'est prévalu de ce que les témoins, dits à charge contre M. Robiu,ne s'étaient pas présentés. Je l'ai regretté moi-même, mais aujourd'hui je comprends mieux leur abstention, en voyant comment les témoignages sont rapportés. M. le Rapporteur prend comme à tache d'infirmer par avance les témoignages défavorables en suspectant les témoins : l'un est un ivrogne, l'autre obéit sans doute à des mobiles intéressés.
Si nous appliquions ce procédé d'insinuation aux témoignages favorables, il n'en resterait rien et l'enquête serait annulée.
Nous avons entendu des professeurs eu fonctions, des fournisseurs, et les plus ardents di> fensûurs de M. Robin ont montré des défaillances de mémoire regrettables.
J'ai interrogé moi-même le sous directeur do l'école, qui a défendu son supérieur av^-o une émotion vraiment communicative, sur doux laits précis.
Je lui ai demandé s'il avait eu entre les mains le fameux manuscrit sur les doctrines malthusiennes, il me répondit : Non.
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Or, les procès- verbaux de la Commission de surveillance établissent que M, Robin a re- .i»nnu ravoir communiqué à M. Guilhot.
J»^ lui ai demandé aussi si les visites de M. Rmrneville, ces singulières visites dont on a <I«'jà tant parlé au Conseil municipal, avaient •^u quelque inconvénient.
M. Guilhot a répoudu que < jamais elles n'en avaient eu >.
C^^pendant vous vous souvenez de la dénonciation de M. Robin qui n'a pas dû être ignorée ilo celui qui Taidait avec dévouement à son œuvre. C'était une nouvelle défaillance de
m/^moire.
Je pourrais, moi aussi, tirer parti de ces faits contre les témoignages en laveur deCempuis. Je ne le ferai pas, j'accepte tous les témoignages, tels qu'ils ont été donnés.
Nous avons tous ce sentiment, ai-jodit, qu'il fallait pour cette école de Cempuis un per- ?':^nnel d'élite.
Or, voici ce que M. Jacoulet, int^ ^)ecteur gouvernemental, dit du personnel de Cempuis :
« Le personnel dont il s'entoure et. qu'il choisit seul avec uUe légèreté impardonnable est presque tout entier d'une valeur pédagogique médiocre, d'une éducation vulgaire et 'Vu De moralité suspecte.
« Le contrôle que M. Robin exerce sur son iiorsf^Dnel est Insuffisant.
< Celui qu'il exerce sur la conduite de ses élèves est nul. »
J'avais toujours eu des doutes sur la valeur morale de institution, mais j'avais fini par cDire qu'il n'y avait qu'à admirer la valeur de l'enseignement. Il y a dans le rapport de M. Jost plusieurs observations qui m'ont fait revenirsur cette appréciation trop favorable ♦'t il ne nous suflit pas d'établir que <M. Delon lait une leçon sur la littérature des Hindous... f\m passe par dessus la tête de ses élèves » p-mr atténuer complètement ces observations.
Mais je ne veux m'attacher qu'au point de vue moral.
M. Robin a jugé deux fois son personnel.
Dans sa déclaration, il a dit qu'il était passé à Cempuis des gens indignes, je crois même qu'il a dit atroces...
M. Foumière. — Mais par qui ce personnel était-il recruté ?
M. LeroUe. — Nous en parlerons tout à l'heure.
Mais cette appréciation pourrait ne s'appliquer qu'à quelques individus. Voici des appréciations d'un caractère plus général :
M. Thorel, qui ne me paraît pas se scandaliser facilement, a jugé aussi ce personnel.
Il dit : € M. Robin a toi^ours eu un personnel détestable ».
On se demandait où M. Robin avait été recruter ce personnel.
Si ces hommes-là sortaient, ils se réfugiaient dans des cafés borgnes.
M. Ruben, un ancien professeur, déclare que le personnel était en général au-dessous do sa tâche et termine par ces mots : « Ces gcns-là buvaient. »
Voilà donc des jeunes filles de 15 ou 16 ans, qui non seulement ne sont pas soumises à la surveillance des femmes, mais sont placées sous la direction de jeunes gens, qui tv^ queutaient des cafés borgnes, qui s'enivraient.
M. Blachette. — M. ftobin défendait à son personnel d'aller au café ; alors» pour se cacher, ils se glissaient dans des établissements qu'on qualifie de borgnes.
M. LeroUe. — Je regrette que cette constatation ne figure pas au rapport. Elle prouve avec quelle fermeté M. Robin tenait ses professeurs et ses maîtres. 11 leur défendait d'entrer au café, ils allaient au cabaret I
Personnel intempérant, sortant on ne sait d'où, détestable : t^Ue est l'appréciation d'un témoin que vous déclarez favorable à M. Robin.
M. PejTe, un autre professeur, dit qu'il y avait toujours des cancans. Nous verrons dans un instant en quoi ces cancans consistaient.
Autre chose : Une institutrice, tout particulièrement louée pour ses aptitudes pédagogiques, est prise en flagrant délit de vol ; elle s'était emparée d'une somme d'argent trouvée en chemin de fer.
Je le demande à tout homme de bonne M î Peut-on tolérer que des etifants sans appui soient livrés sans défense à des maîtres qu'on peut ainsi accuser de vol ou d'ivrognef le ?
Il fallait au moins une main très ferme, une
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direction très sage pour corriger les vices du système. Or qu'était M. Robin ?
Je ne parle bien entendu que de ce que je sais ; je ne m'ocxîupe que de faits connus de tous.
Une première fois on a forcé M. Kobin à donner sa démission. L'histoire est curieuse, je vais vous la rappeler sans commentaires et avec toute la réserve possible.
On avait trouvé entre les mains d'instituteurs et d'institutrices de l'établissement un manuscrit de M. Robin ; c'était un exposé hardi des théories malthusiennes. Cela avait une certaine importance, puisque l'Administration ne crut pas devoir le garder à la tête de rétablissement et lui demanda sa démis-
Nous avons voulu prendre connaissance de cet écrit. L'Administration nous a déclaré qu'elle ne l'avait plus, qu'elle l'avait perdu. Nous n'avons pu l'obtenir de >L Robin luimême; il refusa de dire à M. Deville s'il l'avait encore en sa possession.
Mais nous avons pu connaître à peu près la pensée de M. Robin par son ami et son émule M. Guilhot
Je ne veux pas tout citer, ce serait trop long et difficile dans une séance publique : < La préoccupation de M. Robin, suivant M. Guilhot, est de n'avoir que des enfants bien bâtis et bien faits et, pour arriver à ce résultat, « il y aurait, je cite l'enquête, intérêt scientifique à ce que la reproduction ne soit autorisée que pour ceux qui pourraient procréer dans les meilleures conditions pour la lutte de la vie. Les millions que Ton dépense pour l'assistance publique, c'est l'appauvrissement, c'est l'organisation de la dégénérescence publique. » (Bruit.)
M. Navarre. — Très bien I
M. Fournière. — C'est de la viriculture!
M. Lerolle. — Je continue ; « Et M. Robin ne recule pas devant les conséquences les plus audacieuses du principe.
€ M. Robin voudrait la réunion d'un congrès de savants, de philosophes, de bienfaiteurs de l'humanité, pour donner au besoin l'autorisation à des médecins spécialistes (ie stériliser par des 0}>érations chirurgicales tels dégénérés ou malades, hommes ou femmes, pour qu'il ne leur arrive plus de reproduii'e leur triste espèce. >
« Voilà, dit M. Guilhot, la théorie que j'ai entendu exposer dans l'intimité par M. Robin avec une éloquence et une conviction qu'il m'est impossible de reproduire. >
Cela, vraiment, est un peu hardi ! (Interruptions.)
On me dit que ce n'est pas si mal ; je constate et je regrette que certains membres du Conseil approuvent M.Robin sur ce point (Exclamations). 11 y à un autre cas, où M. Robin veut empêcher la naissance des enfants. L'adjoint au maire de Cempuis dit qu'il a entendu parler d'un manuscrit, qu'il en a vu au moins une copie ; c'est le manuscrit intitulé : < Le secret du bonheur ».
Voici sa déposition :
< On disait que tout le monde sur la terre avait droit d'être heureux et que chacun devait faire ce qu'il pouvait pour obtenir le plus de bonheur possible (rappixKîhement dessexes;, mais cela pas sans inconvénient, car il amvait des enfants, luxe que tout le monde ne pouvait se permettre. On devait donc, tout en se rapprochant, « éviter d'avoir des enfants >. Puis manière de s'y prendre pour ne pas en avoir.
< Je l'ai dit à M. Jacoulet, je n'ai vu qu'une copie ; ce n'était pas l'écriture de M, Robin.
< M. Lerolle. — On a dit que les moyens indiqués étaient en langage tellement scientifique que personne ne pouvait comprendre?
« M. Magnier. — Au contraire, ce qu'il y avait dans la !)rochure était très clair et très net. Les moyens enseignés étaient tout à fait nature et tout à fait explicites.
« M. le Président. — Parlez, Monsieur, il n'y a que des hommes ici ; la Commission peut vous entendre. »
Comme il n'y a pas que des hommes ici, je me tais. Vous connaissez les préoccupations de l'auteur, cela me suffît.
M. Fournière. — On trouverait bien autre chose dans les livres de Mgr Bouvier.
M. Lerolle. — Mgr Bouvier ne donne pas les mêmes conseils que M. Robin.
M. Fournière. — Il donne des exemples.
M. Lerolle. — Vous savez bien, Messieurs, que dans l'enseignement il faut bien parler
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de certaines choses. Pour la monde, comme ^••^ar la médecine, il y a des sujets qu'il faut aiy^rder. Ce n'est pas de cela qu'il s*agit auj<iurd*hui. Il s'ai^it d'un moyen trop pratique 'l'activer cette dépopulation de la France, qui 'i^^vient un sujet d'inquiétude pour tant de pa-
Du reste, voici ce que dit M. Robin luimême au sujet du manuscrit. On ne peut le ju^er plus sévèrement qu'il ne le fait luimême. Il s'agit d'une lettre adressée à l'Âdmiûistration, lors de sa démission forcée :
< J'ai commis deux grandes fautes. En traduisant de l'anglais, en 1877, en recopiant à l'aide do cbromographe en 1879, d'excelleots conseils destinés à de pauvres parents surchargés de famille, j'ai eu le tort de laisser dans les préliminaires deux passages qui, même alors, dépassaient de beaucoup ma pensée et qui peuvent faire croire que les jeunes gens étaient excités à l'amour libre, Uiudis que le fait indéniable des unions illégitimes, passagères, précoces, étant admis, je ne cherchais, avec mes confrères de la Ligue néomalthusienne, qu'à en supprimer les effets si S'mvent terribles. »
Eh bien, ce manuscrit, ces conseils, l'Administration les a pris au sérieux et cela avec raison, et quand on a su que les professeurs, femmes et hommes, avaient lu le manuscrit, que ce dernier courait le pays, on a demandé i M. Robin de donner sa démission.
On me dit que ce document a été dérobé. CeA une preuve nouvelle contre le personnel de Cempuis que je juge en même temps que M. Robin. M. le Préfet avait fait son devoir. Mais, alors, est intervenue la commission de surveillance du Conseil général qui a réclamé M. Robin, qui a déclaré qu'il était indispensable à Cempuis pour mener à bien l'œuvre commencée.
I/Âdministration résiste; M. Roux déclare qu'il ne peut tolérer la présence de M. Robin à Cempuis, qu'il aimerait mieux donner sa démis-sion, car, dit-il : < l'Administration a besoin à Cempuis d'un homme de tout repos, quelle ne trouve pas en M. Robin. > Et le senétaire général, qui n'était pas un clérical, je pense, M. Léon Bourgeois, qui a été depuis minis^'e, disait que « l'expérience faite à
Cempuis est particulièrement délicate et
qu'en l'état, s'il s'interroge comme père de famille et se demande s'il confierait ses en-
fants à M. Robin, il s^ voit obligé de répondre : Non. >
M. Landrîn. — M. Roux est revenu sur sa déclaration, puisqu'il a signé la réintégration de M. Robin.
M. LeroUe. — 11 a cédé aux réclamations du Conseil général.
M. Alpy. — Depuis dix ans, l'Administration n'a fait que céder ainsi*
M. Lerolle. — Je vois, dans toute celte affaire, une double responsabilité : d'abord celle de l'Administration qui, de 1883 à 1894, a fait preuve de faiblesse, a fermé obstinément les yeux; et puis la responsabilité de la Commission de surveillance, qui nous a toujours laissé ignorer ces faits...
M. Rousselle. — Ces faits n'ont jamais existé, je le déclare de la façon la plus formelle.
M. Lerolle. — Je vous renvoie aux pièces de l'enquête. (Bruit.)
M. Fournière. — Vous savez bien que le silence a été demandé par le directeur des Affaires départementales.
M. Lerolle. — On dit : les faits que l'on expose sont bien anciens.
Voyons donc comment Cempuis a été administré depuis cette époque. M. Robin a-t-il retrouvé les qualités qui semblaient lui manquer alors ?
Nous avons ici des dépositions qui, évidemment, n'entachent pas l'honneur de M. Robin, puisqu'il ne s'agit que des défauts de son caractère. Mais ces défauts, vous le verrez, constatés par tout le monde, même par ses amis, sont assez inquiétants chez le directeur de Cempuis.
M. Thorel, l'ami de M. Robin, déclare : « Il
est trop cassant ! Il a eu de mauvais
rapports même avec les personnes de son parti. >
M. Deneuville, qui tient à déclarer qu'il ne fait pas baptiser ses enfants et que M. Robin lui a donné de bons conseils, dit : < Il est violent mais c'est revenu aussitôt. »
M. Lassalle dit ceci : « On se plaint de son caractère original et emporté ».
Et suivant M. Lavy, que vous n'accuserez
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pas d'être nn ennemi de^. Robin : « U est
excessif et exagéré >.
Messieurs, lorsqu'il s'agit d'une •expérience que MM. Bourgeois et Roux qualifient de délicate, on doit se défier d'un homme dont le caractère est excessif et exagéré.
Je veux vous citer d'ailleurs utt fait qu'a révélé l'enquête et qui est curieux î
En 1885, M. Robin prit part à la lutte électorale, ce n'est pas de quoi je veux le blâmer; mais la liste qu'il soutenait est battue dans rOise. M. Robin prend peur et s'en va à Beauvais pour acheter des explosifs afin de se di^» fendre contre la réaction.
Une voix. — Cette histoire est inepte.
M. Lerolle. — Inepte, soit, mais c*est M. Robin qui la raconte. Il rencoiitre en chemin le préfet qui lui affirme que les nouvelles n'étaient pas si inquiétantes, et alors je cite textuellement :
<c Les nouvelles qui arrivaient achevèrent de nous convaincre que nous pouvions retourner à Cempuis sans avoir besoin de nous procurer des munitions de guerre pour notre défense. . . »
M. Robin, à demi rassuré, reprend le chemin de Cempuis. Ainsi voilà un homme qui se croyait dans la nécessité d'acheter des explosifs parce que les résultats des élections lui inspiraient des inquiétudes. Le fait juge le caractère de l'honime. (Bruit et interruptions.)
M. Landrin. — Sa crainte montrait qu*il savait de quoi serait capable la réaction si elle venait à triompher.
M. Lerolle» — Ce n'était qu'une crainte que rien ne justifiait. Nousavons éprouvé autre chose que des craintes, lorsquft nous avons vu, nous, mettre Paris à feu et à 8ang.(Nou* veau bruit.)
M. Archain.— On n'a eu qu*ttn tort alors, celui de ne pas faire asse2 d'exécutions
M. LeroUe (au milieu du bruit). — Ceux qui m'interrompent n'oseront pas attribuer à mon parti les assassinats et les crimes commis en 1871.
M.lBreuillé. — En 1871 on a trouvé des mitrailleuses ches les jésuites, et le chef de la sûreté de la Commune les a saisies.
M* Weber. — Si votre parti trioin)«hait, M. LeroUe, il ferait plus de victimes que n'en a fait la Commune en se défendant.
M. LeroUe. — J'attends que vous ayez fini cette apologie de la Commune.
M. le Président. — Si vous ne vouliez pas qu'on .fît l'apologie de la Commune, vous n'aviez qu'à ne pas l'attaquer.
M. LeroUe. — Vqus ne m'empêcherez pas de rappeler les violences qu'elle a commises, quand on nous accuse sans raison de. . .
. le Président. — Rappelez surtout I^s violences du parti de l'ordre et les 30,000 Parisiens fusillés par lui.
M. Proment-Meurlce. — Et les ôtaires assassinés par la Commune.
M. Berthâut. — Ce sont les cléricaux qui sont allés attaquer les partisans de la Commune à la place Vendôme.
Ml LeroUe. -- Il me semble que vous écrives assez singulièrement l'histoire. (Bruit.)
Je continue. N'a-t-on pas vn un jour M. Robin mettre le revolver à la main pour renvoyer un de ses professeurs, ne l'a-t-on pas vu jeter à la porte une femme accouchée depuis quinze jours et qui n aurait trouvé aucun asile si elle n'avait été recueillie dans une maison voisine!
Un autre jour M. Robin a une discussion avec un maître de travail manuel, se jette sur lui et un pugilat s'engage devant les élèves. Voilà, je crois, des preuves suffisantes d'uu caractère violent.
J'en arrive à des ftiits qui ont petit-Mre été exagérés, mais qui n'en existent pas moins : je veux parler des enfants qui ont été frapptV avev) un bâton.
On a dit : Quel est donc le maître qui ne s'est pas laissé aller à frapper ses élèves?
N'équlvoquons pas. îl ne s'agit pas d'un mouvement d'impatience excusable, mais d'une véritable exécution.
Ijes coups ont été donnés dans des oondition.s particulières. Los enfants avaient été soup-* çonnés d'un vol léger. M. Robin fit venir les enfants suspectés, les fit déshabilltr. Pendant ce temps le premier feu de la colère avait le temps do s'éteindre. On trouve de l'argent daos les poches des enfants et alors, sans
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'fi^aôte^ M. Rnhin conciat que cet argent a té \olé et il frappe. 11 frappe avec le manche Tuoe petite pelle en bois blanc, a-t-on dit ; c'est possible, mais il n'en est pas moins Trai •jae le bâton se rompt sur le dos du troisième eufant qui , depuis , en fut sérieusement sialade.
Je ne veux pas dire que ces coups aient (jtrainé la mort, comme on Pa prétendu^ mais il a été établi que l'enfant en a porté la trace pendant plusieurs mois.
Voilà rhomme que ses amis taxent d*exces- >if et qui certainement n'était pas capable d'être à la tête d'un semblable établissement.
Demandez à n'importe qui si, dans de telles conditions, il approuve la coéducation des filles et des garçons, l'éducation des filles par des hommes jeunes sous la direction d'un homme dont on a pu dire qu'il ne présentait pas toute sécurité ; demandez, dis-je, à n'importe quel père s'il confierait ses enfants à of'Ue maison : je gage que la réponse sera négative. (Bruit.)
M. RouBMlie. — Mais pas du tout. Nous n'avons pas assez de places pour satisfaire aux demandes.
M. Lerolle. — Et cette insuffisance du [•ersonnel avait certainement des conséquences. •
Je ne veux pas répéter toutes les histoires scandaleuses.
M. Rousselle. — 11 y a moins de scandale à Torphelinat PreVost Que dans les couvents.
M. LeroUe. — M. Rousselle, vous avez toujours fait partie de la Commission de surveillance, vous êtes donc trop directement responsable pour que je vous réponde d'un mot» Attendez la Un. (Bruit prolongé»)
M. Rousselle. — J'accepte toute la responsabilité qui m'incombe. Je vous répondrai. Bruit.)
M. Lerolle. — On a dit à plusieurs repri- ?*"'- (Bruit prolonge.)
Mais, Messieurs, remarquez que je me borne à ^iter des passages du rapport.
Messieurs, il y a un point spécial dans le >y>îème d'éducation de M. Robin qui a préoc- CQpê l'opinion : les baignades en commun, non aux bains de mer, mais dans l'établissement même.
Quand je me suis rendu à Gemputs, je rn'at* tendais à y trouver de ces grandes piscines comme celles qui ont été établies à Paris. Je trouva' s déjà plus ou moins risqué de faire baigner les rîlles et les garçons. J'ai été surpris de trouver une piscine d'une très modeste étendue et je me suis demandé pour quels motifs on faisait baigner ensemble dix garçons et dix filles plutôt que de faire baigner vingt garçons ou vingt filles. C'est un parti pris.
Pourquoi au moins faire baigner les garçons avec des petits caleçons admis aux bains d'hommes ? N*y a-t-il pas là des inconvénients? Vous dites : Non. Mais cependant cette préoccupation a été partagée par notre ancien collègue, Paillot, je crois, qui s'en étonna, et a demandé s'il n'y avait pas danger à laisser se baigner ainsi garçons et certaines filles déjà Un peu femmes. Vous pouvez lire cela aux procès- verbaux de la Commission de surveillance. On lui a donné raison, on a dit qu*on séparerait à l*avenir du reste des baigneurs certaines jeunes filles. C'est un progrès, si cela se fait, mais ne voyez-vous pas là la trace des inconvénients possibles de certaines de ces baignades eu commun ?
M. Pournière. — M. Lerolle veut laisser aux classes riches qui vont aux bains de mer le monopole de cette soi-disant immoralité.
M. Lerolle. — J'ai été aux bains de mer et j'y ai vu les hommes n'être admis que munis de costumes complets et non de ces petits caleçons dont je parle.
M. ftôuisaèllè. — Cela ne se tolère plus à Cenipuis.
M. Lerolle. — Je vous demande pardon ; cela se pratique ou se pratiquait au moment oi^i j'y suis allé.
Mais il y a quelque chose de plus grave, et c'est cela surtout que je signale.
Les maîtres — des jeunes hommes — qui ont autorité sur ceë jeunes filles de quinze et seize ans, se baignetit en leut compagnie. (Exclamations.) Parfaitement! J'ai moi-même posé la question à un des maîtres, et il m'a répohdU qu'il Se baignait quelquefois avec les élèves; et, remarquez, dans ce costume très simple.
On a dit que ces choses se faisaient dans les familles. C'est peut-être vrai dans certaines familles ; mais il y en a beaucoup, j'imagine, où le père de famille, où le frère ne voudraient
pas se laisser voir nu aux trois quarts par ses filles, par ses sœurs.
Il y a d'autres inconvénients. Ces jeunes filles peuvent, par hasard, je le reconnais, et n'exagérez pas ma pensée, être vues se déshabillant en plein air, derrière une toile. C'est ainsi qu'elles ont été aperçues un jour par un ouvrier plombier.
M. Landrin. — Qui était monté sur un toit.
M. LeroUe. — Cet ouvrier, M. Magnier, en a fait l'observation à M. Robin ; elle lui a été renouvelée par M. Deville.
Je cite textuellement :
€ M. Deville. — Il a dit : < Un autre jour, à € propos d'un tuyau que je plaçais sur un « mur, je fus obligé de faire un détour et je € vis auprès d'un bassin des jeunes filles ab- « solument nues et qui n'eurent à mon aspect € ni un geste d'étonnement ni un air de pu- < deur. Je me dérobai. »
« Un membre. — On lui a proposé de lui faire faire des feuilles de vigne en fer blanc.
« M. Robin. — M. Magnier est un alcoolique; il a pu voir les enfants se déshabiller très normalement.
« Il y a certainement un moment très court où les filles sont nues, quand elles enlèvent leurs vêtements pour mettre celui du bain.
< Quelle peut être l'attitude d'une honnête femme si, par un concours de circonstances, elle se trouve tout à coup en présence d'un homme; que doit-elle cacher? je n'en sais rien.
« Ceci dépasse l'idéal du commérage. C'est rinterwiew du « Matin ».
Je n'ajoute rien. Il y a là une inconscience réelle. Le mépris de la pudeur est vraiment poussé ici à un trop haut point. Du reste, c'est un principe, je crois...
M. Brouillé. — Les Grecs et les Romains respectaient la décence, les catholiques en ont fait l'hypocrisie et l'ont décorée du nom de pudeur.
M. LeroUe. — La décence n'est pas la morale, nous le savons tous, mais la décence c'est le respect extérieur ;de nous-mêmes, c'est la gardienne de la morale.
Voici connment en parle le journal de M. Robin, < l'Éducation intégrale > (n** du 1*' février 1879) : « Respectons aussi la décence, non seulement par peur des gendarmes, mais aussi par un 3 très facile condescendance pour les gens sensibles. >
Il faut de la décence pour les gens sensibles. On n'est pas très sensible à Cempuis, et la décence s'en ressent.
Si une mère de famille présentait son enfant dans une maison où on lui ferait pareille réponse, elle s'empresserait de ne pas Ty laisser ; pas un de vous. Messieurs, n'hésiterait à agir de même.
M. Blondeau. — Dans les maisons religieuses, vos amis font preuve d'une bien plus graude immoralité.
M. LeroUe. — Je le nie absolument. Maii^, une fois pour toutes, les mais-ms reli;riousos ne sont pas entretenues aux frais des contribuables; et je parle, moi, d'une maison dont nous payons les frais, dont nous avons la responsabilité. C'est un peu différent !
Je dis donc qu'aucun père de famille n^aurait placé son enfant dans cette maison.
M. Laurent-Gély, rapporteur. — Nous recevons cependant assez de demandes, ainsi que vous l'a dit M. Rousselle tout à l'heure.
M. LeroUe. — Parce que vous ne dites pas tout ce qui s'y passe.
La surveillance n'y est faite en aucune façon.
Les incidents abondent. Nous avons entendu une institutrice qui nous a dit qu'un monsieur C... se livrait à de" véritables attentats à la pudeur et qu'elle ne Tarait pas dénoncé parce qu'il était le parent d'un haut fonctionnaire.
Vous conviendrez qu'une maison où l'on tient un pareil langage est une singulière maison.
On a laissé en outre des enfants en dehors des dortoirs sans qu'on s'en soit aperçu. Il y en a eu trois qui sont restés oubliés dans une maison du paie.
C'est bien là, ce me semble, un défaut de surveillance.
M. TVeber. — Des témoins ont contredit la chose.
M. Lerolle. — Avec une cradité de lan- ^e que je ne veux pas reproduire, on a parlé d'un ménage qui est encore à Cempuis et qui 1 été accusé de faits odieux d'immoralité.
Ce ménage les a niés et a dit que telle maitresse et telle autre — je ne les nomme pas eDix>re — avaient soufflé l'accusation aux enfauts pour les calomnier.
Et quelqu'un a dit alors : < De tout cela il De reste rien ».
Comment, il ne reste rien ! Mais ne voyezvoas donc pas ce qui se passe ? Si ces enfants ont été souillés physiquement, c'est abominable. Mais s'il y a calomnie, voyez-vous ces maîtresses soufflant à l'oreille de ces petits •'nfants les mots qu'ils ne doivent pas entendre, salissant leur imagination, leur apprenant le mal. Ce n'est rien, cela?
Je me demande où est le plus grand crime : dans la souillare physique ou dans la souillare morale que vous regardez comme une atténuation. (Bruit.)
M. Opportun. — Parlez-ûous donc de vos ♦^ooles religieuses.
M. Lerolle. — J'ai déjà répondu à ces essais de diversion . Je poursuis ma discussion .
Je ne m'adrçsse pas à ceax qui ne veulent pas comprendre. C'est pour les autres que je prends la parole, c'est pour le public.
Je ne sais ce que veut au fond M. Robin. Ce qui est prouvé, c'e>t qu'il a en matière d'édu- *aîion des idées dangereuses, (ju'il est excessif en tout, violent, sans autorité sur le personnel. Ce personnel lui-même est détestable. En dehors des faits précis, des scandales indéniables, il y a ce que M. Peyre appelait les cancans. Vous en connaissez maintenant la nature, et je vous demande si vraiment vous ne voyez pas dans tout cela des faits graves, la preuve d'une éducation difficile donnée par des maîtres indignes ou au-dessous de leur tâche.
Vous vous souvenez des incidents qui ont amené le nom de M. Bourneville dans nos débats. Vous avez approuvé ce médecin •étrange; l'opinion publique ne vous a pas suivis. C'est à ce propos que M. Mascart di- >ait : Quel est le père de famille qui tolérerait dn pareils actes? (Bruit.)
Tous ceux d'entre vous auxquels j'ai fait la même question m'ont répondu : Je ne mettrais pas mes filles à Cempuis.
M. Rousselle. — Mettez- vous donc une bonne fois d'accord avec vous-même. Ces actes que vous reprochez au docteur Bourneville, c'est M. Robin qui les a signalés.
M. Alpy. — M. Bourneville a scandalisé même M. Robin I
M. Rousselle. — M. le docteur Bourneville est aussi moral que vous, M. Alpy.
M. Lerolle. — Je sais fort bien que M. Robin a dénoncé le docteur Bourneville; ce jour-là on n'a pas voulu l'écouter.
Je dis seulement que, pour exercer les fonctions qui lui avaient été confiées, M. Robin n'avait pas les délicatesses nécessaires, et je répète : Mettriez-vous vos filles entre les mains de cet homme ?
M. Rousselle. — Oui, si j'en avais.
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Tout cela, ce sont des efTets de tribune.
M. Lerolle. — Ce n'est pas moi qui ai posé la question; c'est M. Mascart, c'est M. Bourgeois, un homme qui est beaucoup plus de vos amis que des miens.
On dit que tout cela n'est pas la faute de M. Robin ; il avait un personnel indigne et ne pouvait en avoir d'autre.
Eh bien ! après ? Je me soucie peu de la personnalité de M. Robiu : je juge seulement ce qui s'est passé à Cempuis. Si M. Robin n'est pas responsable de son personnel détestable, à qui incombe la responsabilité? (Bruit.)
M. Grébauval. — C'est au ministre.
M. Lerolle. — Eh bien I Messieurs, vous saviez que le personnel de Cempuis était audessous de sa tâche, qu'il était absolument détestable, et vous n'avez jamais dit au Conseil général : « 11 faut surseoir à l'envoi des enfants dans cette maison. »
Vous avez eu la faiblesse de confier a un personnel mauvais de pauvres enfants que la misère vous livrait.
M. Blondeau. — Citez des enfants sortant de Cempuis qui se conduisent mal.
M. Rousselle. — Il n'y a eu que deux ou trois mauvais sujets. Us ont été vendus à M. Odelin et ce sont eux qui ont fait la campagne.
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M. LieroUe. — Alors M.TlKMrel, M. Deneuville et tous les amis de M. Robin qui ont constaté que le personnel de Gempuis était détestables, sont donc vendus?
Je considère, moi, Messieurs, que l'opinion s'étonnera que vous ayez toléré certaines choses et, si vous blâmez le préfet de la Seine d'avoir révoqué M. Robin, moi je l'approuve pleinement, et, si j'ai un reproche à lui faire, c'est de l'avoir révoqué si tard. (Bruit prolongé.)
M. Blaohette. — Je n'avais pas l'intention d'intervenir, mais il est indispensable cependant, après les critiques de M. LeroUe, d'y répondre en quelques mo(s. Je laisserai au rapporteur le soin d'éclairer le Conseil sur les arguments apportés par M. LeroUe.
Je crois indispensable de ramener la question sur son véritable terrain.
Dans son réquisitoire contre M. Robin", M. LeroUe a parlé d'enseignement athée qui serait donné à Gempuis. M. LeroUe sait fort bien, puisqu'il faisait partie de la Commission d'enquête, qu'il n*y avait pas à Cempuis d'enseignement athée. M. Robin se conformait à la loi en n'enseignant aucune religion. 11 n'y avait à Cempuis ni catholiques, ni protestants, ni juifs ; il y avait des enfants élevés par le Département, qui avait à charge d'en faire, non des religieux, mais des citoyens capables de défendre leur patrie.
M. LeroUe a parlé d'un sac volé; il sait que ce sac a été trouvé en chemin de fer et qu'il n'a été conservé à Cempuis que pendant le temps nécessaire pour trouver le nom de la personne à laquelle il appartenait et à qui il a été rendu.
M. LeroUe a parlé d'un professeur que M. Robin a menacé de son revolver. Il sait aussi bien que moi dans quelles circonstances ces fait^ se sont passés. Pendant que M. Robin était en Belgique, il fut averti par un télégramme envoyé par Mme Robin qu'un professeur s'était permis de porter la main sur les seins d'une petite fUle. Immédiatement, il revint, arriva à Cempuis en pleine nuit et déclara au coupable que « s'il ne quittait pas immédiatement la maison, il lui brûlerait la cervelle ». Voilà, il me semble, un fait tout à l'honneur de M. Kobin.
Je n'ai pas mission de défendre ici M.Robin. Il a été pendant douze ans fonctionnaire de la préfecture de la Seine. C'est à M. le préfet de
la Seine de le défendre. J'ai le droit de croira que M. le Préfet, qui a révoqué M. Robin sans consulter le Conseil général, devait le connaître depuis douze ans qu'il était à Cempuis.
Le ministre de l'Instruction publique a déclaré à la Chambre < que M. Robin avait été révoqué, non par lui, mais par M. le préfet d«^ la Seine, sur des révélations qui avaient ému l'opinion publique, et que c'est à la suite d'une enquête qu'il avait cru ne pas pouvoir rester ministre une minute de plus si M. Robin n«' quittait pas Cempuis. »
Le ministre a déclaré que M. Robin n'étaii ni un éducateur ni un administrateur et qu']l était dangereux de le laisser à Cempuis.
Eh bien, quand on a dans une administration un fonctionnaire semblable, on n'atteud pas douze ans pour le révoquer, et, lorsque l'on est chargé d'administrer un département comme celui de la Seine et qu'on a la haute surveillance d'un établissement comme Cempuis, où sont élevés des enfants pauvres, on est responsable de ce qui s'y passe.
M. Leygues, en se faisant l'exécuteur des basses œuvres de la réaction, a abandonin' par cela même les rangs républicains ; je n'ai pas à le réclamer. Dans le discours qu'il a pn>nonce à la suite de l'enquête, il a affirmé ce qu'il savait être le contraire de la vérité; il cédait en cela à la pression cléricale.
M. le Préfet de la Seine. - A qui fenvvous croire cela ?
M. Blaohette. — On faisait remarquer tout à l'heure que M. Bourgeois avait déclaré que M. Robin ne pouvait rester à Cempuis.
Je ferai remarquer que lorsqu'il tenait ce langage il était fonctionnaire. 11 n*a pas toutefois voulu briser sa carrière et il a cédé, de même que M. le Préfet plus tard en signant la révocation.
Devenu ministre, M. Bourgeois s'est rendu compte de la manière dont M. Robin dirigeait l'orphelinat et il l'y a laissé.
Je ne ferai pas à M. Bourgeois l'injure de le comparer à M. Leygues et de dire qu'il a comme ce dernier cédé à des considération.^ autres que celles qui devaient l'inspirer.
M LeroUe a déclaré que, depuis les soi-disant révélations de celui que je ne veux appeler que Valsenard, l'orphelinat ne pouvait inspirer confiance aux pères de famille. Eh bleu, je
fiais Jui dire qae, depuis le brait qui s'est fait, j'ai eu à apostiller des demandes d'admission.
M. Pateline. — Moi aussi.
M. Blachette. — Les parents qui faisaient tî demandes étaient éclairés sur le caractère yk la campagne entreprise et savaient que i».urs enfants seraient bien élevés et bien soignes à Cempuis, sous la surveillance du Conseil général. M. LeroUe n'a fait que répéter ce qui avait été dit par la « Libre parole ».
M. Lerolle. — Je n'ai dit que ce qui res- .^ortait de Tenquv' te ; je n'ai rien pris dans les
joaroaux.
M Blachette. — Vous avez une telle façon ili présenter les faits consignés à Tenquète, et vous le faites avec tant de talent, que je serais làen certainement battu si je voulais entrer eu lotte avec vous.
LVoquête a démontré que, à Cempuis, tout se p;L^>ait au grand jour.
Quant à la piscine, elle est en telle situation, oxî'ost^e à la vue de tous les habitants, qu'il y a iateation évidente de montrer à tout le monde qu'il ne s'y passe rien de choquant, rien d'immoral.
11 n'en est pas de même dans certains étaiilissements cléricaux. Là tout est clos, personne n'entre et j'ai eu connaissance du rapfK>ri d'un inspecteur qui ne leur est pas hostlli'. paisqu'à Versailles il avait mis son enfant <laiis runi^ue asile ooogréganiste qui s'y trou^-e. . .
H. Lerolle. — Vous laites acte de dénonciation.
M. Blachette. — Mais je n'hésite pas à déclarer qu'on préfère des fonctionnaires cléricaui à de sincères républicains. 11 y a une sorte de pacte avec la réaction ralliée qui tait envoyer comme directeur d'une de nos principales écoles un ancien frère.
11 y a en dans un établissement dénommé < la Lunièrd éternelle >, ,à Bueil, et dirigé I4r des religieuses anglaises, un cas de croup mal soigné qui a nécessité une enquête grâce à laquelle on a pu savoir ce qui se passe dans ces maisons.
M. Lerolle. — C'est un phénomène assez Mni'uUer qu'au lieu de défendre M.Robiu vous attaquiez des établissements congréganistes. Quand même on aurait tort dans ceux-là, eela
ne serait pas une raison d'approuver oe qui s'est fait de mal à Cempuis.
M. Blaohette. — J'ai dit, au début de mes observations, que je n'avais pas à défendre ici M. Robin et que je laissais ce soin à M. le Préfet.
Le Conseil général a fait ce qu'il devait faire étant donné son sentiment et les renseignements qu'il avait en mains. Si le Préfet en avait de si mauvais sur M. Robin depuis dix ans, il devait le révoquer et, s'il n'en a pas eu, il a eu tort de céder à la demande injustifiée du ministre et de signer sa révocation.
C'est affaire à M. le Préfet et il nous répondra sur ce point.
Il n'y a pas que le département de la Seine qui possède un établissement dans lequel on élève ensemble des enfants des deux sexes.
Les cléiicaux, si chers à Messieurs de la droite, pratiquent la coéducation des sexes d'une façon qui, pour être pieuse, est un peu moins édifiante et beaucoup plus périlleuse qu'à Cempuis.
Â Cempuis, tout est grand ouvert; pas un rideau, pas un volet aux fenêtres; des grilles partout permettent de voir du dehors tout ce qui se passe dans l'intérieur de l'établissement.
Au contraire, dans les établissements dits religieux tout est clos, tout est verrouillé, claquemuré, afin que rien de ce qui se passe à l'intérieur puisse être connu des profanes.
Cette maison de Rueii se composait (je n'ose pas dire se compose) lors de l'enquête administrative faite en juin 1893 de : un pensionnat de filles, un pensionnat de garçons et une fabrique-ouvroir comprenant 20 orphelines de 10 à 20 ans.
Le pensionnat de garçons comprenait des enfants de 4 à 14 ans.
La surveillance était exercée par un personnel tout fiéokiain^ ni laiqw, ni congréganiste.
Les dortoirs des garçons répartis dans sept petites chanabres de deux ou trois lits chacune , situés à des étages différents, étaient surveillés par des jeunes filles (religieuses ou en train de le devenir) de 16 à 20 ans.
11 y avait une de ces surveillantes dont la chambre était contiguë à celle où couchaient des garçons de 13 ou 14 ans.
La promiscuité se continuait bien entendu au réfectoire et à la chapelle.
La directrice, sœur du chanoine chargé de la direction spirituelle, est religieuse de Tordre de Sainte-Ursule, dont la maison-mère est en Angleterre, à Stow-Market, comté de Suflblk. Elle avait été autorisée à ouvrir < seulement » le pensionnat de filles en janvier 1888.
Je ferai remarquer en passant que la communauté n'est pas autorisée par la loi et qu'elle exploitait, le mot n'est pas trop fort, les enfants confiés à ses soins avec la permission de M. le maire, qui est médecin de l'établissement.
Eh bien, Messieurs, c'est à la suite d'une plainte que cet établissement dut suspendre ses opérations. Pendant les trois jours que dura l'enquête, on ne fit que mentir sur î'àge, la présence, l'occupation des enfants et du personnel.
La dame directrice, craignant le Cîonseil départemental, ferma la maison qui fut rouverte depuis comme école enfantine après avoir accompli les déclarations légales.
Pendant six ans l'inspecteur n'avait rien vu.
Je m'étonne que dans ces conditions M.
LeroUe vienne nous reprocher ce qui aurait pu se passer à Gempuis.
M. LeroUe. — Je vous répète que je m'occupe de Cempuis en ma qualité de conseiller général et parce que Cempuis est entretenu sur le budget aux charités duquel tous les citoyens sont obligés de coopérer. Pour les établissement prives, nous n'avons pas à nous en inquiéter ici.
M. Biachette. — J'en reviens à Cempuis. Je vous demande. Messieurs, de maintenir le débat sur ce terrain : Conmient a-t-on conservé pendant douze ans un homme qu'on a congédié dans les quarante-huit heures, alors que le Conseil n'était pas en session et sans attendre sa réunion?
Je pose donc à M. le Préfet les deux questions suivantes :
Pourquoi avez- vous conservé M. Robin jusqu'en 1894?
Pourquoi, après avoir toléré pendant dix ans ce qui se passait à Cempuis, n'avez-vous pas attendu quehjues jours de plus pour sévir contre M. Robin?
M. le Préfet de la Seine. — Je vous l'ai dit tout au long.
Voix nombreuses. — Le renvoi à la prochaine séance I
M. le Président. — 11 n'y a pas d'opposition ?
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.
10. — Impression d'une note de la minorité de la Ck>mmi88ion d'enquête sur l'orphelinat Prévost, à Cempuis.
M. Prache. — Messieurs, la minorité de la Commission d'enquête sur l'orphelinat Prévost m'a chargé de rédiger en son nom une not^ qui vous serait distribuée.
M. le président du Cons»iil général estime que ce document ne peut être livré à l'impression sans votre autorisation. C'est cette autorisation que je viens vous demander. (Asîientiment.)
M. Caumeau. — Très bien !
M. Alpy. — Vous ne pouvez pas nous refuser ce moyen de défense.
M. le Président. — 11 n'y a pas d'opposition ? La note de M. Prache sera imprimée et distribuée.
il. — Adoption d'un vœu de M. Caumeau tendant à la création d'un bureau de poste avenue Daumesnil.
M. Adolphe Ghérioux, au nom de la
4* Commission. — Conformément à la prop^»sition de notre collègue M. Caumeau, je vous prie d'adopter le projet de vœu suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu la proposition de M. Caumeau:
€ Sur le rapport de sa 4® Commission,
« Emet le vœu :
< Qu'un bureau de poste et télégraphe soit créé dans la partie de l'avenue Daumesnil comprise entre les rues de Sidi-Brahim et de Picpus. »
12. — Vœu pour la suppression de la servitude créée par la zone militaire autour de Paris.
M. Adolphe Ghériouz, au nom de la 4^ Commission. — Conformément à un vœu émis par le Conseil municipal des Lilas, j'ai riionneur de vous proposer d*adopter le vœu suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu la délibéral ion du Conseil munici| al lie la commune des Lilas tendant à la suppression de la zone militaire autour de Paris ;
« Considérant que la zone actuelle offre de •:raves inconvénients et qu'elle crée autour lie Paris un désert dangereux ;
< Considérant l'importance considérable des intérêts en jeu et le préjudice causé aux propriétaires de la zone d'enceinte ;
« Considérant qu'il serait utile de rendre au commerce, à l'industrie et à Tagriculture une partie des terrains frappés de servitude ;
< Sur le rapport de sa 4« Commission,
« Renouvelle le vœu :
< Que la servitude créée par la zone militaire tout autour de Paris soit supprimée. »
13. — > Ordre du jour sur une protestation de la municipalité de Créteil oontre Fépandage des eaux d'égout dans la plaine de Créteil.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la 2*^ Commission. — Le maire de Créteil nous a adressé une pétition tendant à ce que le Conseil général proteste, par un vœu, contre l'épaodage des égouts dans la plaine de Créteil.
Le Conseil général s'est déjà prononcé et a engagé même des dépenses assez fortes. Je ne puis donc que vous proposer de passer à Tordre du jour sur cette pétition.
L'ordre du jour est prononcé.
14. — Question de M. CoUardeau sur le projet de création d'une nouvelle commune à Bondy-Forôt.
M. CoUardeau. — Messieurs, je voudrais demander à T Administration où en sont les formalités pour l'érection d'une nouvelle commune à Bondy-Forêt.
Je n'entends aucunement entrer aujourd'hui dans le fond de la question, je tiens seulement à signaler son importance à l'Administration. En effet, la séparation des deux sections de la commune ne peut pas être évitée. Elles sont isolées l'une de l'autre par un grand espace de plaine et les habitants sont desservis par des stations diJBérentes. Enfin, ce qui ne se voit jamais dans des cas semblables, les conseillers municipaux de Bondy, qu'ils appartiennent à l'une ou à Tautre fraction de territoire, sont unanimes à demander la séparation.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Les formalités à remplir pour cette séparation sont longues et délicates. Il faut, en effet, relever le chiffre des contributions payées dans chaque section. Le travail se fait et nous avons prié le maire de le presser.
M. CoUardeau. — Je demande qu'on abrège autaht que possible les délais.
M. le Président. — L'incident est clos.
15. — Renvoi à l'Administration d'une demande de souscription à la « Revue de navigation intérieure • .
M. Bailly, au nom de la 2« Commission. — Je vous prie de renvoyer^à l'Administration, pour avis, une demande de souscription de M. I^bey au journal la « Revue de la navigation intérieure ».
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
16. — Renvoi à l'Administration d'une demande de secours de M. Dagnan.
M. BaUly, rapporteur. — Votre 2« Commission, apr«.'S avoir pris connaissance d'une péti-
tion adressée au Conseil général par M. Dagnan, ancien agent auxiliaire du service des Ponts et chaussées, vous propose le renvoi de cette pétition à T Administration pour examen et prompt rapport.
S'il est exact que M. Dagnan ait été victime d'un accident dans rexercice de ses fonctions, la Commission serait d'avis qu'une proposition de secours, une fois donné ou viager suivant qu'il y aura lieu, fût adressée au Conseil général par l'Administration.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
17. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du Conseil municipal de Gourbevoie concernant le terminus du tramway tubulaire Berlier.
M. Bailly, rapporteur. — La 2« Commission vous propose le renvoi à l'Administration, pour être transmise à qui de droit, d'une délibération du conseil municipal de Courbevoie tendant à obtenir que le terminus du tramway tubulaire Berlier soit transféré de la porte Dauphine à la Porte-Maillot.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
18. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du Conseil municipal de Colombes tendant au classement de la voie établie sur le tracé de l'égout d'Aobéres.
M. BalUy, rapporteur. — La 2^ Commission propose le renvoi à l'Administration préfectorale d'une demande du conseil municipal de Colombes tendant à obtenir le classement dans la grande vicinalité ou dans les routes départementales d'une voie ouverte par la ville de Paris sur partie de l'égout d'Aclières.
Cette affaire, connue du service des Ponts et chaussées, exige un rapport et une prompte décision.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
19. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du maire de Colombes concernant l'acbévement du cbemin vicinal n"" 7.
M. Bailly, rapporteur. — La 2« Commission propose le renvoi à l'Administration d'une demande de M. le maire de Colombes tendant à obtenir sur le fonds commun de 80,000 francs à accorder aux communes de la Seine une subvention de 15 à 20,000 francs pour achever la mise en état de viabilité du chemin de petite vicinalité dit des Orties.
M. le maire allègue que sa commune n'a jamais obtenu de subside sur le fonds commun dont il s'agit.
Dans ce cas, votre 2' Commission serait d'avis d'un examen et d'un accueil favorables dnns les limites possibles par M. le Préfet, dispensateur du crédit de 80,000 francs dont il s'agit.
I^ renvoi à l'Administration est prononcé.
20. — Épuration des eaux vannes de l'asile de Vaucluse par l'irrigation des prairies.
M. Lazies, au nom de la 3« Commission.— Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
«Vu le mémoire, en date du 6 juillet 1894 1'. par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'approuver le projet relatif à l'épuration des eaux vannes de l'asile et de la colonie de Vaucluse par l'irrigation des prairies faisant partie du domaine, s'élevant en dépense à la somme de 20,194 fr. 87 c;
€ Vu le rapport de M. Vincey, ingénieuragronome ;
< Vu la soumission par laquelle M. Radot s'engage à fournir les tuyaux en terre cuite, évalués à 5,010 Ir. 28 c, moyennant un rabais de 33 fr. 25 c. *^/o sur les prix portés à ladite soumission ;
(I) Voir au Recueil des 3* ol 4« sessions de 189*, le mémoire n* 136, page 238.
* Vu les plans et devis, s'élevant à la somme de 20,194 fr. 87 c.;
< Sur le rapport de sa 3« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Est approuvé dans la limite d'une dépense de 20,194 fr. 87 c. le projet d'épuration des eaux vannes de Tasile et de la colonie de Vaucluse par l'irrigation des prairies.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur le crédit inscrit au budget départemental de 1894 chap. 19, § 1, art. 27.
«Art. 3. — M. le préfet de la Seine est autorisé à traiter de gré à gré avec M. Radot pour la fourniture des tuyaux en terre cuite aux clauses et conditions de sa soumission.
< Art. 4. — M. le préfet de la Seine est autorisé, en ce qui concerne la fourniture des tuyaux de fonte, à traiter degré à gré, au mieux de» intérêts du Département.
< Art. 5. — La main-d'œuvre sera exécutée en régie par les soins et sous la direction de M. Vincey, ingénieur-agronome, et l'économe de l'asile sera chargé en qualité de régisseur du paiement des dépenses faites en régie. »
Adopté.
21. — Mise en adjudication de Tentreprise du transport des mobiliers d'aUénés.
[. Weber, au nom de la 3" Commission.
— J'ai l'honneur de soumettre au Ctonseil le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 31 mai 1895(1), [^r lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le cailler des charges particulières à l'entreprise •lu transport des mobiliers d'aliénés de leur •i«»micile à TAsile clinique pour une période de quatre années à partir du l" juin 1895;
< Vu le cahier des charges;
< Vu la délibération de la Commission de
surveillance des asiles publics d'aliénés de la Seine, du 5 mars 1895 ;
< Vu sa délibération en date du 31 décembre 1890 ;
€ Vu le décret du 18 novembre 1882;
€ Délibère :
€ Article premier. — Est approuvé le cahier des charges de l'entreprise du transport des mobiliers d'aliénés de leur domicile à l'Asile clinique, cahier des charges joint à la présente délibération.
« Art. 2. — Il y a lieu de procéder, en prenant pour base les clauses et conditions stipulées audit cahier des charges, à l'adjudication de cette entreprise pour une période de quatre années du 1" juillet 1895 au 31 mai 1899. >
tl) Voir an présent Recueil le mémoire n* 14, page iO.
CAHIER DES CHARGES POUR LA MISE EN ADJUDI- CATION DE l'entreprise DU TRANSPORT DES MOBILIERS d'aliénés DE LEUR DOMICILE A l'A- SILE CLINIQUE (sAINTE-ANNE), POUR QUATRE ANNEES A PARTIR DU l®*" JUILLET 1895.
Dafe et nature de l^ adjudication.
Article premier. — Le jeudi 27 juin 1895, à une heure et demie, il sera procédé publiquement dans une des salles du Conseil de préfecture (palais du Tribunal de commerce), par le préfet de la Seine ou son délégué assisté de deux membres du Conseil général et en présence du oaissier-payeur central du Trésor public ou de son délégué et du chef du service des Aliénés ou de son représentant, à l'adjudication en un lot, sur soumissions cachetées et au rabais, de Tentreprise du transport des mobiliers d'aliénés de leur domicile au gardemeuble de l'Asile clinique (Sainte-Anne), rue Broussais, pendant quatre années du 1*' juillet 1895 au 30 juin 1899.
Conditions d'admission à (^adjudication.
Art. 2. — Toute personne qui désirera soumissionner devra être inscrite sur la liste d'admissibilité dressée par la commission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral du 21 mars 1894, conformément à la délibération du Conseil général en date du 29 novembre précédent.
Cbacan des concarrents ayant demandé son inscription sur la liste devra déposer à la préfecture de la Seine (bureau du secrétariat de la direction administrative des Travaux), au plus tard le samedi 15 juin, une déclaration écrite sur papier timbré faisant connaître ses nom, prénoms, domicile, lieu et date de naissance, ainsi que son intention de soumissionner l'entreprise. A cette déclaration sera joint un extrait de son casier judiciaire ayant moins d'un an de date. Cette déclaration lui sera rendue à la préfecture de la Seine (service des Aliénés) la veille de Tadjudication, après avoir été revêtue, s'il y a lieu, du visa de l'Administration attestant qae l'entrepreneur de qui elle émane a été admis par la Commissioii spéciale précitée à concourir à l'adjudication. L'extrait du casier judiciaire lui sera rendu en même temps.
Soumissions.
Art. 3. — Les soumissions seront faites sur papier timbré et conformes au modèle ciaprès ; elles devront être déposées, sous enveloppe cachetée à la cire, le 27 juin à 1 heure et demie du soir, entre les mains du préfet de la Seine ou de son délégué ; la déclaration sur timbre, visée comme il est dit ci-dessus, et le récépiMé de versement du cautionnement dont il est parlé à l'art. 4 devront être annexés à la soumission et déposés sous la même enveloppe.
CcuêUonnemeni.
Art. 4. — Chaque soumissionnaire, pour être admis à concourir, fournira le cautionnement indiqué ci-après, qui deviendra définitif, s*il est déclaré adjudicataire.
Ce cautionnement, fixé à la somme de huit cents francs (800 francs), consistera en numéraire et sera versé à la Caisse des dépôts et consignations, qui en donnera récépissé provisoire, & produire lors du dépôt de la soumission.
L'adjudication prononcée, les soumissionnaires qui n'auront pas été déclarés a(iUudicatairer pourront retirer leur dépôt le lendemain ou le surlendemain au plus tard.
En cas de retard dans le retrait du cautionnement, ils n'auront droit à aucun intérêt.
Le cautionnement da soumissionnaire déclaré adjudicataire produira l'intérêt fixé par le Trésor public.
Le cautionnement du soumissionnaire déclaré adjudicataire restera affecté, pendant le temps de la durée du marché, à la garantie de la pleine et entière exécution de rengagement pris par lui.
Il ne lui sera restitué qu'après l'expiration du marché, sur la production d'an certificat du directeur des Affaires départementales attestant que toutes les clauses du marché ont été exactement remplies.
Prononcé et /ormes de Vadjuiicaiion,
Art. 5. — L'adjudication sera prononcée au profit du soumissionnaire qui aura fait roffrc la plus avantageuse dans la limite du minimum fixé.
Elle ne sera toutefois définitive qu'après avoir reçu l'approbation de M. le Préfet.
Dans le cas où plusieurs soumissions porteraient une offre égale à la plus avantageuse, un second concours sera ouvert, séance tenante, sur de nouvelles offres, mais seulement entre les signataires de ces soumissions, présents ou légalement représentés.
Si ceux-ci ne modifiaient pas leurs offres, l'adjudicataire serait alors désigné par voie de tirage au sort.
Conditions de P entreprise.
Art. 6. — 1® L'entreprise du transport des mobiliers d'aliénés de leur domicile à Tasiie Sainte-Anne consiste à fournir, n'importe quel jour et à n'importe quelle heure que ce soit, une voiture couoerte à timons^ un chariot ou un wagonj suioant Cimportance du mobilier à transporter^ attelés de deux checoMX accc un cocher déménageur et un aidCf à raison de quatre francs l'heure.
Dans le cas de la fourniture d'un wagon, l'équipe qui l'accompagnera comportera, outre le cocher et son aide, deux déménageurs supplémentaires pour lesquels il sera payé à l'entrepreneur, en plus des heures de voiture, 12 francs, soit 6 francs par homme et par jour de travail. Cette somme sera mentionnée en marge du bon de commande du wagon. Il en sera tenu compte à l'entrepreneur lors de la liquidation de ces bons.
La voiture ne pourra être employée moins de sept heures par jour.
Le nombre de journées d'enlèvement est évalué à environ i30 par an.
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2^ Le cocher, et son aide (oo ses aides en cas .l*" fouraiture d'un wagon] seront tenus de traosporter à la voiture meubles et paquets démontés et préparés par le garde des mobiliers, gui reste dans le logement jusqu^à complet emballage des objets. Le chargement et le •iécbargement de la voiture, tant au domicile lies aliénés qu'au magasin de Sainte-Ânne, se feront par Céquipe tout entière.
Le déplacement et le transport des pianos Seront opérés par le personnel de l'entrepreneur et sous sa responsabilité. Celui-ci en sera sjifoialement prévenu. Il sera alloué à chacun •les hommes chargés de ce travail une indemuilé supplémentaire de 2 francs.
3" Outre le traitement que le cocher et son aide recevront de rentrepreneur, il sera alloué à chacun d'eux, par l'administration de la préfecture de la Seine, une indemnité moyenne de 3 francs par jour lorsque l'enlèvement des mobiliers aura lieu dans l'intérieur de Paris, et de 3 fr. 50 c. lorsque Tenlèvement aura lieu dans une des communes de la Seine. Cette indemnité ainsi que celle relative à l'enlèvement des pianos seront payées, à la Dn de chaque journée, par le contrôleur chargé de diriger l'enlèvement des mobiliers. Celui-ci paiera une égale indemnité au garde* magasm des mobiliers des aliénés.
4* Dans les cas urgents et extraordinaires, l'entrepreneur sera tenu de fournir, s'il en est besoin, une seconde voiture, un cocher et un aide dans les mêmes conditions que pour le âervioe ordinaire, soit 4 francs l'heure par voilure, mais il lui sera payé une somme de 5 franos par jour pour cette seconde voiture sappi^menture.
5^ Les voitures fournies seront toujours en parfait état d'entretien et de propreté, munies de galerie, de civière et d'une plate -forme mobile à l'arrière-train, soutenue par des chaînes <lt' fer, le tout à la charge exclusive de l'entrepreneur.
L'entretien des voitures, chevaux et harnais sera constamment à la charge exclusive de l'entrepreneur.
6° L'entrepreneur fournira, en outre, les paniers à emballage, les sacs, les cordages, le$ eourroiee^ la paille, le foin et les couvertoref^ nécessaires au déménagement des moin liers.
7" Les chevaux seront toujours en parfait état et devTont toujours aller au trot chaque fois et autant qu'il sera possible.
8^^ L'entrepreneur accepte toutes les responsabilités qui incombent à ce genre d'entreprise.
Ses employés devront être agréés par l'Administration, qui aura toujours le droit d'exiger le remplacement de ceux dont on aurait à se plaindre; ils seront, pendant toute la durée de leur service, sous les ordres et la surveillance du contrôleur-enquêteur chargé de l'enlèvement des mobiliers.
9« L'entrepreneur est seul responsable des accidents de toute nature qui pourraient se produire dans le cours des voyages de sa ou de ses voitures et de tous les actes des gens à son service.
10" Sous aucun prétexte, tout service commandé ne peut rester en souffrance.
1 1^ Le service sera commande au moyen de lettres spéciales envoyées par le contrôleur k l'entrepreneur, la veille de l'enlèvement de chaque mobilier.
12° Les heures de travail seront comptées à partir de l'arrivée de la voiture au domicile de l'aliéné, dans Paris, jusqu'à l'heure du départ de l'asile Sainte-Anne, et, pour les communeii suburbaines, à partir de l'arrivée de la voiture à la barrière désignée par l'ordre de ser vice et la plus proche du domicile de l'aliéné, jusqu'à l'heure du départ de l'asile Sainte- Anne.
13° Chaque voiture devra être arrivée à l'heure indiquée par la lettre de commande, soit au domicile du malade dans Paris, soit à la barrière désignée pour le service hors Paris.
Payement.
Art. 7. — La dépense occasionnée par le transport des mobiliers sera liquidée par les soins de la préfecture de la Seine (service des Aliénés), sur la présentation do mémoires trimestriels établis dans la forme ordinaire et des bons à l'appui délivrés et certifiés par le contrôleur-enquêteur.
Sanction et eontraeenUonê.
Art. 8. — Si l'entrepreneur manque à son service, il y sera pourvu à ses risques et périls, sans qu'il soit besoin de le mettre en demeure par aucune espèce d'acte extra-judiciaire.
Toute contravention à l'nne ou l'autre des
conditions énumérées aux articles précédents sera constatée par des procès-verbaux qui seront dressés par qui de droit et transmis à r Administration.
Sur le vu de ces procès-verbaux, l'Administration pourra, après trois contraventions constatées, prononcer, par un arrêté, la résiliation du marché et décider s*ii y a lieu de remettre l'entreprise en adjudication ou de traiter directement de gré à gré avec un autre entrepreneur.
Dans Tun ou l'autre cas, Tadjadicataire déchu tiendra compte à l'Administration de l'excédent de dépense qu'occasionnera la résiliation de son marché. A cet elfet, les sommes qui lui seraient dues seront affectées, ainsi que son cautionnement, au paiement de cette différence. L'Administration profitera exclusivement de la différence du prix, s'il est inférieur à celui payé à l'adjudicataire déchu.
Interdiction de cession ou de transport.
Art. 9. — L'adjudicataire ne pourra, sous peine de résiliation de son marché et de tous dommages-intérêts, céder ou transporter, soit directement, soit indirectement, tout ou partie de son service, sans le consentement formel et écrit de l'Administration.
En cas de décès, de liquidation judiciaire ou de faillite de l'adjudicataire, l'Administration demeure libre, soit de résilier le marché, soit de continuer, aux risques et périls des héritiers ou de la masse des créanciers.
Tout mandat général sera considéré par l'Administration comme une cession indirecte.
Frais d^ adjudication.
Art. 10. — Les frais de publication et d'impression, d'affichage, d'expédition du procèsverbal et du cahier des charges, ainsi que ceux de timbre et d'enregistrement, seront payés comptant par l'adjudicataire sur le dépôt qu'il fera dans un délai maximum de huit jours après l'adjudication à la caisse du régisseur-comptable de la préfecture de la Seine d'une somme de 500 francs déterminée approximativement pour cette adjudication et indiquée sur l'affiche. L'état détaillé et la justification de ces frais seront communiqués à l'intéressé, à toute réquisition de sa part.
Adopté*
22. — Participation du Département dans les fixais du concours d'admissibilité aux emplois de médecins-adjoints des asiles d'aliénés.
M. Weber, au nom de la 3« Commission.
— Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 15 mai 1895 1 ), par lequel M. le préfet de la Seine lui demande l'autorisation de prélever sur le budget défiartemental de 1895 un crédit de 400 francs représentant la participation des quatre asiles de la Seine dans les frais du dernier concours pour l'admissibilité aux emplois de médecinsadjoints des asiles publics d'aliénés ;
< Vu les dépêches ministérielles des 14 janvier et 18 mars 1895 ;
* Vu le décret du 12 juillet 1893;
« Sur le rapport de sa 3* Commission,
« Délil)ère :
< Est autorisé le prélèvement sur le chap. 17, art. 71 (Réserve pour dépenses imprévues ;, du budget départemental de l'exercice 1K)5 d'une somme de 400 francs représentant la participation des quatre asiles de la Seine dans les frais du concours ouvert le 4 juin 1894 pour l'aiimissibilité aux emplois de médecins-ad^joints des asiles publics d'aliénés. Cette somme de 400 francs sera rattachée au chap. 18, article à créer, du même budget. »
Adopté.
23. — Adjudication de la fourniture des vivres de cuisine à la Maison départementale de Nanterre.
M. Lampué, au nom de la 7' Commission.
— Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
(1) Voir au présent Beeueil le mémoire n* 41, page 23.
< Vu le mémoire, en date du 17 mai 1895(1), iK : lequel M. le préfet de Police lui soumet le pi . »,iel de cahier des charges dressé en vue de ]'< iti^eprise de la fourniture des vivres de cuisi '♦,' à la Maison départementale de Nanterre ât-nnipterdu 1" novembre 1895;
« Sur le rapport de sa 7« Commission,
« Déliljère :
t Est approuvé le projet de cahier des charges dr^-ssé en vue de l'entreprise pour 3 ans, à c«>mpter du 1" novembre 1895, de la fourniture des vivres de cuisine nécessaires à la Maison départementale de Nanterre, cahier de< charges joint à la présente délibération. »
CAHIER DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DES VITRES DE CCISINB NÉCESSAIRES A LA CONSOM- MATION DE LA MAISON DEPARTEMENTALE DB NAHTEEEIE.
Durée de Ventreprise.
Article premier. — L'adjudication sera faite [^Mr trois années consécutives, à partir du 1** novembre 1895, avec faculté, pour les parti»^? contractantes, de renouveler le marché lurnr une ou deux périodes successives de trois années, à la condition que l'accord qui devra intervenir entre elles, à cet effet, aura lieu si\ mois au moins avant l'expiration de chacune des deux périodes triennales renouvelaliles.
Objet de Cenireprise,
Art. 2. — L'adjudicataire sera tenu de fournir, chaque jour, les vivres nécessaires à la cou.sommation de la Maison départementale de Nanterre.
Les changements qui viendraient à survenir dans l'affectation de l'établissement, ainsi que la suppression d'un ou plusieurs quartiers, ne I Mourront donner lieu à une augmentation sur le prix du marché, ni à aucune indemnité quelconque.
Nomenclature des dieer s. régimes.
Art. 3. — Le régime de la Maison départe-
il) Voir an présent BecueU le mémoire n* 43, page 23.
mentale varie suivant les diverses catégories d'hospitalisés, reclus ou prisonniers; il se divise en régime ordinaire, régime de punition, régime de la 3* section, régime con>tamment gras, régime des mineures correctionnelles, régime de la 4* section, régime des octogénaires et régime de la 5° section, lequel se décompose lui-même en huit régimes dits : de la diète, des potages maigres, du premier degré avec vin, du premier degré avec lait, du deuxième degré, des enfants et lacté.
Le nombre des rations journalières affectées à ces divers régimes peut être évalué à 3,400, se répartissant de la manière suivante :
Rations du régime ordinaire 1 .050
Rations du régime de punition 2
Rations du régime de la 3* section. . . 921
Rations du régime constamment gras. 131
Rations du régime des mineures correctionnelles . . .^ 90
Rations du régime de la 4« section. . . 750
Rations du régime des octogénaires. . 50
Rations du régime de la diète 2
Rations du régime des potages 4
Rations du régime maigre 50
Rations du régime du 1*' degré avec vin 230
Rations du régime du 1«' degré avec lait 10
Rations du régime du 2« degré 1 10
Total 3.400
Plus, par jour :
1° Six cents litres de lait, pour les malades au régime lacté, dont le nombre peut être évalué à 225, et les enfants en bas âge ;
2* L'ensemble des aliments autres que le lait, destinés aux enfants au-dessous de dix ans, et dont Tévaluation figure k Fart. 33, § 8.
Les variations qui pourront se produire, au cours du marché, soit dans le nombre total des rations distribuées journellement, soit dans leur répartition entre les divers régimes, ne pourront donner lieu à aucune augmentation des prix soumissionnés, ni à aucune indemnité quelconque.
Régime ordinaire.
Art. 4. — La ration ordinaire se composera d'un déjeuner et d'un dîner et sera distribuée chaque jour en deux fois.
Art. 5. — Lo régime ordinaire comprend deux sortes de rations, savoir : la ration maigre délivn'iû les lundi, mardi, mercredi, vendredi et samedi de chaque semaine, et la ration grasse délivrée les deux autres jours.
Ration maigre.
La ration maigre consista en un déjeuner comi>osé d*un demi-litre de Ixiuillon et undiner composé d'un tiers de litre de lé;rumes secs, de pommes de terre ou de riz frlcassé.
Les cinq dîners maigres devront être composés de la manière suivante :
l^ lundi, de haricots blancs ou rouges alternativement;
Le mardi, de pommes de terre ;
Le mercredi, de riz ;
Le vendredi, de pois ou de lentilles alternativement ;
Le samedi, de pommes de teri'e.
Lorsque, par suite de la germination, il sera reconnu impossible d'employer des [»ommes de terre, les cinq dîners maigres seront composés comme suit :
Le lundi, de haricots blancs ;
Le mardi, de lentilles ;
Le mercredi, de riz ;
Le vendredi, de haricots rouges ;
Le samedi, de pois.
Art. (). — Pour composer le bouillon maigre distribué au déjeuner, on mettra pour cent individus dans une quantité convenable d'oau :
Quatre kilogrammes de légumes secs ;
Quatre kilogrammes de légumes verts ;
Un kilogranune cinq cents grammes de graisse ;
Cinq cents grammes de sel.
Pour le dîner en légumes secs, on mettra pour cent individus ;
Quinze kilogrammes de haricots ou pois, ou seize kilogramoies de lentilles ;
Un kilo^'ramme de légumes verts ;
Un kilogramme de graisse ;
Cinq cents grammes de sel.
Pour le dîner en [X)mmes de terre, on mettra pour cent individus :
Trente-six kilogrammes de pommes de lerr^- ; Un kilogramme de légumes verts ; Un kilogramme de graisse ; Cinq cents grammes de sel.
Pour le dîner en riz, on mettra [tour cent individus :
Six kilogrammes cinq cents grammes de riz;
Deux kilogrammes de beurre demi-sel df bonne qnalité ;
Cinq cents grammes de sel. .
Pour ces diverses préparations, il ne sf»ra employé que de la graisse de porc, fondue et bien épurée, dite saindoux.
Les légumes secs devront toujours être de bonne qualité marchande, cuisant bien et convenablement triés. Ils ne devront pas avoir plus d*une année de récolte.
Les lé<;umes verts nécessaires pour Tassaisonnement consist^sront en carottes, poireaux, navets, oignons, choux et oseille ; ils ne siéront pesés qu'après avoir été épluchés. Il en sera de même des pommes de terre.
Pendant la durée de la suppression dos pommes do terre, qui ne pourra excéder trois mois, chaque année, la proportion des légumes verts employés pour l'assaisonnement des légumes secs sera doublée pour le dîner, c'est-àdire portée à deux kilogrammes pour cent individus, sans augmentation de prix.
Les choux pourront entrer dans le mélang»^ des légumes verts pour un tiers, ou même pour moitié ; mais Toseille, qui n'y est admise que comme succédanée des choux, n*y pourra entrer que pour un quart.
Pendant les mois de mars, d'avril et de mai, le directeur pourra admettre les pommes de terre pour moitié dans le mélange des légumes verts.
Ration grasse.
Art. 7. — La ration grasse consiste, comme la ration maigre, en un déjeuner et un dîner.
Chaque individu recevra pour le déjeuner un demi-litre de bouillon et pour le dîner cent vingt-cinq grammes de viande de beiif, de vache ou de jeune taureau cuite, désosstV et de bonne qualité.
Art. 8. — Pour composer la ration grasse, il sera mis dans la marmite, en raison de cent individus :
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Vi ngt-deu k kilogrammes cin q cents grammes le TÎaade crue ;
r>eux kilograriimes de légames verts, comme il est dit en l'article sixième ;
Six cents grammes de sel.
Le tout avec une quantité d'eau proportionnée à celle dn bouillon fixée par Tarticie précédent.
L'Administration fixera, an besoin, cette •quantité d'eau et pourra déterminer des mesures propres à assurer la qualité du bouillon.
Avant la distribution, les portions de viande ^ront pesées dans la cuisine de l'établissement, en présence du directeur ou de son délégué, puis saupoudrées de sel gris.
Au cas où la viande mise dans la marmite ne dtmnerait pas la portion de cent vingt-cinq grammes mentionnée en l'article précédent, IVntrepreneur sera tenu d'y pourvoir à ses frai?, mais les excédents de rendement resteront acquis à F Administration.
Régime de punition.
Art. 9. — Le régime de punition consiste uniquement en un litre de bouillon composé suivant le régime ordinaire.
Régime de la troisième section.
Art. 10. — Le régime de la troisième section rie diffère du régime ordinaire qu'en ce qu'il comprend trois i*ations grasses délivrées l'es dimaocliey mardi et jeudi, et qujitre rations maigres délivrées les autres jours.
Ségim^ consiammûnt gra».
Art. 11. — Le régime constamment gras œmprend exclusivement des rations grasses composées comme il est dit aux art. 7 et 8.
11 est accordé sur l'ordonnance du médecin, et après approbation du préfet de Police, aux individus d'un tempérament très faible, et à certains auxiliaires, en raison des fatigues de leur service.
Rôyime des mineures cor redionne lies.
Art. 12. — La ration des mineures correclionnelles se composera :
A huit heures du matin, d'une distribution de bouillon gras ou maigre ; à dix heures.
d'une distribution de vin ou de café { à midi, d'une distribution de viande ou de légumes, et, à quatre heures du soir, d'une distribution de bouillon maigre, ou de fromage ou de pommes sèches.
Les heures de distribution peuvent toujours être changées par le directeur, suivant les besoins du service, et l'entrepreneur devra se conformer aux injonctions qui lui seront faites à ce sujet.
Art. 13. — Le régime des mineures correctionnelles comprend deux sortes de rations, savoir : la ration dite maigre délivrée les lundi, mercredi, vendredi et samedi de chaque semaine, et la ration dite grasse délivrée les trois autres jours.
La ration maigre consiste en trois repas composés : deux de cinquante centilitres de bouillon maigre chacun et de vingt-cinq centilitres de vin ( le troisième d'un tiers de litre de légumes secs ou de pommes de terre apprêtées au lard, ou de riz accommodé au beurre.
Les quatre services hebdomadaires dits maigres devront être composés de la manière suivante :
Le lundi, de haricots ;
Le mercredi, de pommes de terre ;
Le vendredi, de haricots et de lentilles alternativement ;
Le samedi, de pommes de terre et de ris alternativefnent.
Lorsque, par suite de la germination, il sera reconnu impossible d'employer les pcmimes de terre, ces quatre services seront composés comme suit :
Le Inndi, de haricots blancs ;
Le mercredif de ri» j
Le vendi*edi) de haricots rouges ;
Le samedi, de pois, de lentilles ou de riz' alternativement.
Art. 14. — Pour composer chacun des deux bouillons maigres distribués le matin et le soir, on mettra pour cent individus, dans une quantité convenable d'eau :
Quatre kilogrammes de légumes secs ;^
Quatre kilogrammes de légumes verts ;
Un kilogramme cinq cents grammes de graisse ;
Cinq cents grammes de sel.
Pour le repas en légumes secs, on mettra pour cent individus :
Quinze kilogrammes de haricots, ou seize kilogrammes de lentilles ;
Un kilogramme de légumes verts ;
Un kilogramme cinq cents grammes de lard coupé en morceaux ;
Cinq cents grammes de sel.
Pour le repas en pommes de terre, on mettra jyour cent individus :
Quarante et un kilogrammes de pommes de terre ;
Un kilogramme de légumes verts ;
Un kilogramme cinq cents granmies de lard coupé en morceaux ;
Cinq cents grammes de sel.
Pour le repas en riz, on mettra pour cent indi\idus :
Six kilogrammes cinq cents grammes de riz;
Deux kilogrammes de beurre demi-sel de bonne qualité ;
Cinq cents grammes de sel.
Pour ces diverses préparations, il ne sera emplpyé que de la graisse de porc, fondue et bien épurée, dite saindoux, et du lard sain, de bonne qualité et de bon goût.
Les légumes secs devront toujours être de bonne qualité marchande, cuisant bien et convenablement triés. Ils ne devront pas avoir plus d'une année de récolte.
Les légumes verts nécessaires pour Tassaisonnement consisteront en carottes, poireaux, navets, oignons, choux, oseille, thym et laurier ; ils ne seront pesés qu'après avoir été épluchés. Il en sera de même des pommes de terre.
Pendant la durée de la suppression des pommes de terre, qui ne pourra excéder trois mois pour chaque année, la proportion des légumes verts employés pour l'assaisonnement des légumes secs sera doublée pour le dîner, c'est-à-dire portée à deux kilogrammes pour cent individus, sans augmentation de prix.
Les choux pourront entrer dans le mélange des légumes verts pour un tiers, ou même pour moitié ; mais Toseille, qui n'y est admise que comme succédanée des choux, n'y pourra entrer que pour un quart.
Pendant les mois de mars, d'avril et de mai, les pommes de terre pourront être admises pour moitié dans le mélange des légumes verts.
Art. 15. — La ration grasse comprend une distribution de bouillon de cinquante centilitres, une distribution de café de vingt-cinq centilitres et deux repas composés ainsi qu'il suit :
Le mardi, de viande ou hachis et de fromage ;
Le jeudi, de viande ou hachis et de fromage;
Le dimanche, de viande ou hachis et de pommes sèches.
Art. 16. — Pour composer la ration grasse, il sera mis dans la marmite, en raison de cent individus :
Vingt-deux kilogrammes cinq cents grammes de viande crue ;
Deux kilogrammes de légumes verts, comme il est dit en l'art. 14 ;
Six cents grammes de sel.
Le tout avec une quantité d'eau proportionnée à celle du bouillon fixée par rarticlc précédent.
L'Administration déterminera, au besoin, cette quantité d'eau et pourra prescrire des mesures pro])res à assurer la bonne qualité du bouillon.
Avant la distribution, les portions de viande seront pesées dans la cuisine de l'établissement, en présence du directeur ou de son représentant.
La ration de \iande servie pour le repas devra être saupoudrée de sel gris ; elle sera, pour chaque individu, de cent vingt-cinq grammes de viande de bœuf, de vache ou de jeune taureau cuite, désossée et de bonne qualité.
Au cas où la viande mise dans la marmite ne donnerait pas la portion de cent vingt-cinq grammes, l'entrepreneur sera tenu d'y pourvoir à ses frais, mais, comme il est dit à l'art. 8, les excédents de rendement resteront acquis à l'Administration.
Il devra également fournir, en remplacement de la viande et pour autant d'individus qu'il sera nécessaire, un hachis composé, pour chaque portion, de la quantité de viande réglementaire, de trois grammes de sel, d*un
LTamme de poivre, de \'ingt grammes d'oijnons épluchés, de dix grammes de saindoux, ainsi que des herbes nécessaires.
[^ ration de fromage sera de soixante
;:rammes de fromage de gruyère sain, de
fonnc qualité et de bon goût (ni fade, ni trop piquant).
Les fromages ne devront être ni brèches, ni mille-yeux, ni éraiilés et multipliés, ni laines durs. Ils devront contenir au moins 24°/© de beurre ; les trous de sonde ne devront pas excéder six.
Pour le repas en pommes sèches, on mettra pour cent individus :
Dix kilogrammes de pommes sèches, de Ijonne qualité ;
Un kilogramme de sucre blanc cristallisé de première qualité et deux litres de vin rouge informe à celui qui est distribué aux pensionnaires de la 4*» section les jours de service
maigre.
La ration de pommes sèches accommodées servie pour le repas sera de vingtcinq centilitres pour chaque individu.
Pour composer le café, on mettra dans le percolateur, pour cent individus :
Un kilogramme de café torréfié composé d'un mélange à parties égales de café Malabar trié, non classé, vieux, et de café Puéblo, provenance de Porto-Rico, lavé, trié et pellicule (les cafés, livrés en grains, devront être coovenablemeot brûlés et pulvérisés dans la cuisine même de rétablissement) ;
Et un kilogramme de sucre blanc cristallisé, de première qualité.
Régime de la quatrième section.
Art. 17. — La ration de la quatrième section se compose :
D'un premier déjeuner, servi de 8 à 9 heures du matin ;
D*un deuxième déjeuner, servi de 11 heures à midi ;
D'un diner, servi de 4 à 5 heures du soir.
Les heures de distribution peuvent toujours être changées par le directeur suivant les besoins du ser\'ice, comme il est dit à Parlicle 12.
Art. 18. — Le régime de la quatrième section comprend chaque semaine :
1** Trois rations maigres délivrées les lundi, mercredi et vendredi, composées de la même façon que celles des mineures correctionnelles (voir art. 13 et 14) ;
2° Deux rations grasses délivrées les jeudi et dimanche, composées également de la même façon que celles des mineures correctionnelles (voir art. 15 et 16) :
3^ Deux rations du régime dit du l"*" degré avec vin, délivrées les mardi et samedi.
Tous les quinze jours, la ration maigre du vendredi est remplacée par le régime dit du 2** degré.
Les régimes du 1*"^ degré avec vin, et du 2*' degré, sont les mêmes que ceux indiqués aux articles 25 et 27 de la cinquième section.
Régime des octogénaires.
Art. 19. — Le régime des octogénaires est le même que celui des valides de la quatrième section, sauf pour la ration de vin, qui est de cinquante centilitres les jours de service maigre, et de vingt-cinq centilitres, en sus du café, les jours de service gras.
Régime de la cinquième section.
Art. 20. — La cinquième section de la Maison départementale se compose :
P Des malades et infirmes admis par les médecins ;
2^ Des enfants jusqu'à l'âge de 10 ans ;
3° Des nourrices et des femmes enceintes arrivées au huitième mois de leur grossesse. Toutefois, pour ces dernières, le terme ci-dessus indiqué peut être avancé sur avis du médecin -,
4^ Des auxiliaires directement attachés aux services des infirmeries.
Art. 21. — L'alimentation des malades ou assimilés comprendra :
Le régime de la diète, le régime des potages, le régime maigre, le régime du 1«' degré avec vin, le régime du 1**" degré avec lait, le régime du 2« degré, le régime des enfants audessous de 10 ans et le régime lacté.
Régime de la diète.
Art. 22. — Chaque malade au régime de la diète recevra, par jour, un litre de bouillon
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gras on maigre composé comme il est dit aux articles 14 et 16.
Régime des potageê.
Art. 23. — Chaque malade au régime des potages recevra, par jour, un litre de potage gras ou maigre avec 50 grammes de pâtes ou vermicelle, ou 35 grammes de tapioca, suivant les prescriptions des médecins, et 15 centilitres de vin.
Le houillon servant à fiûre le potage sera composé comme il est dit aux articles 14
Le cibiis pourra être a«lmis dans la composition des iK)uiUons gras, pour remplacer la viande manqqante, dans la proportion de 36 grammes par litre de bouillon.
Toutefois, l'emploi da cibiis n'aura lieu qu'en cas de force majeure et les quantités de légumes verts prescrites par l'article 16, § 3 du présent cahier des charges devront toujours entrer dans la composition du bouillon préparé à Taide de cet extrait.
Régime maigre.
Art. 24. — Chaque malade au régime maigre recevra par jour :
Au premier déjeuner : vipgt centilitres de lait;
Au deuxième déjeuner : vingt-cina centilitres de potage maigre, — deux œufs sur le plat on en omelette cuits avec dix grammes de beurre frais, — quatre-vingts grammes de légumes verts de saison (poi4s ^vant cqisson), sautés avec dix grammes de beurre frais t^ et quarante centilitres de laiti
Au dîner : vingt-cinq centilitres de potage maigre^ — cent ?iogt grammes de légumes verts ae saison (poids avant cuisson), ^ut^s avec douze grammes de beurre frais.
Le potage maigre sera pomposé copame il est dit à rarticle 23.
Régime du premier degré aoec vin.
Art. 25. — Chaque malade, au régime du 1®' degré avec vin, recevra par jour :
Au premier déjeuner : vingt centilitres de lait ;
Au deuxième déjeuner : vingt-cinq centilitres de potage maigre, — cinquante gram-
mes de viande rôtie et désossée, — quatrevingts grammes de légumes verts de saison (poids avant cuisson], sautés avec dix grammes de beurre frais, — et vingt centilitres de vin;
Au dîner : vingt-cinq centilitres de x>otage gras, — deux œufs sur le plat ou en omelette, cuits avec dix grammes de beurre frais, — cinquante grammes de légumes secs (poids avant cuisson), cuits avec huit grammes de saindoux ou dix grammes de lard.
Les herbes et légumes verts nécessaires k Tassaisonnement des légumes secs y entreront dans la proportion d'un dixième.
Les potages seront composés comme il est dit à l'article 23.
Régimo du premier degré aeec la4t.
Art. 26. — Chaque malade, au régime du 1*' degré avec lait, recevra par jour :
Au premier déjeuner : vingt centilitres de lait;
Au deoxiÂme déjeuner : vingt-cinq centilitres de potage maigre, •-— cinquante grammes de viande rôtie et désossée, — quatrevingts grammes de légumes verts (poids avant cuisson), sautés avec dix grammes de beurre frani, ^ et cinquante centilitres de lait(
Au dtner : vingt-cinq centilitres de potage gras, — cinquante grammes de viande rôtie ou cent vingt-cinq grammes de hacbis, — cinquante grammes de légumes secs (poids avant cuisson), cuits avec huit grammes de saindoux ou dix grammes de lard.
Les herbes et légumes nécessaires à l'assaisonnement des légumes secs y entreront dans la proportion d'un dixième.
Les potages seront composés comme il est dit à l'article 23.
Régime du deuxième degré.
Art, 27. ^ Chaque malade, an régime du 2* degré, recevra par jour :
Au premier déjeuner : vingt-cinq cantilitres de potage maigre;
Au deuxième déjeuner : trente centilitres de potage maigre, — un ragoût composé :
1° De soixante-quinze grammes de nande bouillie ou cent cinquante grammes de mouton (poids avant cuisson) ;
2^ De deux cents grammes de pommes de t^rre avec quinze grammes de saindoux ou de irent grammes de haricots blancs de la dernière récolte avec dix grammes de saindoux (poids avant cuisson), et de cent grammes de iégomes verts de saison, sautés avec dix grammes de beurre frais (poids avant cuisson), — et vingt-cinq centiÙtres de vin;
Au diner : vingt-cinq centilitres de bouillon gras, — quatre-vingt-dix grammes de viande ïiooillie, — cinquante-cinq grammes de légumes secs de la dernière récolte avec huit granmies de saindoux, ou trente grammes de riz au gras ave * huit grammes de saindoux (poids avant cuisson).
Les potages seront composés comme il est dit à rarticle 23.
Les herbes et légumes nécessaires à Tassaisonnement des légumes secs y entreront dans la proportion d^un dixième.
Les ragoûts de mouton et de viande bouillie seront distribués alternativement.
Le mouton sera de cinquante pour cent en collier et de cinquante pour cent en poitrine.
Art. 28. — La viande de bœuf et de vache sera seule admise pour la préparation du l»ouillon gras de la ô'^ section.
Les rôtis de bœuf, de veau et de mouton seront distribués alternativement.
Les rôtis de bœuf seront composés de cinquante pour cent de paleron et de cinquante pour cent de cuisse. Le paleron sera fourni sans jambe, sanseharolaise, sans croquant; la caisse de bœuf sera livrée sans jambe.
Les rôtis de veau seront composés de cinquante pour cent d'épaule et de cinquante pour cent de cuisse.
Pour les rôtis de mouton, l'épaule seule sera admise.
La viande destinée à la préparation des îôtis, soit de bœuf, soit de veau, soit de mouton, sera composée de morceaux entiers chacun suivant son espèce.
Les portions de viande des malades devront toujours être en viande maigre et dépourvues dégraisse.
Pour les rôtis de bœuf, de veau ou de mouton, il sera fourni cent dix grammes de viande (grue pour obtenir cinquante grammes de viande cuite.
Pour la viande bouillie et le ragoût de mou-
ton, il sera fourni cent cinquante grammes de viande crue pour obtenir soixante-quinxe grammes de viande cuite.
Au cas où la viande crue ne donnerait pas la portion exigée, l'entrepreneur sera tenu d'y pourvoir à ses frais.
Au cas où la viande, soit rôtie, soit bouillie, aurait un rendement supérieur aux portions exigées, rAdministration aura le droit d'en disposer à titre de rations supplémentaires sans que l'entrepreneur puisse demander aucune indemnité.
Art. 29. — Les légumes verts à sauter au beurre fhiis sont : les choux-fieurs, les choux de Bruxelles, les haricots verts, les petits pois, les carottes nouvelles, les pommes de terre nouvelles et les épinards.
Les carottes anciennes, les salsifis, les céleris raves, seront fricassés au beurre frais avec addition de farine destinée à former une sauce légère.
Art. 30. — Les nourrices et les femmes enceintes recevront le régime du deuxième degré, sauf modifications apportées par les médecins.
Art. 31. — Les auxiliaires directement attachés aux services des infirmeries recevront le régime du premier degré, avec vin.
Art. 32. — Pour chaque malade au régime lacté, il pourra être fourni, sur prescription du médecin, jusqu'à trois litres de lait par jour.
Art. 33. •— Les enfants au-dessous de dix ans ne pouvant être soumis à un régime alimentaire fixe, l'entrepreneur fournira pour eux, aux prix indiqués par sa soumission, les quantités de chacun des aliments désignés ci-aprês, qui lui seront demandées par l'Administration, conformément aux prescriptions médicales :
Potage gras ou maigre, préparés conformément aux stipulations de l'article 23, livré par portion de vingt-cinq centilitres ;
Œufs à la coque, sur le plat ou en omelette préparés avec cinq grammes de beurre frais ;
Viande rôtie préparée conformément aux stipulations de l'article 28, livrée par portion de cinquante grammes ;
Légumes verts sautés au beurre frais, préparés comme il est dit aux articles 25, 26 et
29, livrés par portion de quatre-vingts grammes (poids avant cuisson) ;
Vin de la qualités spécifiée à Tarticle 36, livré par ration de quinze centilitres.
Les quantités de ces divers aliments à fournir journellement pour les enfants au-dessous de 10 ans peuvent être évaluées à :
Six litres de potage gras ou maigre; — quinze œufs ; — 500 grammes de viande rôtie ; — 50 granmies de légumes verts sautés au beurre frais — et un litre de vin.
Art. 34. — Exceptionnellement, et dans la limite de 10 °/o de la population de la 5« section, les beefsteaks (75 grammes après cuisson), côtelettes (120 grammes au minimum, os compris, avant cuisson), abats de volaille (80 granmies cuits), la viande crue hachée (80 granmies), le hachis (130 grammes), les omelettes (2 œufs), les œufs à la coque ou sur le plat (2 œufs), le poisson (80 grammes), le cresson frais (100 grammes), le fromage blanc, de brie ou de gruyère (50 grammes) et les fruits cuits (150 grammes) pourront, suivant prescriptions médicales, être donnés aux malades en remplacement des plats ci-dessus mentionnés, sans augmentation de prix.
Art. 35. — Afin d'assurer l'emploi des reliquats de bœuf bouilli provenant de la préparation des bouillons et potages gras qui entrent dans la composition des régimes d'infirmerie délivrés aux hospitalisés des 1* et 5" sections, l'entrepreneur est autorisé à composer avec cette viande, pour autant d'individus qu'il sera nécessaire, des rations spéciales qui seront distribuées, à tour de rôle, aux valides des 1", 2* et 3* sections, les jours de rations grasses, en remplacement de la ration normale de ces sections.
Ces rations spéciales, destinées à assurer la consommation des reliquats de bouilli, comprendront :
1° Une soupe maigre composée comme il est dit à l'article 0 ;
2<* Un ragoût composé pour chaque individu de :
125 grammes de bœuf bouilli ;
200 grammes de pommes de terre ;
10 grammes d'oignons ;
10 grammes de saindoux ;
Sel et poivre.
Pendant la période de trois mois correspon-
dant à la germination des ponmies de terre, celles-ci seront remplacées dans la préparation des ragoûts par cent grammes de haricots blancs de la dernière récolte.
Dispositions communes à tous les régimes.
Art. 36. — La viande à fournir pour les différents régimes dont il vient d'être parlé sera de bonne qualité. Sauf en ce qui concerne les fournitures destinées à la préparation des ragoûts et des rôtis, lesquelles font l'objet de dispositions spéciales insérées aux articles 27 et 28, elle devra se composer exclusivement de morceaux entiers et complets de bœuf, de vache ou de jeune taureau, soit de colliers avec exclusion de plat de joues, et jîesant au moins douze kilogrammes, soit de poitrine d'un poids minimum de dix-huit kilogrammes. Tous les morceaux de poids inférieure ceux qui viennent d'être spécifiés, ainsi que les bas morceaux et les os détachés, seront formellement exclus. Les appoints de livraison ne devront être fournis qu'en collier et poitrine.
La \iande sera livrée et pesée en présence du directeur ou de son délégué.
Les fournitures de viande ou autres de\Tont toujours être laites assez à temps pour qu'elles puissent être vérifiées et, au besoin, remplacées avant l'heure de la préparation des aliments.
L'entrepreneur se conformera, à cet effet, aux prescriptions du directeur.
En cas de contestations au sujet de ces prescriptions, il en sera référé au préfet de Police, mais, en attendant sa décision, l'entrepreneur assurera le service dans les conditions d'heures que le directeur aura indiquées.
Art. 37. — Si le fournisseur réclamait contre le rejet de tout ou partie d'une fourniture de viande ou de légumes, la marchandise serait mise en dépôt aux frais et risques de l'adjudicataire, dans un des magasins de l'établissement, jusqu'à ce que sa qualiU'» ait pu être constatée, ainsi qu'il est indiqué en l'article suivant.
Art. 38. — En cas de contestation entre l'agent de l'Administration et le fournisseur relativement au rejet de tout ou partie d'un»' fourniture de viande ou de légumes, la marchandise refusée sera soumise à rapprëoiati«^n d'un arbitre désigné par le préfet de Police.
La décision de cet arbitre sera soaveraine, elle fera l'objet d'un procès- verbal et sera portée immédiatement à la connaissance du fouroissear.
Le fournisseur, en acceptant l'adjudication, se soumet expressément au jugement qui sera porté par l'expert et renonce à la demande de tout autre arbitre.
Les frais de vacation à laquelle cette constatation donnera lieu seront à la charge de Fadjudicataire toutes les fois que tout ou partie de la fourniture sera déclaré non recevable.
Art. 39. — L'Administration se réserve la faculté de soumettre la viande fournie, aussi souvent qu'elle le jugera convenable, à l'exameu d'un inspecteur de la boucherie qui pourra, s'il y a lieu, rejeter la livraison et exiger son remplacement immédiat.
Qualité du mn.
Art. 40, — Le vin à fournir sera de provenance française. 11 sera de bonne qualité et de bon goût, sans mélange d'alcool ; il ne pourra être de la dernière récolte, sa force alcoolique devra être de neuf degrés au minimum, sa teneur en extrait de vingt grammes par litre au minimum.
11 ne devra pas contenir plus de deux grammes de sulfate de potasse par litre.
Ce vin sera clair, vif, fraîchement soutiré, non sucré et exempt de piquette, de vin de sucre et de vin de raisins secs.
Dépôt d'échantillons de oin.
Art. 41. — Dans les quarante -huit heures de l'adjudication, l'adjudicataire déposera au Laboratoire municipal de chimie trois échantillons de vin identiques entre eux, d'une contenance d'un litre chacun.
Si ce vin est reconnu acceptable, l'adjudicataire devra, sur l'invitation qui lui sera faite, fournir, dans les vingt-quatre heures, à la préfecture de Police, une pièce du même nn dont le contenu sera destiné à servir de type et de terme de comparaison pour les livraisons successives.
Si l'identité de ce vin avec les premiers L-chantillons est établie, le contenu de la pièce sera divisé en quarteaux de 56 litres chacun en présence des délégués de l'Administration
et de l'adjudicataire, ou de son représentant.
Ces quarteaux seront scellés du sceau de rAdministration et de celui de l'adjudicataire.
Ils seront remplacés, au cours de l'entreprise, par d'autres quarteaux de vin semblable, quand cela deviendra nécessaire, par l'adjudicataire et à ses frais.
Au cas où l'identité du vin avec les premiers échantillons ne serait pas établie, l'entrepreneur devra remplacer ladite pièce dans les vingt-quatre heures par une autre pièce contenant un vin conforme aux conditions du marché.
Art. 42. — L'analyse des premiers échantillons de vin sera faite aux frais de l'Administration.
Celle des échantillons fournis en seœnd lieu, par suite du rejet des premiers, sera faite aux frais de l'adjudicataire.
Aois de fourniture de vin.
Art. 43. — L'entrepreneur devra donner avis de chaque fourniture de vin au directeur, au moins trois jours à l'avance.
Toutes les fois qu'une de ces fournitures aura lieu, les experts dégustateurs près le Laboratoire municipal de chimie se transporteront, sur l'ordre qu'ils en auront reçu, dans l'établissement à l'effet de déguster le vin fourni.
Si ce vin leur paraît de bonne qualité, il pourra être livré immédiatement à la consommation, mais cette acceptation ne préjudiciera en rien aux mesures que l'Administration croirait devoir prendre ultérieurement dans le cas où l'analyse du vin ferait découvrir une falsiâcation.
Dans le cas, au contraire, où la fourniture paraîtrait aux dégustateurs défectueuse ou non conforme à l'échantillon, il en serait référé sur-le-champ au chef du Laboratoire municipal. Sur l'avis conforme de ce dernier, l'entrepreneur sera tenu de remplacer, dans les vingt-quatre heures, le vin refusé.
La décision du chef du Laboratoire municipal sera définitive et sans appel.
Dispositions diverses.
Art. 44. — Si le service journalier ne se
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trouvait pas régulièrement assuré, soit parce que l'adjudicataire aurait négligé de faire les fournitures nécessaires, soit parce que ces fournitures auraient été rejetées conformément aux dispositions du présent cahier des charges, il y serait pourvu aux frais de l'adjudicataire et à la diligence du directeur.
Art. 45. — Dans le cas où, par décision de l'autorité supérieure, des modifications viendraient à être introduites dans le régime alimentaire déterminé au présent cahier des charges et seraient de nature à influer en plus ou en moins sur les prix du marché, il sera pris à cet égard des arrangements, soit par voie amiable, entre l'Administration et FadjQdicataire, soit par voie d'expertise.
Le régime gras supplémentaire accordé à la population valide, y compris les mineures correctionnelles et la 4® section, soit à l'occasion de la Fête nationale du 14 juillet, soit exceptionnellement à l'occasion de toute autre circonstance, sera fourni par l'entrepreneur sans augmentation de prix.
Art. 46. — L'adjudicataire conservera les localités qui se trouveront, an moment de son entrée en service, à la disposition de l'entrepreneur actoel ; ces localités seront mises à sa disposition sur des états de lieux qui seront dressés contradictoirement et en double minute, entre lui ou son représentant et l'architecte de la Maison départementale, en présence du contrôleur de l'établissement.
L'une des minutes desdits états sera déposée à la préfecture de Police, l'autre restera entre les mains de l'entrepreneur.
Entretien des locaux.
Art. 47. — L'adjudicataire devra, à l'expiration de son marché, rendre les lieux tels qu'il les aura reçus. 11 sera chargé de les entretenir en bon état de réparations locatives et de les peindre à l'huile et au blanc de zinc, à deux couches, au moins une fois par an ; il répondra personnellement des dégradations de toute nature qui proviendraient de son fait ou de celui de ses agents.
Art. 48. — En cas de refus ou de négligence de la part de l'entrepreneur de faire réparer ou peindre les lieux qui en auraient besoin, l'Administration y pourvoira aux frais dudit entrepreneur, après l'avoir mis en demeure pai* voie administrative.
MdtérieL
Art. 49. •— Avant l'entrée en jouissance de l'adjudicataire, il sera procédé par des exjjerts, contradictoirement nommés par ledit adjudicataire et l'entrepreneur sortant, en présent; d'un représentant de l'Administration, à l'inventaire descriptif et à l'estimation du mobilier et des ustensiles de cuisine en service dans rétablissement.
L'entrepreneur entrant, auquel remise sera faite du mobilier et des ustensiles susdits, sera tenu de les prendre à son compte au prix de l'estimation. L'entrepreneur entrant devra également ]>renâre à son compte Tinstallatioii faite par ses prédécesseurs, pour les besoins du service de la cuisine, d'un bureau destiné au représentant de Tentreprise, d'un percolateur, d'une canalisation de gaz et d'un compteur. Cette prise en charge n'a d'autro objet que la conservation du mobilier qui a|>partient à l'Administration et ne peut, en aucun cas, cesser de lui appartenir.
Dans le cas où, par suite d'additions ou d'améliorations effectuées, l'estimation du mobilier, des ustensiles et des installations susdites présenterait une plus-value sur la somme de mille deux cent trente-huit francs soixante-dix centimes dont l'entrepreneur sortant est comptable envers l'Administration, l'entrepreneur entrant devra payer cette i»lusvalue à son prédécesseur.
Si, au contraire, par suite de diminutions, de détériorations ou de destruction, les objets mobiliers ou ustensiles laissés par l'entrepreneur actuel n'équivalent pas à la somme dont il est responsable, il paiera la moins-value à l'entrepreneur entrant. Dans l'un et l'autre cas, celui-ci demeurera comptable envers l'Administration d'une somme égâde à celle dont son prédécesseur était redevable. Les frais de l'expertise seront payés moitié par l'entrepreneur sortant, moitié par le nouvel adjudicataire.
Art. 50. — L'Administration ayant fait remettre à l'entrepreneur entrant le mobilier et les ustensiles de cuisine de l'établissement, celui-ci demeurera chargé de les entretenir en parfait état et de les renouveler à ses frais, comme aussi de fournir à ses frais les autres objets qui seraient nécessaires pour les l»osoins du service pendant la durée de s<:>u exploitation.
Art. 51. — L'étamage des ustensiles en
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enivre, rentretien de la laverie, des fourneaux H autres appareils de cuisson, le ramonage des cheminées, le lavage des gamelles, la fourniture du charbon de terre ou du charbon de bois nécessaires au service et tous les frais de manipulation et de gestion seront également à la charge de l'entrepreneur.
L'entretien de la laverie, des fourneaux et autres appareils de cuisson comprend toutes les réparations, quelles qu'elles soient, nécessaires pour assurer le fonctionnement des appareils, et le remplacement de toutes pièces osées ou détériorées.
L'entrepreneur devra se conformer aux injonctions de rAdministration en ce qui coni'^vue les modifications qu'il paraîtrait utile d apporter dans le mode de cuisson des aliments.
Art. 52. — A l'expiration du marché, il sera prrx'édé, par des experts contradictoirement •'hoisis, à un nouvel inventaire descriptif et estimatif du mobilier, des ustensiles et installations diverses servant à l'exploitation de l'entreprise.
L'entrepreneur qui reprendra le service paiera à l'entrepreneur sortant la plus-value 4ue pourrait présenter l'estimation, ou celuil'i tiendra compte à son successeur de la moins-value, s'il y en a une, le tout d'après le principe établi art. 49.
Les frais d'expertises seront payés également moitié par l'entrepreneur sortant, moitié par l'entrepreneur qui lui succédera.
Dépositions générales.
Art. 53. — L'entrepreneur, ses agents et .ses ouvriers devront se conformer ponctuellement aux règlements actuels et futurs sur la police intérieure de l'établissement.
Des localités étant mises à la disposition de l'a-ljudicataire dans la Maison de Nanterre F^-'ur la préparation des aliments, ainsi qu'il est dit à l'art. 46, celui-ci ne pourra, sons aucun prétexte et pour quelque cause que ce wit, préparer des aliments au dehors.
I>» mode d'introduction dans la Maison des «Wnrécs de toute nature servant à l'alimentation des hospitalisés, ainsi que le mode des vérifications des fournitures de toute sorte, sen»Dt déterminés par le préfet de Police, qui [•reserira toutes les mesures de précaution prtiventive propres à assurer l'eflicacité du contrôle et de la surveillance administrative.
L'adjudicataire sera tenu de se soumettre à ces précautions et de se procurer, en outre, les instruments de vérification que l'Administration jugera nécessaires.
Approoisionnements ob ligaioires.
Art. 54. — L'entrepreneur devra toujours avoir dans la Maison un approvisionnement d'au moins quinze jours en légumes secs de la dernière récolte.
L'Administration se réserve, en outre, le droit de fixer les autres approvisionnements pour les besoins courants.
Faculté Remployer des hospitalisés.
Art. 5ô. — Ledit entrepreneur aura la faculté d'employer à son service, pour Tépluchage des légumes, le lavage des gamelles, ou autres corvées, les hospitalisés qui seront choisis parmi ceux non classés dans les ateliers, soit par suite de chômage, soit pour toute autre cause, et dont le salaire proportionné à leur travail sera à sa charge.
Des vêtements de toile devront être fournis par l'entrepreneur aux auxiliaires employés par lui })our le service des vivres.
Le change de ces vêtements devra être fait aussi souvent que besoin sera.
Au moment de l'entrée en service de l'adjudicataire, il sera dressé, contradictoirement entre lui et le directeur, un état numérique des hospitalisés qu'il désire employer, avec indication de leur salaire quotidien, dont te prix sera soumis à l'approbation du préfet de Police.
Ce salaire sera divisé en pécule réserve et pécule disponible au même titre que celui des auxiliaires d'administration.
Art. 56. — Le préfet de Police pourra faire procéder à une nouvelle adjudication à la folle-enchère de l'adjudicataire, s'il laisse manquer son service, soit en livrant des fournitures de mauvaise qualité, soit de toute autre manière. Dans ces différents cas, il sera pourvu immédiatement, et à ses frais, aux besoins du service.
Art. 57. — La détermination de recourir à la folle-enchère sera notifiée à l'adjudicataire par voie administrative.
Le montant des achat? faits par urgence
pour que le service ne manque pas, les frais de la nouvelle adjudication et la différence en I)lus des prix des deux adjudications, si celui de la seconde est supérieur au prix de la première, seront pris sur le dépôt de garantie ou sur le cautionnement, sans préjudice du recours personnel contre le premier adjudicataire.
L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde adjudication est inférieur au prix de la première.
11 ne pourra être mis aucun empêchement, soit par opposition judiciaire, soit par tout autre acte quelconque, à l'adjudication par folle-enchère, ni à l'emploi ci-dessus spécifié des fonds du dépôt de garantie et de cautionnement.
Production des mémoires.
Art. 58. — L'entrepreneur présentera, dans les dix premiers jours de chaque mois, les mémoires ou bordereaux en double expédition, dont une sur papier timbré, des fournitures qu'il aura faites pendant le mois précédent :
!• D'une part pour le quartier départemental ;
2^ D'autre part pour les quartiers cellulaires.
Ces mémoires ou bordereaux devront être appuyés des bons ou billets d'ordre émanés du directeur, et en vertu desquels les fournitares auront été effectuées, certifiés par celuici et visés par le contrôleur de la Maison départementale.
Paiement des fournitures.
Art. 59. — Le paiement des fournitures aura lieu dans les quarante jours qui suivront la production des pièces au 3® bureau de la 1'® division de la prélecture de Police.
Art. 60. - Le fonds d'approvisionnement stipulé dans l'art. 54 est affecté, à titre de gage et de supplément de cautionnement, à l'exécution de tous les engagements de l'adjudicataire. A cet effet, ledit fonds d'approvisionnement sera placé sous la main de l'Administration.
Toutes les sommes que l'Administration pourra devoir à l'entrepreneur, au moment
où il viendrait à cesser son service ou à contrevenir aux clauses du présent cahier dos charges, seront retenues à titre de gage et do supplément de cautionnement, et compensées, s'il y a lieu, avec celles qu'elle jwurrait avoir à réclamer contre ledit entrepreneur, à raison de l'inexécution de .ses engagements, le tout sans préjudice des poursuites personnelles qui pourraient être exercées.
Admission à concourir.
Art. 61. — Les personnes qui voudront concourir à l'adjudication devront habiter Paris ou y avoir un représentant dont ellos devront faire connaître le nom et l'adresse à l'Administration dans la déclaration exigée par le paragraphe 2 de l'art. 62 ci-après.
Art. G2. — Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront préalablement obtenu, pour la catégorie spécia r d"* entreprises dans laquelle rentrent les fournitures à soumissionner y leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Commission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1882, et siégeant à l'Hôtel de Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité, qui voudront prendre part à l'adjudication, devront adresser au Secrétariat général de la préfecture de Police (Ser vic<^ intérieur), douze jours au plus tard avant la date ûxéo pour l'adjudica'tion, une déclaration écrite sur papier timbré, faisant connaître leur intention de concourir et portant désignation des lots qu'elles se proposent de soumissionner.
A cette déclaration, elles devront joindre :
1° Un extrait de leur casier judiciaire ayanl au plus un an de date ;
2'' Leur patente pour l'année courante ou un certificat de patente.
La veille de l'adjudication, les signataire^ de ces déclarations, admis à concourir, ou leurs représentants, dans le cas prévu à l'art . 61, recevront, par les soins du SerWce int»> ricur de la préfectui'e de Police, une lettre d'admission qui devra être jointe à leur soumission, ainsi qu'il est dit à l'art. 67 du présent cahier des charges.
Cautionnement.
Art. ()3. — Les personnes admises à »")omi8-
>ioriner devront, le jour de ra4judicat ion, avant Libli, verser à la caisse de la préfecture de Police uîi i-autionneiaeut provisoire de cingt mille francs en numéraire.
Elles devront joindre à leor soumission le récépissé dudit cautionnement provisoire, ainsi qu'il est stipulé à Tart. 67.
Art. Gi. — Les cautionnements provisoires >eroiit reiidus à Tissue de la séance d'adjudioatiun, à Texception de celui de l'adjudicataire qui sera conservé à titre de cautionnement
défiait if.
Litllt cautionnement pourra alors, à la volonté de Tadjudi cataire, être fourni soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur
l'Etat.
11 sera versé à la Caisse des dépôts et consi- ;:nat:<^ns, conformément aux dispositions de Tari. 7 .lu décret du 18 novembre 1882.
S'il est fourni en rentes, le capital des inMTJptions sera calculé conformément aux ilis|i!\sitioQS de Tart. G du même décret.
Les intérêts ou les arrérages du cautionnement définitif seront touchés à leur échéance IxxT Fadjudicataire, le capital étant seul affectif à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Mode (Vadjuilcaiion,
Art. 65. — La fourniture sera adjugée par voie de soumissions cach(?tées et en un seul lot.
Art. &5. — L'adjudication aura lieu publiquement aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au pabis du Tribunal de commerce, dans une des salles de séance de Conseil de préfecture, sous la présidence d'un «'onH'iller de préfecture délégué par le préfet •1 ■ Police, assisté de deux membres du Con- •^*il l'éuéi'al de la Seine.
H^daction et dépôt des soumissions.
Art. (>7. — Les soumissions devront être îaiti.'S .sur papier timbré et rt'digécs conforlùém^-'nt au modèle qui sera fourni par le Se- ^T'tûdat général de la préfecture de Police, à d-i'aui de quoi elles pourront être rejetées. La l''tîre d'ad'nission et le récépissé de cautionrniin-nt visés aux art. (>2 et G3 devront v être j"inls.
Elles indiqueront en toutes lettres la somme pour laquelle on s'engage à livrer la totalité des fournitures indiquées, en Tart. 3, comme devant former la consommation d'un jour.
Elles seront placées sous enveloppes cachetées portant le nom du soumissionnaire et la désignation de la fourniture.
Art. 68. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant rouverture de la séance; il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.'
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire visés à l'art. G7. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Prix mxLximum.
Art. 69. — A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 70. — Le soumissionnaire dont la soumission présentera le prix total de la fourniture le moins élevé, calculé comme il est dit art. 67, sera déclaré adjudicataire, sauf le cas préMi par l'art. 69.
En cas d'égalité dans les offres, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais, mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau concours ne ("hangerait pas l'égalité des ofTres, il serait procédé à la désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 71. — L'adjudicataire sera tenu de déclarer, séance tenante, s'il est présent ou représenté, et dans les vingt-quatre heures, s'il est absent, le prix énoncé en centimes et millimes, sans autre fraction, auquel il a entendu soumissionner :
La ration da régime ordinaire, grasse et maigre ;
La ration du régime de punition ;
La ration du régime de la 3* section ;
La ration du régime constamment gras ;
La ration du régime des mineures correctionnelles ;
La ration du régime de la 4* section ;
La ration du régime des octogénaires ;
La ration du régime de la diète ;
La ration du régime des potages ;
La ration du régime maigre ;
La ration du régime du 1" degré, avec vin ;
La ration da régime du l*»" degré, avec lait;
La ration du régime du 2« degré ;
Le litre de lait ;
Le litre de potage gras ou maigre ;
L*œuf àla coque, sur le plat ou en omelette ;
Le kilogramme de viande rôtie;
Le kilogramme de légumes verts sautés au beurre frais ;
Le litre de vin.
Ces prix, combinés avec les nombres énoncés en Tart. 3, ne pourront dépasser la somme totale portée dans la soumission.
Frais divers.
Art. 72. — Les frais d'impression, de publication et de timbre concernant l'adjudication, évalués à la somme de deux cents francs^ seront à la charge de Tadjudicatairc, et acquittés par lui immédiatement après Tadjudication.
L'adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement, au droit de un franc vingt-cinq centimes pour cent francs, sur le prix total de l'adjudication.
Art. 73. — L'adjudicataire ne pourra céder tout ou partie de son marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 74. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis à l'adjudicataire qu'après l'approbation du préfet de Police.
Adopté.
DU 27 MAI
24. — Adjudication de la fourniture du pain à la Maison de Nanterre.
M. Lampué, au nom de la 7"^ Commission. — Je vous prie,' Messieurs, de voter le projet de délibération suivant :
« Vu le mémoire, en date du 1 1 avril 1895 ( 1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet le projet de cahier des charges dressé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture du pain pour la Maison départementale de Nanterre j^endant l'année 1896:
€ Sur le rapiwrt de sa 7« Commission,
€ Délibère :
« Est approuvé le projet de cahier des charges dressé en vue de la fourniture du paie nécessaire à la Maison départementale de Nanterre pendant l'année 1896, cahier doî? charges joint à la présente déliliéralion. »
CAHIER DES CBAROBS POUR l'aDJUDICATION DE LA FOURNITURE DU PAIN NÉCESSAIRE A LA CONSOMMATION DE LA MAISON DE NANTERRE.
Article premier. — L'adjudication sera faite pour un an, à partir du premier janvier mil huit cent quatre-vingt-seize.
Art. 2. — L'adjudicataire sera tenu de fournir, chaque jour, le pain nécessaire à la consommation de la Maison de Nanterre, v oompris les quartiers cellulaires, consommation qui est présumée devoir s'élever, par jour, à sept cents kilogrammes de pain blanc et à mille cinq cents kilogrammes de pain bisblanc.
Soit que la consommation se trouve inférieure à l'évaluation ci -dessus, soit qu'elle l'excède, l'adjudicataire ne pourra prétend n* à aucune augmentation sur le prix du kilogramme, ni à aucune indemnité.
Art. 3. — Le pain sera fabriqué, Siivoir : Le pain blanc, avec des farines de qualité
(1) Voir au prêseul Recueil le mémoire d' i8. papo 17.
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moyenne parmi celles qualifiées premières dans le commerce ;
Le pain bis-blanc, avec des farines de la première qualité parmi celles dites secondes dans le commerce, en d'autres termes, belles
secondes.
Lesdites farines, chacune dans son espèce, seront de pur froment, sans mélange d'autres grains ou de substances étrangères quelconques. Elles devront être de fabrication réa^nte, fraîches, sans odeur et sans mauvais
goût.
Afin d'édifier les soumissionnaires sur la nuance et la qualité des farines premières et secondes^ telles que TAdministration entend les recevoir, des échantillons desdites farines seront déposés au Service intérieur de la préfecture de Police et communiqués à toutes les personnes qui voudront en prendre connaissance.
Le pain sera manipulé avec soin, cuit à point et de bon goût ; il ne sera pas chargé d'eau au-delà de ce que comporte la meilleure fabrication.
La pâte, une lois disposée en forme de pain, devra être entaillée à sa partie supérieure et dans toute sa largeur, pour permettre à Tévaporation de se produire.
Le pain renfermera, au maximum, savoir : le pain blanc, 36 °/o d'eau (croûte et mie) ; le pain bis-blanc, 38 */o d'eau (croûte et mie).
L'omission de ces conditions ou de l'une d'elles donnera inévitablement lieu à un rejet.
Art. 4. — Le pain de chaque espèce sera de forme ronde et devra peser, au moment de la livraison, savoir :
Le pain blanc, soit un kilogramme ^ soit sept cent cinquante grammes^ soit six cents grammes, soit cinq cents grammes, suivant la demande de l'Administration.
Iji pain bis-blanc, sept cent cinquante grammes, pour les six dixièmes environ de la fabrication, et sept cents grammes seulement IK)ur les quatre autres dixièmes.
Les pains bis- blancs de sept cents grammes Seront marqués d'un signe distinctif imprimé dans la pâte.
Toutefois, l'Administration se réserve le droit de demander, s'il y a lieu, des pains de poids différents.
Art, 5. — L'adjudicataire sera tenu de
manutentionner le pain de Tune et l'autre espèce dans les localités actuellement affectées à l'exploitation de la boulangerie de la Maison de Nanterre. Ces localités seront mises à sa disposition sur un état des lieux qui sera dressé, contradictoirement en double minute, entre lui ou son représentant et l'architecte de ladite maison, en présence du directeur de cet établissement.
L'une des minutes dudit état sera déposée à la préfecture de Police, l'autre restera entre les mains de l'entrepreneur.
Les frais de cet état seront à la charge de l'adjudicataire.
Art. (). — L'adjudicataire devra, à l'expiration de son marché, rendre les lieux tels qu'il les aura reçus. Il sera tenu de les entretenir en bon état de réparations locatives et de les blanchir à la chaux au moins une fois pendant la durée de son marché, et il répondra personnellement des dégradations de toute nature qui proviendraient de son fait ou de celui de ses agents.
L'entretien des fours et le ramonage des cheminées seront à sa charge.
Art. 7. — Avant l'entrée en jouissance de l'adjudicataire, il sera procédé, par des experts, contradictoirement nommés par ledit adjudicataire et par l'entrepreneur sortant, en présence du directeur de la maison et de l'architecte de l'Administration, à l'inventaire descriptif et estimatif du mobilier et des ustensiles servant à l'exploitation de la boulangerie de rétablissement.
L'entrepreneur entrant sera tenu de prendre en charge, au prix de l'estimation, la totalité desdits mobiliers et ustensiles. Cette prise en charge n'a d'autre objet que la conservation du mobilier qui appartient à l'Administration et ne peut, en aucun cas, cesser de lui appartenir.
Les frais d'expertise seront payés, moitié par l'adjudicataire, moitié par l'entrepreneur sortant.
Art. 8. — L'Administration ayant ainsi fkit remettre à l'entrepreneur le mobilier et les ustensiles servant à l'exploitation de la boulangerie, celui-ci demeurera chargé de les entretenir et de les renouveler à ses frais, comme aussi de fournir les autres objets qui seraient nécessaires pour les besoins du service pendant la durée de l'exploitation.
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Art. 9. — A Toxpiration du marché, il sera prociMlê à un nouvel inventaire descriptif et estimatif du mobilier et des ustensiles servant à rexploitation de l'entreprise.
L'entrepreneur qui re[»rendra le service paiera à l'entrepreneur sortant la plus-value que i)ourrait présenter restimation, ou celui-ci tiendra compte à son successeur de la moinsvalue, s'il y en a une, de telle sorte que le nouvel adjudicataire demeurera comptable^ envers l'Administration d'une somme éjrale à celle dont son prédécesseur était redeval)le.
Les frais d'expertise seront payés, moiiiô par l'entrepreneur sortant, moitié par l'entrepreneur qui lui succédera.
Art. 10. — Outre les sommes qu'il [)ourrait lui devoir en exécution des clauses de l'art. 9, l'adjudicataire devra payer à rentre[)reneur sortant la somme de 1)51 fr. 02 c, représentant la valeur d'installations diverses faites par ce dernier à titre d'avance soumise à amortissement.
Ces mêmes installations seront, en fin de marché, reprises à l'adjudicataire par son successeur, pour une somme de 572 fr. 81 c.
Art. 11. — L'entrepreneur sera tenu de faire assurer contre l'incendie, par la compagnie d'assurances /a Nationale^ pour toute la durée de son marché, et jusqu'à concurrence de leur valeur, les of)jets mobiliers mis à sa disposition, ainsi que tous les locaux, sans exce])tion, dépendant des bâtiments où se trouve la boulangerie.
La police d'assurance sera faite au profit de l'Administration, à laquelle l'entrepreneur devra en justifier dans les quinze jours de sa prise de possession.
Art. 12. — L'entrej)reneur, ses agents et ses ouvriers devront se conformer ponctuellement aux rè'rlements actuels ou futurs sur la iK)lice intérieure de la Maison de Nanterre.
Art. 13. — L'entrepreneur devra toujours avoir dans les magasins de la boulangerie de l'établissement les quantités de farines sulTisantes [»our la consommation d'au moins quinze jours.
Cet approvisionnement sera renouvelé au fur et à mesure dos livraisons.
Art. IL — L'examen des farines déposées à la boulangerie de la Maison de Nanterre aura lieu de la manière suivante : le directeur de
cette maison fera pivlever d'office sur tout<^s les fournitures, aussitôt après leur eiitn*'«^ dans les magasins, en présence de l'eut reproneur ou de son représentant, un double échantillon de chaque espèce de farine.
Art. 15. — Ces doubles échantillons seront cachetés et scellés des sceaux du directeur ( î de l'entrepreneur, et envoyés immédiat ern^Mit au chef du Laboratoire municipal de chin i«% aux fins d'anal vse.
Aucune fourniture ne pourra être mise on consommation qu'autant que le remi>laconi'iJî n'en aura jiiis été prescrit, après analy>«\ dans les dix jours qui suivront celui du préb"^ «.ement d'échantillons dont elle aura été ro)»Jet.
Art. 16. — Le chef du Laboratoire municipal de chimie sera également chargé d'examiner si le pain réunit bien toutes les cou litions imposées par l'article 3 du présent cahier des charges.
Le résultat de ces vérifications sera constat' par des procès-verbaux ou rapi)orts, sur le mi des'iuels il sera statué par le préfet do F'olice.
Art. 17. — En cas de rejet des farines pn>noncé par le préfet de Police, la décsinn prise à cet eiïet sera sans appel de la part de l'entrepreneur, qui devra immédiatement fa in' remplacer les farines non accei>tées.
Art. 18. — Il est de condition expres.-^e que Tentreprenour ne pourra, dans aucun cas, se prévaloir du résultat de la vérification des farines pour faire admettre, dans ses livraisons, du pain qui ne remplirait pas toute< los conditions voulues.
Art. 19. — Les avaries ou aîlérations quelconques qui pourraient arriver à la muroliandise en ma^zasin ou au pain avant sa livraison ne pourront donuer lieu à aucune réelamation contre l'Administration, ni èîiv invoquées ])ar rentre[»reneur p >ur faire a.l- UKUtre du pain qui ne remplirait pas toutes les conditions exigées.
Art. 20. — Le directeur de la Maison de iNanterre fera connaître, chaque jour, à IVntrepreneur, les quantités de pain de cliaqu*^ espèce à fabriquer pour le lendemain.
Art. 21. -— Le pain ne pourra être livré que vingt-quatre heures après qu'il aura <'î"retiré du four.
[j8l livraison sera faite à la paneterie de rétablissement, et devra être complètement eir<.vtuée ti)us les jours avant midi.
Art. 22. — Le poids des fournitures sera Yéri fié et constaté, au moment delà livraison, \xiv le ^rarde-magasin, ou son suppléant désiirné par le directeur; cette vérittcation sera faite, savoir :
1*1 >ur le pain blanc, par pesées de cinquante pa*ns chacune, dont le poids devra être de ring fiante kilogrammes, de trente -sept kiio- •jra/times cinq cents grammes, de trente kilogr/nmes, ou de cingt-cinq kilogrammes, selon que la pesée sera faite avec des pains de u/i kilogramme, de sept cent cinquante, de six cents ou de cinq cents grammes ;
Vouv le pain bis-blanc, par pesées de cent pains, dont le poids devra être de soixantcqnifue ou de soirante-dix kilogrammes selon que la pesée sera faite avec des pains de sept cent cinquante ou de sept cents grammes.
Toutefois, pour aider Tentrepreneur dans ssi fabrication, l'Administration accorde, pour chaque pesée de cinquante ou de cent pains, une tolérance de trois pour cent en moins du jtoids qu'elle devrait rigoureusement produire (Vaiirès la fixation ci^essus, sauf, bien ent'"u<lu, réduction proportionnelle sur le prix.
Dans le cas où une pesée présenterait un «i'îirit de plus de trois pour cent^ l'Administrât ion pourra refuser d'en prendre livraison. Dans le ciis où elle présenterait un excédent, c-t excédent ne sera pas payé au fournisseur H profitera à l'Administration.
Et comme il importe que les pains de chaque osi)èce soient d'un poids aussi uniforme que possible, afin que tous les hospitalisés r^^oivent une égale quantité d'aliments, TAdmni^tration aura le droit de refuser ceux des paîiis compris dans les pesées générales dont il ^ii'iU d'être parlé, qui présenteraient un d-'ficit de plus de trente-deux, de vingt-cinq, dr. ringt ou de dix-huit grammes, suivant qu'il s'aJra de pains blancs du poids de un kilogr anime ^ de sept cent cinquant(^, de six cents, '»o de cinq centi^ grammes; de plus de vingt- C'nq firammes, s'il s'agit de pain bis-blanc, et dt îaire remplacer sur-le-champ ces pains par dt'> jiains d'un poids plus exact, sans tenir •• »mpte non plus au fournisseur de la diffél'Dce entre le poids des pains refusés et celui it's fiains fournis en remplacement.
Art. 23. — Toute fourniture que l'agent de
rAdmiolstration préposé aux réceptions jugera ne pas réunir les qualités exigées par les articles 3 et 4 sera refusée, et l'entrepreneur sera tenu de la remplacer sur-le-champ. 11 en sera de môme des pains brisé'!, avariés ou brûlés.
Si le rejet est contesté par l'entrepreneur, le pain refusé sera immédiatement soumis, par le directeur, à l'examen du Laboratoire.
Cette expertise aura lieu d'urgence, et la décision que prendra l'Administration sera saris appel.
En cas de rejet définitif, l'entrepreneur sera tenu de faire transporter, séance tenante, les pains reftisés hors de la Maison de Nanterre, et cela sous la responsabilité du directeur.
Art. 24. — Si l'entreprentur laisse manquer son service, soit en négligeant d'exécuter les ordres de livraison, soit en ne rc-raplaçant pas sur-le-champ les fournitures refusées comme défectueuses, il y sera pourvu d'urgence, à ses frais et risques, sans qu'il soit besoin de le mettre en demeure par aucune espèce d'acte judiciaire oa administratif.
L'Administration emploiera, à cet efl*et, les moyens qu'elle jugera convenables et pourra même se procurer chez les boulangers du pain blanc pour remplacer le pain bisblanc rejeté, en quantité égale pour le poids à celle qui aurait dû être livrée par le fournisseur. Les difl*érences de prix et les frais résultant de ces remplacements seront à la charge du fournisseur. L'entrepreneur encourra, en outre, une amende arbitrée par le préfet de Police, pouvant s'élever jusqu'à cinq cents francs.
Art. 25. — Pour obtenir le paiement de ses fournitures, l'entrepreneur devra produire, chaque mois, trois mémoires en double expédition, dont une sur papier timbré, «'appliquant aux fournitures faites : 1° pour le quartier départemental ; 2"^ pour les quartiers cellulaires ; 3° pour le personnel de surveillance de ces derniers quartiers.
Ces mémoires devront être certifiés par le directeur de la Maison de Nanterre et appuyés des ordres de livraison en vertu desquels les fournitures auront été faites.
Le paiement en sera effectué dans les quarante jours qui suivront celui de leur production au 3* bureau de la U" division de la préfecture de Police.
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Art. 26. — Les soumissions devront être faites sur papier timbré.
Elles indiqueront, en toutes lettres, la somme totale moyennant laquelle on s'engage à fournir les quantités de sept cents kilogrammes de pain blanc et de mille cinq cents kilogrammes de pain bis-blanc figurant à Tart. 2 comme évaluation approximative de la consommation d'nn jour.
Elles mentionneront en même temps, en centimes et millimes, sans autre fraction, les prix auxquels ressortiront ainsi le kilogramme de pain blanc et le kilogramme de pain bis-blanc. Ces prix, multipliés par les quantités de pain de chaque espèce sasénoncées, ne devront pas dépasser le montant total de la soumission. Ils serviront de base pour le paiement à Tadjudicataire des quantités de pain effectivement livrées.
Elles devront d'ailleurs être conformes au modèle qui sera fourni par le Secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées.
Art. 27. — A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 28. — Le soumissionnaire dont la soumission présentera le prix total le moins élevé, calculé ainsi qu'il est dit à l'article 32, sera déclaré adjudicataire, sauf le cas prévu par l'article 34 et sous réserve de l'approbation préfectorale exigée par Tarticle 39.
Art. 29. — Les dépôts de garantie faits par les personnes auxquelles la fourniture n'aura pas été adjugée seront rendus à l'issue de la séance.
Le dépôt de l'adjudicataire ne pourra être retiré qu'un mois après son entrée en service.
Art. 30. — Les fVais d'impression, de publication et de timbre concernant l'adjudication, évalués à la somme de cent cinquante franc s y seront à la charge de l'adjudicataire et acquittés par lui immédiatement après l'adjudication.
L'adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement, au droit de un franc
vingt-cinq centimes pour cent francs, sur le prix total de l'adjudication.
Art. 31. — L'adjudicataire ne pourra céder tout ou partie de son marché sans l'autorisa tion du préfet de Police.
Art. 32. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis à l'adjudicataire qu'après l'approbation du préfet de Police.
Adopté.
25. — Adjudication de la fourniture de toiles, etc., pour la Maison départementale de Nanterre.
M. Lampué, au nom de la 7" Commission. — Je vous demande, Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 9 avril 1895(1 , par lequel M. le préfet de Police lui soumet le cahier des charges préparé en vue d'un»adjudication à passer pour la fourniture «li s toiles diverses, drap, bonneterie, etc., né< -essai res à la Maison départementale de Nantenv en 1895;
€ Sur le rapport de sa ?• Commission,
< Délibère :
< Est approuvé le cahier des charges dre>sé en vue de l'adjudication à pas.ser pour fourniture de toiles, draps, l)onneterie, etc., né<v>saires à la Maison départementale de Nantern* en 1895, cahier des charges joint à la présente délibération. »
CAmER DBS CHARGES POUR LA P0DR.MTl.RE DE TOILES DIVERSES, DE MÉRINOS, ALPAGA ET NANSOUK, DE DROGUET, DE TREILLIS, DE MOl- CHOIRS, FICHUS ET CRAVATES, DE GAZEMOrSSK- LINE, DE DRAP GRIS-BLEU ET DRAP GRIS-BEIGE. DE BAS ET CHAUSSETTES DE LAINE, DE LAINE, CRIN ET ZOSTÈRE, DE COTON CARDÉ, D'ARTiaiS DE BROSSERIE, BOISSELLERIE ET VANNERIE, DE
(1) Voir au présent Recueil le mémoire u* 27, page 17.
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LESSIVE PHÉNIX, AMMONIAQUE LIQUIDE ET SAVON DB MARSEILLE, DE MANNES, DE PAILLE DB FER ET POUDRE DB PYRETHRE, DE CHAISES EN PAILLE, DE POTERIE, DE SANDALES EN CUIR, DE GALOCHES ET SABOTS, DE MERCERIE ET DE LITS EN FER, DESTINÉS AU SERVICE DE LA MAISON DE RETRAITE DE VILLBRS-COTTERETS ET DE LA MAISON DÉPARTEMENTALE DE NANTERRE.
Article premier. — La fourniture à soumissionner forme vingt-cinq lots; elle se compose de toiles diverses, de mérinos, d'alpaga, de nansoukjdedroguet, de treillis, de mouchoirs, de fichus, de cravates, de gaze-mousseline, de drap gris-bleu, de drap gris-beige, de bas et chaussettes de laine, de laine, crin et zostère, de coton cardé, d'articles de brosserie, boissellerie et vannerie, de lessive Phénix, d'ammoniaque et de savon de Marseille, de mannes, de paille de fer, de poudre de pyrètlire, de chaises en paille, de poterie, de sandales en cuir, de galoches, de sabots, de mercerie et de lits en fer, dont la nomenclature se trouve à l'état ci-annexé.
Art. 2. — Ces toiles et autres objets devront remplir toutes les conditions énoncées dans l'état susvisé et être conformes aux échantillons adoptas par l'Administration et déposés an 3* bureau de la 1" division de la préfecture de Police (caserne de la Cité).
Au cas où ces échantillons ne rempliraient pas rigoureusement les conditions indiquées, les prescriptions du présent cahier des charges feront loi.
Art. 3. — Les échantillons, déjà revêtus du cachet de l'Administration, devront recevoir celui des adjudicataires respectifs, immédiatement après l'adjudication.
Art. 4. — Les toiles et tissus divers à fournir devront avoir la largeur indiquée pour chacun d'eux.
Us pourront néanmoins être reçus, soit qu'ils aient un excédent de largeur de deux centimètres au plus, soit qu'ils aient un défaut de largeur de la même quantité ; mais, dans le premier cas, l'adjudicataire n'aura droit à aucune bonification en raison du surcroit de largeur, tandis que, dans le second cas, il tiendra compte de la différence en donnant sur la longueur la quantité d'étoffe manquant sur la largeur.
Art. 5. — Les toiles de lin crémées des
trois espèces ne pourront être fournies qu'en pièces entières ayant de cent à cent dix mètres de longueur sans coupon.
Le drap sera mesuré à la table ; les toiles, etc., seront mesurées aux baguettes.
En cas de contestation à l'égard du métrage, il en sera référé à un mesureur-juré.
La vacation sera aux frais de l'adjudicataire.
Art. 6. — Les bas et chaussettes seront pesés au nombre de cent paires à la fois et reçus au poids sans corde. Pour chaque pesée, l'Administration accorde une tolérance d'un quarantième en moins du poids qu'elle devrait rigoureusement produire, sauf réduction proportionnelle sur le prix.
Dans le cas où une pesée présenterait un déficit de plus d'un quarantième, l'Adniinistration pourra refuser d'en prendre livraison ; dans le cas où elle présenterait un excédent, cet excédent ne sera pas payé au fournisseur et profitera à l'Administration.
Art. 7. — Les marchandises seront livrées directement, aux frais et risques des fournisseurs, au magasin de l'établissement auquel elles sont destinées. Dans chaque établissement, une Commission composée du commissaire-priseur de la préfecture de Police, du contrôleur des maisons de Villers-Cotterets et de Nanterre, d'un délégué du préfet de Police et du directeur procédera, en présence des adjudicataires ou de leurs fondés de pouvoirs, à l'examen des marchandises livrées, à l'effet de constater si elles sont conformes aux types et remplissent les conditions imposées par le cahier des charges. 11 sera dressé procèsverbal de cette opération.
L'examen des fournitures livrées aura lieu :
A Villers-Cotterets, le premier mardi de chaque mois, pour la totalité des fournitures livrées au cours du mois précédent.
A Nanterre, tous les mercredis, pour la totalité des fournitures livrées entre deux réunions successives de la Commission.
Aucune livraison ne sera examinée qu'autant qu'elle comprendra pour chaque sorte d'objets la moitié au moins de la fourniture adjugée ; toutefois, en ce qui concerne la gazemousseline, des fractions égales au tiers seulement de la fourniture totale pourraient être soumises à la Commission.
Chacun des lots comprenant des tissus ou
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autres objets destinés à la fois aux deux maisons de Villers-Cotterets et de Nanterre sera considéré, au point de vue du j>aienient des fournitures, comme formant deux lots distincts.
Art. 8. — En cas de contestation sur la conformité des fournitures avec les types, il pourra être adjoint à la Commission d'examen un expert désigné j)ar le préfet de Police.
Cet expert sera choisi parmi ceux agréés par les cours et tribunaux ou emi)loyés par les administrations publiques.
Les frais d'expertise, y compris les honoraires du commissaire-priseur, membre de la Commission d'examen, resteront à la charge de l'adjudicataire.
La Commission, avec le concours dudit expqrl, procédera à un nouvel (^xamen en présence du fournisseur ou de son représentant, et la décision ([u'elle prendra rehitivement à la réception ou au rejt^t des man'handises sera définitive et sans a[»i>el.
Art. 1). — Toute livraison qui sera reconnue de mauvaise qualité, ou ne remplira [»as les conditions sti])uléos dans le présent cahier des charges et le tabh'au y annexé, sera refus(»e ; mais l'adjudicataire ne pourra faire enlever les marchandisis qui la coniiK>seront que lorsque la fourniture à lui adju^réc aura été complètement ellVctuée et admise ou re- Jetée définitivement.
Les objets conservés en dépôt, pour cette cause, dans les localités désignées à l'art. 7, seront immédiatement ficelés et scellés du sceau de l'Administration et de celui de l'adjudicataire.
Le fournisseur devra remplacer sur-lechamp les marchandises rejetées.
A cet effet, tout adjudicataire (|ui ne serait pas domicilié à Paris sera tenu d'indiquer un représfMitant muni dt^s pcanoirs nécessaires pour recevoir les notitlcations que l'Administration pomu*ait avoir à lui faire.
En cas de rejet d'une fourniture, tous les frais résultant de la présentation et de l'examen des marchandises livrées en remplacement de la fourniture refusée, et notamment les honoraires du commi^saiie-priseur, seront à la charge de l'adjudicataire.
Art. 10. — La fourniture de tous les objets mis en adjudication devra être efl'ectuée en totalité avant le 1«^ décembre 181)5.
Il est de convention expresse que les adjudicataires dont l(»s fournitures n'auront i»as t)w effectuées dans le délai indiqué ci-dt^ssus supporteront, i)Our ôha^ue jour de retard, un rabais de deux millimes par franc, sur la valeur des fournitures exigibles.
Art. 11. — Dans le cas où l'Administration serait obligée d'acheter pour le compte de< adjudicataires les quantités qu'ils n'auraient pu livrer en temps opportun, la retenue qu'ils auraient à subir, aux termes de l'article précédent, continuera d'avoir son effet jus(ju'aux époques des livraisons qui auront été (i\«Vs par le nouveau marché.
Art. 12. — Afin de constater d'une mauiére authentique les époques auxquelles les fournitures auront été faites, les adjudicataires d(^vront déposer, à chaque livraison, deux bulletins datés et signés par eux, in^U'^uant la nature et les quantités de marchandises livrées ; l'un de ces bulletins, après avoir éi.' visé par le représentant de l'Administrât ion, sera rendu à l'adjudicataire [>our lui servir de constatation de dépôt ; l'autre, également visé par la personne préi)<is<'e à la réception, sera rei)résenté au commissaire-priseur, dont les ]trocès-verl)aux devront toujours rap|»el'*r les dates authentiques dos dépôts portées sur lesdils bulletins.
Art. l.'î. - Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants ou fabricants qui auront préalablement obtenu, pour la caf''- (jovlo spéciale d'cnlrcpriscs dnnfi laquelle rrninni les fournitures à sounu.<,'iionner^ leur inscription sur la liste d'admissibilité dre<M'>e par la Commission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1S82, et sicgéant à l'Hôtel de Ville.
Les j)ersonnes ainsi inscrites sur la li.ste d'admissibilité, qui voudront prendre part à l'adjudication, devront adresser au secrétariat général de la préfecture de Police (Service intérieur), douze jours au plus tard avant la date fixée j)our l'adjudication, une déclaration écrite sur papier timbré, faisant connaît râleur intention de concourir, et portant désignation des lots qu'elles se proposent de soumissionner.
A cette déclaration elles devront joindre :
1« Un extrait de leur casier judiciaire, ayant au plus un an de date ;
2*^ Leur patente pour Tannée courante ou un certificat de patente.
la Teille do l'adjudication, les signataires î '.-.s d«''clarations, admis à concourir ou : ,;rs reprt'Sentauts, dans le cas prévu à ::ri. VJy recovront, par les soins du Service L'.' rit'ur de la préfocture do Police, pour ètro :. ;i' xérs à lours soumissions, ainsi qu*il est i: il l'art. 20 du x>r^sent cahier des charges,
- l«'1tr*^s d'adoiission spéciales à chacun des ■ji:!'-:ï>nts lots qu'ils auront été admis à sou- .1 i«it>nner.
Vrt. 14. — Dans le délai do dix jours, k [urîirde la notification qui leur sera faite de
•i'|Tol»ation de l'adjudication par le prél'et de l'"i,.-i', les adjudicataires devront réaliser les '•a'iîioimemeuts, dont le montant est déter- [:Mi'^ ilans l'état annexé au présent cahier des «•îru'L't^s.
L'S'lits cautionnements seront alors formés, 1 !a Vf"klonté dos adjudicataires, soit en numéraire, soit en rentes au [orteur sur l'ICtat.
léseront versés à la Caisse des dépôts et '••Mi^i;inalions, conformément aux dispositions '1'^ l'art. 7 du décret du 18 novembre 1SS2.
S'ils sont fournis en rentes, le capital di's iii-«M'i[»lions sera calculé conformément aux 'hsiMisitions de Tari. 04u même dtcret.
Les intérêts et les arréra^^es des cautionneni^^nts seront touchés à leur échéance par les a ijudicataires, le capital étant seulatfectéà h ^^arantie du marché.
Art. 15. — Le préfet de Police pourra faire pr véder à une nouvelle adjudication, à la r*'lle e»;chère des adjudicataires, s'iN laissent manquer leur service, soit en n'etfectuant pas Wiirs livraisons dans le délai indiqué à l'art. 10, soit eu livrant des marchandises de qualité non recevahle. Dans le cas où les be- ^"ins da service ne comp^^-rteraient ])as les •'• lais d'une nouvtiilc adjudication, il y s.-iait [• iirvu au moyen d'achats fail^ d'urgene, a'.x frais et risques dos adjudicataires.
tera exclusivement de la difll'érence des prix, si celui de la seconde adjudication ou du marché fait d'urgence est inférieur au-i)rix de la première.
Il ne pourra être mis aucun empêchement, soit par opposition judiciaire, soit j)ar tout autre acte quelconque, à l'adjudication par folle enchère, ni à l'emploi ci-dessus spécifié d(*s cautionnements.
Art. 17. — Pour obtenir le paiement de leurs fournitures, les adjudicataires produiront, au 3* bureau de la l*"* division de la préfiîcture de Police, des mémoires dressés en double expédition, dont une sur papier timbré, et pour la rédaction desquels ils prendront, au besoin, les instructions de l'Administration.
Les fournitures faites, d'une part pour la Maison de Villers-Gotterets, d'autre part pour la Maison de Nanterre, devront faire l'objet de mémoires établis séparément pour chacun de ces deux services.
Ces mémoires devront être produits aussitôt après la réception ries marchandises; lisseront certifiés j'ar le directeur compétent et appuyés des procès- verbaux de réception. Leur paiement aura lieu dans les quarante jours qui suivront celui de leur production, sauf dans le cas où la clôture de Pexercice surviendrait avant l'expiration de ce délai.
Art. 18. — L'adjudication aura lieu publiquement au palais du Tribunal de commerce, en Conseil de préfecture, par voie de soumissions cachetées, aux jour et heure qui auront été annoncés par afllches, sous la présidence d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police et on présence de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. lU. — Les jHM'sniines qui voudront y concourir devront lialiitor Paris, ou y avoir un re[)résoiitant dont (ll^s devront faire con-
naître le nom et l'adresse à l'Administration, Art. h). — La détermination «h; rc.-o.rjr à ^| ^^^^ |.^ ,i,'viaiatioii oxi-ôo par le paragraphe 2
l.i !ollo enchère sera notifiée à radjudir-atiiin ; îr voie administrative.
Le montant dos achats faits d'urgence pour nn-- h' service ne manque pas, hs frais do r.iijudication nouvelle et la différence entre î-s prix des doux adjudications, si celui de la • c»nd»^tst sujtérieur au prix de la première, — r Mit pris sur les cautionnements, sans préj'i-lev- du recours j)ersonnel (Contre les preniiti-s adjudicataires. L'Administration proti-
de l'ait i:^ du in-éseiit cahier dos charges.
Art. 20. — - 11 sera présenté une soumission sp(^ciale jnmr chaque lot; celte soumission devra [/orter en marge le numéro du lot : ol!e sera renrermre avec la lettre d'admission vis^'c à l'art. 1.'^, dans une enveloi>pe sj^écialo, cachetée, /)0/v<///^ ôi/K'ninn*. le ii!,nicro du lot et le nom du soumissioiuafirc.
Les soumissions devront être faites sur pa-
pier timbré ; elles indiqueront, en toutes lettres, le prix, sans fraction de centime, auquel on offre de faire la fourniture de la totalité des objets compris dans le lot qu'elles concerneront; elles porteront, en outre, à titre de renseignement, le prix de chacun desdits objets, lequel, multiplié par les quantités à fournir, devra reproduire exactement la somme demandée pour le lot entier.
Ce dernier prix sera donné par mètre en ce qui concerne les tissus; par unité en ce qui concerne les mouchoirs, les fichus, les cravates, les mannes, les articles de brosserie, boissellerie et vannerie, les chaises, les articles de poterie et les lits en fer ; par paire, pour les bas et chaussettes, sandales, galoches et sabots ; par kilogramme, pour la laine, le crin, le zostère, le coton cardé, la lessive Phénix, Tammoniaque, le savon de Marseille, la paille de fer et la poudre de pyrèthre ; par kilogramme, masse, grosse, mètre, boîte, douzaine, paquet ou pièce pour les articles de mercerie.
Les soumissions devront, d'ailleurs, être conformes au modèle qui sera fourni par le secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées.
Art. 21. — Chaque lot sera adjugé séparément. Les soumissions partielles de lots ne seront pas admises.
Art. 22. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant l'ouverture de la séance : il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Elles ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission visée aux art. 13 et 20.
Art. 23. — A l'ouverture de la séance, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant pour chaque lot le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur k l'offre la plus avantageuse.
Art. 24. — Le soumissionnaire qui offrira de faire au plus bas prix la fourniture formant un lot sera déclaré a(]yudicataire de ce lot, sauf la réserve exprimée en l'article précédent.
Art. 25. — En cas d'égalité dans les offre.^ la fourniture sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais, mais le concoure n^'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans* le cas où ce nouveau concours ne changerait pas l'égalité des offres, il serait procédé à la désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 26. — Le soumissionnaire qui, ayant soumissionné plusieurs lots ou la totalité de la fourniture, ne serait déclaré adjudicataire que de quelques lots ou même d'un seul, ne pourra, sous aucun prétexte, renoncer aux effets de cette adjudication partielle.
Art. 27. — Les frais d'impression, de publication et de timbre concernant l'adjudicatioD, évalués approximativement à la somme de cinq cents franc i^ pour l'ensemble des lois, seront à la charge des adjudicataires et acquittés par eux au prorata immédiatement après l'adjudication.
Chaque adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement au droit proFK)rtionnel de un franc vingt-cinq centimes pour cent francs sur le prix total des lots qui lui auront été adjugés.
Art. 28. — Les adjudicataires ne pourront céder tout ou partie de leur marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 29. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis aux adjudicataires qu'après l'approbation du préfet de Police.
Adopté.
26. — Adijudication de la fourniture de combustible à la Maison départemental3 de Nanterre.
M. Lampué, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 11 avril 1895 (1), |ur lequel M. le préfet de Police lui soumet l»' cahier des charges préparé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture du coml-ustible (bois, coke, charbon de terre) nécessaire à la Maison départementale de Nan terre, l»?ndant un an, à partir du l"' octobre 1895;
€ Sur le rapport de sa ?• Cîommission,
< Délil)ère :
< Est approuvé le cahier des charges dressé en vue de l'adjudication pour la fourniture de Combustible nécessaire à la Maison départementale de Nanterre, pendant un an, du l" octobre 1895 au 30 septembre 1896, cahier dtK charges joint à la présente délibération. »
CAHIER DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DU CHARBON, DU COKE, DU BOIS DE CHAUFFAGE ET DU BOIS DE BOULANGE NÉCESSAIRES AU SER- VICE DE LA MAISON DÉPARTBMBKTALV DE NAN- TERRE ET DE LA MAISON DE RETRAITE DE LA SEINE ÉTABLIE A VILLERS C0TTERBT8 (aIBNB) .
Article premier. — La fourniture à soumissionner comprend le charbon de terre, le coke, le bois de chauffage et le bois de 1k)ulaoge nécessaires au service de la maison dé- [lartementale de Nanterre et de la maison de retraite de la Seine, établie à Villers-Cotterets, pendant une année, à partir du !•' octobre 1895.
Art. 2. — Cette fourniture, qui scra adjugée fn cinq lots distincts, peut être évaluée approximativement ainsi qu'il suit :
Premier lot. — Destiné au service de la maison de Nanterre :
Cinq cents tonnes de mille kilogrammos de charbon de terre.
Deuxiôme lot. — Destiné au service de la maison do Villers-Cotterets :
Trois cent soixante tonnes de mille kiloi-Tammes de charbon de terre.
'U Vuîr au prèMot Becueil le mémoiro n* S6, page 17.
Troisième lot. — Destiné au service de la maison de Villers-Cotterets :
Quarante tonnes de mille kilogrammes de coke.
Quatrième lot. — Destiné au service de la maison de Villers-Cotterets :
Trois cent soixante stères de bois.
Cinquième lot. — Destiné au service de la maison de Villers-Cotterets :
Deux cents stères de bois de boulange.
Art. 3. — Soit que les livraisons qui auront été faites se trouvent inférieures aux évaluations portées en l'article précédent, soit qu'elles les excèdent, l'adjudicataire ou les adjudicataires ne pourront prétendre à aucune indemnité ou augmentation de prix, pour cause de différence entre ces évaluations et les quantités livrées.
En cas de changements dans l'affectation ou dans l'administration de la maison de Nanterre et de la maison de retraite de Villers- Cotterets, le préfet de Police se réserve le droit de faire cesser le marché, s'il y a lieu, à l'expiration de l'année courante, et, en conséquence, de n'accepter aucune livraison en
Art. 4. — Les fournitures des premier et deuxième lots seront faites en charbon de terre gras, dit gailleterie, provenant des mines de Mons, ou en charbon d'origine française ayant les qualités du Mons.
Ce charbon devra être récemment extrait des mines ; il sera de première qualité, sans aucun mélange de matières étrangères. Il sera passé à la claie au moment de la livraison. Les mailles de la claie qui sera employée pour cette opération, à laquelle le fournisseur ne peut se refuser sous aucun prétexte, devront avoir trois centimètres au moins de largeur.
Art. 5. — Les fournitures du troisième lot seront faites en coke de gaz de première qualité.
Le volume des morceaux de coke devra être celui du coke numéro un de la Compagnie parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz.
Ce coke sera livré en sacs de la contenance d'un hectolitre et pesant quarante kilogrammes. 11 devra être parfaitement sec et poreux, et ne contenir au-delà de dix pour cent de
matières minérales terreuses. Il devra être ohlenu par des procédés les plus perlectionnés de carl)onisatioii ayant puir objet Textraction du bicarlmre d'liydro;/ène pour réclairage.
Art. 6. — Les fournitures du quatrième lot seront faites en bois neuf, n'ayant jamais été dans l'eau, essence dure de hêtre ou de charme bien sain, garni de son écorce, provenant de taillis vifs, d'une coupe de dix-huit mois à deux ans.
Lts bûches auront cent quatorze centimèti'es de longueur ; leur diamètre à cliaqae bout sera de huit centimètres au moins.
Le bois pelard naturel, réunissant les qualités susindiquées, sera admis pour un tiers.
Art. 7. — Les fournitures du cinquième lot seront faites, pour trois quarts, en bois do bouleau, et pour un quart eu autres essences appropriées, le tout bien sain et bien sec.
Les bûches auront la dimension normale.
Art. 8. — Indépendamment des con<iitions imposées par les quatre articles précédents, les fournitures devront être conformes aux échantillons qui seront déposés, les uns à la préfecture de Police, les autres à la Maison de Nanterre et à la ^iaison de retraite, où les soumissionnaires pourront en prendre connaissance. Ces échantillons, déjà revêtus du cachet de l'Administration, recevront celui de l'adjudicataire ou des adjudicataires, immédiatement après l'adjudication.
Lesdits échantillons restej-ont déposés à la préfecture de Police, à la Maison de Nanterre et à la Maison de retraite, i)0ur qu'on puisse y recourir au besoin, en cas de contestation, jusqu'à ce que les approvisionnements soient complètement effectués.
Art. 0. — Les fournitures s'effectueront au fur et à mesure des besoins, en vertu d'ordres écrits du préfet de l*olice ou d'autorisations délivrées, d'ai)rès ses ordres, soit j)ar le chef de la l'^ division de la préfecture de Police, soit par le chef du 3° bureau de cette division.
Art. 10. — Les livraisons seront faites dans rétablissement intéressé, dans le local désigné à cet effet, aux frais et risques du ou des fournisseurs, et aux jours et heures indiqués par le directeur. Elles seront examinées et acceptées par le directeur ou sou suppléant.
A Villers-Gotterots le charbon et le coke se-
ront pesés au moyen d'une balance-buseulr que l\:>uriiira l'adjud cataire ; les fournitun^ faites à la maison de Nanterre seront i»»'.-'- ^ au moment de la livraison au moyen du [»')iiibas<nile existant dans rétablissement ou, s'il y a lieu, d'une bascule que fournira l'adjuilica taire.
Art. 11. — Les droits d'octroi, s'il en existe, seront à la charge du fournisseur.
Art. 12. — Les difficultés qui pourraieul s'élever entre un fournisseur et les directeurs de la Maison de Nanterre et do la Maison dr retraite, au sujet de la qualité et du mesuruL'»du bois ou de la qualité et du poids du charbon et du coke, seront soumises à une (■(»nimission composée du contrôleur de rétaldiy^t'ment, du commissaire-priseur de la préfectuie de Police et do deux experts désignés, lun par l'Administration, l'autre par le fournisseur.
Sur l'avis de cette commi.ssion, le préfet de Police prononcera définitivement et sans appel. Kn aucun cas, il ne pourra y avoir lieu ii nomination d'arbitres.
Toute fourniture refusée sera remi>L'u.v».' dans un délai de huit jours.
Art. 13. — Le préfet de Police pourra faire procéder à une nouvelle adjudication à la fell •• enchère des adjudicataires, s'ils laiss-^nt nr»nquer leur s(»rvice, soit en n'enVctuant pas !•livraisons aux jours et heures qui leur auront été indiqués, soit en ne remplaçant pas le tK>i>, le charbon ou le coke jugés non receval le^. Dans le eus où les ))esoins du service ne emporteraient pas les débiis d'une nouvelle mlju- «lication, il y serait j>our ru au moven d'aiL:it.x
ta. ^
faits d'urgence, aux frais et risques des adjudicataires.
Art. 14. — La détermination tle recourir .i la folle enchère S(M-a notifiée aux adjudicataires par voie administrative.
Le montant des achats faits d'urgence p->ur que le service ne manque pas, les frais do l'adjudication nouvelle et la différence en plus entre les prix des deux adjudications (si celui de la seconde est supérieur au prix de la pr.^niière) seront pris sur le cautionnement, s;ins préjudice du recours i»ersonnel contre le premier adjudicataire. L'Administration prolitera exclusivement de la différence des })rix, <i Celui de la seconde adjudication ou du mairlit'
•ait d'urjrence est inférieur au prix de la première.
Il ne pourra être mis aucun empècliemcnt, ^'iî juir opposition judiciaire, foit par tout auirt» acte qut»lconque, à Tadjudicalion par \o\W onchôre ni à Toniploi ci-dessus spécifiô .[••< fonds du cautionnement.
Art. 15. — Pour obtenir le paiement de l*'urs fournitures, les adjudicataires produiront au 3* bureau de la r« division des méninires en double expédition, dont une sur î'ajàer timbré, des livraisons effectuées par kurs soins. Ces mémoires, pour la rédacti"a desquels les fournisseurs se concerteront au besoin avec le chef de la Comptabilité de la l'ivfeoture do Police, devront être certifiés tant par eux que par le directeur de la maison à laquelle les livraisons auront été faites.
Les bons ou ordres de livraisons, revêtus du récépissé du directeur, y seont annexés.
Lu [»rix du bois sora fixé, dans les niénioir»*s, par stère ; celui du charbon et du coke, par tonne de mille kilogrammes.
Art. IG. — Les personnes qui voudront con- «' mrirà ra'ljudication devront liaijiter Paris, <Mi y avoir un représentant dont elles devront faire connaître le nom el. l'adresse à TAdmiii!<tration dans la déclaration exi<rée dans le [fura^'raphe 5 de l'article 17 ci après.
Art 17. — Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront préaîal»!*;ment obtenu, pour la catégorie spéciale d'entreprises dans laquelle rentrent les fournt{ure,< à aoumjssionner^ leur inscription sur îa liste d'admissibilité dressée par la Commission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral "lu 15 novembre 1882 et siégeant à l'Hôtel de Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la liste d*aJmis<ibilité, qui voudront prendre part à l'adjudication, devront adresser au Secrétariat dt' la pnHecture de Police ; Service intérieur), douze jours au plus tard avant la date lixée ['>ur Tadjudication, une déclaration écrite sur . apit-r timbré, faisant connaître leur intention d'- concourir, et portant désignation des lots qu'elles se proposent de soumissionner.
A cette déclaration elles devront joindnî :
1*^ Kn ex trait de leur casier judiciaire, ayant au plus un an de date ;
'l' Leur patente pour Tannée courante ou uu certificat de patente.
La veille de Tadjudication, les signataires de ces déclarations, admis à concourir, ou leurs représentants, dans le cas prévu à Tart. 10, r(^eovro:it, par les soins du S»M'vice intérieur de la préfecture de Police, i)0ur être annexées à leurs soumissions, ainsi qu'il est dit à Part. 21 du présent cahier des charges, des lettres d'admission spéciales à chacun des différents lots qu'ils auront été admis à soumissionner.
Art. 18. — Les négociants admis ù soumissionner devront, le jour de l'adjudication, avant midi, déposer, à la caissiî do la préfecture de Police, un cautionnement provisoire en numéraire, qui Si'ra de mille cinq ccnt,^ franrs pour le premier lot, de mille francs pour le deuxième lot, de cent vingt francs pour le troisième lot, et de cent cinquante francs pour le cinquième lot.
Ils devront joindre à leurs soumissions les récépissés desdits cautionnements provisoires, aiusi qu'il est stipulé à l'art. 21.
Art. 19. — Ces cautionnements provisoires seront rendus à l'issue de la séance d'adjudication, à l'exception de ceux des adjudicataires qui seront conservés à titre de cautionnements déflnitifs.
Lesdits cautionnemeuts pourront alors, à la volonté des adjudicataires, être fournis soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur l'Etat.
Ils seront versés à la Cais.so des dépôts et consignations, conformément aux dispositions de Tart. 7 du décret du 18 novembre 18.s2.
S'ils sont fournis en rentes, le capital des inscriptions ou des autres valeurs sera calculé conformément aux dispositions de l'art. G du même décret.
Les intérêts ou les arrérages des cautionnements déiiuitifs seront touchés à h-ur échéance par l(\s adjudicataires, le capital étant seul affecté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 20. — L'adjudication sera faite ])ar voie de soumissions cachetées : elle aura lieu publiquement aux jour et heure qui auront été annoncés par afdches, au palais du Tribunal de commerce, dans une des salles de séance du Conseil de juvfecture, sous la présid<'nce d'un conseiller d*^ préfecture délégué
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par le préfet de Police, assisté de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. 21. — Il sera présenté pour chaque lot une soumission distincte ; cette soumission devra porter en marge le numéro du lot : elle sera renfermée, avec la lettre d'admission visée à l'art. 17 et le récépissé de cautionnement provisoire visé à Part. 18, dans une enveloppe spéciale, cachetée, portant le numéro et la désignation du lot soumissionné ainsi que le nom du soumissionnaire.
Les soumissions devront être faites sur pa- I)ier timbré : elles indiqueront, en toutes lettres, le prix, sans fraction ni centime, auquel on s'engage à fournir le stère de bois ou la tonne de charlx)n et de coke.
Elles devront, d'ailleurs, être conformes au modèle fourni par le Secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées.
Art. 22. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant l'ouverture de la séance; il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire exigés par l'art. 21 ci-dessus.
Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Art. 23. — A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant pour chaque lot séparément le prix audessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Go maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à Vottre la ])lus avantageuse.
Art. 24. — Sauf la réserve exprimée en l'article précédent, chaque, fourniture sera adjugée au soumissionnaire dont la soumission présentera lo prix le moins élevé.
En cas d'égalité dans les offres, elle sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais ; mais ce
concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau coDconrs ne changerait pas l'égalité des offres, il .serait procédé à la désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 25. — Les frais d'impression, de publication et de timbre concernant la présente adjudication, évalués à la somme de cent cinquante francSy seront à la chai-ge de l'adjudicataire ou des adjudicataires et acquittés par eux au prorata, immédiatement après l'adjudication.
Chaque adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement au droit proportionnel de un franc vingt-cinq centimes jHiur cent francs sur le prix total des lots qui lui auront été adjugés.
Art. 26. — Les adjudicataires ne i)ourront céder tout ou partie de leur marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 27. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis aux adjudicataires qu'après l'approbation du préfet dt^ Police.
Adopté.
27. — Établissement d'une li^e téléphonique entre la Maison départementale de Nanterre et la préfecture de Police.
M. Lampué, au nom de la 7<^ Commission. — Je vous prie. Messieurs, d'adopter le projet de délibération ci-après :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 4 mai 1805 (1 , par lequel M. le préfet de Police propose de relier téléphoniquement à l'Administration centrale la Maison départementale de Nanterre;
< Vu le devis ;
€ Sur le rapport de sa 7*^ Commission,
(i) Voir au présent Retneii le mémoire a* 25, page 16.
< Délibère :
Article premier. — Il est alloué au budget •L'i^artemental de 1895, pour faire face aux frais de premier établissement d'une ligne t.l«''phonique directe entre la Maison départen)»'ntale de Nan terre et la préfecture de Police, an crédit de 10,150 francs.
€ Art. 2. — Ce crédit sera prélevé sur le chap. 17, art. 71 (Réserve), du budget de 1895 et rattaché au chap. 9, art. 57 (Bâtiments de la Maison de Nan terre) sauf, en fin d'année, à transporter au chap. 17 le reliquat dont il n'aurait pu être fait emploi au 31 décembre.
€ Art. 3. — Les frais annuels d'entretien, évalués à 1,015 francs, seront inscrits au budget de 1896 aux chapitre et article correspondants. »
Adopté.
28. — Adjudication de la fourniture de combustible à la Maison départementale de Villers-Gotterets.
M. Berthaut, au nom de la 7^ Commission. — Je vous propose, Messieurs, de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 1 1 avril 1895 ( 1 ), jiar lequel M. le préfet de Police lui soumet le cahier des charges préparé en vue de Tadjudication à passer pour la fourniture du comi'Ustible (bois, coke, charbon de terre) nécessaire à la Maison départementale de Villers- C^titTet s pendant un an à partir du l*"" octobre
< Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges dressé «'U vue de l'adjudication de la fourniture du «>»iubustible nécessaire à la Maison départeiih'ntale de Villers-Cotterets pendant un an, •iu 1«' octobre 1895 au 30 septembre 1896, cahier des charges joint à la présente délil>ération. >
(b Voir ao prpMol Recueil le mcmoiro n* 26, page 17.
CAmER DES CHAR0E8 POUR LA FOURNITURE DU CHARBON DE TERRE, DU COKE, DU B0I8 DE CHAUFFAGE ET DU BOIS DE BOULANGE NECES- SAIRES AU SERVICE DB LA MAISON DÉPARTE- MENTALE DR NANTERRE ET DE LA MAISON DB RETRAITE DE LA SEINE ÉTABLIE A VILLERS- COTTERETS (aisne).
Article premier, — La fourniture à soumissionner comprend le charbon de terre, le coke, le bois de chauffage et le bois de boulange nécessaires au service de la Maison départementale de Nanterre et de la Maison de retraite de la Seine, établie à Villers-Cotterets, pendant une année, à partir du l»' octobre 1895.
Art. 2. — Cette fourniture, qui sera adjugée en cinq lots distincts, peut être évaluée approximativement ainsi qu'il suit :
Premier lot. — Destiné au service de la Maison de Nanterre :
Cinq cents tonnes de mille kilogrammes de charbon de terre.
Deuxième lot. — Destiné au service de la Maison de Villers-Cotterets :
Trois cent soixante tonnes de mille kilogrammes de charbon de terre.
Troisième lot. — Destiné au service de la Maison de Villers-Cotterets :
Quarante tonnes de mille kilogrammes de coke.
Quatrième lot. — Destiné au service de la Maison de Villers-Cotterets :
Trois cent soixante stères de bois.
Cinquième lot. — Destiné au ser^^ce de la Maison de Villers-Cotterets :
Deux cents stères de bois de boulange.
Art. 3. — Soit que les livraisons qui auront été faites se trouvent inférieures aux évaluations portées en l'article précédent, soit qu'elles les excèdent, l'adjudicataire ou les adjudicataires ne pourront prétendre à aucune indemnité ou augmentation de prix, pour cause do dillerence entre ces évaluations et les quantités livrées.
En cas de changements dans l'affectation ou dans l'administration de la Maison de Nanterre et de la Maison de retraite de Villors- Cott<.Tets, le préfet de Police se rc'serve le droit de faire cesser le marché, s'il y a lieu, à
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Texpiration de Tannée courante et, en conséquence, de n'accepter aucune livraison en 1896.
Art. 4. — Les fournitures des premier et deuxième lots seront faites en charbon de terre gras, dit gailleterie, provenant des mines de Mons, ou en charbon d'origine française ayant les qualités du Mons.
Ce charbon devra être récemment extrait des mines ; il sera de première qualité, sans aucun mélange de matières étrangères. Il sera passé à la claie au moment de la livraison. Les mailles de la claie qui sera employée pour cette opération, à laquelle le fournisseur ne pourra se refuser sous aucun prétexte, devront avoir trois centimètres au moins de largeur.
Art. 5. — Les fournitures du troisième lot seront faites en coke de gaz de première qualité.
Le volume des morceaux de coke devra être celui du coke numéro un de la Compagnie parisienne d'éclairage et de chauffe par le gaz.
Ce coke sera livré en sacs de la contenance d'un hectolitre et pesant quarante kilogrammes. Il devra être parfaitement sec et poreux, et ne contenir au-delà de dix pour cent de matières mipérales terreuses. Il devra être obtenu par les procédés les pins perfectionnés de carbonisation ayant pour objet l'extraction du bicarbure d'hydrogène pour l'éclairage.
Art. 6. — Les fournitures du quatrième lot seront faites en bois neuf, n'ayant jamais été dans l'eau, essence dure de hêtre ou de charme bien sain, garni de son écorce, provenant de taillis vif^, d'une coupe de dix-huit mois à deux ans.
Les bûches auront cent quatorze centimètres de longueur ; leur diamètre à chaque bout sera de huit centimètres au moins.
Le bois pelard naturel, réunissant les qualités susindiquées, sera admis pour un tiers.
Art. 7. — Les fournitures du cinquième lot •feront faites, pour trois quarts, en bois de bouleau, et pour un quart en autres essences appropriées, le tout bien sain et bien .sec.
Les bûches auront la dimension normale.
Art. 8. — Indépendamment des conditions imposées par les quatre articles précédents, les fournitures devront être conformes aux
échantillons qui seront déposés, les uns à la préfecture de Police, les autres à la Maison de Nanterre et à la Maison de retraite, où l*^s soumissionnaires pourront en prendre connaissance. Ces échantillons, déjà revêtus du cachet de l'Administration, recevront celui de Padjudicataire ou des adjudicataires, immédiatement après Tadjudication.
Lesdits échantillons resteront déposés à la préfecture de Police, à la Maison de Nanterre et à la Maison de retraite, poar qu'on paisse y recourir au besoin, en cas de contestation, jusqu'à ce que les approvisionnements soient complètement effectués.
Art. 9. — Les fournitures s'effectueront au fur et à mesure des besoins, en vertu d'ordres écrits du préfet de Police ou d'autorisations délivrées, d'après ses ordres, soit par le chff de la U* division de la préfecture de Police, soit par le chef du 3* bureau de cette division.
Art. 10. — Les livraisons seront faites daos rétablissement intéressé, dans le local désigné à cet effet, aux frais et risques de ou des fournisseurs, et aux jours et heures indiqués par le directeur. Elles seront examinées ot acceptées par le directeur ou son suppléant
A Villers-Cotterets, le charbon et le coke seront pesés au moyen d'une balance-bascule que fournira l'adjudicataire ; les fournitures faites à la Maison de Nanterre seront pest^es au moment de la livraison au moyen du pontbascule existant dans l'établissement ou, s'il y a lieu, d'une bascule que fournira l'adjudicataire.
Art. 11. — Les droits d'octroi, s'il en existe, seront à la charge du fournisseur.
Art. 12. — Les difficultés qui pourraient s'élever entre un fournisseur et les directeurs de la Maison de Nanterre et de la Maison do retraite, au sujet de la qualité et du mesurage du bois ou de la qualité et du poids du charbon et du coke, seront soumises à une commission composée du contrôleur de rétabli>isement, du commissaire-priseur de la préfecture de Police et de deux experts désignés, l'un par l'Administration, l'autre par le fournisseur.
Sur l'avis de cette commission, le préfet de Police prononcera définitivement et san> appel. En aucun cas, il ne pourra y avoir lieu à nomination d'arbitres.
Toute fourniture refusée sera remplacée dans un délai de huit jours.
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Art- 13, — Le préfet de Police pourra faire procédera une nouvelle adjudication à la folle enchère des adjudicataires, s'ils laissent manquer leur service, soit en n'effectuant pas les livraisons aux jours et heures qui leur auront été indiqués, soit en ne remplaçant pas le lK)is, le charbon ou le coke jugés non recevables. Dans le cas où les besoins du service ne comporteraient pas les délais d'une nouvelle a4judication, il y serait pourvu au moyen d'achats faits d'urgence, aux frais et risques des adjudicataires.
Art. 14. — La détermination de recourir à la folle enchère sera notifiée aux adjudicataires par voie administrative.
Le montant des achats faits d'urgence pour que le service ne manque pas, les frais de TadjadicatioD nouvelle et la différence en plus entre les prix des deux adjudications (si celui de la seconde est supérieur au prix de la pre^ mière) seront pris sur le cautionnement, sans préjudice du recours personnel contre le premier adjudicataire. L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde atyudication ou du marché fait d'urgence est inférieur au prix de la première.
11 ne pourra être mis aucuu empêchement, soit par opposition judiciaire, soit par tout autre acte quelconque, à l'adjudication* par folle enchère, ni à l'emploi ci-dessus spécifié des fonds du cautionnement.
Art. 15. — Pour obtenir le paiement de l«3ors fournitures, les adjudicataires produiront au 3* bureau de la 1" division des mémoires en double expédition, dont une sur papier timbré, des livraisons effectuées par leurs soins. Ces mémoires, pour la rédaction desquels les fournisseurs se concerteront au l»esoin avec le chef de la Comptabilité de la préfecture de Police, devront être certifiés tant par eux que parle directeur de la Maison à laquelle les livraisons auront été faites.
Les bons ou ordres de livraisons, revêtus du récépissé du directeur, y seront annexés.
Le prix du bois sera fixé, dans les mémoires, par stère; celui du charbon et du coke, [lar tonne de mille kilogrammes.
Art. 16. — Les personnes qui voudront concourir à l'adjudication devront habiter Paris, ou y avoir un représentant dont elles devront faire connaître le nom et l'adresse à
l'Administration dans la déclaration exigée par le paragraphe 2 de l'art. 17 ci-après.
Art. 17. — Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront préalablement obtenu, pour la catégorie spéciale d'entreprises dans laquelle rentrent les fournitures à soumissionner ^ leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Commission spéciale instituée par Parrèté préfectoral du 15 novembre 1882 et siégeant à l'Hôtel de Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité, qui voudront prendre part à l'adjudication, devront adresser au Secrétariat général de la préfecture de Police (Service intérieur), douze jours au plus tard avant la date fixée pour l'adjudication, une déclaration sur papier timbré, faisant connaître leur intention de concourir, et portant désignation des lots qu'elles se proposent de soumissionner.
A cette déclaration elles devront joindre :
1* Un extrait de leur casier judiciaire, ayant au plus un an de date ;
2' Leur patente pour l'année courante ou un certificat de patente.
La veille de l'adjudication, les signataires de ces déclarations, admis à concourir, ou leurs représentants, dans le cas prévu à l'art. 16, recevront, par les soins du Service intérieur de la préfecture de Police, pour être annexées à leurs soumissions, ainsi qu'il est dit à l'art. 21 du présent cahier des charges, des lettres d'admission spéciales à chacun dés différents lots qu'ils auront été admis à soumissionner.
Art. 18. — Les négociants admis à soumissionner devront, le jour de l'ac^udication, avant midi, déposer, à la caisse de la préfecture de Police, un cautionnement provisoire en numéraire, qui sera de nulle cinq cents francs pour le premier lot, de mille francs pour le deuxième lot, de cent eingt francs pour le troisième lot, de deux cent cinquante francs pour le quatrième lot, et de cent cinquante francs pour le cinquième lot.
Ils devront joindre à leurs soumissions les récépissés desdits cautionnements provisoires, ainsi qu'il est stipulé à l'art. 21.
Art. 19. — Ces cautionnements provisoires seront rendus à l'issue de la séance d'adjudication, à l'exception de ceux des adjudicataires
qui seront conservés à titre de cautionnements définitifs.
Lesdits cautionnements pourront alors, à la volonté des adjudicataires, être fournis soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur TEtat.
Ils seront versés à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux dispositions de l'art. 7 du décret du 18 novembre 1882.
S'ils sont fournis en rentes, le capital des inscriptions ou des autres valeurs sera calculé conformément aux dispositions de Tart. 0 du même décret.
Les intérêts ou les arrérages des cautionnements définitifs seront touchés à leur échéance par les adjudicataires, le capital étant seul affecté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 20. — L'adjudication sera faite par voie de soumissions cachetées : elle aura lieu publiquement aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au palais du Tribunal de commerce, dans une des salles de séance du Conseil de préfecture, sous la présidence d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police, assisté de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. 21. — Il sera présenté pour chaque lot une soumission distincte ; cette soumission devra porter en marge le numéro du lot : elle sera renfermée, avec la lettre d'admission visée à l'art. 17 et le récépissé de cautionne ment provisoire visé à l'art. 18, dans une enveloppe spéciale, cachetée, portant le numéro et la désignation du lot soumissionné ainsi que le nom du soumissionnaire.
Les soumissions devront être faites sur papier timbré : elles indiqueront, en toutes lettres, le prix, sans fraction de centime, auquel on s'engage à fournir le stère de bois ou la tonne de charbon et de coke.
Elles devront, d'ailleurs, être conformes au modèle fourni par le Secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées.
Art. 22. — Les soumissions devront être déposées sur le' bureau du président avant l'ouverture de la séance; il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles reste-
ront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire exigés par l'art. 21 ci-dessus.
Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Art. 23. — A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant pour chaque lot séparément le prix audessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 24. — Sauf la réserve exprinrèe en l'article précédent, chaque fourniture sera adjugée au soumissionnaire dont la soumission présentera le prix le moins élevé
En cas d'égalité dans les offres, elle sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais ; mais ce concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau concours ne changerait pas l'égalité des offres, il serait procédé à la désignation de l'adjudicatain» par la voie du sort.
Art. 25. — Les frais d'impression, de pulilication et de timbre concernant la présente adjudication, évalués à la somme de cent cinquante francs, seront à la charge de l'adjudicataire ou des adjudicataires et acquittés par eux au prorata, immédiatement après l'adjudication.
Chaque adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enre^'istremont au droit proi>ortionnel de un franc vingt-cinq centimes pour cent francs sur le i^rix total des lots qui lui auront été adjugés.
Art. 26. — Les adjudicataires ne ixjurroiit céder tout ou partie de leur marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 27. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis aux adjudica-
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taires qu'après rapprobatioii du préfet de Police.
Adopté.
29. — Adjudication de la fourniture de toiles, etc., pour la Maison départementale de Villers-Gotterets.
M. Berthaut, au nom de la 7^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet do délil)ération ci-aprés :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 9 avril 1895(1), jjar lequel M. le Préfet de police lui soumet le cahier des charges préparé en vue d'une adjudication à passer pour fournitures de toiles diverses, drap, bonneterie, etc., nécessaires à la Maison départementale de Villers-Cotterets )>endant l'année 1895 ;
< Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délil)ère :
« Est approuvé le cahier des charges dressé en vue de l'adjudication à passer pour fournitures de toiles, drap, bonnet-erie, etc., nécessaires à la Maison départementale de Villers-Cotterets en 1895, cahier des charges joint à la^ présente délil)ération. »
CAHIER DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DE TOILES DIVERSES, DB MÉRINOS, ALPAGA ET NANSOUR, DE DBOGUET, DB TREILLIS, DE MOU- CHOIRS, FICHUS ET CRAVATES, DB GAZE-MOUS- SELINE, DE DRAP GRIS-BLEU ET DRAP GRIS- BEIGE, DE BAS ET CHAUSSETTES DB LAINE, DE LAINE, CRIN BT ZOSTERE, DE COTON CARDÉ, d'articles de BROSSERIE, BOISSELLERIE BT VANNERIE, DE LE88IVB PHÉNIX, AMMONIAQUE LIQUIDE ET SAVON DB MARSEILLE, DB MANNES, DE PAILLB DE FER ET POUDRE DE PYrItEHRE, DB CHAISES EN PAILLE, DE POTERIE, DB SAN- DALES BN CUIR, DR GALOCHES ET SABOTS, DE MERCERIE ET DE LITS BN FER DESTINÉS AU SERVICE DE LA MAISON DE RETRAITE DE VIL-
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire a* 37. page 17.
LERS-COTTERETS ET DE LA MAISON DEPARTE- MENTALE DE NANTERRE
Article premier. — La fourniture à soumissionner forme vingt-cinq lots; elle se compose de toiles diverses, de mérinos, d'alpaga, de nansouk, de droguet, de treillis, de mouchoirs, de fichus, de cravates, de gaze-mousseline, de drap gris-bleu, de drap gris-beige, de bas et chaussettes de laine, de laine, crin et zostère, de coton cardé, d'articles de brosserie, boissellerie et vannerie, de lessive Phénix, d'ammoniaque et de savon de Marseille, de mannes, de paille de fer, de poudre de pyrèthre, de chaises en paille, de poterie, de sandales en cuir, de galoches, de sabots, de mercerie et de lits en fer, dont la nomenclature se trouve à l'état ci-annexé.
Art. 2. — Ces toiles et autres objets devront remplir toutes les conditions énoncées dans l'état susvisé et être conformes aux échantillons adoptés par l'Administration et déposés au 3* bureau de la 1"» division de la préfecture de Police (caserne de la Cité).
Au cas où ces échantillons ne rempliraient pas rigoureusement les conditions indiquées, les prescriptions du présent cahier des charges feront loi.
Art. 3. — Les échantillons, déjà revêtus du cachet de l'Administration, devront recevoir celui des adjudicataires respectifs, immédiatement après l'adjudication.
Art. 4. — Les toiles et tissus divers à fournir devront avoir la largeur indiquée pour chacun d'eux.
Ils pourront néanmoins être reçus, soit qu'ils aient un excédent de largeur de deux centimètres au plus, soit qu'ils aient un défaut de largeur de la même quantité ; mais, dans le premier cas, l'adjudicataire n'aura droit à aucune bonification en raison du surcroît de largeur, tandis que, dans le second cas, il tiendra compte de la différence en donnant sur la longueur la quantité d'étoffe manquant sur la largeur.
Art. 5. — Les toiles de lin crémées des trois espèces ne pourront être fournies qu'en pièces entières ayant de cent à cent dix mètres de longueur sans coupon.
Le drap sera mesuré à la table ; les toiles, etc , seront mesurées aux baguettes.
En cas de contestation à Tégard du métrage, il en sera référé à un mesureur-juré.
La vacation sera aux frais de Tadjudicataire.
Art. 6. — Les bas et chaussettes seront pesés au nombre de cent paires à la fois et reçus au poids sans corde. Pour chaque pesée, l'Administration accorde une tolérance d^un quarantième en moins du poids qu'elle devrait rigoureusement produire, sauf réduction proportionnelle sur le prix.
Dans le cas où une pesée présenterait un déficit de plus d'un quarantième, l'Administration pourra refuser d'en prendre livraison ; dans le cas où elle présenterait un excédent, cet excédent ne sera pas payé au fouruisscur et profitera à l'Administration.
Art. 7. — Les marchandises seront livrées directement, aux frais et risques des fournisseurs, au magasin de l'établissement auquel elles sont destinées. Dans chaque étal)lissement une commission composée du commissaire-priseur de la préfecture de Police, du contrôleur des maisons de Villers-Cotterets et de Nanterre, d'un délégué du préfet de Police et du directeur procédera, en présence des adjudicataire ou de leurs fondés de pouvoirs, à l'examen dos marchandises livrées, à l'efTet de consulter si elles sont conformes aux types et remplissent les conditions imposées par le cahier des charges. Il sera dressé procès-verbal de cette opération.
L'examen des fournitures livrées aura lieu :
A Villers-Cotterets, le premier mardi de chaque mois, pour la totalité des fournitures livrées au cours du mois précédent ;
A Nanterre, tous les mercredis, pour la totalité des fournitures livrées entre deux réunions successives de la Commission.
Aucune livraison ne sera examinée qu'autant qu'elle comprendra pour chaque sorte d'objets la moitié au moins de la fourniture adjugée ; toutefois, en ce qui concerne la gazemousseline, des fractions égales au tiers seulement de la fourniture totale pourraient être soumises à la Commission.
Chacun des lots comprenant des tissus ou autres objets destinés à la fois aux deux maisons do Villers-Cotterets et de Nanterre sera considéré, au point de vue du paiement des fournitures, comme formant deux lots distincts.
Art. 8. — En cas de contestation sur la conformité des fournitures avec les types, il pourra être adjoint à la Commission d'examen un expert désigné par le préfet de Police.
Cet expert sera choisi parmi ceux agréés par les cours et tribunaux ou employés par les administrations publiques.
Les frais d'expertise, y compris les honoraires du commissaire-priseur, membre de la Commission d'examen, resteront à la charge de l'adjudicataire.
La Commission, avec le concours dudit expert, procédera à un nouvel examen en présence du fourni s?eur ou de son représentant, et la décision qu'elle prendra relativement à la réception ou au rejet des marchandises sera définitive et sans appel.
Art. 9. — Toute livraison qui sera reconnue de mauvaise qualité, ou ne remplira pas les conditions stipulées dans le présent cahior des charges et le tableau y annexé, sera refusée; mais l'adjudicataire ne pourra faire enlever les marchandises qui la composeront que lorsque la fourniture à lui adjugée aura été complètement effectuée et admise ou rejetée définitivement.
Les objets conservés en dépôt, pour cette cause, dans les localités désignées à l'article/, seront immédiatement ficelés et scellés du sceau de l'Administration et de celui de l'adjudicataire.
Le fournisseur devra remplacer sur-lechamp les marchandises rejetées,
A cet eff'et, tout adjudicataire qui ne serait pas domicilié à Paris sera tenu d'indiquer un représentant muni des pouvoirs nécessaires pour recevoir les notifications que l'Administration pourrait avoir à lui faire.
En cas de rejet d'une fourniture, tous les frais résultant de la présentation et de lexamen des marchandises livrées en remplacement de la fourniture refusée, et notamment les honoraires du commissaire-priseur, seront à la charge de l'adjudicataire.
Art. 10. — La fourniture de tous les objets mis en ad^judication devra être effectuée en totalité avant le l®"" décembre 1895.
Il est de convention expresse que les adjudicataires dont les fournitures n'auront pas été effectuées dans le délai indiqué ci-dessus supporteront, pour chaque jour de retard, un
rabais de deux millimes par franc, sur la valeur des fournitures exigibles.
siis
Art. 11. — Dans le cas où l'Administration serait obligée d'acheter pour le compte des adjudicataires les quantités qu*ils n'auraient pu livrer en temps opportun, la retenue qu'ils auraient à subir, aux termes de l'article préc<Vl»'nt, continuera d'avoir son effet jusqu'aux t*p<Kiues des livraisons qui auront été fixées par le nouveau marché. .
Art. 12. — Afin de constater d'une manière authentique les époques auxquelles les fournitures auront été faites, les adjudicataires devront déposer, à chaque livraison, deux bulletins datés et si^'nés par eux, indiquant Id nature et les quantités de marchandises livrées ; Tun de ces bulletins, après avoir été visé par le représentant de l'Administration, sera rendu à l'adjudicataire pour lui servir de constatation de dépôt ; l'autre, également visé par la personne préposée à la réception, sera représenté àa commissaire-priseur, dont les procès-verbaux devront toujours rappeler les dates authentiques des dépôts portées sur lesdits bulletins.
Art. 13. — Seront seuls admis à concourir i l'adjudication les négociants ou fabricants qui auront préalablement obtenu, pour la catéijorie spéciale d^ entreprises dans laquelle rentrent les fournitures à soumissionner, leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Commission spéciale Instituée par l'arrêté préfectoral du lô novembre 1882 et siégeant à l'Hôtel-de-Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité, qui voudront prendre part à l'adjudication, devront adresser au Secrétariat fit'néral de la préfecture de Police (Service iut«'Tieur}, douze jours au plus tard avant la date fixée pour l'adjudication , une déclaration •vrite sur papier timbré, faisant connaître lour intention de concourir, et portant désignation des lots qu'elles se proposent de soumi ssionner.
A cette déclaration elles devront joindre :
l" Un extrait de leur casier judiciaire, iivarjt au plus un an de date ;
2* Leur patente pour l'année courante ou lin certirtcai de patente.
Ivi veille de l'adjudication, les signataires d** ces déclarations admis à concourir ou leurs représentants, dans le cas prévu à l'ar-
ticle 19, recevront, par les soins du Service intérieur de la préfecture de Police, pour être annexées à leure soumissions, ainsi qu'il est dit à l'article 20 du présent cahier des charges, des lettres d'admission spéciales à chacun des différents lots qu'ils auront été admis à soumissionner.
Art. 14. — Dans le délai de dix jours, à partir de la notification qui leur sera faite de l'approbation de l'adjudication par le préfet de Police, les adjudicataires devront réaliser les cautionnements, dont le montant est déterminé dans l'état annexé au présent cahier des charges.
Lesdits cautionnements seront alors formés, à la volonté des adjudicataires, soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur l'État.
Ils seront versés à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux dispositions de l'article 7 du décret du 18 novembre 1882.
S'ils sont fournis en rentes, le capital des inscriptions sera calculé conformément aux dispositions de l'art. 6 du même décret.
Les intérêts et les arrérages des cautionnements seront touchés à leur échéance par les adjudicataires, le capital étant seul affecté à la garantie du marché.
Art. 15. — Le préfet de Police pourra faire procéder à une nouvelle adjudication, à la folle enchère des adjudicataires^ s'ils laissent manquer leur service, soit en n'effectuant pas leurs livraisons dans le délai indiqué à l'art . 10, soit en livrant des marchandises de qualité non recevable. Dans le cas où les besoins du service ne comporteraient pas les délais d'une nouvelle adjudication, il y serait pourvu au moyen d'achats faits d'urgence, aux frais et risques des adjudicataires.
Art. 16. — La détermination de recourir à la folle enchère sera notifiée à l'adjudicataire par voie administrative.
Le montant des achats faits d'urgence pour que le service ne manque pas, les frais de l'adjudication nouvelle et la différence entre les prix des deux adjudications, si celui de la seconde est supérieur au prix de la première, seront i)ris sur les cautionnemonts, sans préjudice du recours personnel contre les premiers adjudicataires. L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde adjudication ou du mar-
ché fait d'urgeice est inférieur au prix de la première.
U ne pourra être mis aucun empêchement, soit par opposition judiciaire, soit par tout autre acte quelconque, à l'adjudication par folle enchère, ni à remploi ci-dessus spécifié des cautionnements.
Art. 17. — Pour obtenir le paiement de leurs fournitures, les adjudicataires produiront, au 3® bureau de la l""* division de la préfecture de Police, des mémoires dressés en double expédition, dont une sur papier timbré, et pour la rédaction desquels ils prendront, au besoin, les instructions de l'Administration.
Les fournitures faites, d'une part pour la maison de Villers-Cotterets, d'autre part pour la maison de Nanterre, devront faire l'objet de mémoires établis séparément pour chacun de ces deux services.
Ces mémoires devront être produits aussitôt après la réception des marchandises ; ils seront certifiés par le directeur compétent et appuyés des procès- verbaux de réception. Leur paiement aura liou dans les quarante jours qui suivront celui de leur production, sauf dans le cas où la clôture de l'exercice surviendrait avant l'expiration de ce délai.
Art. 18. — L'adjudication aura lieu publiquement, au palais du Tribunal de conmierce, en Conseil de préfecture, par voie de soumissions cachetées, aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, sous la présidence d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police et en présence de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. 19. — Les personnes qui voudront y concourir devront habiter Paris, ou v avoir un représentant dont elles devront faire connaître le nom et l'adresse à l'Administration, dans la déclaration exigée par le § 2 de l'art. 13 du présent cahier des charges.
Art. 20. — Il sera présenté une soumission spéciale pour chaque lot ; cette soumission devra porter en marge le numéro du lot : elle sera renfermée avec la lettre d'admission visée à l'art. 13, dans une enveloppe spéciale, cachetée, portant ('gaiement le numéro du lot et le nom du soumissionnaire.
Les soumissions devront être faites sur papier timbré ; elles indiqueront, en toutes lettres, le prix, sans fraction de centime, auquel
on offre de faire la fourniture de la totalité des objets compris dans le lot qu'elles concerneront ; elles porteront en outre, à titre de renseignement, le prix de chacun desdits objets, lequel, multiplié par les quantités à fournir, devra reproduii*e exactement la somme demandée pour le lot entier.
Ce dernier prix sera donné par mètre en ce qui concerne les tissus ; par unité en ce qui concerne les mouchoirs, les fichus, les cravates, les mannes, les articles de brosserie, boissellerie et vannerie, les chaises, les articles de poterie et les lits en fer; par paire, pour les bas et chaussettes, sandales, galoches et sabots ; par kilogramme, pour la laine, le crin, le zostère, le coton cardé, la lessive Phénix, l'ammoniaque, le savon de Marseille, la paille de fer et la poudre de pyrèthre ; par kilogramme, ma.sse, grosse, mètre, boîte, douzaine, paquet ou pièce pour les articles de mercerie.
Les soumissions devront, d'ailleurs, être conformes au modèle qui sera fourni par le Secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejelêes.
Art. 21. — Chaque lot sera adjugé sépaivment. Les soumissions partielles de lots ne seront pas admises.
Art. 22. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant l'ouverture de la séance : il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquiî?es à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Elles ne seront reçues qu'autant qu'elles -seront accompagnées de la lettre d'admission visée aux art. 13 et 20.
Art. 23. — A l'ouverture de la séance, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant pour chaque lot le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 24. — Le soumissionnaire qui offrira de faire au plus bas prix la fournitux*e formant
un lot sera déclaré adjudicataire de ce lot, sauf la réserve exprimée en l'article précédent.
Art. 25. — En cas d'égalité dans les offres, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais, mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des ofTres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau concours ne chanî^erait pas Tégalité des offres, il serait procédé à la désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 26. — Le soumissionnaire qui, ayant soumissionné plusieurs lots ou la totalité de la fourniture, ne serait déclaré adjudicataire que de quelques lots ou même d'un seul, ne pourra, sous aucun prétexte, renoncer aux effets de cette adjudication partielle.
Art. 27. — Les frais d'impression, de publication et de timbre concernant l'adjudication, évalués approximativement à la somme de cinq cents francs pour l'ensemble des lots, seront à la charge des adjudicataires et acquittés par eux au prorata immédiatement après radjudlcation.
Chaque adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement au droit proportionnel de an franc vingt-cinq centimes pour cent francs sur le prix total des lots qui lui auront été adjugés.
Art 28. — Les adjudicataires ne pourront céder tout ou partie de leur marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 29. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéflce n'en sera acquis aux adjudicataires qu'après l'approbation du préfet de Police.
Adopté.
30. — Ai^udication de la fourniture de farine de firoment à la Maison de Villers-Ckitterets.
M. Berthaut, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de déliljération suivant :
< I^ Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 10 avril 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet le cahier des charges préparé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture de farine blanche de froment nécessaire pendant Pannée 1896 à la Maison de retraite de Vil 1ers- Cotterets ;
< Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges dressé en vue de l'adjudication de la fourniture de farine blanche de froment nécessaire à la Maison de retraite de Villers-Cotterets pendant l'année 1896, cahier des charges joint à la présente délibération. >
CAHIER DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DE LA FARINE BLANCHE DE FROMENT NÉCESSAIRE A LA CONSOMMATION DE LA MAISON DE RE- TRAITE DE LA SEINE ÉTABLIE A VILLERS-COT- TERETS (aisnb).
Article premier. — L'adjudication sera faite pour une année, à partir du premier janvier mil huit cent quatre-vingt-seize.
Cependant, en cas de changement dans l'affectation ou dans l'administration de la Maison de retraite, le préfet de Police se réserve le droit de faire cesser le marché avant l'expiration de l'année, si cela était reconnu nécessaire, en prévenant l'adjudicataire un mois à Tavance.
Art. 2. — L'adjudicataire sera tenu de fournir la quantité de farine blanche de froment nécessaire à la consommation de la Maison de retraite, consommation qui est présumée pouvoir s'élever à deux cent mille kilogrammes pour un an.
Soit que les livraisons qui auront été faites se trouvent inférieures à l'évaluation ci-dessus, soit qu'elles l'excèdent, l'adjudicataire ne pourra prétendre à aucune indemnité ni à aucune augmentation de prix pour cause de différence entre cette évaluation et les quantités livrées.
Art. 3. — La farine blanche de froment
(1) Voir au présent Recueil le mémoire d* 39. page 17.
à fournir sera blutée à 22 Vo d'extraction de son ; elle devra produire au lavage 30 °/o de gluten humide et 12 °/o de gluten sec sur le poids de la farine sèche. Son rendement sera de 1 10 kilogrammes de i»ain blanc pour 100 kilogrammes de farine au minimum.
KUe devra être conforme à l'échantillon déposé au Secrétariat de la préfecture de Police, lequel, déjà revêtu du cachet de l'Administration, devra recevoir celui de l'adjudicataire, aussitôt après Tadjudication.
Pareil échantillon sera déposé entre les mains du directeur de la Maison de retraite qui pourra le renouveler, par voie de prélèvement, sur chaque livraison ultérieure.
Art. 4. — Cette farine proviendra de blé tendre, indigène, pesant au moins 76 kilogrammes l'hectolitre, parfaitement sain et très bien nettoyé. Elle sera douce au toucher, d'un blanc jaunâtre, sans amertume, sans odeur et sans autre goût que celui qui lui est propre ; bien sèche et pesante, d'un grain convenable, c'est à- dire qu'elle ne devra pas être atténuée par les meules. Elle sera exempte de son noir provenant de nielle, coquelourde, ivraie^ ou autres légumineuses quelconques ; en un mot, elle ne contiendra aucun corps étranger au grain qui la produit.
L'adjudicataire sera tenu de fournir gratuitement à la Maison de retraite de la Seine le re moulage nécessaire à la manutention. Ce remoulage sera de pur froment et de la qualité connue sous le nom de Jlmragc de boalangp.r.
Art. 5. — Les fournitures s'effectueront au fur et à mesure des besoins, sur demandes écrites du directeur de la Maison de retraite, demandes dont l'adjudicataire sera tenu d'accuser réception, et en vertu d'auorisations délivrées, avec l'approbation préalable du préfet de Police, soit par le chef de la 1** division de la i)réfecture de Police, soit par le chef du 3* bureau de cette division.
Elles devront être elfectuées intégralement dans les dix jours qui suivront la date de la commande; elles seront transportées dans l'intérieur de l'établissement et dans le local désigné par le directeur, aux frais et risques de l'adjudicataire.
Art. 6. — Les sacs resteront la propriété de l'adjudicataire et seront, en conséquence, remis à sa disposition.
L'enlèvement en aura lieu par ses soins, et à ses frais et risques.
Art. 7. — Le directeur prélèvera sur chaque livraison de farine un échantillon d'un kilogramme qui sera transmis immédiatement, sous scellé, au Laboratoire municipal pour y être analysé.
Si la farine n'est pas reconnue conforme aux conditions du présent marché, rentre]>reneur sera tenu de la remplacer sur-le-champ, sans préjudice des mesures que l'Administration pourrait prendre dans le cas où l'analyse de cette farine aurait fait découvrir une falsification.
La décision du chef du Laboratoire sera déflnitive et sans appel.
Art. 8. — Si l'adjudicataire néglige d'exécuter, en temps utile, les ordres de livraison ou de remplacer sur-le-champ et en totalité les fournitures refusées comme défectueuses, il sera fait des achats d'urgence, à ses frais et risques, sans qu'il soit besoin de le mettre en demeure par aucune espèce d'acte judiciaire ou administratif.
L'Administration emploiera, à cet effet, les moyens qu'elle jugera convenables et pourra se procurer dans le commerce de la farine en quantité égale à celle qui aurait dû être livrée par le fournisseur. Les différences de prix et les frais résultant de ces remplacements seront à la charge de l'adjudicataire.
Art. 9. — Le pi'éfet de Police pourra faire procéder à une nouvelle adjudication â la folle enchère de l'adjudicataire, s'il laisse manquer son service, soit en négligeant d'effectuer les livraisons dans les délais fixés à l'article 5, soit en présentant des fournitures de mauvaise qualité et non recevables.
Dans ces différents cas, il sera immédiatr*ment pourvu aux besoins du service à ses frais.
Art. 10. — La détermination de recourir à la folle enchère sera notifiée à l'adjudicataire par voie administrative.
Le montant des achats faits par urgence pour que le service ne manque pas, les frais de l'adjudication nouvelle et la différence en plus entre les prix des deux adjudications, si celui de la seconde est supérieur aux prix de la première, seront pris sur le cautionnement, sans préjudice du recours personnel contre le premier adjudicataire. L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde a jjudication ou du
mirché fait d'urgence est inférieur au prix de h première.
Il ne pourra être mis aucun empêchement, ivt par opposition judiciaire, soit par tout juîiv acte quelconque, à Tadjudicalion par l'Ile enchère ni à remploi ci-dessus spécifié du cautionnement.
Art. 11. — Pour obtenir le paiement de ses .'•uruitures, l'adjudicataire devra produire au V liinvau de la 1*^ division de la préfecture de P'»lice des mémoires en double expédition, l'Ut uno sur papier timbré.
Chaque mémoire, appuyé des ordres do livrai>on en vertu desquels les fournitures auront été faites, devra être certifié par le dinvtetir de la Maison de retraite et visé par le ■•«MilnMeup de l'étîiblissement.
\vi. 12. — Les personnes qui voudront con- ■^^arir à l'adjudication devront habiter Paris, m y avoir un représentant dont elles devront fiiir^* connaître le nom et l'adresse à TAdmini>î ration, dans la déclaration exijrée par le ^ 2 lie Fart 13 ci-après.
Art. 13. — S(>ront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront [avalaWement obtenu, pour la caléyorie particulière d'entreprises dans laquelle rentre la fourniture à soumissionner^ leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Comiiiission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1882 et siégeant à PHôtel de Ville.
Lfh5 personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité qui voudront prendre part à l'adjudication devTont adresser au Secrétariat ^'♦•néral de la préfecture de Police {Service int»*ricur), douze jours au plus tard avant la (hU' flxéo pour l'adjudi-ation, une déclaration éi-rit^ sur papier timbré, faisant connaître l**ur intention de concourir.
A cette déclaration, elles devront joindre :
1* Un extrait de leur casier judiciains ayant au plus un an de date ;
2" l^ur patente pour Tannée courante, ou im certiflcat de patente.
La veille de l'adjudication, les signataires •locfs déclarations, admis à concourir, ou l"ur> représentants, dans le cas prévu à l'art. 12, n^cevront, parles soins du Service intérieur de la préfecture de Police, une lettre •radmissioH qui devra être jointe à leur sou-
mission, ainsi qu'il est dit à l'art. 17 du présent cahier des charges.
Art. 14. — Les négociants admis à soumissionner devront, le jour de l'adjudication avant midi, verser à la caisse de la préfecture de Police un cautionnement provisoire de cinq mille francSy en numéraire.
Ils devront joindre à leur soumission le récépissé dudit cautionnement provisoire, ainsi qu'il est stipulé à l'art. 17.
Art. 15. — Les cautionnements provisoires seront rendus à l'issue de la séance d'adjudication, à l'exception de celui de l'adjudicataire, qui sera conservé à titre de cautionnement définitif.
Ledit cautionnement pourra alors, à la volonté des adjudicataires, être fourni soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur l'Etat.
Il sera versé à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux dispositions de l'art. 7 du décret du 18 novembre 1882.
S'il est fourni en rentes, le capital des inscriptions sera calculé conformément aux dispositions de l'art. 6 du même décret.
Les intérêts ou les arrérages du cautionnement définitif seront touchés à leur échéance par l'adjudicataire, le capital étant seul affecté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 16. — L'adjudication sera faite par voie de soumissions cachetées : elle aura lieu publiquement, aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au palais du Tribunal de commerce, dans une des salles de séance du Conseil de préfecture, sous la présidence^ d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police, assisté de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. 16. — Les su missions devront être faites sur papier timbré et placées sous enveloppes cachetées portant le nom du soumissionnaire et la désignation de la fourniture; elles seront conformes au modèle déposé au secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées. La lettre d'admission et le récépissé du cautionnement provisoire devront y être annexés.
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Art. 18. — Chaque soumission devra indiquer en toutes httres, et sans fraction de centime, la somme pour laquelle on sVngage à livrer le quintal métrique de farine, frais de transport et tous droits compris.
Art. 19. — A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce niaximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 20. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant l'onverture de la séance ; il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire visés aux art. 13 et 14. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Art. 21. — Sauf la réserve exprimée en l'art. 19, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire dont la soumission présentera le prix le moins élevé.
Art. 22. - - En cas d'égalité dans les offres, la fourniture sera adjugée aa soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais, mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau concours ne changerait pas l'égalité des ofifi-es, il serait procédé à la désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 23. — Les frais d'impression, de publication et de timbre, concernant l'adjudication, évalués à la somme de cent trente francs, seront à la charge de l'adjudicataire et acquittés par lui immédiatement après l'adju-Ucation.
L'a'ljudicataire aura en outre à payer les ftais d'enregistrement au droit de un franc vingt-cinq centimes pour cent francs, sur le prix total de l'adjudication.
Art. 24. — L'adjudicat<iire ne pourra céder tout ou partie de son marché sans rautoris!ition du préfet de Police.
Art. 25. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis à l'adjudicataire qu'après l'approbation du préfet do Police.
Adopté.
31. — Adjudication de la fourniture de viande à la Maison de retraite de Villers • Gotterets.
M. Berthaut, au nom de la 7' Commission. — Je prie le Cîonseil de vot>er le projet de délibération suivant :
€ Le Con.<5eil général,
« Vu le mémoire, en date du 10 avril 18V>5 f I), par lequel M. le préfet de Police lui soumet le cahier des charges préparé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture de la viande nécessaire à la maison de retraite de Villers-Cottercts pendant Tannée 1896;
« Sur le rapport de sa ?• Commission,
€ Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges dressé en vue de l'adjudication de la fourniture de la viande nécessaire à la maison de retraite de Villers-Cotterets en 1896, cahier des chargf^s joint à la présente délibération. >
cahier des charges pour la fourniture de i.a viande nécessaire a la maison de retraite de la seine établie a villers-cottbrets (aisne).
Article premier. — L'adjudication sera faite pour un an, à partir du premier janvier mil huit cent quatre-vingt-seize, sauf les réserves indiquées à l'art. 26 du présent cahier des charges.
(1) Voir au présent Recueil le méoioire n* 30, ptge 18.
Art. 2. — L'adjudicataire sera tenu de fournir chaque jour la totalité de la viande otvessaire à la consommation de la Maison de ivtraite, consommation qui est présumée pouvoir s'éiever par mois à :
1» Quatre mille six cents kilogrammes de hvuf, vache ou jeune taureau pour la préparation du bouillon gras ;
2* Cinq cents kilogrammes de veau pour la préparation des rôtis et ragoûts ;
3^ Cinq cents kilogrammes de mouton pour la préparation des rôtis et ragoûts.
Art. 3. — Soit que la consommation se trouve inférieure à l'évaluation ci-dessus, soit qu'elle Texcède, l'adjudicataire ne pourra prétendre à aucune augmentation sur le prix du kilogramme de viande, ni à aucune indemnité.
Art. 4. — La viande à fournir pour la préparation du bouillon gras se composera, au choix de TAdministration : soit de morceaux entiers et complets de bœuf, de vache ou de jeone taureau de deux ans et de bonne qualité ; soit de colliers (avec exclusion de plats de joues) ou poitrines d'un poids minimum de douze kilogrammes.
liCS quatre quartiers devront peser au moins deux cent cinquante kilogrammes ; les têtes, pieds, cœurs, issues et fressures ne pourront entrer dans les livraisons.
Art. 5. — La viande à fournir pour la préparation des rôtis et ragoûts sera composée ainsi qu'il suit :
Veau : 50 pour cent d'épaule et 50 pour cent de cuissot ;
Mouton : épaule exclusivement.
L'adjudicataire sera tenu, après avoir fait ia livraison dans l'établissement des mor- ••eaux entiers de veau et de mouton, de pro- ••éder à leur découpage en rations indivi-
diK^lles.
Art. 6. — Au cas où la viande crue de l'iuf, Tache ou jeune taureau, mise en marniite à raison de deux cent vingt-cinq grammes par ration, ne donnerait pas, après cuisson ('i dêsossage, la portion réglementaire de cent vin «it -cinq grammes, l'adjudicataire devra f'mrnir le complément à ses frais.
Art. 7, — Les frais de transport seront à la <*harge de l'adjudicataire, qui devra faire dé-
poser la viande dans le loqal qui lui sera désigné par le directeur de la Maison de retraite.
Art, 8. — La viande, qui devra avoir été abattue la veille, ou au plus tôt l'avant-veille de sa livraison, sera de bonne qualité et bien saignée : elle sera livrée et pesée en présence du directeur ou de son représentant. La livraison en sera faite la veille du jour de la consommation, avant midi, de manière qu'en cas de difficultés lors de sa réception, l'Administration puisse avoir le temps de les faire lever ou de se pourvoir ailleurs dans la journée.
L'entrepreneur se conformera à cet effet aux prescriptions du directeur.
Art. 9. — Les fournitures seront effectuées en vertu de bous délivrés par le directeur de rétablissement.
Art. 10. — Sur la demande du directeur, l'adjudicataire sera tenu de fournir pour le service des infirmeries, au prix porté dans le procès- ver bal d'adjudication, du mouton ou du veau de bonne qualité, et en quantité suffisanie pour assurer l'exécution des prescriptions médicales 11 sera tenu également de livrer aux employés de l'établissement, à leurs frais et à leur clioix, la viande de bœuf, de mouton ou de veau de bonne qualité qui sera nécessaire à leur consommation particulière.
Les prix de ces fournitures seront fixés par l'Administration ; ils seront inférieurs de vingt-cinq pour cent environ aux prix moyens du commerce à Villers-Cotterets.
La quantité de viande à livrer dans ces conditions auxdits employés peut être évaluée approximativement à deux cent cinquante kilogrammes par mois.
Art. 11. — En cas de contestation entre l'agent de l'Administration et l'adjudicataire relativement au rejet de tout ou partie d'une fourniture de viande, la marchandise refusée sera soumise à l'appréciation d'un arbitre désigné par le préfet de Police.
La décision de cet arbitre sera définitive et sans appel.
Elle fera l'objet d'un procès-verbal qui sera immédiatement notifié à l'entrepreneur.
Les frais de vacation auxquels cette expertise donnera lieu seront à la charge de l'adjudicataire, lorsque tout ou partie de la fourniture aura été déclaré non recevable.
i^it
Mais, en atteDdant la décision à intervenir, Tentrepreneur sera tenu d'assurer le service et de procéder au remplacement des morceaux refusés.
L'Administration se réserve la faculté de soumettre la viande fournie, aussi souvent qu'elle le jugera convenable, à Texamen d'un inspecteur de la Boucherie qui pjourra, s'il y a lieu, rejeter la livraison et exiger son remplacement immédiat.
Art. 12. — Le préfet de Police pourra feire procéder à une nouvelle adjudication à la folle enchère de l'adjudicataire, s'il laisse manquer son service à l'heure indiquée, ou s'il fournit de la viande de mauvaise qualité ou en quantité insuffisante.
Dans ces différents cas, il sera immédiatement pourvu aux besoins du service à ses frais.
Art. 13. — La détermination de recourir à la folle enchère sera notifiée à l'adjudicataire par voie administrative.
Le montant des achats faits par urgence pour que le service ne manque pas, les frais de l'adjudication nouvelle et la dilférence en plus, entre les prix des deux adjudications, si celui de la seconde adjudication est supérieur au prix de la première, seront pris sur le cautionnement, sans préjudice du recours personnel contre le premier adjudicataire.
L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde adjudication ou du marché fait d'urgence est inférieur au prix de la première.
Il ne pourra être mis aucun empêchement, soit par opposition judiciaire, soit par tout autre acte quelconque, à l'adjudication par folle enchère, ni à l'emploi ci-dessus spécifié du cautionnement.
Art. 14. — Pour obtenir le paiement de ses fournitures, l'adjudicataire devra produire, chaque mois, au 3° bureau de la l""* division de la préfecture de Police, des mémoires en double expédition dont une sur papier timbré.
Chaque mémoire, appuyé des ordres de livraison en vertu d£squels les fournitures auront été faites, devra être certifié par le directeur de la Maison de retraite, et visé par le contrôleur de l'établissement.
Art. 15. — Les personnes qui voudront concourir à l'adjudication devront habiter
Paris, ou y avoir un représentant dont elU' devront faire .connaître le nom et l'adresse à l'Administration, dans la déclaration exigée par le paragraphe 2 de l'art. 19 ci-après.
Art. 16. — Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront préalablement obtenu, pour la catégorie par ticuUère d'entreprises dans laquelle renfre In fourniture à soumissionner, leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Commission spéciale instituée par Tarrèté préfectoral du 15 novembre 1882 et siégeant à l'Hôtel de Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité, qui voudront prendre part à l'adjudication, devront adresser au Secrétariat général de la préfecture de Police (Service intérieur), douze jours au plus tard avant la date fixée pour l'adjudication, une déclaration écrite sur papier timbré, faisant connaitre leur intention de concourir.
A cette déclaration elles devront joindre :
1" Un extrait de leur casier judiciaire, ayant au plus un an de date;
2° Leur pat-ente pour l'année courante ou un certificat de patente.
La veille de l'adjudication, les signataires de ces déclarations, admis à concourir, ou leurs représentants, dans le cas prévu à Part. 15, recevront, par les soins du Service int-érieur de la préfecture de Police, une lettre d'admission qui devra être jointe à leur soumission, ainsi qu'il est dit à l'art. 20 du présent cahier des charges.
Art. 17. — Les négociants admis à soumissionner devront, le jour de l'adjudication, avant midi, verser à la caisse de la préfecture de Police un cautionnement provisoire de quatre mille francs en numéraire.
Ils devront joindre à leur soumission le récépissé dudit cautionnement provisoire, ainsi qu'il est stipulé à l'art. 20.
Art. 18. — Les cautionnements provisoires seront rendus à l'issue de la séance d'adjudication, à l'exception de celui de l'adjudicataire qui sera conservé à titre de cautionnement définitif.
Ledit cautionnement pourra alors, à la volonté de l'adjudicataire, être formé soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur l'Etat.
11 sera versé à la Caisse des dépôts et consignations conformément aux dispositions de l'art. 7 du décret du 18 novembre 1882.
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S'il est. fourni en rentes, le capital des inseriptioDS sera calculé conformément aux dis- [M>itions de Part. 6 du même décret.
les intérêts ou lès arrérages du caution nemeot définitif seront touchés à leur échéance ]>n Tadjudicataire, le capital étant seul affûté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 19. — L'adjudication sera faite par Toie de soumissions cachetées : elle aura lieu publiquement, aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au palais du Tribucal de commerce, dans une des salles de séance da Conseil de préfecture, sous la présidence duo conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police, assisté de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. 20. — Les soumissions deyront être faites sur papier timbré et placées sous enveloppes cachetées portant le nom du soumissionnaire et la désignatif^n de la fourniture.
Elles devront être conformes au modèle qui sera fourni par le Secrétariat général de la pr. fecture de Police, à défaut de quoi elles pKiurront être rejetées. La lettre d'admission f't le récépissé du cautionnement provisoire devront v être annexés.
Elles indiqueront en toutes lettres et en francs, sans fraction, la somme pour laquelle (>Q s'engage à livrer la totalité des fournitures (i*i quatre mille six cents kilogrammes de viande de bœuf, vache ou jeune taureau, de cinq cent^ kilogrammes de viande de veau et de cinq cents kilogrammes de viande de mouton indiquées à l'art. 2 du cahier des charges comme devant former la consommation d^un mois.
Art. 21. — A l'ouverture de la séance d*adjodication, il sera déposé sur le bureau un âTit cacheté, signé du préfet de Police, énontant le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas a(^ugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à Toffre la plus avantageuse.
Art. 22. — Les soumissions devront être déiK)sëes sur le bureau du président avant l'ouverture de la séance : il n'en sera plus revu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau elles reste-
ront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire visés aux art. 16 et 17. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Art. 23. — Le soumissionnaire dont la soumission présentera le prix total le moins élevé, calculé comme il est dit à l'art. 20, sera déclaré adjudicataire, sauf le cas prévu par l'art. 21.
L'adjudicataire sera tenu de déclarer séance tenante, s'il est présent ou représenté, et dans les vingt-quatre heures s'il est absent, le prix énoncé en centimes, sans autre fraction, auquel il a entendu soumissionner :
Le kilogramme de viande de bœuf, vache ou jeune taureau ;
Le kilogramme de viande de veau ;
Le kilogramme de viande de mouton.
Ces prix, combinés avec les nombres énoncés en l'axât. 2, ne pourront dépasser la somme totale portée dans la soumission.
Art. 24. — En cas d'égalité dans les offres, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais, mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses. Dans le cas où ce nouveau concours ne changerait pas l'égalité des offres, il serait procédé à Ja désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 25. — Les frais d'impression, de publication et de timbre ooncernant l'adjudication, évalués à la somme de cent trente francs^ seront à la charge de l'ac^udicataire et acquittés par lui immédiatement après l'ad^judication.
L'adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement au droit de un franc vingt -cinq centimes pour cent francs, sur le prix total de l'adjudication.
Art. 26. — Si l'établissement de la Maison de retraite venait à être supprimé ou à être transféré ailleurs, le marché cesserait de plein droit, sans qu'il y eût lieu à réclamer des dommages-intérêts envers l'Administration, qui, de son côtt's ne pourrait exiger que l'ad-
judicataire fournît le dépôt où il serait transféré.
L'adjudicataire ne pourra céder tout ou partie de son marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 28. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis à l'adjudicataire qu'après l'approbation du préfet de Police.
Adopté.
32. — Acijudication de la fourniture de café et de sucre pour la Maison de retraite de Villers-Cotterets.
M. Berthaut, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu^e mémoire, en date du 10 avril 1895(1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet le cahier des charges préparé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture de sucre et de café à la Maison de retraite de Villers-Cotterets;
€ Sur le rapport de sa 7« Commission,
« Délibère :
< Est approuvé le cahier des charges dressé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture de sucre et de café nécessaire en 1896 à la Maison de retraite de Villers-Cott-erets, cahier des charges joint à la présente délibération. >
cahier des charges pol'r la fourniture du caké et du sucre nécessaires au service de la maison de retraite du département de la seine établie a villers-cotterets
(aisnb).
Article premier. — La fourniture à soumissionner comprend le café en grains et le sucre en poudre nécessaires au service de la Maison de retraite de la Seine pendant l'année mil huit cent quatre-vingt-seize, sauf les ré-
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 31, page 18.
serves indiquées à l'article 25 du présent cahier des charges.
Art. 2. — Cette fourniture, qui sera adjugée en deux lots distincts, peut être évaluée approximativement ainsi qu'il suit :
Premier lot. — Six mille kilogrammes de café en grains composé d'un mélange de café Malabar trié, non classé, vieux, et de café Puéblo, provenance de Porto-Rico, lavé, trié et pellicule, par moitié pour chaque sorte.
Deuxième lot. — Sept mille kilogrammes de sucre blanc, cristallisé en poudre.
Art. 3. — Soit que les livraisons qui auront été effectuées se trouvent inférieures à l'évaluation portée à l'article 2, soit qu'elles Texcèdent, le fournisseur ou les fournisseurs ne pourront prétendre à aucune indemnité ou augmentation de prix, pour cause de différence entre cette évaluation et les quantités livrées.
Art. 4. — Le café et le sucre à fournir devront être de première qualité et conformes aux échantillons déposés au Secrétariat général de la préfecture de Police, lesquels, déjà revêtus du cachet de l'Administration, devront recevoir celui de l'adjudicataire ou des adjudicataires aussitôt après l'adjudication.
Pareils échantillons seront déposés entre les mains du directeur de la Maison de letraite, qui pourra les renouveler, s'il le juge convenable, à chaque livraison nouvelle, avec les marchandises provenant de cette livraison.
Art. 5. — Les fournitures seront effectuées au fur et à mesure des besoins, sur la demande du directeur de la Maison de retraite, et en vertu d'autorisations délivrées avec l'approbation préalable du préfet de Police, soit par le chef de la 1" division de la Préfoo ture, soit par le chef du 3« bureau de cette division.
Elles devront être faites, au plus tard, dans les quinze jours qui suivront la réception des ordres de fournitures et conœrder très exactement en quantité avec les commandes.
Les marchandises seront transix)rtées dans l'intérieur de l'établissement, et dans le local désigné à cet effet par le directeur, aux frais et risques de l'adjudicataire.
L'Administration se réserve le droit d'exiger que les cafés Malabar et Puéblo destint'S à la préparation du mélange indiqué à l'art ioU» 2 lui soient livrés séparément.
Art. 6. — Lesdites fournitures seront reçues par le directeur qai, après en avoir vérifié la qualité et le poids, prélèvera sur chaque livraisoD un échantillon destiné à être transmis immédiatement, sous scellé, au Laboratoire municipal, aux uns d'analyse.
La décision* du chef du Laboratoire sera défmitive et sans appel.
Art. 7. — Dans le cas où l'adjudicataire n'aurait pas effectué en totalité sa livraison dans le délai fixé par Farticle 5, ou ne Taurait pas faite en qualité recevable, TAdministratioQ aura le droit de pourvoir aux besoins du service, aux frais, risques et périls dudit adjudicataire, sans mise en demeure préalable.
Lorqu'une fourniture aura été refusée, celle qui la remplacera ne pourra être mise en consommation qu'après examen et acceptation du Laboratoire municipal. L'Administration aura le droit, en attendant, de pourvoir aux besoins du service au moyen d'achats pour wmpte.
Art. 8. — Las marchandises refusées devront être enlevées dans les huit jours qui suivront la réception de la lettre d'avis.
Si l'Administration ne procède pas immédiatement à un achat au compte de l'adjudicataire et demande le remplacement desdites marchandises, il devra être opéré dans le même délai.
L'Administration ne sera, en aucun cas, responsable de l'état des marchandises qui n'auraient pas été enlevées dans les huit jours qui suivront la réception de la lettre d'avis.
Si l'Administration ne procède pas immédiatement à un achat au compte de Tadjudi- •*ataire et demande le remplacement desdites marchandises, il devra être opéré* dans le même délai.
L'Administration ne sera, en aucun cas, responsable de l'état des marchandises qui n'auraient pas été enlevées à l'expiration dudit délai.
Art. 9. — Le préfet de Police pourra faire pmcéder à une nouvelle adjudication, à la folle enchère de l'adjudicataire, s'il laisse manquer son service, soit en négligeant de livrer les fournitures qui lui auront été ré^'ulièrement demandées, soit en présentant
des fournitures de mauvaise qualité et non recevables.
Dans ces différents cas, il sera tout d'abord pourvu aux besoins du service à ses frais, comme il est dit à l'article 7.
Art. 10. — La détermination de recourir à la folle enchère sera notifiée à l'adjudicataire par voie administrative.
Le montant des achats faits d'urgence pour que le service ne manque pas, les ftais de l'acyudication nouvelle et la différence en plus entre les prix des deux adjudications, si celui de la seconde est supérieur au prix de la première, seront pris sur le cautionnement, sans préjudice du recours personnel contre le premier adjudicataire. L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde adjudication ou du marché fait d'urgence est inférieur au prix de la première.
Il ne pourra être mis aucun empêchement, soit par opposition judiciaire, soit par tout autre acte quelconque, à l'adjudication par folle enchère, ni à l'emploi ci-dessus spécifié du cautionnement.
Art. 11. — Pour obtenir le paiement de ses fournitures, l'adjudicataire devra produire chaque mois ou trimestriellement, au 3* bureau de la 1" division de la préfecture de Police, des mémoires en double expédition, dont une sur papier timbré.
Chaque mémoire, appuyé des ordres de livraison en vertu desquels les fournitures auront été faites, devra être certifié par le directeur de la Maison de retraite et visé par le contrôleur de l'établissement.
Art. 12. — Les personnes qui voudront concourir à l'adjudication devront habiter Paris, ou y avoir un représentant dont elles devront faire connaître le nom et l'adresse à l'Administration, dans la déclaration exigée par le paragraphe 2 de l'article 13 ci-après.
Art 13. — Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront préalablement obtenu, pour la catégorie particulière d^ entreprises dans laquelle rentrent les fournitures à soumissionner, leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Commission spéciale instituée par rarrôté préfectoral du 15 novembre 1882 et siégeant à l'Hôtel-do-Ville.
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Les personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité, qui voudront prendre part à Taiiudication, devront adresser au secrétariat général de la préfecture de Police (Service intérieur), douze jours au plus tard avant la date fixée pour Tadjudication, une déclaration écrite sur papier timbré, faisant connaître leur intention de concourir et portant désignation des lots qu'elles se proposent de soumissionner.
A cette déclaration elles devront joindre :
l^ Un extrait de leur casier judiciaire, ayant au plus un an de date ;
2* Leur patente pour l'année courante ou un certificat de patente.
La veille de l'adjudication, les signataires de ces déclarations, admis à concourir, ou leurs représentants, dans le cas prévu k l'art. 12, recevront, par les soins du Service intérieur de la préfecture de Police, pour être annexés à leurs soumissions, ainsi ({uMl est dit à Tart. 17 du présent cahier des charges, des lettres d'admission spéciales à chacun des différents lots qu'ils auront été admis à soumissionner.
Art 14. — Les négociants admis à soumissionner devront, le jour de l'adjudication, avant midi, verser à la Caisse de la prélecture de Police un cautionnement provisoire en numéraire de deux mille cinq cents francs pour le premier lot, et de huii cents francs pour le deuxième lot.
Ils devront joindre à leur soumission le récépissé dudit cautionnement provisoire ainsi qu'il est stipulé à l'art. 17.
Art. 15. — Les cautionnements provisoires seront rendus à l'issue de la séance d'adjudication, à l'exception de ceux des ad)udicataires qui seront conservés à titre de cautionnements définitifs
Lesdits cautionnements pourront alors, à la volonté des adjudicataires, être formés soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur l'£tat.
- Ils seront versés à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux dispositions de l'art. 7 du décret du 18 novembre 1882.
S'ils sont fournis en rentes, le capital des inscriptions sera calculé couformément aux dispositions de l'art. 6 du même décret.
Les intérêts ou les arrérages des cautionne-
ments définitifs seront touchés à leur échéance parles adjudicataires, le capital étant seul afi'ecté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 16. — L'adjudication sera faite par voie de soumissions cachetées : elle aura lieu publiquement aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au palais du Tribunal de commerce, dans une des salles de séance du Ck)nseil de préfecture, sous la présidence d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police, assisté de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. 17. — Il sera présenté pour chaque lot une soumission distincte écrite sur papier timbré; cette soumission devra porter en marge le numéro du lot : elle sera renfermée avec la lettré d'admission et le récépissé du cautionnement provisoire visés aux art. 13 et 14, dans une enveloppe spéciale cachetée, portant également le numéro du lot et le nom du soumissionnaire.
Art. 18. — Chaque soumission devra indiquer en toutes lettres, et sans fraction de centime, le prix pour lequel on s'engage à fournir le kilogramme de café ou le kilogramme de sucre, frais de transport et tous droits compris.
Les soumissions devront être conformes au modèle qui sera fourni par le Secrétariat général de la préfecture de Police, k défaut de quoi elles pourront être rejetées.
Art. 19. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant Touverture de la séance. Il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte,
Elles seront ouvertes et lues en séance publique, et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire visés aux art. 13 et 14. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Art. 20. •— A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énon-
cant, pour chaque lot séparément, le prix aud'irssas duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à Tolfte la plus avantageuse.
Art. 21. — Sauf la réserve exprimée en l'article précédent, les fournitures seront adju;:ées aux soumissionnaires dont les soumissions présenteront le prix le moins élevé.
Art. 22. — En cas d'égalité dans les offres, la fourniture ser^. adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais ; mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau concours ne changerait pas l'égalité des offres, il serait procédé à la désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 23. — Dans le cas où les droits et impôts, tant de douane et de consommation que d'entrée et d'octroi, perçus au moment de Tadjudication, viendraient à changer peudant la durée du marché, il sera fait, sur le prix des marchandises fournies sous Tempire de nouveaux droits, une augmentation ou une diminution proportionnelle à ces n» uveaux droits.
Art. 24. — Les frais d'impression, de publication et de timbre, concernant l'adjudica tion, évalués à la somme de cent ircnt*' francs^ 5*Tont à la charge «Je l'adjudicataire ou des adjudicataires et acquittés par eux, au prorata, immédiatement après Tadjudication.
Les adjudicataires auront, en outre, à payer l<^ frais d'enregistrement, au droit de un franc vingt-cinq centimes pour cent francs, s^p le prix total des fournitures composant leur lot.
Art. 23. — Si l'établissement de la Maison de retraite venait à être supprimé ou à être transféré ailleurs, le marché cesserait de plein droit, sans qu'il y eût lieu à réclamer des dommages-intérêts envers l'Administration oui, de son côté, ne pourrait exiger que l'adjudicataire fournît l'établissement où il serait trans-
Art. 26. — Les adjudicataires ne pourront céder tout ou partie de leur marché sans Tautorisation du préfet de Police.
Art. 27. — L'a(yudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis aux adjudicataires qu'après Tapprobation du préfet de Police.
33. — A4îudioation de la fourniture d'huile d'éolairage pour la Maison départementale de retraite de Villera- Gotterets.
M. Berthaut, au nom de la 7' Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération :
< Le Conseil général,
<c Vu le mémoire, en date du 1 1 avril 1895(1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet le projet de cahier des charges dressé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture de l'huile d'éclairage nécessaire à la maison de retraite de Villers-Cotterets pendant trois années à compter du !•' janvier 1896 ;
« Sur le rapport de sa ?• Commission,
« Délibère :
« Est approuvé le projet de cahier des charges dressé en vue de l'adjudication de la fourniture de l'huile d'éclairage nécessaire à la maison de retraite de Villers-Cotterets pendant trois années consécutives à compter du 1" janvier 1896, cahier des charges joint à la présente délibération. »
CAHIER DES CHARGES POUR LA FOURNITURE DB l'huile NÉCESSAIRE A l'ÉCLAIRAOB DE LA MAI- SON DE RETRAITE ÉTABLIE A VILLE R8-0OTTB- RETS (aISNE).
Article premier. — La fourniture à soumissionner comprend l'huile à brûler nécessaire au service de la Maison de retraite, pendant trois années consécutives, à partir du premier janvier mil huit cent quatre vingtseize.
(i) Voir aa préMnt Reeuiil la mémoira n* 3â, pa<a 18.
Art. 2. — La consommation annuelle peut être évaluée approximativement à cinq mille kilogrammes d'huile de colza préparée pour réverbères.
Art. 3. — Soit que les livraisons qui auront été faites se trouvent inférieures à l'évaluation ci-dessus, soit qu'elles Texcèdent, l'adjudicataire ne pourra prétendre à aucune indemnité ou augmentation de prix, pour cause de différence entre cette évaluation et les quantités livrées.
Art. 4. — L'huile à fournir devra être de première qualité de pur colz;i, et exactement conforme à l'échantillon déposé au Secrétariat général de la préfecture île Police, lequel, déjà revêtu du cachet de l'Administration, devra recevoir celui de l'adjudicataire aussitôt après l'adjudication. Pareil échantillon sera déposé entre les mains du directeur de la Maison de retraite.
Art. 5. — Les fournitures seront effectuées, an fur et à mesure des besoins, sur la demande du directeur de la Maison de retraite, et en vertu d'autorisations délivrées avec l'approbation préalable du préfet de Police, soit par le chef de la l""® divis^ion de la préfecture de Police, soit par le chef du 3' bureau de cette division.
Elles devront être faites, au plus tard, dans les quinze jours qui suivront la réception des commandes, et ne pourront être fractionnées. Elles seront transportées dans l'intérieur de l'établissement, et dans le local désigné à cet effet par le directeur, aux frais et risques de l'adjudicataire.
Art. 6. — Lesdites fournitures seront reçues par le directeur qui, après en avoir vérifié le poids, en prélèvera des échantillons destinés à être transmis immédiatement, sous scellé, au Laboratoire municipal aux fins d'examen.
La décision du Laboratoire, concluant à l'acceptation ou au rejet de la fourniture, sera définitive et sans appel.
Art. 7. — Dans lo cas où l'adjudicataire n'effectuerait pas intégralement ses livraisons dans le délai ûxé par Tart. 5, ou ne les ferait pas eu qualités recevables, ou s'il ne remplaçait [)as à temps celles refusées, l'Administration aura le droit de pourvoir aux besoins du service, soit par une adjudication sur folle enchère, soit par un marché de gré k gré, se-
lon qu'elle le jugerait convenable, et ce aux frais et risques de l'adjudicataire.
En attendant, le service serait assuré au moyen d'achats faits d'office par le directeur, au compte de' l'adjudicataire.
La détermination de traiter à l'amiable avec un autre fournisseur on de recourir à la folle enchère sera notifiée administrativement à Tadjudicataire.
Si les fournitures ainsi faites coûtaient un prix supérieur à ceux fixés par Tad indication, la différence serait prélevée sur \*i cautionnement, sans préjudice du recours personnel contre le premier adjudicataire. L'Administration profiterait exclusivement de la différence de prix, si ceux de la secou'le adjudication ou des marchés faits d'urgence étaient inférieurs aux prix de la première adjudication.
11 ne pourra être mis aucun empêchement par opposition judiciaire ou par tout autre acte quelconque à l'emploi ci-dessus spécifié des fonds du cautionnement.
Art. 8. — Pour obtenir le paiement de ses fournitures, l'adjudicataire devra produire, chaque mois ou trimestriellement, au 3* bureau de la l*"* division de la prélecture de Police, des mémoires en double expé iition, dont une sur papier timbré.
Chaque mémoire devra être certifié par le directeur de la Maison de retraite, appuyé des ordres de livraison en vertu desquels les fournitures auront été faites, et revêtu du visa du contrôleur de cet établissement.
Art. 9. — Les personnes qui voudront concourir à l'adjudication devront habiter Paris ou y avoir un représentant dont elles devront faire connaître le nom et l'adresse à T Administration, dans la déclaration exigée par le paragraphe 2 de l'art. 10 ci-après.
Art. 10. — Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront préalablement obtenu, pour la catégorie particulière d^cntrepriscs dans laquelle rentre la fourniture à soumissionner, leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Commission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1882 et siégeant à THôtcl de Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la l<ste d'admissibilité qui voudront prendre part à l'adjudication devront adresser au Secrétariat
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^i^nêral de la préfecture de Police (Service • intérieur), douze jours au plus tard avant la date fixée pour l'adjudication, une déclaration (Viite sur papier timbré, faisant connaître leur intention de concourir.
A c.-Wi déclaration elles devront joindre :
1** Un élirait de leur casier judiciaire, avaut au plus un an de date ;
2" I>eur patente pour Tannée courante, ou un certificat de patente.
La veille de l'adjudication, les signataires lie ces déclarations, admis à concourir, ou kurs représentants, dans le cas prévu à l'art. 9, recevront, par les soins du Service intérieur de la préfecture de Police, une lettre d'admission qui devra être jointe à leur souni'SsioD, ainsi qu'il est dit à l'art. 14 du présent cabif*r des charges.
Art. 11. — Les négociants admis à soumissionner devront, le jour de l'adjudication avant midi, verser à la caisse de la préfecture de Police un cautionnement provisoire de qmtre cents francs en numéraire.
Ils devront joindre à leur soumission le récépissé dudit cautionnement pro\isoire, ainsi qu'il est stipulé à l'art. 14.
Art. 12. — Les cautionnements provisoires seront rendus à l'issue de la séance d'adjudication, à Texception de celui de l'adjudicataire qui sera conservé à titre de cautionnement définitif.
Ledit cautionnement pourra alors, à la volonté des adjudicataires, être fourni soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur
TEtat.
11 sera versé à la Caisse des dépôts et consienations, conformément aux dispositions de l'art. 7 du décret du 18 novembre 1882.
S'il est fourni en rentes, le capital des inscriptions sera calculé conformément aux dispositions de l'art. 6 du même décret.
Les intérêts ou les arrérages du cautionnement définitif seront touchés à leur échéance par l'adjudicataire, le capital étant seul affecté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 13. — L'adjudication sera faite par voie de soumissions cachetées ; elle aura lieu publiquement, aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au palais du Tribu-
nal de commerce, dans une des salles du Conseil de préfecture, sous la présidence d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police, assisté de deux membres du Conseil général de la Seine.
Art. 14. — Les soumissions devront être faites sur papier timbré et placées sous enveloppes cachetées portant le nom du soumis- .«ionnaire et la désignation de la fourniture; elles seront conformes au modèle déposé au Secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées. La lettre d'admission et le récépissé du cautionnement provisoire devront y être annexés.
Art. 15. — Chaque soumission devra indiquer, en toutes lettres, la somme pour laquelle on s'engage à fournir le kilogramme d'huile de l'espèce indiquée aux art. 2 et 4.
Art. 16. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant l'ouverture de la séance ; il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire visés aux art. 10 et 11. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Art. 17. — A l'ouverture de la séance d'ad judication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 18. — Sauf la réserve exprimée en l'art. 17, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire dont la soumission présentera le prix le moins élevé.
Art. 19. — En cas d'égalité dans les offres, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais, mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce noaveaa concours ne changerait pas Tégalité des offres, il serait procédé à la désignation de radjuflicataire par la voie du sort.
Art. 20. — Les frais d'impression, de publication et de timbre, concernant l'adjudication, évalués à la somme de cent trente frnncsj seront k la charge de Ta-ljudicataire, et acquittés par lui immédiatement après l'adjudication.
L'adjudicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement au droit de un franc vingt-cinq ceutimes pour cent francs, sur le prix total de l'adjudication.
Art. 21. — Si la Maison de retraite venait à être supprimée ou à être transférée ai Heure, ou s'il y était installé un no t ce au mode (Cé^ clairage^ le marché cesserait de plein droit, sans qu'il y eût lieu à réclamer des do tu magesintérêts envers TAdministration qui, de son côté, ne pourrait exiger que l'adjudicataire fournit rétablissement là où il serait transféré.
Art. 22. — L'adjudicataire ne pourra céder tout ou partie de son marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 23. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis aux adjudicataires qu'après l'approbation du préfet de Police.
34. — Adjudication de la fourniture de vin pour la maison de retraite de Villers-Gotterets.
M. Berthaut, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
c Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 11 avril 1895 ( 1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet le cahier des charges préparé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture du vin né«
(i) Voir au présent Recueil lo mémoire a* 33, pago 18.
cessaire à la Maison de retraite de Villers-Cotterets pendant Tannée 1896 ;
* Sur le rapport de sa ?• Commission,
« Déli])ère :
< Est approuvé le projet de cahier des charges préparé en vue de l'adjudication de la fourniture de vin nécessaire à la Maison de retraite de Villers-Cotterets pendant Tannéo 1890, cahier des charges joint à la présente délibération. »
CAHIER DES CHARGES POUR LA FOURMTIRK Dl VIN NÉCESSAIRE A LA CONSOMMATION DE LA MAISON DE RETRAITE DE LA SEINE, ÉTABLIE A VILLEB8-C0TTERE7S (aISNE).
Article premier. — L'adjudication sera faite pour une année, à partir du premier janvier mil huit cent quatre- vingt-st-ize, sauf les réserves indiquées à Tart. 22 du présent cahier de.s charges.
Art. 2. — L'adjudicataire sera tenu de fournir le vin nécessaire à la consonmiatiou de la Maison de retraite, consommation qui est présumée pouvoirs'élever à mille cinq cents hectolitres pour Tannée.
Soit que les livraisons qui auront été faites se trouvent inférieures à l'évaluation ci-dessus, soit qu'elles l'excèdent, l'adjudicataire ne pourra prétendre à aucune indemnité ni à aucune augmentation de prix pour cause de différence entre cette évaluation et les quantités livrées.
Art. 3. — Le vin à fournir sera de provenance française. Il sera de bonne qualité et de bon goût, sans mélange d'alcool ; il ne pourra être de la dernière récolte, sa force alcoolique devra être de neuf degrés au minimum, sa teneur en extrait de vingt grammes par litre au minimum.
Il ne devra pas contenir plus de deux grammes de sulfate de potasse par litre.
Ce vin sera clair, vif, fraichement soutiré, non sucré et exempt de piquette, de vin de sucre et de raisins secs.
Il devra ^tre conforme à Tév^hantillon déposé au Secrétariat général de la préfecture de Police, lequel, déjà revêtu du cachet de l'Administration, devra recevoir celui de l'adjudicataire, aussitôt après l'adjudication.
Pareil échantillon sera déposé entre les mains du directeur de la Maison de retraite qui pourra le renouveler, par voie de prélèvement, sur chaque livraison ultérieure.
Art. 4. — Les fournitures s'effectueront au fur et à mesure des besoins, sur la demande do directeur de la Maison de retraite et en vertu d'autorisations délivrées, avec Tapprohation préalable du préfet de Police, soit par le chef de la 1^ division de la préfecture de Police, soit par le chef du 3* bureau de cette division. Elles comprendront, aussi exactement que possible, les quantités demandées.
Elles devront èive livrées dans les quinze jnu'S (]ui suivront la date de la commande ; elles seront transportées dans Pintérieur de Tetabliss- ment et dans le local désigné par le directeur, aux frais et risques de Pac^judicataire.
Art. 5. — Les fûts resteront la propriété de l'adjudicataire et seront, en conséquence, remis isa disposition au fur et à mesure de leur mise en vidange.
L'enlèvement en aura lieu par ses soins, et à ses frais et risques.
Art. 6. — Le directeur prélèvera sur chaque livraison de vin un échantillon d'un litre qui sera transmis immédiatement, sous scellé, au Laboratoire municipal pour y être analysé.
Si le vin n'est pas reconnu conforme aux conditions du présent marché, l'entrepreneur sera tenu de le remplacer sur-le-champ, sans préjudice des mesures que PÂdministration pourrait prendre dans le cas où l'analyse de ce ^in aurait fait découvrir une falsification.
La décision du chef du Laboratoire sera dédaitive et sans appel.
Art. 7. — Si l'adjudicataire néglige d'exécutt-r, en temps utile, les ordres de livraison ou de remplacer sur-le-champ et en totalité les fournitures refusées comme défectueuses, il sera fait des achats d'urgence, à ses frais et ris ^ues, sans qu'il soit besoin de le mettre en demeure par aucune espèce d'acte judiciaire ou administratif.
L'Administration emploiera, à cet effet, les moyens qu'elle jugera convenables et pourra se procurer chez les commerçants du vin en quantité égale à celle qui aurait dâètre livrée par le fournisseur. Les différeuces de prix et les frais résultant de ces remplacements seront à la charge de l'adjudicataire.
Art. 8. — Le préfet de Police pourra faire procéder & une nouvelle adjudication à la folle enchère de l'adjudicataire s'il laisse manquer son service, soit en négligeant d'effectuer les livra'sons dans les délais fixés à Part. 4, soit en présentant des fournitures de mauvaise qualité et non recevables.
Dans ces différents cas, il sera immédiatement pourvu aux besoins du service à ses frais.
Art. 9. — La détermination de recourir à la folle enchère sera notifiée à l'adjudicataire par voie administrative.
Le montant des achats fkits par urgence pour que le service ne manque pas, les frais de l'adjudication nouvelle et la différence en plus entre les prix des deux adjudications, si celui de la seconde est supérieur au prix de la première, seront pris sur le cautionnement, sans préjudice du recours personnel contre le premier adjudicataire.
L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde adjudication ou du marché fait d'urgence est inférieur au prix de la première.
11 ne pourra être mis aucun empêchement, soit par opposition judiciaire, soit par tout autre acte quelconque, à Padjudication par folle enchère ni à l'emploi ci-dessus spécifié du cautionnement.
Art. 10. — Pour obtenir le paiement de ses fournitures l'adjudicataire devra produire au 3« bureau de la l'* division de la préfecture de Police des mémoires en double expédition, dont une sur papier timbré.
Chaque mémoire, appuyé des ordres de livraison en vertu desquels les fournitures auront été faites, devra être certifié par le directeur de la Maison de retraite et visé par le contrôleur de l'établissement.
Art. 11. — Les personnes qui voudront concourir à Padjudication devront habiter Paris ou y avoir un représentant dont elles devront faire connaître le nom et l'adresse à l'Administration, dans la déclaration exigée par le paragraphe 2 de l'article 12 ci-après.
Art. 12. — Seront seuls admis à concourir à Padjudication les négoiîiants qui auront préalablement obtenu, pour la catéyoric particulière d'entreprises dans laquelle retitre ia fourniture à soumissionner^ leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la Gom-
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mission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1882 et siégeant à rHôtel de Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité qui voudront prendre part à l'adjudication devront adresser au Secrétariat général delà préfecture de Police (Service intérieur), douze jours au plus tard avant la date fixée pour Tadjudication , une déclaration écrite sur papier timbré, faisant connaître leur intention de concourir.
A cette déclaration, elles devront joindre :
1** Un extrait de leur casier judiciaire, ayant au plus un an de date ;
2* Leur patente pour l'année courante ou un certificat de patente.
' La veille de l'adjudication, les signataires de ces déclarations, admis à concourir, ou leurs représentants, dans le cas prévu à l'art. 11, recevront, par les soins du Service intérieur de la prélecture de Police, une lettre d'admission qui devra être jointe à leur soumission, ainsi qu'il est dit à Tart. 16 du présent cahier des charges.
Art. 13. — Les négociants admis à soumissionner devront, le jour de l'adjudication avant midi, verser à la caisse de la préfecture de Police un cautionnement provisoire de quatre mille francs en numéraire.
Ils devront joindre à leur soumission le récépissé dudit cautionnement provisoire, ainsi qu'il est stipulé à l'art. 16.
Art. 14. — Les cautionnements provisoires seront rendus à l'issue de la séance d'adjudication, à l'exception de celui de l'adjudicataire qui sera conservé à titre de cautionnement définitif.
Ledit cautionnement pourra alors, à la Tolonté de l'adjudicataire, être formé soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur l'État.
11 sera versé à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux dispositions de l'art. 7 du décret du 18 novembre 1882.
S'il est fourni en rentes, le capital des inscriptions sera calculé conformément aux dispositions de l'art. 6 du même décret.
Les intérêts ou les arrérages du cautionnement définitif seront t«»uchés à leur échéance par l'adjudicataire, le capital étant seul afl*ecté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 15. — L'adjudication sera faite par voie de soumissions cachetées ; elle aura lieu publiquement, aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au palais du Tribunal de commerce, dans une des salles du Conseil de préfecture, sous la présidenxse d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police assisté de deux membres du Ckjnseil général de la Seine.
Art. 16. — Les soumissions devront être faites sur papier timbré et placées sous enveloppes cachetées portant le nom du soumissionnaire et la désignation de la fourniture ; elles seront conformes au modèle déposé au Secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées. La lettre d'admission et le récépissé du cautionnement provisoire devront y être annexés.
Art. 17. — Chaque soumission devra indiquer en toutes lettres, et sans fraction de centime, la somme pour laquelle on s'engage à livrer l'hectolitre de vin, tous droits compris.
Art. 18. — A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté signé du préfet de Policp, énonçant le prix au-dessus duquel la fourniture ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 19. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant l'ouverture de la séance : il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission et du récépissé de cautionnement provisoire visés aux art. 12 et 13. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comme non avenues.
Art. 20. — Sauf la réserve exprimée en l'art. 18, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire dont la soumission présentera le prix le moins élevé.
En cas d'égalité dans les offres, la fourni-
tare sera adjugée au soumissionnaire qui, séance tenante, consentira le plus fort rabais, mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offices égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau concours ne changerait pas l'égalité des offres, il sera procédé i la désignation de l'adjudicataire par la voie du sort.
Art. 21. — Les Irais d'impression, de publication et de timbre concernant l'adjudication, évalués à la somme de cent trente francs^ seront à la charge de l'adjudicataire, et acquitlés par lui inomédiatement après l'adjudication.
L'a4judicataire aura en outre à payer les frais d'enregistrement au droit de un franc vingt-cinq centimes pour cent francs, sur le prix total de l'adjudication.
Art. 22. — Si l'établissement de la Maison de retraite venait à être supprtmé ou à être transféré ailleurs, le marché cesserait de plein droit, sans qu'il y eût lieu à réclamer des dommages-intérêts envers l'Administration qui, de son côté, ne pourrait exiger que l'adjudicataire fournit ledit établissement où il serait transféré.
Art. 23. — L'adjudicataire ne pourra céder tout ou partie de son marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 24. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis à l'adjudicataire qu après l'approbation du préfet de Police.
Adopté.
35. — Adjudication de la fourniture d'épioeries, etc., pour la Maison de retraite de Villers-Gotterets.
M. Berthaut, an nom de la 7® Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général, < Vu le mémoire, en date du 1 1 avril 1895 ( 1 ) ,
(1) Voir aa pressât Recueil to mémoire n* 3^, page 19.
par lequel ^I. le préfet de Police lui soumet le projet de cahier des charges dressé en vue de l'adjudication à passer pour la fourniture d*épiceries, fruiterie, charcuterie, etc., nécessaire à la Maison de retraite de Villers-Gotterets pendant Tannée 1896;
< Sur le rapport de sa ?• Commission,
« Délilière :
€ Est approuvé le projet de cahier des charges préparé en vue de l'adjudication de la *buruiture, en 1896, d'épiceries, fruiterie, etc., pour la Maison de retraite de Villers-Cotterets, cahier des charges joint à la présente délibération. »
CAmER DES CHARGES DE DIVERSES FOURNITURES A FAIRE A LA MAISON DE RETRAITE DB LA SEINE ÉTABLIE A VIIXERS-COTTBRETS (aISNB).
Article premier. — Le marché sera passé pour un an, à partir du 1*' janviei* 1896, sauf les réserves indiquées à l'art. 31 du présent cahier des charges.
Art. 2. — Les fournitures à soumissionner se divisent en neuf lots qui seront adjugés séparément sur une seule publication.
Art. 3. — La nature et la composition des cinq premiers lots sont indiquées datis le tableau suivant, lequel contient, en outre, l'évaluation approximative des fournitures à faire pendant l'année 1896 :
Premier lot.
Riz de Piémont, 1,200 kilogrammes.
Haricots blancs, 6,000 kilogrammes.
Haricots rouges, 3,500 kilogrammes.
Pois secs, 3,500 kilogrammes.
Lentilles, 1,500 kilogrammes.
Deuxième lot.
Fromage de Gruyère, 3,000 kilogrammes.
Troisième lot.
Prunes d'Enté (80/5 au demi-kilogramme), 12,000 kilogrammes.
Quatrième lot.
Sel gris, 7,000 kilogrammes.
Poivre, 60 kilogrammes.
Vermicelle, 300 kilogrammes.
Caramel, 50 kilogrammes.
Cinquième lot.
Sel de soude, 85°, 3.000 kilogrammes.
Savon noir en briques, 400 kilogrammes.
Extrait d'eau de javelle, 100 litres.
Savon de Marseille, 200 kilogrammes.
Le directeur de la Maison de retraite pourra exi^'er des adjudicataires de ces différents lots que, dans les dix jours de Tordre qui leur en aura été donné, ils versent dans l'établissement celles des fournitures qui lui paraîtront devoir y être déposées pour assurer le service d'un trimestre à Tavance.
Art. 4. — Le sixième lot se compose de la graisse de porc, fondue et bien épurée, dite saindoux, nécessaire pour Tassaisonnement de la soupe distribuée aux hospitalisés les jours de régime maigre ; cette fourniture peut s'élever à 4,000 kilogrammes pendant l'année.
Art. 5. — Le septième lot comprend le lard destiné à l'assaisonnement des légumes délivrés les jours de même régime à la population de rétablissement ; la quantité à fournir peut être évaluée à 3,000 kilogrammes pour Tannée.
Art. 6. — Le huitième lot comprend les pommes de terre, le lait et les œufs nécessaires à la consommation de la Maison de retraite, et dont les quantités à fournir sont évaluées ci-après :
Pommes de terre, 35,000 kilogrammes.
Lait, 5,000 litres.
Œufs, 20,000.
Toutes les fournitures comprises dans le huitième lot devront être faites sur la demande du directeur, aux jours et heures qui auront été indiqués par lui.
Art. 7. — Le neuvième et dernier lot se compose d'environ 3,0(10 bottes de paille de blé, 6U0 kilogrammes de menue paille d'avoine, l,t?00 kilogrammes d'avoine et 500 kilogrammes de son à fournir pendant Tannée.
La paille de blé devra être de la dernière récolte, saine, bien sèche et dégagée de toutes plantes et herbes étrangères. Chaque botte devra peser au moins cinq kilogrammes. Le fournisseur donnera, suivant Tuiiage, les quatre b< ^ttes au cent.
La menue paille d'avoine devra être bien criblée, sèche et sans poussière.
L'avoine sera de provenance française et de bonne qualité.
Le son sera se^ et sans aucun mauvais goût.
Art. 8. — Soit que les livraisons qui auront été faites se trouvent inférieures aux évaluations qui sont déterminées ci-dessus, soit qu'elles les excèdent, l'adjudicataire ne pourra prétendre à aucune indemnité ou augmentation de prix pour cause de différence entre ces évaluations et les quantités livrées.
Art. 9. — Toutes les fournitures devront être de bonne qualité et exactement conformes, pour les objets formant les premier, troisième, quatrième, cinquième et sixième lots, aux échantillons déposés au secrétariat général de la préfecture de Police, lesquels, déjà revêtus du cachet de l'Administration, devront recevoir celui des adjudicataires aussitôt après l'adjudication.
Pareils échantillons seront déposés entre les mains du directeur de la Maison de retraite.
Les légumes secs devront être de bonne qualité marchande, cuisant bien et convenablement triés. Ils ne devront pas avoir plus d'une année de récolte.
Le fromage de Gruyère sera de bonne qualité. Il ne devra être ni fade, ni trop piquant.
Les fromages ne devront être ni brèches, ni mille-yeux, ni éraillés et multipliés, ni laines durs. Ils devront contenir au moins 24 0/0 de beurre; les trous de sonde ne devront pas excéder six.
Le lard devra être sain, de bonne qualité et de bon goût.
Art. 10. — Hors les cas prévus par les art. 3 et 6, les fournitures seront effectuées au fur et à mesure des besoins, sur la demande du «lireoteur de la Maison de retraite et en vertu d'ordres écrits du préfet de Police ou d'autorisations délivrées d'après ses ordres, soit par le chef de la l"» division de la Préfecture, soit par le chef du 3* bureau de cette division.
Art. II. — Les frais de transport et, s'il y a lieu, les droits d'entrée à Villers-Cotterets, seront à la charge des fournisseurs, lesquels devront verser les objets par eux délivrés dans les loéaux qui leur seront désignés par le directeur de la Maison de retraite.
Art. 12. — Des échantillons de toutes les fournitures ci-dessus mentionnées seront prélevés sur chaque livraison, par les soins du directeur de la Maison de retraite, pour être
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transmis aux fins d'analyse au chef du Laboratoire municipal, qui statuera sur Tacceptatinn ou le rejet des fournitures, et dout la dtoision sera sans appel.
Le directeur pourra, pour cause d'urgence, p^Mioucer le rejet de celles des fouruilures comprises dans le huitième lot dont la qualité laisserait à désirer.
Dans le cas où les adjudicataires n'auraient {tas effectué leurs livraisons dans le délai de dix jours (excepté en ce qui concerne les marchandises faisant l'objet du huitième lot, lesquelles doivent être livrées à rétablissement Jour par jour), ou ne les auraient pas faites en qualité recevable, l'Administration aura le dnnt de pourvoir aux besoins du service aux frais, risques et périls desdits adjudicataires, sans mise en demeure préalable.
Art. 13. — Le préfet de Police pourra faire prooéler à une nouvelle adjuiiication à la folle enchère des adjudicatains s'ils n'entrent pas en service ou s'ils le laissent manquer, soit en n'effectuant pas les livraisons qui leur auraient été régulièrement commandées, soit en fournissant des marchandises de mauvaise qualité et non recevables.
Dans ces différents ca«, il sera immédiatement pourvu aux besoins du service à leurs frais.
Art. 14. — La détermination de recourir à la folle enchère sera notifiée aux adjudicataires par voie administrative.
Le montant des achats faites par urgence pour que le service ne manque pas. les frais de Tadjudication nouvelle et la différence en plus entre les prix des deux adjudications, si celui de la seconde est supérieur au prix de la première, seront à la charge des adjudicataires et prélevés, eu ce qui concerne les adjudicataires des sept premiers lots, sur les cautionnements qu'ils auront verses, sans préjudice du recours personnel contre eux. L'Administration profitera exclusivement de la différence des prix, si celui de la seconde adjudication ou du marché fait d'urgence est inférieur au prix de la première.
Il ne pourra être mis aucun empêchement, Si)it par opposition judiciaire, soit par tout autre a«te quelconque, à Tadjudication par folle enchère, ni à l'emploi ci-dessus spécifié des cautionnements.
Art. 15. — Toutes les sommes que l'Admi-
nistration pourra devoir aux adjudicataires au moment où ils viendraient à cesser leur service ou à contrevenir aux clauses du présont cahier des charges, seront affectées, à titre de gage et de cautionnement, au paiement des dommages-intérêts qui pourraient être prononcés contre lesdits adjudicataires. En conséquence, l'Admininistration retiendra les sommes dues qui seront compensées avec celles qu'elle pourrait avoir à réclamer contre les adjudicataires, le tout sans préjudice des poursuites qui pourraient être exercées.
Art. 16. — Pour obtenir le paiem^^nt de leurs fournitures, les adjudicataires devront produire au 3® bureau de la 1** division de la préfecture de Police des mémoires en double expédition, dont une sur papier timbré.
Chaque mémoire, appuyé des bons ou ordres de livraison en vertu desquels les fournitures auront été faites, devra être certifié par le directeur de la Maison de retraite, et visé par le contrôleur de l'établissement.
Art. 17. — Les personnes qui voudront concourir à l'adjudication devront habiter Paris ou y avoir un représentant dont elles devront faire connaître le nom et l'adresse à l'Administration dans la déclaration exigée par le paragraphe 2 de l'art. 18 ci-après.
Art. 18. — Seront seuls admis à concourir à l'adjudication les négociants qui auront préalablement obtenu, pour la catégorie spéciale (V entreprises dans laqwUe rentrent les fournitures à souminsionnerj leur inscription sur la liste d'admissibilité dressée par la (Commission spéciale instituée par l'arrêté préfectoral du 15 novembre 1882 et siégeant à l'Hôtel de Ville.
Les personnes ainsi inscrites sur la liste d'admissibilité, qui voudront prendre part à l'adjudication, devront adresser au tecrétariat général de la préfecture de Police (Service intérieur), douze jours au plus tard avant la date fixée pour l'adjudication , une déclaration écrite sur papier ti:nbré, faisant connaître leur intention de concourir et portant désignation des lots qu'elles se proposent de soumissionner.
A cette déclaration, elles devront joindre :
1° Un extrait de lenr casier judiciaire ayant au plus un an de date ;
2'' Leur patente pour l'année courante ou un certificat de patente.
La veille de l'adjudication, les signataires de ces déclarations, admis à concourir, ou leurs représentants, dans le cas prévu à Tart. 17, recevront, par les soins du Service intérieur de la préfecture de Police, pour être annexées à leurs soumissions, ainsi qu'il est dit à Tart. 22 du présent cahier des charges, des lettres d'almission spéciales à chacun des différents lots qu'ils auront été admis à soumissionner.
Art. 19. — Les négociants admis à soumissionner devront, le jour de Tad indication, avant midi, verser à la caisse de la préfecture de Police un cautionnement provisoire, en numéraire, qui sera de :
Cinq cents francs pour le premier lot ;
Cinq cents francs pour le deuxième lot ;
Sept cents francs pour le troisième lot ;
Cent francs pour le quatrième lot;
Cent francs pour le cinquième lot ;
Six cents francs pour le sixième lot ;
Quatre cents francs pour le septième lot.
Us devront joindre à leurs soumissions les récépissés desdits cautionnements provisoires, ainsi qu'il est stipulé à Tart. 22,
Art. 20. — Les cautionnements provisoires seront rendus à l'issue delà séance, à l'exception de ceux des adjudicataires qui seront conservés à titre de cautionnements définitifs.
Lesdits cautionnements pourront alors, à la volonté des adjudicataires, être formés soit en numéraire, soit en rentes au porteur sur l'État.
Ils seront versés à la Caisse des dépôts et consignations, conformément aux dispositions de l'art. 7 du décret du 18 novembre 1882.
S'ils sont fournis en rentes, le capital des inscriptions sera calculé conformément aux dispositions de l'art. 6 du même décret.
Les intérêts ou les arrérages des cautionnements définitifs seront touchés à leur échéance par les adjudicataires, le capital étant seul affecté à la garantie du marché.
Les cautionnements provisoires ne porteront pas intérêt.
Art. 21. — L'adjudication sera faite par voie de soumissions cachetées ; elle aura lieu publiquement aux jour et heure qui auront été annoncés par affiches, au palais du Tribunal de commerce, dans une des salles de séance
du Conseil de préfecture, sous la présidence d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet de Police assisté de deux membres du Conseil général de la Seine.
Arl. 22. — 11 sera présenté pour chaque lot une soumission distincte établie sur papier timbré; cette soumission devra porter en marge le numéro du lot : elle sera renfermée, avec la lettre d'admission visée à l'art. 18, et, s'il y a lieu, avec le récépissé du cautionnement provisoire visé à l'art. 19, dans une enveloppe spéciale, cachetée, portant le numéro du lot et la désignation du lot soumissionné , ainsi que le nom du soumissionnaire.
Art. 23. — Les soumissions devront être conformes au modèle qui sera fourni par le Secrétariat général de la préfecture de Police, à défaut de quoi elles pourront être rejetées.
Art. 24. -*- Pour les premier, quatrième, cinquième, htdtième et neuvième lots, qui sont composés de plusieurs articles, chaque soumission devra indiquer, en toutes lettres, la somme pour laquelle on s'engage à faire la totalité des fournitures indiquées comme devant former la consommation de l'année.
L'adjudicataire sera tenu de déclarer, séance tenante, s*il est présent ou représenté, et dans les vingt-quatre heures, s'il est absent, le prix de chacun des articles qui composeront son lot, lesquels prix, combinés avec les quantités de la consommation présumée, devront concorder avec la somme portée dans la soumission, ou ne pas la dépasser.
Les fractions de centime ne pourront être exprimées qu'en millimes.
Art. 25. — Quant aux deuxième, troisième, sixième et septième lots, qui ne se composent que d'un seul article, il suffira que les soumissionnaires indiquent, en toutes lettres, le prix du kilogramme de la marchandise à fournir, sans fraction de centime.
Art. 26. — Les soumissions devront être déposées sur le bureau du président avant l'ouverture de la séance : il n'en sera plus reçu après ce moment.
Une fois déposées sur le bureau, elles resteront acquises à l'Administration et ne pourront être retirées sous aucun prétexte.
Elles seront ouvertes et lues en séance publique et ne seront reçues qu'autant qu'elles seront accompagnées de la lettre d'admission
et, s'il 7 a lieu, du récépissé de cautionnement provisoire visés à l'art. 22. Celles qui contiendraient des clauses restrictives ou exceptionnelles seront écartées et considérées comn'e non avenues.
Art. 27. — A l'ouverture de la séance d*adjadication, il sera déposé sur le bureau un écrit cacheté, signé du préfet de Police, énonçant le prix au-dessus duquel la fourniture de chaque lot ne sera pas adjugée.
Ce maximum pourra être rendu public s'il est inférieur à l'offre la plus avantageuse.
Art. 28. — Sauf la réserve exprimée en Tarticle précédent, chaque lot sera adjugé séparément an soumissionnaire dont la soumission présentera le prix le moins élevé.
Ceux des soumissionnaires qui, ayant soumissionné deux ou plusieurs lots, n'auront iHé déclarés adjudicataires que d'un seul lot, ne pourront, sous aucun prétexte, renoncer aui effets de cette adjudication partielle.
Art. 29. — En cas d'égalité dans les offres, la fourniture sera adjugée au soumissionnaire qui, séance teuante, consentira le plus fort rabais, mais le concours n'aura lieu qu'entre les soumissionnaires des offres égales les plus avantageuses.
Dans le cas où ce nouveau concours ne cbanjrerait pas l'égalité des offres, il serait procédé à la désignation de l'adjudicataire par la vole du sort.
Art. 30. — Les frais d'impression, de publication et de timbre concernant l'adjudication, évalués à la somme de deux cents francs^ seront à la charge des adjudicataires et acquittés par eux, au prorata, immédiatement après 1 adjudication.
Les adjudicataires auront en outre à payer \^ frais d'enregistrement au droit de un franc viDgt-oinq centimes pour cent francs, sur le prix total des fournitures composant leur lot.
Art. 31. — Si l'établissement de la Maison dn retraite venait à être supprimé ou à être iiansfOré ailleurs, le marché cesserait de plein droit, sans qu'il y eût à réclamer des domma- ^'•s-iiitérèt> envers l'Administration, qui, de son cô é, ne pourrait exiger que Tadjud. cataire fournit ledit établissement où il serait transféré.
Art. 32. — Les adjudicataires ne pourront
céder tout ou partie de leur marché sans l'autorisation du préfet de Police.
Art. 33. — L'adjudication ne sera définitive et le bénéfice n'en sera acquis aux adjudicataires qu'après l'approbation du préfet de Police.
Adopté.
Dépôt de propositions
M. Gollardeau. — Messieurs, la gare de Noisy-le-Sec, où se rencontrent les trois lignes d'Avricourt, de Belfortetde Grande Ceinture, a acquis daus ces derniers temps une importance considérable. A certaines heures de la journée les salles d'attente des voyageurs et la salle des bagages sont insuffisantes.
A cette gare affluent, non seulement les voyageurs de iNoisy-le-Sec, mais encore une partie de ceux de Bondy, de Bobîgny et de Romainville.
En conséquence. Messieurs, au nom de plusieurs de mes collègues et au ii>ien, j'ai l'honneur de déposer une proposition demandant l'agrandissement de la gare des voyageurs de Noisy-le-Sec, conformément au vœu émis par le conseil municipal de cette comifiune.
Je demande le renvoi à la 4" Commission.
Signé : CoUardeau, Domart, Hémard, Grébauval, Jacquemin, Breuillé, Blacbette, Blanchon, Gibert (de Saint-Mandé).
Renvoyée à la 4^ Commission.
M. Gollardeau. — Messieurs, depuis la modification des cantons suburbains, il est devenu nécessaire d'établir des moyens de transport entre le chef-lieu et les différentes communes du canton,
Le Bourget, qui faisait partie du canton de Pantin, a maintenant besoin de voir ses habitants se transporter facilement et fréquemment à Noisv-le-Sec.
Le chemin de fer de Grande-Ceinture devrait le leur permettre, si ses trains n'étaient pas aussi rares et aussi incommodes.
Cette même ligne a dans la direction de Villeneuve-Saini-Geor^es plusieurs trains qui, sur l'horaire, semblent correspondre avec les trains des lignes de Corbeil et de Lyon, mais
qui, en fait, ne correspondent pas, parce qu'ils arrivent souvent en retard.
11 en résulte que les habitants de Noisy-le- Sec ne peuvent se rendre sur les lignes de Lyon ou de Montargis, au-delà de Villeneuve- Saint Georges ou en revenir qu'en passant par Paris, ce qui est moins direct, plus coûteux et gênant pour le transport des denrées soumises à l'octroi de Paris.
Sous le prétexte qu'il est impossible de faire correspondre les trains de Grande-Ceinture avec tous les trains des grandes lignes traversées par elle, l'administration de cette Compagnie ne fait aucun effort pour faciliter les correspondauces que les coïncidences de l'horaire permettraient.
Jusqu'à ce jour, elle semble considérer sa ligne comme un simple chemin de fer stratégique et de raccordement pour les marchandises entre les lignes des grandes compagnies, ainsi que le prouvent les gares de triage éta blies aux croisements. Les intérêts des voyageurs sont placés au troisième plan;
J'ai en conséquence l'honneur de vous proposer, en mon nom et au nom de quelquesuns de nos collègues, d'émettre un vœu en faveur de l'augmentation des trains de voyageurs sur la ligne de Grande-Ceinture avec plus d'exactitude dans les heures d'arrivée des trains, de façon à ne pas man<iuer les correspondances avec les trains des autres lignes traversées toutes les fois que la coïncidence des heures le permet.
Signé : Collardeau, Domart, Grébauval, Hémard, Jacquemin, Gil)ert (de Saint- Mandé), Breuillé, Blanchon, Blachette, Poussier, Barrier.
Renvoyée à la 4« Commission.
M. Collardeau. — Messieurs, les habitants de la commune du Bourget se plaignent du petit nombre de trains mis à leur disposition peudant le dernier service d'hiver à certaines heures de la journée.
L'horaire des trains pour le service d'été étant à cette époque habituellement soumis à l'avis de l'Administration, j'ai l'honneur. Messieurs, au nom de plusieurs de mes collègues et au mien, de demander le renvoi à cette dernière d'une proposition ainsi conçue :
< Le Conseil général < Invite l'Administration à obtenir de la
Compagnie des chemins de fer du Nord Torga nisation d*un plus grand nombre de trains de banlieue sur la ligne de Soissons et, notamment, la création de trains perm«;ttant aux voyageurs occupés à Paris cha^jue j*>ur de venir déjeuner dans la banlieue et de retourner à Patis aussitôt après le déjeuner.
< Signé : Collardeau, Breuillé, Blanchon, Hémard, Gibert (de Saint^Mandé), Jacquemin, Grébauval, Blachette. »
Renvoyée à l'Administration.
M. Paul Bernard. — Messieurs, en attendant la refonte du Code civil et sa mise en harmonie avec les besoins actuels, permettezmoi d'arrêter votre attention sur une loi qui a déjà rendu des services à la population pauvre du département de la Seine, et qui serait susceptible d'en rendre encore si le Parlement consentait à y apporter quelques modifications.
Il s'agit de la loi du 10 décembre 1850, qui a pour objet de faciliter le mariage des indigents, la légitimation de leurs enfants naturels et le retrait de ces enfants déposés dans les hospices.
Cette loi, essentiellement démocratique par son but qui est d'éviter aux ouvriers et aux pauvres de longues pertes de temps , des dépenses et des formalités, a révélé, par la pratique et dans son application, des lacunes que je crois devoir vous signaler dans riutérêt général.
On s'étonne, avec raison, que l'art. 4 de cette loi n'ait pas admis la gratuité du timbre et de l'enregi'-trement pour les actes respectueux. En elfet, en accordant la ^^ratuité pour l'acte de consentement au mariage, il n'y a pas lieu d'écarter ce bénéfice pour les actes respectueux, qui sont une forme légale de la demande de consentement. C'est donc une addition à faire à la nomenclature des actes indiqués dans l'art. 4 de la loi.
On se demande aussi pourquoi ce même article exige le visa pour timbre.
La formalité de l'enregistroment a sa raison d'être, puiscju'elle donne à l'acte une date certaine, mais l'obligation du visa pour timbre est une formalité inutile et qui entraîne trop souvent des pertes de temps considérables. La suppression du visa pour timbre grat»s snr les actes qui n'ont pas besoin d'enregistrement
allégera la tâche des recevears et permettra de délivrer plus rapidement ces actes. Ce visa sera remplacé par une mention spéciale appo ?êt» sur lesdiU actes par les autorités appelées à les délivrer.
Cette mention pourrait être ainsi conçue : «Délivré sur papier libre, conformément à la loi du 10 décembre 1850, pour servir à un mariage d'indigents. >
Telles sont les modifications à introduire dans la loi, qui sont de nature à faciliter l'œuvre des sociétés de mariage civil.
Il en est d'autres qui pourraient également y être apportées, notamment en oe qui concerne la nationalité des futurs par application de Tart. 9 de la loi et le certificat de nonimp*>sition exigé par l'art. 6. Les inconvénients de ces deux articles n'ayant qu'une portée secondaire pour Paris et le département de la Seine, je me borne à les indiquer sans commentaire, laissant aux représentants de province le soin de réclamer satisfaction sur ces deux points.
En conséquence, j'ai Thonneur de vous prier d'émettre le vœu suivant :
< Le Ck)useil général,
< Considérant que la loi du 10 décembre 18Ô0 ne répond pas utilement et complètement au but démocratique et moralisateur que le légii^lateur s'est proposé,
« Émet le vœu :
< l^' Que les actes respectueux soient compris dans la nomenclature des actes délivrés gratuitement ;
< 2» Que le visa pour timbre gratis soit supprimé sur les actes de Tétat-civii qui ne sont pas assujettis à l'enregistrement.
« Signé : Paul Bernard. >
Renvoyée à la 4* Commission.
M. Paul Bernard, — Messieurs, je viens vous demander d'émettre le vœu suivant qui intéresse tout particulièrement les habitants de mon arrondissement :
« Le Conseil général, < Considérant :
« Que l'administration des Postes est saisie
depuis plusieurs années d'un projet de création d'un bureau de postes et télégraphes place d'Italie (13« arrondissement) ;
« Qu'un vœu ayant cet objet a été rapporté et adopté dans la séance du Conseil général en date du 23 décembre 1893;
< Que les quartiers avoisinant la place d'Italie sont très peuplés et que le bureau de postes le plus proche est distant au moins d'un kilomètre ;
< Qu'il y a urgence, à raison des besoins nombreux de la population, à iustallor ce bureau,
« Émet le vœu :
« Que l'administration des Postes et des Télégraphes soit invitée à hâter» la solution du projet de création d'un bureau de postes et télégraphes place d'Italie.
€ Signé : Paul Bernard, t Renvoyée à la 4* Commission.
Dépdt de pétitions
M. Domart. — Messieurs, comme suite à la proposition tendant au prolongement jusqu'à < la Demi-lune de Pierrefltte > de la ligne de tramway électrique de Paris à Saint-Denis, proposition déposée d'accord avec moi à la dernière séance par mes collègues blachette et Bellan, j'ai Thonneur de transmettre au Conseil une délibération du conseil municipal de Pierrefltte tendant à l'allocation d'une subvention qui permette .à cette commune la réalisation de ce prolongement.
Je demande le renvoi de cette pétition à la Commission mixte des oomibus et tramways.
Renvoyée à la Commission mixte des omni bus et tramways.
Sont déposées et transmises aux commissions compétentes les pétillons suivantes :
Par M. le Président :
De M. Meyrat, employé des Postes, demeurant rue du Faubourg-Poissonnière, 80, soUi-
'àïO
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citant une sonscription au « Dictionnaire national des communes de France et d'Algérie».
Renvoyée à la 4« Commission.
De M. Aurélien Scholl, président du Comité formé pour l'érection d'un monument à Paul de Koch, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De MM. Berger-Levrault et Cie, éditeurs, sollicitant une souscription à Touvrage de M. Nectouz, conseiller de préfecture, intitulé « Des attributions individuelles des conseillers généraux ».
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Baze, secrétaire général de la crèche laïque du 9* arrondissement, rue de La Rochefoucauld, 25, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
De M. le directeur de la station thermale de Saint- Honoré-les-Bains (Nièvre) tendant à obtenir que les enfants assistés malades de la Seine soient à nouveau envoyés à cette station thermale.
Renvoyée à la 3* Commission.
De M. Perrot, secrétaire général de la Cil ambre syndicale des égoutiers de la Seine, sollicitant une pension de retraite en faveur de M. Berthier, 22, boulevard National, à Clichyla Garenne.
Renvovée à la 2« Commission etàTAdminiotration.
De M. Lehoux, receveur de rentes, 33, rue Joubert, par laquelle il propose Tachât d'un bateau à vapeur pour la station de Port-Hallan.
Renvoyée à la 3* Commission.
De M. Paul Dupont, 4, rue du Bouloi, sollicitant une souscription au tome !•' de Touvrage de MM. Bourtet, conseiller d'Etat, et Périer, docteur en droit, intitulé : « Traité du déparlement ».
Renvoyée à la 5® Commission.
Par M. Glairin:
De Mme Madeleine Brès, docteur en médecine, fondatrice de la crèche de la rue NoUet, 86, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3*' Commission.
De M. Bonvalot, directeur du comité < Du-
pleix », des colonies françaises, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4« Commission.
Par M. Piettre :
. Délibération du conseil municipal de Bonneuil demandant la création, dans cette commune, d'un groupe scolaire, en vue de la laïcisation de récole de filles.
Par M. le Président :
De Mlle Vinçard, rappelant une demande de secours récemment déposée.
Renvoyée à la b^ Commission.
De divers habitants des quais des Gélesûns et de THôtel-de-Ville, demandant, en exécution d'une délibération du Conseil général, le transfert au Pont-Marie du bureau des omnibus et tramways du quai de l'Hôtel-de-Ville.
Renvoyée à l'Administration.
Du Comité de direction du prochain congrès d'as!<ainissement et de salubrité demandant une subvention et le patronage du Conseil général.
Renvoyée à la 2* Commission.
Fixation de la prochaine séance
M. le Président. — A quelle date, Messieurs, en tendez- vous flxer votre prochaine séance?
Voix nombreuses. — Vendredi I
M. le Président. — Je dois faire observer au Conseil que la session se termine jeudi; mais, si on insiste, respectueux des droits du Conseil, je vais mettre le jour de vendredi aux voix.
Voix nombreuses. — Oui! Oui!
Le jour de vendredi, mis aux voix, est adopté.
M. le Président. — J'invite M. le Préfet à demander un décret de prorogation de la session.
La séance est levée à six heures quinze minutes.
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Assistant à la séance : MM. le préfet de la Seine, le préfet de Police, les secrétaires géiiéraux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de Police, le directeur administratif des Travaux, les directeurs des Finances, des Âifaires départementales, de TAssistance publique, de TEnseignement primaire et Tingénieur en chef du Département.
Prorogation de la session
« Le président de la République française,
< Sur la proposition du ministre de Tintérieur ;
« Vu les lois des 22 juin 1833, 16 septembre 1871 et 19 mars 1875 ;
< Vu le décret du 14 mai 1895,
« Décrète :
« Article premier. — La session du Conseil général du département de la Seine, ouverte le 20 mai 1895, et qui devait se terminer le 30 mai, est prorogée jusqu'au 31 du même mois.
« Art. 2. — Le ministre de llntèrieur est chargé de Texécution du présent décret.
< Fait à Paris, le 28 mai 1895.
< Félix FAURE.
« Par le président de la République :
€ Le ministre de Tlntérieur, < Signé : G. Leygues. »
M. le Préfet de la Seine. — J'ai l'honneur de donner lecture au Conseil du décret prorogeant la session du Conseil général :
Observations sur le procès-verbal
M. Bellan, Tun des secrétaires, donne lecture du procès- verbal de la séance du 27 mai
M. Barrier. — Si j'avais été présent dans la salle au moment où M. Gibert a proposé au Conseil de passer à l'ordre du jour, an nom de la 2^ Commission, sur la pétition de la municipalité de Créteil tendant à protester contre Tépandage des eaux d'égout dans cette localité, j'aurais profité de l'occasion pour dire au Con!i:eil général que, d'accord avec l'Administration, j'ai saisi le Conseil d'hygiène et de salubrité du département des moyens à appliquer dans la région de Créteil pour rendre les irrigations inoffensives et réduire au minimum l'incommodité qu'elles peuvent causer au voisinage.
Dès que le Conseil d'hygiène se sera prononcé, ce qui ne peut tarder,j 'aurai l'honneur de proposer au Conseil d'inviter l'Administration à appliquer les mesures proposées.
M. Piettre.— Permettez moi d'igouter que la Commission d'hygiène de l'arrondisaement
de Sceaux a été également saisie de la pétition des habitants de Créteil et que l'Administration a promis de s'en préoccuper utilement.
Sous le l)énéflce de ces observations, le procès-verbal est adopté.
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit les Qossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
76. Résultats du concours pour la construction d'un 5* asile d'aliénés dit « de la Maison- Blanche » (3* Commission).
77. Préfecture de Police. — Maison départementale de Villers-Cotterets. — Projet de réglementation des traitements du personnel de cet établissement (7* Commission).
78. Préfecture de Police. — Maison départementale de Nan terre. — Projet de réglementation des traitements du personnel de cet établissement (7« Commission).
79. Préfecture de Police. — Ouverture de crédit en vue du paiement des frais de publication du rapport annuel du service des Epizooties (7« Commission).
80. Enfants moralement abandonnés. — Acquisition d'un bateau pour l'exercice de la pêche à l'école maritime de Port-Hallan (3* Commission).
81. Asile de Vaucluse. — Grands travaux en 1895 (3« Commission).
82. Ecole d'Alembert, à Montévrain. — Achat d'une presse à retiration (S* Commission).
83. Domaine des Enfants assistés en Algérie. — Construction d'une bouverie à la fermeécole Roudil (3° Commission).
84. Asile clinique. — Grands travaux en 1895 (3« Commission).
85. Station suburbaine de Chàtillon. — Travaux d'amélioration (3* Commission).
86. École d'Alembert, à Montévrain. — Travaux d'agrandissement (3® Commission).
Caserne de gendarmerie de La Garenne
Colombes. — Appropriation de l'immeuble
acquis à sa nouvelle destination (1" Commission).
88. Prisons de Fresnes-les-Rangis. — Mise au concours des travaux de chauffage et de ventilation (1" Commission).
89. Maison d'éducation de Montesson. — Ouverture de crédit pour la fourniture du mobilier et d'objets nécessaires au fonctionnement de cet établissement (7*^ Commission).
90. Tramways. — Propositions des compagnies relatives : P à la transformation de la traction sur le réseau départemental ; 2-^ à l'établissement de nouvelles lignes pour desservir l'Exposition de 1900 (Commission mixte des omnibus et tramways).
91. Tableau des dettes, emprunts et contributions de la ville de Paris et des communes du dé{-artement (6* Commission).
92. Préfecture de Police. — Service des Épidémies. — Adaptation de deux sièges aux étuves à désinfection du Service départemental (7* Commission).
5. — Communication de M . le Président relative à la transmission des vœux du Conseil général.
M. le Président. — J'ai l'honneur d'informer le Conseil que, conformément à .ses décisions, j'ai transmis, en son nom :
1° A M. le présideut de la Chambre des députés copie du vœu relatif à la miso à Tordre du jour de la Chambre du projet de loi voté par le Sénat concernant le servi-'e militaire des condamnés (séance du 20 de ce mois) ;
2<» A M. le ministre des Finances copie du vœu relatif à la suppression du privilège des bouilleurs de cru (séance du 20 de ce moisi;
3'^ A M. le ministre de Tlntérieur copie du vœu en faveur d'une amnistie pour les condamnés à la suite de la grève des omnibus (séance du 20 de ce mois ;
4° A M. le ministre de la Guerre copie des V(pux relatifs à la suppression de la redoute de Gennevilliers et à l'époque d'appel des réservistes et territoriaux du département de la Seine (séance du 20 de ce mois).
6. — Renvoi à la 4^ Commission d'un projet de vœu de M. Paul Bernard relatif à rechange de messages téléphonés entre Fontenay-aux-Roses et Paris.
M. Paul Bernard. — En déposant la prop»)sition dont je vous donnerai lecture tout à l'heure, je me fais Tinterprète des réclamations de nombreux habitants du 13® arrondissement de Paris et de la commune de Fontenay-aux-Roses, qui demandent à pouvoir échanger des messages téléphoniques.
Je n ai pas besoin de faire ressortir Futilité tt même la nécessité de la création de ce service; il y a à Fontenay de nombreux horticulteurs et pépiniéristes qui ont besoin pour leur travail de correspondre le plus facilement possible avec la capitale.
Des communes moins importantes que Fontenay sont déjà dotées du service en question. Un bureau de postes et de télégraphes avec cabine téléphonique existant déjà à Fontenay, il n'y a pas de difficultés pratiques.
Ma proposition est ainsi conçue :
« Le Conseil général
« Émet le vœu :
< Que M. le Préfet intervienne auprès des pouvoirs publics à Teflét d'obtenir qu'il soit [Kissible d'échanger des messages téléphonés entre Paris et Fontenay-aux-Roses (Seine).
« Signé : Paul Bernard. »
Renvovée à la 4* Commission.
7. — Renvoi à la 4« Commission d*un projet de vœu de M. Picau tendant à l'établissement d'un bureau de poste dans le haut de Belleville.
M. Picau. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant :
€ Le Conseil général,
« Considérant que l'administration des Postes est déjà saisie de plusieurs demandes tendant à un projet d'établissement d'un bureau de poste dans le haut du quartier de Belle-
ville, de façon à desservir les 19* et 20* arrondissements, les habitants de ces arrondissements ayant à faire 1,000 ou 1,200 mètres pour se rendre à un Ijureau de poste,
< Que l'Administration prenne en sérieuse considération la demande d'établissement d'un bureau de poste dans le haut de Belle - ^'ille, limite des 19* et 20'* arrondissements.
« Signé : Picau. >
Renvoyé à la 4* Commission.
8. — Renvoi à la 4' Commission d'un projet de vœu de M. Picau tendant à l'ouverture en grande barrière de la porte des Buttes-Chaumont.
M. Picau. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant :
€ Le Conseil général,
« Considérant la discussion qui a eu lieu audit Conseil dans la séance du 22 octobre 1891 relativement à l'ouverture en grande barrière de la porte des Buttes-Chaumont;
« Considérant les engagements pris dans cette même séance par M. le préfet de la Seine, qui annonçait une solution prompte avec chiffres à l'appui,
« Émet le vœu :
< Que l'Administration soumette au Conseil général, au plus tôt, un projet d'ofites des communes intéressées et une proposition ferme du Conseil général facilitant l'ouverture de ladite porte en grande barrière.
« Signé : Picau. »
Renvoyé à la 4* Commission.
9. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Brisset tendant à l'obtention d'une bourse.
M. Blondel. — Je dépose une pétition de M. Brisset tendant à l'obtention d'une bourse
progës-yeubal du 21 MAI 1895
entière en faveur da jenne Gaston Mas, élève demi-boarsier au lycée Louis-le-Grand.
Je deman le le renvoi de cette pétition à l'Administration.
Renvoyée à l'Administration.
10. — Renvoi à rAdminiatration d'une demande de bourse de M. Moulou. *
M. Marsoulan, au nom de la 5* Commission. — Nous demandons au Conseil de renvoyer à TAdministration, pour complément d'enquête, une pétition de M. Moulou sollicitant un secours d'études et l'allocation d'une bourse départementale en ftiveur de son flls, élève de l'école d'horticulture de Versailles,
Le renvoi à TAdministration est prononcé.
« Délibère :
« Article premier. — 11 est alloué à M. Gtn'l)p (Georges), élève à l'école pratique d'agriculture du Chesnoy (Loiret), une bourse spéciale d'interne de cinq cents francs (500 fr.).
« Art. 2. — La dépense pour Tannée 1895 sera prélevée sur le chap. 17, art. 71 (Réserve), du budget départemental de cet exercice, avec rattachement au chap. 13, artich» à créer, dudit budget.
« Art. 3. — Pour 1896, un crédit d'égak» somme sera prévu au projet de budget dudit exercice. >
Adopté.
11. — École pratique d'agriculture du Chesnoy. — Allocation d'une bourse au jeune Gerbe.
M. Marsoulan, au nom de la 5^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu sa délibération, en date du 24 décembre 1894, portant attribution au jeune Gerbe d'une bourse départementale d'externe à l'école d'horticulture de Versailles;
« Vu le mémoire, en date du 13 mai 1805 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui fait connaître que le jeune Gerbe, étant entré à l'école pratique d'agriculture du Chesnoy, ne peut profiter de la bourse qui lui a été accordée par la délibération susvisée à l'école d'horticulture de Versailles, et lui propose d'accorder à ce jeune homme une bourse spéciale d'interne de 500 francs à l'école pratique d'agriculture du Chesnoy;
(1) Voir an prêtent Reeutil le mémoire n* 6, page 3.
12. — Attribution d'une bourse à l'Institut national agronomique en faveur du jeune Dubos.
M. Marsoulan, au nom de la 5* Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération ci-après :
« Le Conseil général,
< Vu la délibération du 27 décembre 181U créant deux bourses à l'Institut national agronomique ;
« Vu sa délibération du 29 décembre 18^.^2 accordant une de ces bourses au jeune Florimond pour une durée de deux ans à compter du l»"" octobre 1892;
«Vu le mémoire, en date du 20 mai 1895 (T, par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet des propositions en vue d'attribuer la bourse précédemment accordée au jeune Florimoud :
« Sur le rapport de sa 5* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Une bourse annuelle de 1,500 francs à l'Institut national agronomique est accordée au jeune Dubos (Armand., pour une période de deux ans à compter du 1*' octobre 1894.
5 Art. 2. — La dépense sera imputée :
(i) Voir an prêtent Rtteuil le mémoire n* 54, page 28.
< Pour les trois derniers mois de Tannée MM, sur le crédit inscrit au budget de report de 1891 sur 1895; pour les années suivantes, sur les crédits inscrits à cet effet dans les budgets do 1895 et 1896. >
Adopté.
13. — Adoption d'une proposition de M. Champeaud et de plusieurs de ses collègues tendant à une prompte homologation des nouveaux tarifs du tramway de Paris à Arpajon.
M. Champeaud. — Messieur.', j'ai Thon- Deur de déposer, au nom de MM. Gervais, Gibert (de Salnt-Mandé), Reulos et au mien, une proposition relative à la demande de modiôcalion au tarif des voyageurs présentée par la Compagnie du tramway de Paris à Arpajon à Thomologation de M. le mini^^tre des Travaux publics le 15 avril 1895. Cette proposition est accompagnée de vœux exprimés par les communes d'Antony, Arcueil, Bagneuî, Bourg-la-Reine et Montrouge, et de péiitions des habitants de ces communes contenant 593 signatures.
Une délibération du conseil général de Seine-et-Oise priant le préfet de ce département de faire d'urgence toutes les démarclies utiles, afin de donner une suite favorable à la demande de la Compagnie, a été prise tout dernièrement.
Voici le texte de la proposition pour laquelle je demande Turgence :
« Vu les vœux exprimés par les conseils municipaux des communes d'Antony, Arcueil, Bagneux, Bourg-la-Reine et Montrouge ;
< Vu les pétitions des habitants de ces communes, contenant 593 signatures ;
< Vu la proposition de modification au tarif de voyageurs, présentée par la Compagnie des tramways de Paris à Arpajon, à l'homologation de M. le ministre des Travaux publics, en date du 15 avril 1895 ;
< Vu le tableau comparatif des prix nouveaux résultant de la modification ci dessus visée et des prix actuellement appliqués ;
« Considérant que le tarif qui est en vigueur a été établi en tenant compte des prix des chemins de fer et des correspondances entre ces grandes lignes et les localités desservies par le tramway et qu'il ne repose, par suite, sur aucune base régulière ;
« Considérant que ce tarif est beaucoup trop élevé et est préjudiciable aux habitants ;
€ Considérant que le tarif à base kilométrique proposé par la Compagnie à raison de 0 fr. 07 c. par kilomètre parcouru en 1" classe et de 0 fr. 044 par kilomètre parcouru en 2* classe, avec minimum de 0 fr. 20 c. en 1" classe et de 0 fr. 10 o. en 2* classe, est des plus équitables et a l'avantage d'abaisser les prix actuels ;
« Considérant que Tapplication de ce tarif sera profitable aux habitants de toute la région desservie ;
« Considérant que les tramways, forcés par les conditions de leur installation à des vitesses modérées, se trouvent ainsi placés dans un état très inférieur vis-à-vis des grandes lignes de chemin de fer et doivent offrir des prix inférieurs pour les mêmes parcours, qui le plus souvent sont allongés ;
« Considérant qu'ils ont été spécialement créés comme moyen de transport économique,
< Invite M. le préfet de la Seine à vouloir bien laire d'urgence toutes les démarches nécessaires auprès de M. le ministre des Travaux publics pour obtenir au plus vite l'homologation des modifications au tarif des voyageurs qui lui ont été présentées le 15 avril 1895 par la Compagnie des tramways de Paris à Arpajon.
« Signé : Champeaud, Gervais, Gibert (de Salnt-Mandé), Reulos. »
Nous vous prions d'adopter cette proposition d'urgence.
L'urgence est prononcée.
La proposition, mise aux voix^ est adoptée.
14. — Renvoi à T Administration d'une demande de crédit pour le paiement des droits d'enregistrement afférents aux traités passés par le Département avec les asiles d'aliénés de province.
M. Garon, au nom de la 3* Commission.
— Messieurs, vous savez que le Département passe avec les asiles de province des traités en vertu desquels les aliénés du département de la Seine sont placés dans ces asiles à des X)nditions déterminées. C'est ainsi que par un traité conclu en 1874, pour cinq ans, cinquante femmes furent envoyées à Naugeat dans la Haute-Vienne, à. raison de 1 fr. 25 c. par jour et par pensionnaire.
Plus tard le traité fut prorogé de cinq ans et le nombre d'hospitalisées porté à 150.
En 1889, l'Enregistrement a émis la prétention de percevoir un droit de 0 fr. 25 c. par 100 francs sur la somme totale payée aux asiles de pro\ince.
Le débat fut porté devant le tribunal de Limoges, qui donna raison à l'Enregistrement.
Le département de la Seine se pourvut en cassation : son pourvoi fut rejeté.
Aiyourd'hui l'Enregistrement émet la prétention de faire porter cette taxe de 0 fr. 20 c. par 100 francs sur tous les traités conclus pour le placement des aliénés depuis 1854, c'est-à-dire depuis 41 ans, ce qui nous constituerait débiteurs de 99,160 fr. 80 c., pour les années antérieures à 1894 et de 7,000 francs pour l'année 1894, et l'Administration nous demande l'ouverture du crédit nécessaire.
Nous vous proposons de renvoyer le dossier à l'Administration pour nouvelle étude.
Votre 3« Commission pense en effet que les traités ancieus qui ont été exécutés et ont pris fin n'existent plus en tant que contrats et que l'Enregistrement ne peut les ressusciter puisqu'ils sont périmés.
L'Etat invoque la prescription contre le Département
H. le Président. — Mais l'Etat ne permet pas au Département d'invoquer la prescription contre l'Etat !
M. Caron, rapporteur. — Parfaitement. Il s'agit donc aujourd'hui de savoir si des trai-
tés éteints et exécutés peuvent être ressuscites.
Voilà le premier point.
Subsidiairement, il conviendrait de savoir si l'Etat ne peut faire une remise gracieuse des droits, remise qui a été accordée pour des affaires bien moins intéressantes.
En troisième lieu, nous devrons demander aux députés et sénateurs de Paris de faire voter la modification de la loi ; il s'agit là de la caisse des pauvres, et je ne doute pas de leur unanimité dans cette question.
Je demande donc le renvoi du dossier à l'Administration dans les conditions que je viens de formuler, et pour lesquelles je suis d'accord, je crois, avec M. le directeur des Affaires départementales.
M. le Directeur des Affaires départementales. — L'Administration accepte que l'affaire lui soit renvoyée pour nouvel examen et aussi pour demander une remise des droits réclamés; mais elle devait vous signaler, Messieurs, une situation à laquelle la décision du Conseil d'Etat met fin.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
par lequel M. le préfet de la Seine demande l'ouverture d'un crédit de 106,160 fr. 86 c. dont 99,160 fr. 86 c. pour l'acquittement des droits dus à l'administration de l'Enregistrement au l^*" janvier 1894 pour l'enregistrement des traités passés avec les asiles d'aliénés des départements autres que celui de la Haute- Vienne ainsi que pour timbre et frais de poursuites, et 7,000 francs destinés à faire face au paiement des mêmes droits pour Tannée 1894;
« Considérant que les traités qui font l'objet de ladite réclamation ont tous pris fin et que l'administration de l'Enregistrement ne peut les faire revivre puisqu'ils sont périmés ;
« Que subsidiairement il y aurait lieu de demandera TEtat remise des droits réclamés;
€ Considérant qu'il y a lieu de réclamer Ja
(1) Voir au préseot Recueil le mémoire n* 12, page 7.
modiflcation de la loi en faveur d'un service d'assistance ;
< Sur le rapport de sa 3^ Commission,
< Renvoie ledit dossier à TAdministration pour nouvelle étude. >
15. — Renvoi à la 2" Commission d*une proposition de M. Gervais relative aux retraites du personnel de l'Assainissement.
M. Gervais. — Messieurs, vous avez pris il y a quelque temps une résolution qui améliore, à partir du 1®' janvier 1896, dans^ des proportions considérables, la situation du personnel des Routes et de l'Assainissement.
Vous avez relevé les salaires de ces agents el engagé par suite une dépense nouvelle qui :iugmente de c-e chef les charges budgétaires d'une somme totale de 70,000 francs.
Puis vous avez décidé aussi — ce qui crée pour le personnel de rAssainij^sement une situation normale, régulière, telle qu'elle doit être pour des agents laborieux et dévoués qui accomplissent à la satisfaction de tous une dure besogne — que sur les augmentations de salaires accordés il serait prélevé une certaine somme pour constituer une retraite.
La première question qui s'est posée était de fixer le chiffre du versement en vue de constituer la pension.
D'après les propositions qui nous ont été soumises, vous avez décidé que le versement par agent serait de 120 francs par an. Soit 10 francs par mois.
Les éléments essentiels de la retraite étaient ainsi fixés. Mais il restait une question réservée : celle qui consiste à faire intervenir le Département dans la constitution de ces retraites ouvrières. Nous venons vous demander de la trancher aujourd'hui.
Nous n'avons pas à insister sur l'importance de la question. Il est aujourd'hui admis, presque sans discussion, que pour résoudre le problème de la prévoyance sociale qui s'impose à nos préoccupations immédiates le patron doit coopérer avec l'employé, chacun opérant un versement, à la constitution de la retraite. Le Département ne saurait se soustraire à ce devoir de solidarité sociale et il lui appartient même de donner l'exemple.
Nous proposons que le Département verse par mois une somme de 5 francs qui viendrait s'ajouter à un versement égal opéré par les ouvriers du service de l'Assainissement.
Si l'on prévoit raccroissemcnt nécessaire du personnel de l'Assainissement à raison du développement du service et que Ton com'pte sur 140 agents — il y en a actuellement 130 — on arrive à la somme de 140x5Xl2=8,4Q0. Cette somme de 8,400 francs représente la consécration d'un principe excellent qu'il est juste d'inscrire dans notre budget.
En conséquence nous vous proposons d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil générai
« Délibère :
€ Un crédit de 8,400 francs sera inscrit au budget de 1896 pour permettre au Département de contribuer, à dater du 1" janvier 1896, par un versement égal au versement des agents du personnel de l'Assainissement, à la constitution de la retraite de ces agents.
< Signé : Gervais, Hémard, Barrier, Gibert (de Saint-Mandé), Jacquemin, Renou. >
Renvoyée à la 2"" Commission.
16. — Chemin de grande communication n"" 77, à Montrouge. — Paiement À M. Bretel d'une indemnité pour terrain retranché.
M. Gervais, au nom de la 2^ Commission. — Messieurs , il résulte d'un mémoire de M. le Préfet que l'Administration n'ayant pu traiter à l'amiable pour l'acquisition d'une parcelle de terrain de 417 m. 79 c. retranchée de la propriété de M. Bretel, par suite de reprise d'alignement sur le chemin de grande communication n® 77 à Montrouge, a dû faire régler par le juge de paix du canton, sur mémoires d'experts, conformément à l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836, le montant de l'indemnité à payer. Le jugement intervenu a fixé cette indemnité à la somme de 7,250 fr. 22 c, productive d'intérêt à 5 0/0 à partir du 12 juin 1893, date de la prise de possession du terrain jusqu'au jour du paiement, et l'acquisition du terrain a été réalisée par acte du 12 décembre dernier.
L'insuffisance du crédit inscrit au budget de 1894 pour les reprises d'alignements n'ayant pas permis do liquider les dépenses, l'Administration piY>pose d'ouvrir au budget de 18U5, au moyen d'un prélèvement sur les fonds de réserve, un crédit de 8,500 francs pour assurer le paiement du principal et des intérêts. Votre 2* Commission n'a pas d'objection à faire à cett« demande. En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 20 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine demande l'ouverture au i)udget de 1895 d'un crédit de 8,500 francs pour le paiement du terrain retranché de la propriété de M. Bretel par suite d'alignement sur le chemin de grande communication n° 77, à Montrouge;
< Vu le plan métré dudit terrain ;
< Vu l'acte qui a réalisé l'acquisition ; « Sur le rapport de sa 2« Commission,
€ Délii)ère :
€ Il est ouvert au budget de 1895, chap. 5, § 1, art. 102, un crédit de 8,500 francs destiné au paiement de l'indemnité due à M. Bretel à raison de la dépossession d'une parcelle de terrain incorporée au chemin de grande communication n° 77, à Montrouge.
< Ce crédit sera ouvert au moyen d'un prélèvement de pareille somme sur les fonds inscrits au chap. 17, art. 71, à titre de réserve pour dépenses imprévues. »
Adopté.
17. — Adoption d'une proposition de M. Domart tendant à la auppression des platea-ibrmeei d^avant sur les voitures de tramways du réseau Nord.
M. Collardeau, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, dans la séance du 27 décembre 189J, M. Domart, au nom de plusieurs de ses collègues et
(1) Voir an présent Recueil le mémoire n* 47, page 96.
au sien, a déposé une proposition tendant à inviter la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine à mettre on circulation des voitures d'un modèle analogue à celles récemment adoptées sur le réseau Sud et qui paraissent donner toute satisfaction au public.
M. Domart a signalé avec raison les dangers que présente pour la santé des voyageurs la plate-forme de devant des voitures.
Les voyageurs qui sont forcés de s'y placer debout, faute de places ailleurs, s'y trouvent très mal abrités contre les intempéries et peuvent dans certains cas gêner les cochers. La porte à coulisse, qui fait communiquer la plate-forme avec l'intérieur de la voiture, ferme mal presque toujours et établit des courants d'air sur les jambes des personnes assises.
Une réforme de ces voitures incommodes entraînera, il est vrai, l'installation de plaques tournantes ou de grandes courbes pour faire tourner les nouvelles voitures, mais ofs dernières auront l'avantage d*ètre un peu plus légères que les anciennes par rapport au nombre de voyageurs et l'utilité de Tamélioration demandée n*est pas hors de proportion avec la dépense à faire.
En coDSi^quence votre 2* Commission vous propose d'adopter la proposition de M. Domart et de prendre la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la proposition de M. Domart et plusieurs de ses collègues;
« Sur le rapport de sa Commission mixt^' des omnibus et tramways,
« Émet le vœu :
€ Que les compagnies de tramways soient invitées à supprimer les plates-formes d'avant sur leurs voitures. »
18. — Asaainiasement du ohemin de grande communication n"^ 38 au Bourget et à Dranoy. — Règlement d'indemnités pour acquisitions de ter-
rains.
M. Collardeau, au nom de la 2" Commission. — Messieurs, vous avez, par votre déli-
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liération du 27 décembre dernier, approuvé le projet de construction d*un égout sous le chemiQ de grande communication n<* 3S, sur les territoires de Drancy et du Bourget, dont la dépense s*élève à 166,000 francs, comprenant 6,000 francs pour prix et frais d'achat de terrains.
Cette dernière évaluation a pu être abaissée par suite d'une modification du tracé de régout et d'une entente avec les propriétaires aux approches du débouché de l'élut dans le ru de la Molette, au Bourget.
Les terrains restant à acquérir sont ceux de:
M. Lefèvre, moyennant 803 fr. 46 c. ;
M. AnroQX, 222 francs ;
M. (Couturier, 175 fr. 50 c. ;
Les héritiers Lemoine, 640 francs;
I.^ mêmes pour droit de servitude de passage, 270 francs
Total des prix, 2,110 fr. 96 c.
Votre 2* Commission vous propose d'autoriser ces acquisitions et les frais auxquels elles donneront lieu, de dispenser l'Administration de remplir les formalités de purge des hypothèques légales à l'égard des terrains dont le prix n'excède pas 500 francs et de prendre nne délibération conforme.
Ces conclus'ons sont adoptées et le Conseil preod la délibération suivante :
€ Le Conseil jrénéral,
€ Vule mémoire, en date du 15 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'autoriser l'acquisition des terrains nécessaires à la construction de Tégout projeté pour l'assainissement du chemin de grande communication n® 38 dans les traverses de Drancy et du Bourget ;
« Vu sa délibération en date du 27 décembre
mil
€ Vu les plan et état parcellaires des terrains à acquérir ;
«Vu les engagements des propriétaires inté-
« Vu le rapport de l'ingénieur en chef du Département ;
«Vu la délibération du Conseil municipal du Bour^ret en date du 20 janvier 1895;
« Vu le décret du 12 juillet 1893 (art. 93) portant règlement sur la comptabilité départementale ;
« Article l^'. — Est autorisée l'acquisition, aux prix ci-dessous fixés, des parcelles comprises dans le tableau ci-après nécessaires à la construction de régout du chemin de grande communication n** 38 dans les traverses de Drancy et du Bourget :
« M. Lefebvre (Victor) : contenance, 5 ares 35.61 ; indemnité, 803 fr. 16 c. — Héritiers Lemoine (.Jean-Louis) : contenance, 3 ares 20; indemnité, 610 francs. — M. Anroux (Auguste) : contenance, 1 are 48; indemnité, 222 francs. — M. Couturier, (Ernest) : contenance, lare 17; indemnité, 175 fr. 50 c. — Total, 2,110 fr. 96 c.
« Une indemnité de 270 francs sera payée aux héritiers Lemoine pour droit de servitude.
« Art. 2. — L'Administration est dispensée de remplir les formalités de purge des hypothèques pour l'acquisition des terrains dont le prix n'excède pas 500 francs.
< Art. 3. — La déi)ense sera imputée .sur les fonds crédités au budget pour la construction de régout du chemin de grande communication n«38. >
(1) Voir au préieol RteutU le mdmolro n* 93, page 19.
18. ^ Vœu pour qu*un train des théâtres desserve la gare du Plaut-Champigny.
M. Lyon-Alemand, au nom de la 4«Commii-sion. — Conformément à une délibération du conseil municipal de Champigny, je vous propose d*é mettre le vœu qu'un train des théâtres desserve la gare du Plant-Champigny.
prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la délibération du conseil municipal de Champigny du 18 février 1894;
« Sur le rapport de sa 4® Commission,
« Émet le vœu :
« Qu'un train des théâtres desserve la gare du Plant-Champigny. »
20. — Renvoi à rAdministration de pétitions d'habitants de Vilry-Portà-r Anglais.
M. Lyon-Alemand, au nom de la 4* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Sur le rapport de sa 4* Commission,
< Renvoie à l'Administration, avec avis favorable, plusieurs pétitions d'habitants de Vitry-Port-à-l'Anglais demandant le sectionnement électoral de cette partie de la commune de Vitry. >
Adopté.
21. — Délégation de M. Strauss au * congrès pénitentiaire international de
M. Rousselle. — Messieurs, le 30 juin prochain s'ouvrira le congrès pénitentiaire international .
M. Strauss, qui, à Saint-Pétersbourg, a défendu avec tant de compétence et d'énergie la cause des enfants assistés et moralement abandonnés, semble avoir sa place marquée au congrès de 1895.
Nous vous prions en conséquence de l'adjoindre comme délégué à MM. Bompard et Rousselle que vous avez désignés en 1893 pour faire partie de la Commission ministérielle chargée de la rédaction du programme du Congrès. (Assentiment.)
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposition. Messieurs ?
M. Strauss est donc chargé, concurremment avec vos précédents délégués, de représenter le Conseil général au congrès pénitentiaire de 1895. Avis en sera donné à M. le ministre de l'Intérieur.
22.— Substitution du Département à la ville de Paris comme locataire des terrains de l'Assistance publique à Gréteil, Maisons-Alfort et Choisy-le- Roi.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la 2* Commission. — Messieurs, en vertu d'un bail passé le 8 octobre 1884, la ville de Paris était depuis le 11 novembre 1885 locataire, pour une durée de dix -huit ans et moyennant un loyer annuel de 15,600 francs, de 156 hectares de terres appartenant à T Assistance publique et situées à Maisons-Alfort, Gréteil et Choisy-le-Roi.
Ces terres, destinées à constituer le noyau d'un champ d'épuration agricole des eaux d'égout, furent sous-louées dans ce but à M. Ozanne, par un acte du 6 mars 1886, moyennant un loyel annuel de 18,000 francs. Cette sous -location fut prorogée, suivant acte du 14 septembre 1894, par la ville de Paris, d'accord avec l'Assistance publique, pour une période de six années, à partir du 1 1 novembre 1903.
La ville de Paris ayant renoncé à Tépandage des eaux d'égoatdans la plaine de Gréteil, le Département reprit ce projet, en vue de l'assainissement de la Seine et de la banlieue. En conséquence, le Conseil municipal de Paris, a, dans sa séance du 17 novembre 1894, proposé de céder au Département les droits de la ville de Paris aux baux des 8 octobre 1884, 6 mars 1886 et 14 septembre 1894, à partir du 11 novembre 1894.
Cette proposition fait bénéficier le Département de la différence de loyer, soit de 2,400 francs par an, et elle permet au service départemental de faire l'épandage dans la plaine de Créteil, sans avoir recours i l'intermédiaire du Service municipal.
Elle est donc avantageuse.
Dans ces conditions, votre Commission vous propose, d'accord avec l'Administration, d'accepter, au nom du Département, la cession des baux consentis par l'administration de l'Assistance publique à la ville de Paris et, par cette dernière, à M. Ozanne.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil
if83
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 15 mai 1895(1), j«ar lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'accepter la substitution du Département à la ville de Paris dans la location de divers terrains appartenant à TAssistance publique et situés à Maisons-Alfort, Créteil et Clioisy-le- Roi, en me de la création d'un champ d'épandage des eaux d'égout en amont de Paris ;
< Vu le bail, en date du 8 octobre 1884, par lequel l'administration deTAssistance publique a consenti à la ville de Paris, pour une durée de 18 ans, la location des terrains dont il s'agit, moyennant un loyer annuel de 15,600 francs ;
€ Vu l'acte, en date du 6 mars 1886, portant cession dudit bail par la ville de Paris à M. Ozanne, moyennant un loyer de 18,000 francs par an ;
< Vu l'acte, en date du 14 septembre 1894, relatif à la prorogation desdits baux i>our une durée de 6 années, à partir du 11 novembre
« Vu la délibération, en date du 16 novembre l^*94, par laquelle le Cîonseil municipal de Paris a proposé au Département la cession de >es droits aux baux susvisés, à partir du 11 novembre 1894;
* Vu le rapport des ingénieurs du Départe-
< Délibère :
< Le Département est autorisé à accepter, à partir du 11 novembre 1894, la cession des l»aux susvisés des 8 octobre 1884, 6 mars 1886 et H septembre 1891, ayant pour objet la location et la sous-location de divers terrains appartenant à l'Assistance publique et situés à Maisons-Alfort, Créteil et Choisy-le-Roi. >
(I) Voir an présent Recueil le mémoire n* 39, page 21.
23. — Renvoi à la 6* Gommiasion d'une proposition de M. Gibert (de Saint- Mandé) tendant à l'allocation d'une subvention pour Tentretien de la piste vélooipédique municipale du bois de Vincennes.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — J'ai Phonneur de déposer la proposition suivante :
< Le Conseil général,
« Ck)nsidérant qu'une piste a été ouverte dans le bois de Vincennes, au profit des sociétés vélocipédiques parisiennes ;
« Qu'il serait utile de faire profiter de cette création les sociétés vélocipédiques de la région de TEst et de leur permettre de profiter des avantages de cette piste au même titre que les sociétés de Paris ;
« Que, pour atteindre ce but, il est légitime et indispensable que le Département participe par une subvention annuelle à l'entretien de la dite piste,
« 1** Une subvention annuelle, à déterminer ultérieurement par la Commission des finances, sera versée pour l'entretien de la piste municipale vélocipédiquede l'Est.
« 2® Pour les mois qui restent à courir de l'année 1895, une subvention de 2,(XX) francs sera versée, pour le même objet.
« Signé : Gibert (de Saint-Mandé, Caumeau, Gervais. »
Je demande le renvoi à la 6® Commission.
Renvoyée à la 6* Commission.
24. — Renvoi à la 4* Commission d*une demande de subvention de la société « le Progrés bortioole du Perreuz » .
M. Blanobon. — La société € le Progrès horticole du Perreux » sollicite une subvention à l'effet d'organiser des expositions annuelles dans toutes les communes du canton.
Cette demande présente un réel intérêt et
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je vous demande, Messieurs, de la renvoyer, pour rapport, à la 4^ Commission.
Renvoyée à la 4^ Gonunission.
25. — Renvoi à l'Administration de pétitions du conseil d'arrondissement de Sceaux et de dififérents conseils municipaux.
M. Chausse, au nom de la 4^ Commission. — Je vous demande, Messieurs, de renvoyer à r Administration les pétitions ciaprès :
1"* Délibération du conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à ce que ledit conseil soit associé à toutes les solennités et puisse donner en son nom des récompenses ou des souvenirs.
2^ Délibération du conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à ce que les conseillers d'arrondissement soient a«lmis, avec voix consultative, dans les commissions administratives auxquelles sont appelés les membres du Conseil général.
3® Délibérations des conseils municipaux de Drancy et de Charenton tendant à ce que les entrepreneurs domiciliés dans la banlieue soient admis aux adjudications de la ville de Paris.
4° Délibération du conseil municipal des LilHS tendant à ce que la décision de n'admettre aucuQ entrepreneur ou industriel de la banlieue à soumissionner aux travaux de la ville de Paris soit rapportée.
5° Délibération du conseil municipal des Lilas tendant au maintien de la brigade de gendarmerie dans cette commune.
M. le Directeur des AfiPaires départementales. — Le Département vient d'acquérir, pour y installer la brigade de gendarmerie, un terrain situé sur la commune des Lilas, mais suffisamment rapproché de Romainville.
Satisfaction est ainsi donnée au vœu émis par tous les représentants de la région.
M. le Président. ~ Sous le bénéfice de cette observation, les pétitions précitées sont renvoyées à TAdministration.
Ordre du jour sur deux pétitions
M. Chausse, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, nous vous proposons de passer à Tordre du jour :
1* Sur une pétition de M. Lebrun, conseiller général de Briey (Meurthe-et-Moselle), président du Comité pour Térection d'un monument au docteur Maillot, sollicitant une subbention ;
2^ Sur une pétition du directeur de « la Nouvelle Revue française illustrée », cité Trévise, 7, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Etari : « le Sénat illustré ».
11 a semblé à votre 4* Commission, d'après les documents fournis, que le docteur Maillot n'avait pas eu une notoriété suffisante pour justifier une subvention de notre part.
D'autre part, elle a considéré qu'il n'était pas possible, en Tétat du budget, de faire la dépense relativement considérable que nécessiterait la souscription au < Sénat illustré ».
L'ordre du jour est prononcé.
Renvoi à FAdministration de deux pétitions.
M. Chausse, au nom de la 4' Commission. — Messieurs, nous vous proposons de renvoyer à l'Administration, pour renseignements :
1® Une pétition de Mme veuve Lougy sollicitant un secours ;
2? Une pétition de M. Colombet, président de la Société patriotique et philanthropique des anciens militaires des corps de la marine, sollicitant une subvention.
Le renvoi à TAdminlstration est prononcé.
28. — Ordre du jour sur une pétition des jouvriers de la cartoucherie de Vincennes demandant une subvention.
M. Roger Lambelin, au nom de la
6® Commission. — Nous avons été saisis d'une pétition de la Société des ouvriers et ouvrières
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de la cartonoherie de Vinoennes sollicitant aue subvention.
Nous vous demandons, Messieurs, de passer à l'ordre du jour sur cette pétition.
L'ordre du jour est prononcé.
29. — Question de M. Chausae sur les accidents d'ergotisme survenus à la maison départementale de Nanterre et sur ralimentation de cet établissement. — Renvoi aux 1'* et 7<> Commissions d'une proposition de M. Cornet.
M. Chausse. — Messieurs, il y a quelques semaines, la presse se fit Técho de bruits alarmants répandus sur l'état sanitaire de la maison de Nanterre. Je voudrais que M. le préfet •le Police vint nous dire ce que ces bruits avaient de fondé. La maison de Nanterre a déjà m\o réputation quelque peu discutée, et nous voulons savoir si le sort médiocre qui y est fait aux hospitalisés ne s'est pas encore empiré par suite d'une surveillance défectueuse.
Les vieux ouvriers qui sont obligés de recojrir À l'hospitalisation de Nanterre ont droit à tous nos égards dans leur malheur. Je demande donc à M. le préfet de Police de vouloir >'i<'n nous renseigner sur ce qui s'est passé à Nanterre.
M. le Préfet de Police. — Messieurs, ainsi que Ta déclaré M. Chausse, la question portée à cette tribune a déjà été examinée par la 7' Commission ; elle a fait Tobjet de ses investigations. J'ai été entendu par elle, et c'est ("h somme le résultat de ces études que j'apporlo au Conseil général.
U» 13 mars 1895, M. le docteur Sapclier,l'un dos médecins de la Maison départementale, a remis à M. le Secrétaire général de la préfecture de Police un rapport que j'ai entre les mains, que je ne vous lirai pas en entier parce qu'il est un peu long, mais dont je vais vous faire connaître les conclusions.
H y indiquait que depuis plusieurs mois il avait constaté chez un certain nombre de malades, à l'infirmerie, des symptômes insolites, êpileptiformes, et qu'il qualifiait ainsi : « ergoiisme convulsif >. Les extrémités , les mains, les bras étaient contractures en dedans et les malades entrés à l'infirmerie, en général avec le diagnostic « embarras ^«trique »,
devaient, d'après le docteur Sapelier, être considérés comme « tétaniques par intoxication alimentaire ».
Il ne semble pas que M. le docteur Sapelier ait attaché au début une grande importance à ces symptômes, à cette épidémie, car il existait déjà un certain nombre de malades depuis novembre 1894 et il avait eu de nombreuses occasions d'entretenir soit M. le préfet de Police, soit M. le Secrétaire général, au cours des mois précédents, des fkits qui nous étaient signalés le 13 mars seulement.
Quoi qu'il en soit, le rapport qu'il nous fit parvenir concluait à supposer qu'il entrait du seigle dans la fabrication du pain distribué à la Maison de Nanterre et, ce qui aurait été plus grave, que ce seigle devait être ergoté.
A ce seigle ergoté étaient attribués les accidents signalés.
M. Blachette. — Ce rapport a été communiqué à la presse avant que nous en eussions connaissance.
M. le Préfet de Police. — Ce peut être; mais je ne suis pas ici pour faire le procès de M. le docteur Sapelier, je me contente en ce moment d'apporter une constatation aussi sincère que scientifique.
M. le Secrétaire général, ayant reçu communication du document, fit prélever des échantillons de la farine incriminée et les transmit au Laboratoire municipal aux fins d'analyse. Or les analyses répétées faites de ces échantillons reproduisirent celte constatation uniforme que la farine ne renfermait pas de seigle, partant pas d'ergt)t, mais elles firent rereconnaître des traces de moisissure dans cette farine.
Quelques jours après, M. le docteur Colin, dont je n'ai pas à souligner la compétence puisqu'il est membre du Conseil d'hyjiiène, président du Conseil de santé des armées, et qu'il se trouve même dans le cas spécial d'être peut-être le savant de France qui ait le mieux étudié les maladies tétaniques et qu'il est l'auteur de l'article < Tétatrie », dans un recueil médical universellement estimé, M. le docteur Colin, dis-je, donnait le 29 mars, en séance du Conseil d'hygiène, lecture du résultat des expériences auxquelles il s'était livré à cet égard et des résultats qu'elles avaient donnés.
Je demande au Conseil la permission de loi
donner lecture d'extraits du rapport de M. le docteur Colin.
M. Barrier. — II y a d'autant moins d'inconvénients, que la presse a déjà publié ce rapport.
M. le Préfet de Police. — Voici ce rapport :
« Messieurs,
€ Nous nous sommes rendus aujourd'hui même, vendredi, 29 mars, à la Maison de Nanterreavec MM. les docteurs Thoinot, Dubief et Ogier, et avons parcouru les salles de malades de MM. Laugier et Sapelier, où se trouvent encore une trentaine de cas de Taffection récemment signalée en cet établisse-
« Tous ces cas sont caractérisés :
« 1» Par des fourmillements aux extrémités;
« 2° Par des contractions momentanées et toniques des fléchisseurs dos doigts et des orteils, contractures qui ont été indolores dans la plupart des cas ;
« 3** Par l'embarras gastrique.
« Un des pensionnaires de la Maison étant mort subitement, il y a quelques jours, sans avoir accusé le moindre malaise, on a pensé, d'après un certain degré de contracture des membres supérieurs constaté sur son cadavre, que c'était là un cas attribuable à la même influence morbide.
« Les délégués du Conseil se rattachent d'autant moins à cette opinion que, chez tous les malades qu'ils ont vus, l'alfection a été essentiellement bénigne.
< Il y a eu au total une soixantaine de cas sur une agglomération de quatre mille personnes.
< Le mal semble être né sur place,
dans rétablissement même.
« L'affection a respecté les pensionnaires de la 4* section et les individus en traitement à rinflrmerie (ces deux catégories ne reçoivent que du pain blanc) ; elle a atteint ceux de la 2* et 3® sections qui sont au régime du pain bis »
J'ouvre ici une parenthèse.
M. le docteur Collin, qui n'était pas au courant du régime intérieur de la maison
de Nanterre, ignorait que, parmi les hospitalisés dont il parle, il y avait deux catégories recevant la permission de sortir un certain nombre de jours par semaine pour chercher du travail. Ceux là ont pu, ont dû, consommer au dehors des aliments autres que ceux examinés à Nanterre.
Ce sont ceux-là qui ont présenta des cas de tétanie.
Par contre il importe de noter qu'aucun cas n'a été signalé ni dans la première section, ni parmi les détenus en cellule bien que, dans ces deux catégories, on reçoive le pain bis; ces détenus ne prennent pas d'aliments au dehors.
Je reprends la citation :
< La Commission des épidémies ne saurait vous donner de conclusions formelles sur les causes de celte maladie ; on sait combien est encore obscure l'origine des affections tétaniques : influences météoriques, morales, alimentaires.
< Les symptômes que nous avons observés à Nanterre rappellent d'une manière frappante ceux des maladies décrites sous les noms de tétanos intermittent, tétaoie, convulsion épidémique, convulsion cérébrale, maladie du fourmillement ( kriebelkrankeit des Allemands), raphanie, ergotisme convulsif) ».
« Dans un établissement de la nature de celui de Nanterre, l'attention devait se porter tout naturellement et tout spécialement sur l'alimentation. L'examen répété (par des chimistes différents) des farines et du pain n'a permis, jusqu'à ce jour, de constater la présence ni d'ergot ni de seigle.
« Ajoutons que ces cas s'étaient manifestés à une époque où les farines étaient fournies par le prédécesseur de l'adjudicataire actuel.
« Ce qui fait l'intérêt des faits que nous avons observés à Nanterre, c'est moins leur gravité, qui jusqu'aujourd'hui semble avoir été nulle, que leur étrangeté en France, où d'après nos recherches (article « Raphanie, du Dictionnaire encyclopédique des sciences médicales»), la tétanie alimentaire est sinon inconnue, du moins limitée à des chiffres d'atteintes peu élevés. L'Allemagne, la Suède, le Danemarck, la Belgique, ont subi depuis trois siècles des épidémies l)ien autrement graves que celle signalée à Nanterre. »
Voici, Messieurs, le premier rapport de
M. le docteur Ck)llin. Je passe rapidement sar le second, qni est à peu près la répétition des mêmes observations. Je retiens cependant la partie qui traite des autopsies.
On a prétendu que trois hospitalisés étaient morts d*ergotisme. Vous allez voir que leur décès est dû à toute autre cause :
< Deux autopsies ont été pratiquées par MM. Thoinot et Dubief : Tune d*un malade atteint d'albuminerie ancienne chez lequel s'étaient développés en ces derniers temps du fourmillement et des contractures; l'autre d'un individu mort subitement et dont Tautopsie révéla d'anciennes lésions cardiaques et rénales.
€ La cause primordiale de la mort en ces deux cas parait, à votre Comité, dépendre de Taltération de ces organes, cœur et reins. Les morts subites ou rapides ne sont malheureusement point rares dans l'établissement, même à Tétat normal, puisque, d'après les renseignements recueillis par M. Thoinot, il serait survenu 25 décès de cette catégorie depuis le 1*' janvier 1894, fréquence en rapport sans doute avec le chiffre de la population [4,000), avec Tâge assez avancé des malades, avec les misères de toute sorte qu'ils ont pu subir, et les tares organiques dont ils sont souvent atteints avant leur entrée à la Maison de Nanterre.
«Le Conseil d'hygiène excusera d'autant mieux notre réserve au sujet du diagnostic « ergotisme » que l'histoire nous démontre combien sont rares en France les manifestations exclusivement convulsives de cette intoxication. Autant ces manifestations convulsives sont ou ont été communes en Allemagne, autant elles sont inconnues chez nous où l'ergot a produit surtout la gangrène des extrémités ; or c'est là un accident dont a été complètement indemne la population de la maison de Nanterre.
« En résumé, il existe des cas de tétanie l)énigne jusqu'à ce jour, à la maison de Nanterre.
« Dans rétiologie de la tétanie, maladie encore très obscure dans ses causes, entre, avec bien d'autres facteurs, l'intoxication alimentaire. Nous n'avons donc pu écarter cette hypothèse ; nous l'avons examinée en détail ; mais nous devons dire que jusqu'ici elle n'est pas plus matériellement prouvée que toutes les antres hypothèses formulées.
< Nous continuerons notre enquête et nous espérons arriver à la vérité. >
Enfin le 10 mai, à l'époque on l'épidémie était terminée, M. le docteur Collin fit un dernier rapport au Conseil d'hygiène :
< Je voudrais vous annoncer un résultat positif et définitif de notre enquête sur la cause de cette maladie; je ne puis que vous donner l'assurance que cette enquête n'a cessé d'être poursuivie. Il est évidemment difficile de déterminer aujourd'hui, d'isoler la cause mor^ bide qui a pu pénétrer l'organisme longtemps avant la manifestation des symptômes et qui a cessé d'être saisissable au moment où se manifestait la maladie. Quelle analyse pourrait actuellement, par exemple, établir que l'état sanitaire a été ou non compromis à un moment donné par telle ou telle influence alimentaire, influence dont nous nous sommes tout particulièrement préoccupés, passant en revue toutes les altérations qu'ont pu offrir les principaux éléments de cette alimentation, notamment le pain, les farines, les légumes, les boissons, etc. ?
« Pour augmenter encore nos garanties, j'ai l'honneur de proposer au Conseil de vouloir bien adjoindre à notre Comité MM. Planchon et Jungfleisch qui, en raison de leur compétence sp^iale, pourraient utilement poursuivre les études micrographiques et chimiques sur les divers éléments de l'alimentation à la Maison départementale de Nanterre. >
Je n'ai pas besoin de dire que ce vœu du Conseil d'hygiène a été accueilli par l'Administration.
En résumé, je ne puis pas vous donner des explications plus complètes que celles que la science a permis au docteur Collin de formuler.
Mais vous avez remarqué que les malades appartiennent tous aux sections d'hospitalisés ponvant sortir de la maison d'une façon intermittente et prendre des aliments au dehors.
Nous étions par là amenés à nous demander si l'origine de la maladie ne se trouvait pas dans les aliments absorbés en dehors de la maison, dans les établissements du voisinage.
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Nous avons donc fait opérer de nombreux prélèvements dans les restaurants et cabarets du Petit-Colombes,
Le pain fut trouvé indemne, le vin pas sensiblement inférieur à celui qui est consommé dans les établissements similaires de Paris. Par contre, les alcools étaient détestables, contenant notamment du furfurol, principe nuisible, causant des accidents épileptiformes.
Or, la tétanie constatée à Nanterre affecte précisément cette forme et nous serions peutêtre dans le vrai en lui assignant comme origine la consommation de ces alcools.
M. Navarre. — Les prélèvements ont eu lieu trop tard, on avait eu le temps de se mettre à Tabrî.
M. le Préfet de Police. — Nous n*avons pas pu y procéder avant que l'épidémie nous fût signalée.
Nous continuerons nos investigations, car, je le reconnais, nous ne pouvons apporter ici une affirmation caté«^orique dans un sens ni dans un autre ; mais je ne puis promettre que nous arriverons k un résultat.
Mais oe que je puis, ce que je dois dire hautement, et c'est la véritable conclusion du débat, c'est que la prospérité de la maison de Nanterre, qui fait rol\)et de votre sollicitude comme de la mienne, n'a pas été menacée, car sur 4,000 pensionnaires 60 ont été sérieusement atteints et la maladie n'a pas fait uoe seule victime. C'est là le point important pour le public, qui avait pu être ému par tout le bruit que l'esprit de parti a fait autour de cette aifaire.
M. Berthaut. — Je suis cette fbis d'accord avec la préfecture de Police. La 7* Commission a été très impressionnée en voyant annoncer dans les journaux qu'une épidémie sévissait à Nanterre. Elle délégua immédiate ment MM. Lampué, Blachette, Grébauval et Cornet pour aller véhûer les faits. Après avoir interrogé le personnel de l'établissement, il fut reconnu que les faits avancés n'étaient pas confirmés.
La délégation s'était adjoint M. le docteur Miquel qui, après un premier examen des prélèvements opérés par lui, a déclaré que la maladie signalée ne provenait pas de l'alimentation.
On a, au contraire, observé que seuls les
pensionnaires qui sortaient de la maison étaient atteints de tétanie, tandis que ceux qui restaient toujours à Nanterre, sans sortir,
étaient indemnes.
Le docteur Sapelier a omis de prévenir le directeur quand il a supposé un commencement d^épidémie. C'était cependant son devoir, aOn que le directeur pût informer la préfecture de Police.
Le docteur Sapelier a, en effet, mentionné sur son cahier de visites que les cas indiqués antérieurement devraient être qualifiés tétanie ou ergotisme.
En somme, la 7' Commission a pris toutes les informations possibles et n'a trouvé rien à dire au sujet de la nourriture.
Le docteur Miquel a signalé l'influence de certains établissements d'alentour et il semble avoir raison puisque les malades en cellule n'ont rien ressenti.
D'ailleurs, MM. Sapelier et Laugier sont en contradiction.
Nous ne pouvons donc qu'attendre le résultat des analyses. Mais, dès à présent, nous savons qu'il n'y avait pas de seigle dans le pain ; donc il ne pouvait y avoir d*ergotisme.
M. Cornet, qui nous accompagnait dans notre visite à Nanterre, a bien fait quelques observations, mais rien qu'au point de vue de la fabrication. La pâte, paraîl-il, n'était pas suffisamment montée avant d'être mise au four. Mais nous essayons un nouveau système, le pétrin mécanique, pour éviter les déftiillances que peuvent toujours avoir des hommes.
Au nom de la 7« Commission, je puis déclarer qu'il n'y a rien à dire ni sur la qualité de la farine, ni sur la qualité du pain.
M. Paul Viguier. — Il faudrait, en tout cas, y mettre moins d'eau. Le pain conviendrait mieux aux vieillards.
M. Levraud. — J'ai eu Thonneur, avec mon collègue Paul Brousse, de faire partie de la Sous-commission d'hygiène qui a délégué M. Colin, dont tout le monde connaît la valeur et deux docteurs fort distingués, M>I. Thoinot et Dubief, pour examiner les faits signalés par M. Sapelier.
Les résultats de l'enquête sont ceux que vous a indiqués M. le préfet de Police. Les malades étaient atteints d'une affection bixarre,
pour ainsi dire inconnue, mais qui ne présentait pas les symptômes de l'ergôtisme et en particulier la gangrène des extrémités qui en est un des caractères distinctifs.
Dans l'épidémie dont il s'agit, il y avait des troubles gastriques, de la rétraction des doigts et des troubles généraux. Au bout de quelques jours une amélioration se faisait sentir et hiontôt la guérison arrivait.
Il n'y a pas en un seul décès, bien que certains articles de journaux aient pu le faire cDÛre. Toutes les morts survenues pendant Tépidémie sont dues à des causes que Tautopsie a parfaitement déterminées : affections du cœur, débilité sénile, oblitération des vaisseaux, etc.
A cette heure, il est impossible d'indiquer la cause du mal, et toute affirmation serait téméraire. Les investigations continuent; elles M}ut dirigées d'un côté où peut-être elles amè- Deront un résultat. On examine les boissons et les aliments que peuvent consommer au dehors de l'asile les hospitalisés autorisés à sortir.
Dans la prison, il y a eu des malades parmi ceux qui mangent du pain noir aussi bien que parmi ceux qui consomment du pain blanc, qui, ni l'un ni l'autre, ne contiennent le seigle. En dernier lieu, une femme qui venait d'un autre établissement pénitentiaire a étt^ atteinte presque au moment de son entrée a Nanterre.
M. Poussier, — Il y a assez longtemps qu'on ergote sur cet ergotisme. (Rires.)
M. Levraud. — En résumé, et c'est par là que je termine, l'épidémie a été bénigne, aucun cas n'a eu d'issue fatale. Actuellement, les causes n'en sont pas encore connues.
Voix nombreuses. — La clôture !
M. Cornet. — Vous permettrez bien, Messieurs, à un hommequi a travaillé dans les farines de donner son avis dans la question.
Je regrette de ne pas m'être trouvé chez moi ce matin, quand l'ordre du jour m'a été envoyé ; j'aurais apporté un dossier que j'avais préparé sur cette affaire.
J'ai fait une enquête pour savoir si le pain fourni répondait aux conditions du cahier des charges; eh bien, je ne crois pas que l'on trouve d'ergot et qu'on ait mis du seigle dans les Cannes; et cela s'explique, les prix du
seigle n'étant pas sensiblement différents de ceux des blés servant à la fabrication des farines bises employées à Nanterre.
J'ai été appelé à examiner la fabrication du pain et la qualité des farines.
Je puis déclarer, avec mon collègue, M. Berthaut, que la première qualité était conforme au cahier des charges; mais, par contre, j'ai constaté que la 2* qualité était faite avec des blés de mauvaise qualité et contenait une proportion plus ou moins grande Je farine dite de premier passage, qui, sans être nuisible pour la santé, peut tout au moins incommoder et occasionner des indispositions ou tout au moins de la répugnance chez ceux qui consomment ce pain.
J'ai constaté que la boulangerie à Nanterre était établie dans des conditions défavorables ; il n'y a pas de chambre à farine, pas de chambre à mélange. Toutes les vin^t-quatre heures on travaille une farine nouvelle, et ainsi on ne peut suivre les livraisons et obtenir nne fabrication régulière. La surveillance en ce cas ne peut être efficace; il est facile d'intercaler de mauvaises livraisons dans les bonnes. L'organisation est absolument défectueuse.
Les fours sont aussi en mauvais état, quoique de construction peu ancienne* Ils perdent leur chaleur, il faut les chauffer au-delà du degré nécessaire, ce qui explique que, dans le nombre des fournées journalières, certaiiies donnent un pain saisi, mal cuit, et par conséquent indigeste.
J'estime qu^on ne peut faire de bon pain ré gulier qu'avec des mélanges de quinze jours de durée.
Pourquoi aussi n'a-t-on pas fait à Nanterre ce qui existait autrefois dans d'autres établissements du Département? Il y avait à la boulangerie de la prison de Saint-Lazare un service d'inspection, dont j'ai fait partie pendant de longues années, et qui avait pour objet de contrôler le travail de la boulangerie quand une plainte se produisait. Pourquoi l'a-t-on supprimé ?
On devrait de même surveiller la fabrication du pain à Nanterre. Le jour où la Ck)mmission s'y est rendue, on nous a assuré qu'un convoi de farine était arrivé dans la nuit.
M. le Préfet de Police. — J'ai fait une enquête de laquelle il est résulté que le convoi était arrivé à sept heures du matin, c'est-àdire à l'heure habituelle.
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M. Cornet. — Je remercie M. le Préfet de police. Je suis heureux du démenti qu'il apporte, mais je n'en persiste pas moins à déplorer les conditions dans lesquelles ce service est installé dans un établissement hospitalier aussi important, car il est inhumain de traiter ainsi les pauvres assistés qui y reçoivent asile.
En conséquence, j'ai Thonneur de déposer la proposition suivante :
< Le Conseil général,
« En présence des inconvénients résultant de la mauvaise installation de la boulangerie de l'asile de Nanterre, invite l'Administration à étudier de concert avec la 7* Commission du Conseil général les modifications à apporter à cette installation, et à soumettre au Conseil, dans le plus bref délai, un rapport sur la question.
€ Signé : Cornet. >
M. Bassinet. — Je répondrai à M. Cornet que le dossier concernant la modification des fours de Nanterre est introduit au Conseil général. Les commissions compétentes n'ont pas voulu statuer avant Texamen des procédés et des appareils de la panification en grand.
Nous avons pu, avec Tautorisation du ministre de la Guerre, visiter la Manutention, et avec celle du directeur de TÂssistance publique la boulangerie Scipion.
Nous visiterons également les établissements particuliers pour fixer notre choix sur les fours à construire à Nanterre.
M. Cornet. — Ce n'est pas le four qui fait le pain ; si la farine est mauvaise, le pain sera mauvais.
La proposition de M. Cornet est renvoyée aux l'* et 7® Commissions.
L'incident est clos.
30. — Dépôt d'une couronne sur la tombe d'Albert « l'ouvrier », ancien membre du Gouvernement provisoire de 1848.
M. le Président. — Messieurs, je vous propose de vous associer à l'hommage rendu par la Chambre des députés et le Conseil mu-
nicipal à la mémoire d'Albert, l'ancien membre du Grouvernement provisoire de 1848, et de décider qu'au nom du Conseil général une couronne sera déposée sur la tombe de cet honnête républicain. (Assentiment général.)
Voix nombreuses. — Très bien ! Très bien I Appuyé !
L'urgence est prononcée.
La proposition de M. le Président est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général, « Sur la proposition de M. Louis Lucipia,
« Délibère :
< Article premier. — Une couronne sera déposée, au nom du Conseil général de la Seine, sur la tombe d'Albert l'ouvrier, ancien membre du Gouvernement provisoire de 1848.
€ Art. 2. — La dépense, soit 200 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget départemental de 1895 et rattachée au même chapitre, article à créer. >
M. Gervais, vice-président, remplace M.
Louis Lucipia au fauteuil de la présidence.
31. — Suite de la discussion du rapport de la Commission d'enquôte sur l'orphelinat de Gempuis. — Vote des conclusions de la Commission.
M. le Président. — L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le rapport de M. Laurent-Cély, au nom de la Commission d'enquête sur l'orphelinat Prévost, à Cempuis.
La parole est à M. Alpy.
M. Alpy. — Messieurs, comme membre de la minorité de la Commission d'enquête sur
Cempuis, — d'une minorité respectable
(Oh! Oh!) ne fût-ce que par le nombre, 7 contre 8, — je viens, après le remarquable discours que mon ami M. Lerolle a fait, à la dernière séance, après la note (1) si concluante
(1) Cette note a été imprimée à part.
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dans le même sens que mon colJëgue M. Pracbe I fait distribuer hier en notre nom, protester contre les conclusions du rapport qui vous a été soumis et qui est empreint, selon moi, d'une évidente partialité en faveur de M. Robin.
Je proteste contre les termes de ce rapport et contre ses conclusions tendant à blâmer la révocation du directeur de Cempuis, alors que nous sommes d*avis, quant à nous, que cette mesure n'a été prise que trop tard ; je proteste surtout contre les deux propositions accessoires tendant à accorder à M. Robin, l'une une pension de 4,000 francs, l'autre une médaille, d'honneur
M. Esoudier. — Un monument!
M. Alpy (continuant)... propositions que je n'hésite pas à qualifier d'étranges, injustifiatdes et même d'audacieuses. (Bruit.)
Je veux rétablir la vérité, non d'après des déclarations plus ou moins vagues, mais avec des documents précis puisés dans le rapport lui-même et dans les dépositions de l'enquête.
Je ferai ressortir, pièces en mains, qu'il existe contre M. Robin un ensemble de faits prouvés largement suffisant pour justifier sa révocation et que ces faits ont été dans le rapport atténués, quand ils ne pouvaient pas être niés, avec un véritable parti-pris.
Et remarquez bien, Messieurs, que je n'entends rien dire ainsi de désobligeant pour notre honorable rapporteur, car je le crois sincère et convaincu, mais aveuglé seulement par le désir préconçu de trouver M. Robin innocent.
J'affirme que, en réalité, les faits mêmes qn*il signale prouvent que l'Administration a eu tort de ne pas prendre plus tôt des mesures de rigueur contre M. Robin et je vais le prouver.
Encore l'enquête a-t-elle été forcément incomplète ; d'abord parce que M. le Ministre ne nous a pas fourni le rapport des inspecteurs généraux qu'il avait chargés de l'enquête, bien que dès le début j'aie réclamé instamment, avec tous mes collègues, la production de ce document.
M. Laurent-Cély, rapporteur, l'avons demandé aussi.
Nous
M. Alpy. — M. le ministre de l'Instruction publique, à la Chambre des députés, où one si grande majorité s'est prononcée contre
le directuer de Cempuis, a dit qu'il ne soulèverait qu'un coin du voile. Nous aurions voulu que le voile fût levé tout entier.
M. Chausse. — Nous aussi.
M. Alpy. -^ Cela aurait été édifiant et n'aurait pu que confirmer nos conclusions.
Un autre fait digne de remarque, qui a contribué aussi à rendre l'enquête incomplète, c'est l'abstention voulue — abstention que je regrette, pour mon compte, et contre laquelle je me suis élevé — de tous les témoins à charge.
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Nous le regrettons tous.
M. Alpy. — Les journaux qui avaient reproduit les divers faits reprochés à M. Robin ont répondu par un refus absolu et assurément très fâcheux à la convocation courtoise qui leur avait été adressée par le président de la Commission d'enquête.
D*autre part, les habitants de Cempuis et Grandviliiers, qui avaient déposé dans l'enquête officielle ou dans les journaux et qui étaient tous des hommes honorables, impartiaux, même des républicains résolus, se sont abstenus systématiquement de paraître devant nous.
M. Lampué, dans son discours de l'autre jour, a pu prendre avantage de cette abstention et dire que les témoins en question n'avaient pas osé venir soutenir devant nous les faits qu'ils avaient avancés, et reconnaissaient ainsi implicitement leur fausseté. C'est ainsi qu'un adversaire de mes idées et, j'ose le dire, de la vérité, a pu équivoquer.
M. Lampué. — En aucune façon.
M. Alpy. — Quelques-uns de ces témoins ont envoyé cette réponse à notre convocation, qu'ils ne reconnaissaient pas qualité à la Commission du Conseil général pour se livrer à cette enquête et qu'ils doutaient de sa parfaite impartialité.
J'ai protesté, dès le début, contre cette fin de non-recevoir que je ne trouve nullement fondée et dont je prévo3rais le fâcheux résultat, car il est certain que le Conseil général de la Seine, qui entretient de ses deniers un établissement d'enseignement, a le droit, dans des circonstances comme celles qui se sont produites, de chercher la vérité et que la Commission était, de plus, composée d'une manière
éclectique qui aurait dû rassurer tous les témoins.
Si, après l'enquête telle qu'elle a été faite, il s'est trouvé dans la Commission une minorité de sept voix contre huit pour conclure au bienfondé des accusations, il est permis de croire que cette minorité serait peut-être devenue majorité si les accusateurs avaient consenti à déposer devant nous.
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Quelqu'un de la majorité aurait trouvé son cbemin de Damas.
[. Alpj. — J'aime à le croire; dans tous les cas, les accusateurs avaient garantie que leurs dires seraient recueillis et qu'il en serait tenu compte.
Je n'admets donc pas que leur silence soit interprété comme un désaveu de l'accusation.
Tant à Grandvjlliers qu'A Paris, nous n'avons entendu que des amis de M. Robin.
M. Lampué. — Vous voulez dire des amis de l'Orphelinat.
M. Alpy. — J'accepte la rectification.
M. Chausse. — Tous ceux que j'ai amenés étaient des adversaires de M. Robin.
M. Alpy. — Les témoins entendus par la Commission à Grandvilliers étaient des hommes politiques du même parti, du même comité que M. Robin, des fournisseurs de la maison, des francs-maçons notoirement qualifiés. (Rires.)
Ils nous ont été présentés par nos collègues MM. Lampué et Blachette, et je suis sûr qu'ils ne me démentiront pas quand je dirai qu'ils leur ont été signalés précisément par cette qualité de francs-maçons — qualité, entre parenthèses, qui pour moi est un défaut. (Rires. — Très bien !)
£h bien, ces témoins eux-mêmes fournissent des constatations à l'appui de l'arrêté de révocation. 11 suflflt de consulter leurs dépositions, aux pages 182 à 196 du rapport, et l'on verra qu'ils reconnaissent unanimement que M.
Robin avait un caractère intraitable et cassant.
M. Laurent-Gély, rapporteur. — Permettez ; le mot intraitable n'a pas été dit ; je vous demande de rétablir les termes dans leur vérité.
M. Alpy. -* M. le Rapporteur a écrit :
« Toutes ces dépositions sont favorables à l'Orphelinat et à M. Robin.
« Seule, celle de M. le docteur Boye, nouvellement établi dans le pays, tout élant favorable, se fait remarquer par son extrême réserve,
€ Le docteur connaît bien le paysan, il sait que, lorsqu'on est étranger au pays, il faut se faire pardonner de s'y installer et pour cola éviter par tous moyens de blesser les susceptibilités locales.
c Ne pas penser comme tout le monde, aller de l'avant sans se préoccuper des petits intérêts, des idées admises, faire ou tenter do faire ce qui n'a pas encore été fait, voilà dos crimes qu'on ne pardonne pas à la campagne. >
Eh bien, quand plus loin il résume ces dépositions favorables, il écrit ce qui suit :
< S'il en ressort que le caractère de ^L Robin était trouvé un peu vif, un peu cassant, rien ne justifie la réputation de brutalité dont le gratifie M. le Ministre, non plus que l'accusation d'avoir < fait régner la terreur à < Cempuis et au-delà de Cempuis. »
M. Laurent-Gély, rapporteur. — Il y a une nuance.
M. Alpy. — 11 n'en est pas moins vrai que c'est reconnaître que le caractère de M. Robin était vif et cassant; naauvaise qualité pour un éducateur. Ce n'est pas tout; on a accusé M. Robin de brutalités envers les élèves et les maîtres ; elles ne sont pas niées, ni par lo rapport ni par M. RoWn lui-même.
Je vois en effet, page 307, dans la déposition de M. Robin devant la Commission d'en-^uéte, qu'après avoir avoué la scène violente à laquelle il s'est livré au Tréport, en septembre 1891, contre les enfants soupçonnés de vol, il ajoute :
« N'ayant pu obtenir de bonne gfâce l'objet dérobé je fis vider les poches de plusieurs enfants les plus soupçonnés, et je trouvais dans celles de trois d'entre eux des objets d'origine suspecte, notamment dans celles de Barthélémy une pièce de 5 IVancs que je ne sus que plus tard lui avoir été donnée par un de ses parents visité à Honfieur.
« C'est alors que, désespéré de constater des actes d'indélicatesse (*hez ces enOuits gâtés, je
les frappai du bout de ma canne sur l'épaule, pins pour les humilier que pour leur faire du mal, en leur faisant les reproches les plus
indignés. *
Il a donc frappé et il reconnaît le fait tout en s'elforçant de l'atténuer.
Le rapport, de son côté, s'est évertué dans le même sens.
Une misérable discussion s'est élevée sur la dimension du bâton :
« M. G. Vert, — En 1891, au Tréport, M. Rohin nous a tous fait déshabiller. Il a cassé ua manche de pelle sur le dos d'un élève, Emile Barthélémy. C'était un manche de pelle servant à jouer sur la plage.
« M. LE Président. — Ce coup a-t-il occasionné une blessure?
« M. G. Vert. — Il .a porté une marque très
longtemps.
« M. LE Président. — Votre camarade vous 1 a-t-il montrée ?
< M. G. Vert. — Non I Monsieur. Nous étions tous en chemise ; M. Robin a pris un manche de pelle...
« M. LE Président. — De quelle grosseur environ ?
« M. G. Vert. — Comme le doigt.
« M. le Président. — Comme le doigt. Et en quelle sorte de bois; en bois dur?
* M. G. Vert. — En bois blanc.
« M. Lbrolle. — Est-ce que Barthélémy seul a été frappé ?
< M. G. Vert. — Ils ont été deux ou trois. C'est sur le dos de Barthélémy que le manche de pelle s'est cassé. >
Je vous demande s'il est admissible, Messieurs, d'excuser un acte de violence de cette natnre en épiloguant sur la grosseur d'un bâton et la nature du bois, dur ou tendre, dont il est constitué.
Le seul fait de s'oublier jusqu'à frapper sur le dos d'un enfant déshabillé établit que cet homme, cet éducateur, a trahi tous ses devoirs; cependant voici avec quelle indulgence
véritablement systématique Tapprécie le rapporteur :
< L'acte reproché à M. Robin est certainement blâmable, mais il faut retenir que c'est le seul acte de brutalité qu'on ait eu à lui reprocher pendant les quatorze années passées à l'orphelinHt, tous les témoignages d'enfants en font foi. Que celui qui a eu pendant aussi longtemps charge d'hommes ou d'enfants et a pu toujours se dominer, lui jette la première pierre I »
Je n'admets pas — et M. le directeur de l'Enseignement primaire du département de la Seine, que je vois devant moi, ne l'admettra pas plus que moi — qu'aucun des instituteurs de nos écoles ait à se reprocher, dans toute une carrière de vingt ou trente ans, d'avoir fait déshabiller les enfants qui lui sont confiés pour leur casser sur le dos une pelle en bois plus ou moins grosse. (Exclamations.)
Le rapport a atténué
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Vous, vous aggravez.
M. Alpy. — J'aggrave peut-être (Ah I Ah I] îustement parce que vous aviez atténué.
M. Weber. — Vous avouez que vous aggravez.
M. Alpy. — Mettons que la vérité soit au milieu de nos appréciations contraires et n'en parlons plus ; en tout cas, il est incontestable que le rapporteur s'est montré trop indulgent dans son jugement sur ce cas spécial.
On a reproché à M. Robin le mauvais choix de son personnel.
M. le Rapporteur excuse M. Robin sur ce point ainsi que sur les autres et, comme lorsqu'on n'a pas d'autres excuses, il plaide à côté.
Voici, en effet, ce que je lis à la page 29 du rapport :
« Vous remarquerez que M. Robin a soutenu la République aux élections de 1885 ; il a contribué à la formation de comités républicains dans un pays inféodé depuis longtemps à la réaction. Le Conseil général de la Seine ne peut reprocher à un de ses agents d'avoir pris part à la lutte politique qui s'est livrée à cette époque, mais cet antagonisme de M. Robin et des réactionnaires explique suffisamment les différences rencontrées dans les ap-
prédations recueillies sur son compte, suivant qu'on s'adresse à un républicain ou à un ennemi de la République ».
Vous comprenez que cette excuse d'avoir fondé des comités politiques est insuffisante à mes yeux.
Je ne crois pas que ce soit pour soutenir la République et former des comités électoraux que nous mettons des directeurs à la tête de nos orphelinats. Ces directeurs ont, tout d'abord, le tort de négliger ainsi leurs fonctions. (Bruit.)
M. Navarre. — Les curés et les évoques font eux aussi de la politique. (Bruit.)
M. Alpy. — De plus, agissant ainsi ils s'exposent imprudemment à soulever des animosités contre eux et par contre^soup contre rétablissement qu'ils dirigent.
Mais je passe et arrive à des faits plus im> portants : je veux parler des faits d'immoralité.
Des faits d'immoralité se sont produits, et en grand nombre, parmi le personnel, et M. Robin a eu le tort, suivant l'expression du ministre à la Chambre, de les couvrir d'un silence bienveillant.
Le cas de M. Gouin, par exemple, est plus grave que M. le Rapporteur ne veut en convenir : vous savez ce qui s'est passé et je n'y reviens pas.
Or, M. Robin, sur mon interpellation, a dû reconnaître que, tout en ayant connu les faits, il n'a pas saisi le Parquet et s'est borné à avertir l'Administration.
Il a prétendu qu'il n'avait rien de plus à faire.
Ce n'est pas mon avis.
Je maintiens que son devoir strict était d'avertir la justice pour faire punir )e coupable et prévenir la récidive.
En ce qui concerne Machu, je ne veux pas lire le jugement, dont les termes sont trop crus. Je me contente de relever que ce document constate, à la charge de l'inculpé, des faits d'attentats à la pudeur très caractérisés sur six jeunes filles et le condamne à cinq mois de prison.
Et c'est dans ces circonstances que M.
Robin délivre au coupable le certificat suivant :
< Le directeur de l'orphelinat Prévost n'a
pas trouvé chez M. Félix Machu les qualités spéciales exigées pour l'enseignement. Toutefois, il est persuadé que, par sa bonne conduite et son intelligence, M. Machu pourra occuper avantageusement un autre poste dans l'industrie, le commerce ou une administration.
« Il est resté comme élève-maître à l'orphelinat de Cempuis depuis le 1*' février jusqu'à ce jour. »
En donnant un pareil certificat à un homme qui s'est rendu coupable de faits aussi graves, M. Robin a trahi son devoir et encouru une grave responsabilité.
ier. •— Et la lettre de M. Roux?
M. Alpy. — La lettre du directeur des Affaires départementales montre que, dans cette circonstance, il s'est fait le complice de M. Robin pour couvrir le délit de Machu; mais cela n'efface pas la responsabilité du directeur de Cempuis.
C'est avec une profonde indignation que j'ai lu cette lettre. C'est un document important du débat qui a besoin d'être connu dans l'intérêt de la vérité. Elle est adressée à M. Robin par le directeur des Affaires départementales, M. Roux, qui devait périr, quelques années après, sous les coups d'un malheureux employé atteint d'aliénation mentale. En voici le texte :
< 31 décembre 1883.
« Monsieur,
« Dites à Machu :
< l*" De faire défaut ;
€ 2? De faire prévenir le procureur et le président qu'il y aura acquiescement ;
€ 3^ Solliciter par lettre l'indulgence ;
« 4° Acquiescer;
« 5*» Solliciter du procureur général un sursis qui peut être de 1, 2 ou 3 mois ;
< 6° Se constituer prisonnier ; <t 7° Faire un recours en grâce.
« Je me charge du reste.
< De cette façon nous écartons tout débat et Machu s'en tire sans peine.
< Veillez, je vous prie, personnellement à tout cela.
« A vous très à la hâte.
« Signé : Roux. >
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M. le Préfet de la Seine. — De qai
tient-on cette lettre ?
M. Alpy. — Elle a été remise à la Commission par M. Lavy, député, qai devait la tenir probablement de M. Robin. Mais ce détail importe peu : il suffît que vous n'en contestiez pas Tauthenticité.
Le public jugera cette lettre sévèrement. Tout cacher, tout dissimuler, voilà le système qu'on employait à Cempuis, d'accord avec l'Administrât ion supérieure.
Voici comment M. le Rapporteur apprécie, avec une singulière faiblesse, Tacte de M. Robin :
€ Reste le certificat délivré par M. Robin à Machu avant le procès ; M. Robin avait pu étudier ce jeune homme qui est resté un an et demi dans rétablissement ; il ne voulut pas briser complètement sa carrière à peine commencée et se contenta de lui fermer celle de l'enseignement; il assumait peut-être une grande responsabilité, mais les événements lui ont donné raison. >
On laisse entendre ainsi que Machu est démena un honnête homme. J'en suis heureux pour ma part, mais cela n'atténue en rien la faute commise, au premier jour, par M. Robin.
M. Barrier. — Cela prouve que M. Robin voulait aider ce jeune homme à se relever.
M. Alpy. — Il a remis en circulation un délinquant qa'il avait pour devoir, à raison de ses fonctions, de signaler et de faire punir.
J'aborde maintenant la question des bains en commun à la piscine. On en a fait grief à M. Robin ; je trouve le grief très grave.
M. Berthaut. — \'ous préféreriez qu'on ne se nettoyât pas?
M. Alpj. — La piscine de Cempuis est très étroite, elle a 80 mètres carrés environ.
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Elle est beaucoup plus étendue.
M. Alpy. — Elle ne peut contenir plus de 35 baigneurs à la fois. Eh bien ! il y avait à l'orphelinat 119 garçons et 79 filles. Il était donc tout simple de prendre des séries de 35 garçons et de 35 filles, sans y confondre systématiquement les sexes. (Bruit.)
M. Jacquemin. — On ne confond pas les sexes dans les séminaires.
M. Louis Lucipia reprend place au fauteuil de la présidence.
M. Alpy. — Je dis que cette confusion des sexes provient d'un parti-pris de provoquer à l'indécence. (Exclamations.)
On a dit que les filles étaient revêtues de costumes de bains de mer. Je le veux bien.
Mais il est avéré que les garçons n'avaient qu'un simple caleçon.
Il y a plus ; Tup des maîtres, M. Ruben, nous a déclaré que souvent les instituteurs se baignaient avec les filles, Et vous ne trouvez pas cela choquant lorsqu'il s'agit de jeunes filles de 14 à 16 ans?
M. Robin est un apôtre, — c'est lui qui l'affirme, — il s'est donné pour mission de battre en brèche ce qu'il appelle les préjugés de l'ancien temps. Pour lui la pudeur en est un. Il a voulu par ces baignades s'attaquer k cette vieille routine qu'il méprise et que, nous, nous respectons avec tous les honnêtes gens. (Le bruit continue.)
Les garçons se déshabillaient en plein air. Les filles avaient une sorte de clôture en toile de 2 mètres de haut dans laquelle le regard plongeait des toits ou de la partie supérieure des murs. Un fournisseur, M. Magnier, a déclaré avoir vu ainsi, à son grand étonnement, des jeunes filles complètement nues.
Ce fait avait été d'abord nié, on avait prétendu qu'il y avait une couverture en toile, on a été obligé d'en reconnsdtre, en fin de compte, l'exactitude.
Cela avait une certaine importance pour qui avait vu les lieux, car l'emplacement dont il s'agit se trouve sur le flanc de la maison de M. Robin, en dessous de deux fenêtres garnies de Persiennes qui le dominent complètement.
Cette disposition rendait la précaution d'une toiture plus nécessaire, car il était possible que derrière ces persiennes les fenêtres fussent quelquefois garnies d'indiscrets. (Protestations. — Clameurs.)
M. Weber. — 11 n'y a que vous pour avoir de telles idées.
M. Alpy. — Ce sont peut-être mes souvenirs d'ancien magistrat qui m'éclairent.
Lorsque j'ai demandé à M. Guilhot, sur place, si réellement il existait une toile horizontale garantissant les filles des vues d'en haut, il a compris la portée de ma question et m*a répondu affirmativement.
Plus sincère, M. Robin a avoué, sur ma demande, que jamais la tente n'avait été couverte (p, 307 du rapport).
Eh bien I je déclare qu'il y a là un défl à la morale et à la décence.
M. Caumeau. — Vous avez donc été au concile de Bologne ?
M. Alpy. — Je passe à un antre ordre d'idées, je veui parler des doctrines malthusien* neâ enseignées par M, Robin. M. Robin, k cet égard, a fait un aveu. U me suffit de lire ce que je trouve à la page 79 du rapport, dans la lettre du 4 décembre 1884, qu'il a éci-ite à l'Administration pour se défendre :
c J'ai commis deux grandes fautes. En traduisant de l'anglais, en 1877, en recopiant à l'aide du obromograpbe en 1879, d'excellents conseils destinés à de pauvres parents surchargés de fkmille, j'ai eu le tort de laisser dans les préliminaires deux passages qui , môme alors, dépassaient de beaucoup ma pensée et qui peuvent faire croire que les jeunes gens étaient excités à l'amour libre, tandis que le fait indéniable des unions illégitimes, passagères, précoces, étant admis. Je ne cherchais, avec mes confrères de la Ligue néo« malthusienne, qu'à en supprimer les elTets si souvent terribles. »
La seconde fkute, suivant lui, était d'avoir laisi^é traîner la brochure en question, de manière qu'elle fût mise en circulation dans l'orphelinat.
Et quand je pense qu'à la page 74, le rapporteur ne voit là qu'une simple imprudence à peine blâmable !
€ Il résulte de tous ces documents et des investigations auxquelles s'est livré M. Aristide Rey en 1883 que tout se borne à une imprudence de M. Robin qui, avant son entrée à l'orphelinat, aurait traduit de l'anglais et tiré au chromographe des extraits d'un ouvrage sur le néo-malthusianisme. »
Je dis — et tous les honnêtes gens assurément penseront comme moi — je dis qu'il y a là plus qu'une imprudence, qu'il y a un fhit extrêmement grave, qui dénote un esprit
dévoyé et qui est de nature à disqualifier à tout jamais un éducateur.
Il y a là faute lourde et le symptôme d'un état d'esprit révoltant et qui était de nature à faire révoquer M. Robin en 1884 quand toutes les influences se sont employées pour le faire maintenir à Cempuis.
Je vous demande, Messieurs, de dénoncer maintenant le caractère manifestement antireligieux de l'enseignement donné à Cempuis par M. Robin. (Bruit! Ah I Ah!)
M. Archain. — La voilà, la grande machine !
M. Alpy. — J'ai réservé ce grief pour la fin, parce que, comme vous le sentez, je le considère comme très important ou encore, si vous le préférez, parce que je sais que c'est la question qui vous touche le moins.
Vous ne pourrez pas contester le caractère anti-religieux de l'établissement de Cempuis. (Mais non !]
Eh bien, je vous démontrerai, quand on discutera la question qui figure à l'ordre du jour et que je poserai à M. le Préfet sur les mesures à prendre pour l'avenir de l'établissement de Cempuis, que vous n'avez pas le droit de maintenir ce caractère anti-relîgieux.
Aujourd'hui, je me borne à constater le fait.
M. Jacoulet dit (je cite le rapport) :
« L'enseignement donné à Cempuis ne peut pas se réclamer de la neutralité : il est sectaire et contraire aux volontés du fondateur de l'œuvre. >
M. Camescasse dit ensuite :
< M*:Robin, n'ayant pas de religion à faire chanter aux enfants, leur fait chanter la nature. (Très bien, cela !) Il ne va pas jusqu'au culte du soleil ; il s'attache à habituer les enfants à ne pas chercher des choses qui, également à mon avis, n'ont pas de raison d'être. »
M. Delon, un émule de M. Robin, déclare :
« 11 nous serait impossible d'enseigner Dieu sans enseigner un Dieu qui ne soit pas celui d'un tel ou un tel.
« M. Robin et moi, nous ne sommes pas de sinxples athées ; nous ne nions pas Dieu, nous l'ignorons. » (Applaudissements à gauche.)
Voix nombreuses. — Très bien ! Très josle !
M. Chausse. — C'est parfait !
M. Alpy. — Je tiens ce suprême dédain à regard de ce que M. Robin a osé appeler Thylottièse Dieu (Très bien!) pour plus indigne de la part d'un éducateur que la négation la plus nette. (Bruit.)
Et je constate avec indignation que pendant quinze ans cet enseignement a été donné dans l'orphelinat de Gempnis à des enfants de Paris appartenant à des familles religieuses et que la misère de leurs parents vous livrait malheureusement, sans défense.
Le Conseil général nira pas, je Tespère, jusqu'à s'associer à ces abominables doctrines; mais je crois pouvoir affirmer que s'il vote les conclusions du rapport de M. Lauren^Cély, ^i surtout la i>ension de 4,000 francs et la médaille d'honneur demandées pour M. Robin, il n'aura pas pour lui l'opinion publique. [Violentes interruptions.)
Nos vieilles croyances sont encore, Dieu merci, les croyances de l'immense majorité (Tumulte), de la presque unanimité de ceux qui pensent ; à tel point qu'on a pu dire que le véritable athée, celui qui conteste l'existence d'une cause supérieure et qui nie Dieu, est un phénomène irréalisable. (Le tumulte continue.)
J'arrive, maintenant, aux résultats de cette ♦éducation violemment irreligieuse.
Vous allez voir combien ils sont édifiants.
M. Robin, lui-même, nous a rapporté Tint^^rrogatoire suivant que lui a fait subir un des inspecteurs, M. Jacoulet :
« M. Jacoulet. — Si quelqu'un avait demandé à recevoir un prêtre dans l'établissement, y auriez-vous consenti ?
« Moi. — En danger de mort prochain, j'aurais consenti à ce que m'aurait demandé un malade, en faisant toutefois un cordon sanitaire autour de lui pour éviter que le prêtre no s'occupât d'autre chose. »
M. Robin prenait d*ailleurs ses précautions pour que personne ne demandât le prêtre, en inrulquant à ses malheureux élèves les idées que je viens de rappeler I
Je continue :
« M. Jacoulet. — Mais en général?...
« Moi. — Ayant tout le temps d'en référer, com-ne en toute circonstance, à l'Administration et de suivre ses instructions, j'aurais attendu d'avoir son avis.
€ M. Jacoulbt. — Oui, mais je voudrais avoir votre opinion personnelle.
« Moi. — Je proteste contre ce procès de tendance. Mais je ne crains pas de répondre que nos sentiments sont les mêmes que seraient ceux d'un directeur de séminaire, dont un des élèves tiendrait à recevoir les visites du président de la Libre-pensée. »
Je prends acte de cette définition, et )e proteste avec énergie. Ainsi M. Robin se considérait comme un directeur de petit séminaire, comme le directeur du petit séminaire de la franc-maçonnnerie. (Rires.)
M. Laurent-Gély, rapporteur. — M. Robin n'est pas même frano-maçon.
M. Alpj. ^ Comme membre du Conseil général, responsable du choix du directeur, je proteste contre le rôle que s'est attribué M. Robin en prenant ainsi une attitude nettement antireligieuse à la tête d'un orphelinat où entrent des enfants de toute origine. 11 n'avait pas le droit d'agir ainsi.
M. Berthaut. — Il en avait le devoir.
M. Alpy. — J'admets, si voua le voulez, que dans l'établissement il dût maintenir la neutra^té; mais il a voulu l'hostilité...
M. Paul Brousse. — Oui ; l'école contre Dieu.
M. Alpy. — Je m'empare de cette interruption. L'école sans Dieu ne suffit pas k M. Paul Brous.se, il réclame l'école contre Dieu. (Exclamations.)
M. Archain. — Contre la bêtise humaine!
M. Alpy. — 11 y avait à Oempuis des enfants dont les familles avaient des sentiments religieux *, ai, dans rétablissement, la neutralité était permise, il fallait, du moins, qu'au dehors ces enfants pussent, si telle était la volonté de leurs parents, recevoir l'instruction religieuse et l'aire leur première communion. (Bruit.)
Les fruits de cette éducation antireligieuse ont été relevés par l'enquête. Des témoins nous ont raconté que parfois les élèves de Oempuis
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pourchassaient les prêtres et lapidaient un calvaire. (Ah I Ah I)
M. le Rapporteur dit que les enfants n'avaient pas fait de mal au prêtre qu'ils ont poursuivi dans les rues de Cempuis; du moins ils lui ont fait peur. (Exclamations.)
M. Chausse. — Pas du tout ; il était fou.
M. Alpy. — Quant au calvaire, le trou ne proviendrait pas, suivant le rapporteur, d'une pierre, mais des intempéries qui auraient fait disjoindre le bois. Je n'insiste pas sur ce point, mais je retiens ces deux faits comme des symptômes de l'état d'esprit déplorable où les excitations de M. Robin avaient mis ces pauvres enfants.
M. Berthaut. — Le sang n'a pas coulé ; c'est l'essentiel. (Rires.)
M. Alpy. — M. Robin avait pour mission de faire de bons citoyens et d'honnêtes gens ; il ne devait pas s'attacher à détruire en eux toute croyance et déchaîner ainsi leurs passions contre les choses et les ministres de la religion.
Je termine par une citation d'un journal qui ne représente pas nos idées politiques, qui même traite très injustement ceux qui pensent comme moi, mais dont l'autorité ne sera que plus grande en cette circonstance.
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Ce n'est pas le « Temps » ?
M. Alpy. — C'est une feuille qui devrait avoir votre approbation : « le Siècle > (Rires), le journal fondé par M. Havin. . .
M. Cauxneau. — Il y a longtemps que M. Havin est mort.
M. Foumière. — Vous retardez, M. Alpy.
M. Alpy. — ... et qui est dirigé actuellement par M. Yves Guyot. Ils ne sont ni l'un ni l'autre assurément de mes coreligionnaires :
€ Ces honneurs et ces profits nous sembleat peu en rapport avec les mérites de l'imprudent éducateur à qui on les destine.
< Nous ne nous arrêterons point aux accusations formulées contre l'ex-directeur de Cempuis par les feuilles réactionnaires de tout acabit ; mais les aveux faits par M. Robin lui-même sont très suffisants pour lui enlever les sympathies des hommes de bon sens et surtout des bons Français.
< Il est établi que M. Robin a déli^Té un certificat de complaisance à un individu qui se livrait sur les petites orphelines à des € actes de curiosité malsaine >. Il est même certain que M. Robin a essayé de faire naturaliser son fils en Angleterre, pour le soustraire à la loi française de recrutement.
« C'en est assez pour que les contribual)les de Paris et du département de la Seine, aux frais de qui sera frappée la médaille et payée la pension annuelle de 4,000 francs, trouvent que le Conseil général pourrait mieux employer leur argent. »
J'ai fini. Messieurs; je me suis contenté d'examiner une partie des accusations portées contre M. Robin; un de mes collègaes examinera la question de l'internationalisme.
M. Caiimeau. — M. Robin n'allait pas prendre son mot d'ordre à Rome.
M. Chausse. — L'auteur de l'article a-t-il fait son service militaire?
M. Alpy. — J'espère que, quand le Conseil général aura entendu le pour et le contre, il émettra un vote qui ne sera pas celui que demande M. le Rapporteur, et qu'D ne donnera pas la récompense réclamée pour un homme qui a mal dirigé l'établissement à la tête duquel il était placé, qui a perverti plusieurs générations d'enfants. (Bruit et réclamations.)
M. Gaumeau. — Voici des paroles que nous ne pouvons laisser passer.
M. Alpy. — N'a-t-il pas élevé des enfants dans l'ignorance et la haine de Dieu et dans les doctrines de l'internationalisme?
M. Caumeau. — C'est une iiyure gratuite aux enfants.
M. Chausse. — Cela n'a pas de portée:
laissez dire.
M. le Présidemt. — M. Alpy, vous avez le droit d'attaquer les hommes, mais je vous invite à respecter les enfants qui sont sortis de Cempuis. (Assentiment.)
M. Alpy. — Mes collègues ont bien compris que si j'ai attaqué l'enseignement donné à Cempuis, je n'ai nullement voulu atteindre la réputation des élèves qui en sont sortis et ont pu se conduire très bien dans la vie, en revenant, pour la plupart, à des idées différentes.
J'estime, en terminant, que si M. le préfet de la Seine mérite d'être blâmé, c'est d'avoir conservé si longtemps M. Robin à la tête de Torphelinat de Gempuis, mais non, assurément, d'avoir prononcé en 1894 la révocation dan directeur qu'il avait déjà suspendu en 1884 et qu'il avait eu le grand tort, à cette époque, sous la pression de la Commission de surveillance, de réintégrer dans ses fonctions.
M. Daguilhon-Pigol. — Je viens à mon tour combattre les conclusions du rapport. Sans avoir l'espoir de faire partager mes sentiments à la migorité du GonseD, je m'efforcerai d'éviter tout ce qui pourrait passionner le débat.
Le temps du reste a déjà donné aux faits la recalée nécessaire pour que nous les jugions aajoard'hui avec saog froid.
S'il est vrai que les peuples heureux sont œux qui n'ont pas d'histoire, je crois que ce souhait de bonheur devrait s'adresser aux orphelinats.
L'œuvre des orphelinats s'inspire des plus nobles sentiments qui puissent animer l'âme hainaine, de cette solidarité qui nous fait un devoir de nous entre-aider les uns les autres, devoir d'autant plus impérieux qu'il s'adresse à ceux qui dès le début de la vie ont eu le malheur de perdre leur guides naturels, leurs affections les plus sûres.
Mais cette œuvre admirable est une œuvre modeste.
Le bruit, l'ostentation et la réclame offensent la noblesse de sa tâche.
Aussi sommes-nous, je crois, unanimes à vouloir qu'autour de cette demeure de Cempuis traversée par les vents d'orages revienne le calme, je dirais presque le silence, parce qu'il est l'auxiliaire du travail dans l'éducation de ces orphelins que nous entourons d'une tendre et commune sollicitude.
Mes critiques seront basées. Messieurs, sur les seuls documents de l'enquête et sur les faits incontestés.
Je commence par dire que je suis d'accord avec M. le Rapporteur sur un point : blâmer M. le Préfet; mais M. le Rapporteur le blâme d'avoir révoqué M. Robin le 31 août 1894, moi je le blâme de ne pas l'avoir révoqué bc aucoup plus tôt.
Mes sentiments à l'égard de M. le Préfet sont connus : j'admire le pilote qui, depuis de
longues années, au milieu des écueils rendus plus redoutables encore par les vents changeants, a su mener sa barque près du vaisseau de la ville de Paris avec une habileté qui lui permet de s'approprier à bon droit la belle devise : < Fluctuât nec mergitur >.
Mais je ne lui en demande pas moins compte de ce que je considère comme une lourde faute.
En 1892, un journal qui se pique de parler librement, et qui use à coup sûr de sa libre parole, publiait un article très irrévérencieusement intitulé « Lesjoyeusetésde l'éducation municipale ».
Â cette date, du moins, je dis que l'Administration aurait dû être en éveil.
On me répondra qu'il y a eu les deux rapports des commissaires enquêteurs de 1892. Je le sais. Mais je vous avoue. Messieurs, que, pour mon compte, j'attache une médiocre importance à ces sortes de rapports. Les travaux des commissaires-enquêteurs reflètent évidemment les volontés du Gouvernement.
J'écarte donc les deux rapports de 1892 comme les deux rapports de 1894. Des inspecteurs généraux ? Plus les fonctionnaires sont haut placés, plus ils sont de l'avis du Gouvernement.
En 1892 le Gouvernement ne voulait pas révoquer M. Robin, les rapports ont été favobles; en 1894, le ministère voulait sa révocation, les rapports ont été défavorables.
Je regrette que la question du maintien ou de la révocation de M. le directeur Robin,une question aussi grave et qui devait être vue de si haut, ait varié avec les indications du baromètre politique !
Or, voici des faits qui, depuis longtemps, étaient constants.
Que devaiton faire à Gempuis et qu'a-t-on fait?
On devait y continuer l'œuvre du généreux donateur, M. Prévost, et cela dans les conditions de son testament :
« 2° Que rétablissement ait toujours pour « directeurs, instituteurs et institutrices, des
< laïques, afin que les enfants qui diffèrent de « culte y soient recueillis et traités d'une
< façon égale et sans esprit de secte. »
C'est ce que voulait M. Prévost.
Au début de son testament, il dit
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c en revenant & Dieu » C'était donc un
spiritualiste. 11 croyait, comme je le crois moi-même, que les luttes d*ici-bas seraient vraiment d^abominables combats si les vaincus n'avaient l'espérance d'une justice meilleure.
Il voulait que les enfants de son orphelinat fussent élevés < sans esprit de secte ». En philosophie on nomme secte une réunion de personnes qui professent les mêmes doctrines. Si donc on a enseigné à Cempuis la morale positiviste, une doctrine de secte, on n'a pas respecté les volontés du testateur. En parlant de € culte » il indiquait que l'idée de Dieu ne devait pas être proscrite.
Qa'at-on fait? On a nommé à Cempuis un homme d'esprit sectaire, M. Robin. Je ne parlerai de lui qu'avec la réserve qu'on doit à un homme qui a été fVappé.
Je dois ajouter, en toute sincérité, qu'après lecture des documents mon opinion première s'est un peu modifiée à son sujet. C'est un excessif, un violent, tour à tour léger et naïf, le contraire en un mot d'un éducateur, mais ce n'est pas un mauvais homme.
Quels titres avait-il ?
L'amitié des puissants est un bien- [ fait des Dieux >
L'amitié de M. Buisson, le directeur de l'Enseignement primaire, réleva dans les circonstances que M. Robin nous raconte :
« Tout d'abord, je vous dirai dans quelles conditions spéciales j'ai été nommé à l'Orphelinat.
« J'étais en Angleterre jusqu'en 1879, je suis rentré en France un peu avant l'amnistie. M. Buisson, que j'avais l'honneur de connaître par un ami commun, après avoir collaboré à son Dictionnaire de pédagogie, me fit le reproche de rester à l'étranger quand il y avait tant de bonnes choses à faire en France.
« Je lui dis que je ne demandais pas mieux que d'y collaborer et lui demandai ce qu'il ferait de moi.
€ Voulez-vous être directeur d'école nor- € maie ? »
« Je lui répondis : « Je suis marié civile- « ment, mes enfants ne sont pas baptisés; ni « ma femme ni mes enfants ne mettront le c pied à l'église. »
« U me répondit : « C'est trois ans trop tôt »
(Le mot est vraiment charmant). « Vouloz- € vous être inspecteur primaire ?t
« Je fus nommé à un poste de choix, à Blois. »
L'année suivante M. Robin était à Cempuis.
Son seul titre est d'avoir été membre actif de la Ligue néo-malthusienne.
Vous connaissez les doctrines de l'économiste anglais. Je regrette que nous n'ayons pas, à ce point de la discussion, le temps de les discuter.
Malthus avait cherché k fixer une loi pour arrêter le progrès de la repopulation : célibats réfléchis, mariages tardifs, contraintes morales. Ses disciples en arrivent aujourd'hui aux opérations chirurgicales ! Ce sont là les progrès de l'esprit scientifique
M. Fourest. — Ces doctrines n'étaient pas enseignées à Cempuis.
M. Daguilhon-Pi;gol. — Je le sais. Je reconnais à M. Robin le droit, comme philosophe, de professer ces doctrines, mais une administration sage, prévoyante, avait pour devoir de ne pas mettre un membre actif de la Ligue néo-malthusienne à la tête d'un établissement d'enseignement public.
S'il n'a pas enseigné ces doctrines aux enfants — je l'ai loyalement reconnu — il les a préconisées dans Tintimité, — avec éloquence et chaleur, a dit M. Guilhot. — Maîtres et maîtresses ont dû probablement Tentendre. En tout cas, la preuve qu'il y avait danger à cette nomination, c'est que le manuscrit malthusien de M. Robin, ayant été dérobé, a passé de mains en mains pour arriver jusqu'à celles du jardinier que le choix des graines devait évidemment intéresser. (Rires.)
Donc, le choix était dangereux, regrettable.
J'examine maintenant renseignement de Cempuis. Il est un point que je tiens à préciser. On a beaucoup parlé de la valeur de M. Robin comme pédagogue.
Or, voici une lettre adressée par M. Robin, le20février 1889, à M. le ministre de l'instruction publique et extraite de « l'Educatinn intégrale », bulletin de l'orphelinat Prévost (juillet-août 1891). On verra que c'était du moins un pédagogue tout à fait original :
€ M. Robin réclame une modification complète dans les conditions d'examen pour le certificat d'études primaires. « Je ne demande
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pas moins, dit-il, que la suppression absolue de répreuve d'orthographe. . . L'orthographe, la grammaire, l'histoire, simples affaires d'opinion, et encore de Topinion très contestée d'une petite minorité, prennent dans rédacation populaire presque toute la place déjà si mesurée et que rempliraient bien mieux la connaissance des faits réels, indépendants de toute métaphysique, les sciences d'observation et d'expérience, auxquelles on ajouterait à haute dose l'éducation physique, gymnastique, éducation des sens, habileté manuelle, culte des arts plastiques et de la musique. . . Les circonstances ont fait que j'ai eu à lire, à diverses époques, des milliers de lettres plus ou moins complètement dépourvues d'orthographe. Je lésai toujours facilement comprises sans me préoccuper de l'ornement conventionnel qui leur manquait ; j'ai quelquefois souri en li>ant les missives dans lesquelles mes braves correspondants ajoutaient, à tout hasard, pour me faire honneur, une quantité de lettres superflues, mais j'ai toujours admiré ceux qui avaient le bon sens de supprimer toutes celles qui ne leur parais* saient pas indispensables. >
Ainsi parle l'ami et le protégé du directeur de l'Enseignement primaire dans ce paysl
Voilà le cas qu'il fait de la grammaire avec l'orthographe, c'est-à-dire des règles mêmes de cette belle langue française et de cette littérature incomparable dont les chefs-d'œuvre font notre orgueil.
Voilà aussi comment M. Robin parle de rbistoirel Et quand je demanderai tout-àl'heure à M. le Préfet comment il a pu tolérer à la tète d'un enseignement public un internationaliste, où trouverai-je meilleur argument que dans cette lettre de 1889 ? Qu'est^e, en elTet, que l'histoire, dans ses parties les pins attachantes, si ce n'est le passé même de 'a Patrie, celte longue suite d'efforts, de luttes, de sacrifices héroïques qui en ont assuré pour nous l'indestructible unité ? (Très bien t)
M. le Préfet de la Seine. — N'oubliez pas, en rappelant cette lettre, qu'elle a été adressée au ministre de l'Instruction publique pt non à moi.
M. Faillet. — M. Robin n'a parlé que de la mani^f e d'apprendre l'histoire et non de l'histoire elle-même.
M. Daguilhon-Pii^oL — C'est une erreur.
M. Navarre. — n y a histoire et histoire; celle du père Loriquet, par exemple. (Rires.)
M. Daguilhon-Pt;gol. ^- Je parle de l'histoire d'une façon générale ; je parle de celle qu'on enseigne dans toutes nos écoles publiques. Je ne discuterai pas la question de la coéducation des sexes. Si j'en admets par hypothèse le principe, je ne saurais admettre la pratique de cette éducation à Gempuis.
M. Fourest. — Avez-vous à reprocher, aux enfants sortis de cette école, des écarts qui vous permettent les critiques que vous dirigez contre ce genre d'éducation ?
M. Daguilhon-Pi\)ol. — J'aurais voulu que cette coéducation si délicate eût été tout au moins dirigée par des maîtres particulièrement dignes de confiance.
Or, le personnel était détestable, je n'insiste pas sur ce point, nous sommes d'accord. Le ministre a constaté que, en quatorze ans, Cempuis a reçu cinq cents maîtres ou employés. C'était un défilé d'étrangers, qui montre encore les idées internationalistes de M. Robin.
Je sais qu'il peut invoquer certaines circonstances atténuantes. Le personnel n'avait aucune situation fixe, aucune garantie.
Depuis la loi de 1893 que vous avez obtenue, ce dont je suis heureux, les instituteurs et institutrices pourront aller à l'orphelinat sans compromettre leur avenir, et le personnel sera désormais recruté dans des conditions très différentes.
Mais, si la difficulté de choisir les maîtres est une excuse aux choix fort regrettables faits par M. Robin, rien ne le justifiera jamais d'avoir délivré le certificat Machu.
Je ne le relis pas, mais je comprends que la Chambre ait été presque unanimement entraînée dans sa conviction par ce seul fait : il était concluant.
M. Lampuô. -^Yous, Monsieur Daguilhon- Pujol, qui êtes un honnête homme et un galant homme, je suis convaincu que, dans les mêmes circonstances, vous auriez donné un certificat comme M. Robin, avec les restrictions qu'il contient.
M. Daguilhon-Pujol. » Je puis vous assurer, mon cher collègue, quHl en aurait contenu bien davantage. (Rires.)
Ce certificat de M. Robin démontre, comme Ta dit M. le préfet de la Seine, une véritable absence de sens moral chez son auteur.
M. Robin était violent et brutal, cela n'est même plus discuté ; je passe et j'arrive à renseignement moral : M, Robin a souvent répété qus l'orphelinat était une grande famille, c*est une parole à laquelle j'applaudis et je trouve touchante l'idée de faire des aînées de « petites mamans », sinon pour remplacer la mère que rien ne remplace, du moins pour les préparer aux devoirs qui leur incomberont un jour.
Mais à cette famille artificielle il fallait un lien moral encore plus puissant, si je puis dire, que dans la famille naturelle. Or, quel était l'enseignement moral ? Nul, du moins au point de vue théorique.
Permettez-moi à ce propos de vous donner lecture d'un rapport de M. le docteur Gobât, directeur de l'Enseignement primaire à Berne, rédigé à la suite de l'Exposition du centenaire à laquelle prit part l'orphelinat Prévost :
« Les enfants ne reçoivent aucun enseignement moral théorique, l'enseignement moral résulte de l'ensemble des actes des élèves et de leurs relations mutuelles et quotidiennes avec les autres membres de la communauté. »
Et, parlant de ces principes éducatifs, M. Gobât, toujours cité par M. Robin, ajoute (je cite x>our que vous puissiez applaudir) :
c Cet établissement se trouve placé sous l'autorité du préfet de la Seine qui devrait le réformer si ces principes sont mauvais, mais qui se gardera bien de le faire parce que l'orphelinat Prévost — s'il m'est permis de le juger par ses actes — est une des plus belles institutions de France. »
Je neveux pas abuser de votre bienveillante attention. Messieurs, et j'ai hâte d'arriver à la façon dont M. Robin a traité les idées patriotiques; vous me jugerez, Messieurs, rétrograde, mais j'avoue que ces idées-là me tiennent au cœur.
M. Robin est un internationaliste. Beaucoup de républicains ont fait partie de l'Internationale, avant la guerre.
Mais beaucoup aussi sont sortis de l'Internationale après la guerre de 1870 dans un sentiment de dignité patriotique.
M. Robin a continué à professer ces doctrines.
M. Foumière. — L'Association internationale des travailleurs sous la direction de Karl Marx a protesté contre l'invasion allemande et s'est mise à la disposition du Gouvernement de la défense nationale. (Bruit.)
M. Georges Villain. — Ça lui a servi à grand chose I
M. Dag^ilhon-Pi:gol. — M. le Préfet a été de mon avis, puisque dans l'arrêté de révocation il vise ces idées internationalistes.
Il est évident que ces idées affaiblissent manifestement l'idée de patrie. Parler d'humanité, c'est bien, mais il y a d'autres devoirs plus étroits, plus précis. Ecoutez cette citation :
« La notion d'humanité, telle qu'on la présente actuellement, est une notion révolutionnaire et non pas positive, car elle spécule sur un organisme collectif qui n'existe pas, en y sacrifiant les devoirs réels et précis qui nous lient à l'être collectif auquel nous appartenons. C'est toujours le même procédé de sacrifier les devoirs réels, vérifiables et effectifs, à des devoirs hypothétiques qui ne prescrivent rien de précis, mais qui troublent la réalisation des obligations réelles et vérifiables.
< Le danger d'introduire ces notions trop vagues d'internationalisme dans les cer\'elles enfantines est évident, puisqu'on dispense l'enfant de la conception d'obligations réelles. Ce qui ne veut pas dire qu'on ne doit pas lui apprendre la possibilité de combiner le plus ardent patriotisme avec les sentiments d'humanité, suivant l'exemple qu'ont donné les grands hommes de la Révolution française, qui surent rester humains en étant patriotes et en combattant énergiquement pour l'a patrie. >
Ces paroles sont le commentaire de la doctrine de Pierre Laffitte, fondateur de Técole positiviste. Elles ont été citées à la Chambre par le ministre de l'Instruction publique. Que M. Robin soit internationaliste, c'est son droit, mais il n'avait pas le droit, en matière de service militaire, de répandre les idées qu'il a répandues. Vous savez ce qui passa au moment où son fils dut tirer au sort. Il avait été très durement touché par la mort d'un autre fils, survenue au service ; mais était-ce une raison, même une excuse 7
M. Chausse. — Avez- vous fait votre sernée militaire ?
M. Daguilhon-Pi\)ol. — Oui, monsieur.
Moi et les miens, ayons fait notre devoir aussi t'ien qu'aucun de vous, soyez-en sûr.
M. Weber, — Vous avez usé du volontariat.
M. Daguilhon-Ptûol. — M. Robin disait, en parlant de la mort de son fils :
< Cet événement n*a guère réussi à changer »n enthousiasme mon aversion pour Tinutile et foneste carrière militaire.
< Aussi, quand est venu le tour de mon autre flls, j'aurais très volontiers, lui qui était un soldat de défense achevé, profité de ce qu'il était né à l'étranger pour me prévaloir de la réciprocité des lois internationales.
« Mais encore, en supposant que j'aie péché en ce qui concerne mon second fils, j'ai péché en décembre 1892. C'est à cette époque que le maire a trahi le secret professionnel en communiquant ma lettre. Pourquoi ne m 'a-t-on pas révoqué plus tôt ? »
M. Robin a sur ce dernier point bien raison.
Mais écoutez comment on le juge. Ces juges ne sont pas mes amis :
« M. Lavy. — Dans la vie commune, M.
Hobin est un excessif, un exagéré. S'il avait été capable de plus de sens, il aurait compris que, si douloureuse que fût pour lui la perte 'lun fils, cela ne légitimait pas ses efforts l)our empêcher son autre fils d'aller à la caserne. »
" Et M. le Ministre dit à la Chambre : « On a (lit que M. Robin avait perdu un fils sous les drapeaux. Il n'est malheureusement pas le ^'ul. Mais où en serions-nous si tous les pères de famille frappés dans leur cœur et dans leur chair allaient dire au moment de la conscription : J'ai perdu un premier fils sous les dra- IK'anx, je neveux pas me séparer des autres ? Mais ceux-là ne font jamais de réclamations pareilles et il semble, au contraire, qu'un lien de plus les attache à la patrie et à l'armée. » (Vifs applaudissements.)
Oui, la Chambre a applaudi ces paroles : je regrette pour vous que vous ne les applaudissiez pas.
Combien de menus faits j'aurais à citer pour marquer le^ Sentiments exacts de M.
Robin. J'en prends un, au hasard, des plus infimes : un jour, ce sont des soldats de plomb qu'on enlève à deux orphelins arrivant à l'orphelinat.
M. Chausse. — Il en est ainsi dans toutes les écoles.
M. DaguUhon-Pujol. — Sachez rendre hommage même au chauvinisme. Messieurs; si tous les patriotes ne sont pas des chauvins, tous les chauvins sont des patriotes. Ce sont les enfants prodigues, peut-être les préférés de la mère dans notre grande famille française, parce que ce sont eux qui parlent le plus souvent des chers absents. Loin de chercher à attiédir ou à éteindre cette étincelle sacrée, veillons plutôt à ce que ceux dont nous avons charge la conservent sous les cendres de notre deuil I (Très bien !)
J'ai terminé. Messieurs. Vous êtes les maîtres ; vous ferez non ce que nous souhaitons, mais ce que vous voulez. Notre droit est de faire entendre du moins notre protestation et de vous dire :
En vous attachant à élever les générarations qui grandissent en dehors de cette règle de vie rigoureuse que donne la morale spiritualiste, vous verrez grandir des hommes de plus en plus impatients du faix des inégalités sociales que vous êtes impuissants, vous le savez, à supprimer. (Interruptions.) Si vous voulez élever une génération forte et saine, élevez-la dans le respect de Dieu et l'amour de la Patrie. (Très bien à droite!)
M. Rousselle. — Messieurs, il est important, dans ce débat, de séparer les questions qui vous ont été soumises simultanément dans l'intention de faire dévier la discussion.
J'imiterai la modération de langage de M. Daguilhon-Pujol qui descend de cette tribune. Il a défendu ses idées, ses convictions; je de* mande qu'il nous soit permis de défendre les nôtres, de détendre surtout les enfants de ro]> phelinat de Cempuis, qui ont été attaqués avec une violence inqualifiable.
On a cherché à mêler à cette affaire des questions qui doivent rester en dehors du débat. M. Robin a été révoqué pour des faits qui n'ont aucun rapport avec l'enseignement donné à Cempuis. Il a été révoqué pour ses idées internationalistes.
Vous avez entendu ici les paroles véhémentes de M. Lerolle, les idées toujours èx-
cessives de M. Alpy; vous avez lu la note de M. Prache, qui n'est pas, certes, un esprit ordinaire, mais qui cependant, dans cette affaire, laisse percer le bout de Toreille. Vous pouvez maintenant deviner comment et pourquoi cette eampagne a été menée.
On vous a parlé des idées internationalistes de M. Robin. Les idées internationalistes, il y a quelqu'un qui les enseigne ouvertement eu France, vous le savez bien : ce sont les cléricaux, c'est l'Eglise...
[. Lei'olle. — Je vous renvoie à la bataille de Patay.
L Rouaselle. — Vous vous plaignez do la dépopulation et vous condamnez les idées internationalistes. Mais qui donc professe ces idées, sinon les prêtres, qui refusent le service militaire et qui ne se marient pas ! (Applaudissements.)
M. Lerolle prononce quelques paroles qui aç perdent dans le bruit.
M. Rouaselle. — Si M. Lerolle m'interrom^, il me sera impossible d'aller jusqu'au ^ut.
Je n'ai à m'occuper que des attaques passionnées dirigées contre une institution qui , est l'œuvre du Conseil général. Je n'ai pas à me préoccuper de ce que dira, pour défendre rAdministration, un homme que je n'ai pas la prétention de remplacer.
I. le Préfet de la Seine. — Je me défendrai moi-même
M. Rouaselle. — Mais je ne puis oublier que tout ce bruit, oe mal qu'on aurait pu éviter, a été amené par une révocation que rien 9ej\«stifiait,
M. Robin a été ft^appé à cause de ses opinions internationalistes ; mais alors, il eût ftkllu ft*apper en même temps ces autres inter- Batioaalistes qui vont chercher leur mot d'ordre à Rome. (Très bien 1)
Alors que le Gouvernement frappait impitoyablement un homme qui, pendant quatorze ans, a dirigé un établissement qui sera sa gloire et l'honaeur du Conseil général, savez-vous quelle réponse faisait un grand dignitaire de TKglise au ministre des Cultes qui lui demandait de rappeler au respect des lois les eurés deaon diocèse, ces hommes qui soAt des fonctioimaires rétribués par la Ré-
publique? Le ministre demandait à l'archevêque de Cambrai quelles mesures il comptait prendre contre ceux de ses prêtres qui prêchent la désobéissance à certaines lois récentes. L'archevêque fit cette réponse insolente au Gouvernement, qui le mérite, d'ailleurs... (Très bien I Applaudissements !)
11 répondit : Je n'en prendrai aucune ; ces prêtres ont agi dans la plénitude de leur droit de citoyens ; c'est comme citoyens qu'ils ont discuté les lois dont il s'agit
Eh bien, je rappelle à M. le Préfet que c'est comme citoyen que M. Robin avait les opinions pour lesquelles il a été révoqué, et révoqué sans qu'on Teût entendu, sans qu'on l'eût convoqué devant ses pairs, devant le Conseil départemental, pour lui permettre de se défendre.
Oui, le Gouvernement a révoqué M. Robin. Qu'il fasse donc de même pour rarchevêque de Cambrai ! (Très bien I)
Mais le Gouverment a deux poids et deux mesures et, en révoquant le directeur de Cempuis, il a simplement obéi aux malsaines incitations d'une presse immonde qui n*a pas hésité, par passion politique et par passion religieuse, à souiller des orphelins, des enfants. (Très bien 1)
Car il y a ceci de surprenant que le Gouvernement protège toujours beaucoup plus ceux qui cherchent k le combattre de toutes les façons possibles, qui ne donnent à la République un baiser Lamourette que pour l'étouffer, que les vrais, les sincères républicains. On réserve les rigueurs pour nous, républicains, qui nous inquiétons plus de réparer les injustices dlci-bas que de promettre aux malheureux des félicités futures. (Applaudissements.)
On a parlé des doctrines de Malthus.
Mais vous, Messieur.s les cléricaux, qui enfermez des jeunes filles par milliers dans des couvents, qui imposez le célibat à des milliers de prêtres, qui avez des moines gros et gras, aptes à procréer une famille vigoureuse, vous êtes les premiers malthusiens du monde!
[Rites et applaudissements.)
Ne croyez pas que je sois assez naïf pour penser que vos curés et vos moines n'aient jamais d'enfants, non ; ils déclinent tout simpltment les charges de la paternité. (Rires. — Exclamations à droite.)
M. Lerolle. — On n'a jamais dit de sem**
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hlab)^ choses dans aucune assemblée. Je o'éconte plas ce que vous dites. (Réclamations à ganche.)
M. le Préaident. — Vous êtes libre de ne pas écouter; mais il ne vous appartient pas et il n*appartient à personne de donner des levons de dignité an Conseil général.
M. Rousselle. — Vous qui protestez, Monsieur Lerolle, vous avez dit à la dernière séance qu'à Cempuis on foulait aux pieds les mœnrs et les convenances. Eh bien ! je vais vous dire que, à mon point de vue, je trouve malsaines les longues contemplations par des jeunes filles de statues représentant un Christ QQ et sans caleçon. (Protestations à droite.)
M. Lerolle. — C'est odieux I
M. Rousselle. — Il y a des choses que l'on respecte et que vous devriez être les premiers à respecter, me^ieurs de la droite, ce ^)nt les entants. Au lieu de cela vous n'avez fait que les injurier.
M. Lerolle. — Je n'ai fait que citer les paroles de M. Robin.
M. Rousaelle. — Vous n'avez rien spporté à Tappui de vos accusatious ; c'est ce que je vous reproche aussi bien qu'à la note publiée par la minorité de la Commission.
M. Prache. — J'ai reprodait dans cette note des extraits des ouvrages de M. Robin, et ces ouvrages étaient imprimés par les enfants de l'orphelinat : on ne peut donc nier qu'ils les connaissent. (Bruit.)
M. Rovisaelle. ~ Ce que vous avez avancé dans cette note a été contredit par un bien plus grand nombre de témoignages.
Vous dites que M. Robin est un homme ^^^ltal, immoral, permettant à Cempuis des scènes telles qu'uu père de famille ne supporterait pas que ses eufants y assistassent. Et cependant, lorsqu'on m'a demandé si je mettrais mes enfants à Cempuis, je n'ai pas hésité à répondre affirmativement.
Vous nous reprochez la violence de nos paroles, parce que nous attaquons vos convictions, et vous vous étonnez que nous défendions les nôtres!
£t qu'avez-voos donc fait, messieurs de la droiie?
Vous aTez semé le doute dans l'çsprit des
familles dont les enfknts sont à Cempuis, vous y avez jeté l'inquiétude en leur laissant craindre que leurs enfants ne fassent plus tard des prostituées, des bandits, des vagabonds. Vous avez .commis une déplorable imprudence.
Pour répondre à vos accusations, il sufdra de prendre la statistique des enfants de Cempuis.
Quels sont ceux qui ont failli aux principes de morale que leur inculquait M. Robin : morale exagérée, car elle allait jusqu'à tax^ de vol le fait de prendre une pomme à un arbre, au bord d'une route ?
Aucun des enfants n'a failli : tout au plus y a-t-it eu deux oo trois ingrats.
Je regrette que tous ici nous n'ayons pas assisté au départ de M. Robin après sa révocation : vous auriez vu, Messieurs, tous les enfants pleurant et embrassant M. Robin.
C'est ce spectacle qui a inspiré à M. Babut les paroles qui lui ont valu une semonce du ministre.
Prenez même ceux qui se sont plaints de M. Robin, de ses mouvements de vivacité et dVmportement, et vous verrez quel bon souvenir ils ont gardé de leur ancien directeur.
Quant à l'unique fait de brutalité qu'on lui reprvX'he, lui qui voyait ces enfants choyés, si bien accueillis par les habitants du pays, n'a pas pu retenir sa colère lorsqu'il a appris qu'un vol avait été commis. Je n'ai pas hésité d*ailleurs à blâmer cet acte de violence, dicté par un sentûment bien excusal^e.
Voilà l'homme qu'on a{^He bmtal.
Celui qu'on accuse de professer les dooirines malthusiennes a einq ott six e»&nts doirt une fille aujourd'hui mariée et mère de famille.
Si je parle de cela, c'est que M. Daguilhon- Pujol a rendu hommage au grand philosophe que préoccupait fagglomération humaine, alors que la société bourgeoise était seule à ne pas servir la patrie parce qu'elle avaî! l'argent nécessaire pour acheter des remplaçants et qu'elle laissait cette tâche aux prolétariens, à qui elle disait, comme l'Evangile : < Croissez et multipliez, fabriquez de la chair à canon ».
M. Fonmiére. — Et à travail f
M. Rousselle. — Et à travail, oui ! On a voulu avilir le travail; c'est Fhonneur du parti socialiste de l'avoir élevé. (Applaudissements.)
Pour vous, le travail est un châtiment; pour nous, c'est Thonneur. (Applaudissements.)
Pourquoi défendre M. Robin ? Sa vie le défend suftlsamment.
Pendant 14 ans, M. Robin a dirigé l'établissement, petit d'abord, qui a grandi ensuite entouré de la sympathie du monde entier.
M. Robin a fait une propagande incessante en faveur des idées républicaines et de l'instruction intégrale, démolissant de vieux préjugés.
Partout il n'a rencontré que des félicitations, obtenant des médailles d'honneur dans tous les concours. A TExposition de 1889 il a eu la première médaille; non, je me trompe, il n'a eu que la seconde médaille parce qu'il ne donnait pas l'instruction religieuse.
Voilà pour l'éducation et pour l'enseignement. Mais c'est un anti-patriote, dit-on. Alors, comment explique-t-on qu'il ait demandé au ministre de la Guerre et obtenu des fusils pour permettre à ses élèves d'arriver au régiment avec un commencement d'instruction militaire, avec des muscles forts et surtout avec une morale qui leur permet de défier toutes les morales religieuses ? (Applaudissements.)
Quant au fait Machu autour duquel on a fait tant de bruit, je rappelle que M. Robin a mis Machu à la porte après avoir prévenu l'Administration.
Et l'Administration a été d'accord avec lui pour le soustraire à la justice.
Vous faites partie, Monsieur Alpy et vous, Monsieur Prache, du Comité de défense de l'enfance. Vous connaissez les honames sévères, les magistrats honorables qui le composent. Ils ont pensé que le fait d'avoir troussé les jupes d'une jeune fille ne constituait pas un crime et qu'en tout cas, un enfant avait toujours l'occasion de se relever.
Eh bien, M. Robin a pensé, lui aussi, nous avons pensé qu'il ne fallait pas perdre irrémédiablement Machu qui avait 16 ans quand il a commis la polissonnerie que l'on sait, et qu'il ne fallait pas, sous l'hypocrisie du pardon, le réduire à la misère.
D'ailleurs la réalité nous a donné raison. Savez-vous, en effet, ce qu'est maintenant M. Machu? Vous avez pu lire la lettre du maire !
qui déclare qu'il n*y a pas de meilleur citoyen ni de plus brave père de famille. (Très bien!)
Nous l'avions donc soustrait à la justice, confiants dans sa réhabilitation, et un misérable l'a fait condamner. Si c'est là votre morale, ce n'est pas la nôtre. (Très bien î)
Et voilà, Messieurs, ce qui a soulevé les applaudissements de la Chambre des députés. J'avoue que, si jamais j'avais songé à tenter de faire partie de cette assemblée, ceci m'aurait arrêté.
M. le Préfet de la Seine.— Ne vous engagez pas pour l'avenir.
M. Rousselle. — Ici je parle devant le Conseil général de la Seine ; Je m*adresse à des hommes qui ne se payent pas de mots, qui veulent aller au fond des choses et y découvrir la vérité.
Vous n'êtes pas de ceux qui s'emballent sur un discours plus ou moins bon d^un ministre quelconque.
Il est toujours facile de faire vibrer la corde patriotique dans le cœur des Français. Chez moi elle est sensible. Avant de penser à l'humanité, à laquelle je songe cependant, je pense à la patrie, à la grande famille qui nous réunit.
Je crois cependant qu'il faut distinguer entre le patriotisme et le chauvinisme, que M. Daguilhon-Pujol estime inséparables.
J'appartiens à l'école qui s'efforce de maintenir la paix ; vous, Messieurs les monarchistes, vous ne devriez pas oublier que tous les discours du trône débutent par un appel à la paix et à la concorde. Si tous ces monarques, empereurs ou rois prêchent ainsi la paix...
M. Fournière. — C'est parce que les peuples la veulent.
M. Rousselle. — Parfaitement. Cei^ndant ce sont les monarchistes qui reprochent à M. Robin de ne pas pousser à la haine des peuples les uns contre les autres, parce qu'il fait chanter l'hymne de la paix au lieu de l'hymne de la guerre. Ses idées humanitaires sont le grand grief qu'on invoque contre lui.
Ab ! on incrimine encore son peu d'enthousiasme pour l'enseignement de l'histoire. Savez-vous que c'est chose grave que l'histoire. S'il s'agit de celle que nous avons apprise dans notre jeunesse, je déclare n'y avoir jamais
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compris grand chose. Pbaramond a-t-il existé? C'est UD point sur lequel, aux portes de la soixantaine, je ne suis pas encore âxé.
Partout, dans nos établissements, on montre aux élèTes l'histoire des rois, jamais l'histoire des peuples. (Très bien !)
Eh bien ! à côté du récit des faits et gestes des rois, da leurs crimes et de leurs grandeurs,— tous n'ont pas été mauvais — jamais on ne peint la misère des peuples. (Vive approbation.)
Dans ces conditions, M. Robin a peut-être eu raison de dire que l'histoire telle qu'elle était faite pouvait fausser la morale.
M. Robin est un naïf (Exclamations à droite]. Ce n'est pas une injure que j'adresse à M. Robin. Si tons étaient conmie lui, il n'y aurait pas tant d'injustice dans le monde.
Enfermé à Cempuîs, confiné dans son labeur, M. Robin ne voyait pas la société autour de lui, il ne voyait pas les embûches.
On a parlé du personnel de Cempuis. Ce personnel était, à l'origine, envoyé par la direction de l'Enseignement. Nous nous sommes émus de cette situation, car les instituteurs recrutés ainsi n'aimaient pas la campagne ; il fallait, en effet, y vivre en apôtre, romme M. Robin, comme M. Guillot ; il fallait se tenir continuelle onent avec les élèves, pendant les classes, pendant les repas mêmes. Oai, M. Robin, sa femme, sa fille, la famille des professeurs, prenaient leur repas en commun avec les élèves. Et vous accusez cet homme de donner des exemples d'indécence et d'immoralité!
Ce personnel a souvent changé et l'on a imputé ces continuels changements au caractère de M. Robin. Son caractère n'était pas en effet toujours très facile; )e les aime, ces caractères, cest peut-être le mien ; j'aime la franchise du langage.
Quoi qu'il en soit, il arrivait que les maîtres, au bout de quelques jours, se relâchaient, et cela justement pour se faire renvoyer.
En sortant de Cempuis, ils entraient dans le personnel "enseignant du département de la ^ine ; ils ne passaient par Cempuis que dans ce but.
Voilà pourquoi M. Robin ne pouvait pas conserver de maîtres. Il a donc demandé à les choisir lui-même. 11 eut la main tantôt heureuse, tantôt malheureuse.
En l'accusant de brutalité, on le justifie, s'il était brutal à l'égard de maîtres dont il ne pouvait supporter les défauts ou les vices, à l'égard de gens qui, par exemple, se livraient à la boisson.
La vérité, c'est qu'il a peut-être usé d'une certaine impatience -vis-à-vis de son personnel. Mais sa nature ardente ne trouvait pas toujours dans ce personnel l'intelligence nécessaire et en tout cas, ce qu'on peut dire, c'est que M. Robin a toujours travaillé pour les enfants.
Je voudrais que tous les membres du Conseil général pussent se rendre à Cempuis et causer avec les enfants. Car, enfin. Monsieur Alpy, vous avez deux protégées à Cempuis; (Bruit. — Oh ! Oh I) vous les avez confessées, vous avez demandé qu'on vous laissât libre de les questionner et de les entendre en dehors de la Commission. Ce droit, vous l'avez eu. Vous avez interrogé les cfhfants et vous les avez laissées à Cempuis. Etaient-ils donc si malheureux, ces enfants! (Très bien! Très bien!)
M. Alpy. — Sachant que je devais me rendre à Cempuis, des mères de famille sont venues me trouver et m'ont dit : Interrogez nos enfants et vous nous donnerez votre impression. Allant à Cempuis pour chercher la vérité, je l'ai cherchée chez les personnes que l'on m'a désignées. (Bruit.)
M. Bassinet. — Si vous avez laissé ensuite ces enfants à Cempuis, vous avez commis la même faute que nous.
M. Alpy. — Vous ne savez pas si la misère n'a pas empêché de suivre des conseils que j'ai pu donnerl D'ailleurs M. Robin avait quitté l'établissement.
M. Lampué. — J'étais présent quand les enfants ont répondu qu'ils se trouvaient très bien à Cempuis!
M. Rousselle. — Ce fait était intéressant à constater. Les enfants ont répondu qu'ils se trouvaient parfaitement de leur séjour à Cempuis.
M. Caumeau. — Et M. Alpy a oublié de le dire.
M. Bassinet. — Le rapport de la minorité aurait dû faire mention de ce fait.
M. Alpy. — C'est un détail infime. (Allons donc !)
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M. Rouftseiie. •- Je veux ramener la question k son point de départ, et je demande à M. le préfet delà Seine... Au fait! je ne sais pas pourquoi je m'adresse à M. le préfet de la Seine. , .
M. le Préfet de la Seine. — Mais si, adressez- vous à moi.
M. Rousselle. — Pardon, vous avez dit, dans une précédente séance, que vous aviez obéi à un ordre du ministre. Je ne puis com-. prendre qu'avec votre autorité incontestable et incontêàtée, avec l'influence que tous avez, et qui reste, alors que les ministres passent, je ne puis comprendre, dis-je, alors que Ton menait contre nos orphelins la campagne odieuse que vous savez, dans la presse, au Parlement, au théâtre, où Ton représentait des lUies en costume de Cempuis, c'està-dire nues ; non, je ne puis comprendre que vous, administrateur, n'ayez pas pris leur défense et que vous ayez laissé au Conseil général le soin et l'honneur de faire éclater la vérité. (Très bien !)
C'est moi qui ai réclamé l'enquête ; comme je l'avais demandé, elle a été faite par une commission composée de membres de tous les groupes de cette assemblée. La vérité maintenant est connue ; elle ressort du rapport si lumineux de notre collègue Laurent-Cély.
Je remercie cette commission, qui a accompli la besogne ingrate d'un juge d'instruction. Elle nous a apporté la vérité, et, quant à moi, cela me suffit.
Mais il ne s'agit pas de moi seulement. M. LeroUe a dit que la Commission de surveillance était responsable. Dans cette commission il y a d'honnêtes gens; il y a des hommes considérables qui ont illustré la science et qui ont ainsi mérité de hauts grades dans la Légion d'honneur ; il y a enfin des fonctionnaires... Soyez tranquilles, je ne dirai pas leurs noms, car il arrive malheureusement, quand un fonctionnaire fait son devoir, qu'on le frappe, tandis que lorscju'il obéit à un ordre donné par je ne sais qui...
M. Laureot-Cély, rapporteur. — On le décore !
M. Rousselle. — ... On le nomme officier de la Légion d'honneur! (Très bien! Très bien I)
Mais qu'a-t-on fait du rapport présenté au
ministre? M. le Préfet ne l'a jamais vu; il me Ta déclaré lui-même.
Que l'on compare les deux enquêtes, Tune faite à la Uàte, suivie d'un rapport secret; l'autre faite au grand jour, ouverte à qui<*OQque demandait à être entenda, et, après avoir fait cette comparaison, que l'on conclue.
J'engage M. le Préfet à lire un petit opuscule qui a paru dans le courant de ce mois; cette petite brochure, M. Laurent-Cély l'a entre les mains. On s'est bien gardé d'y mettre en jeu l'affaire de Cempuis, mais c'est merveilleux comme les faits «lui y sont racontés ont du rapport avec ceux intéressant l'Orphelinat. Si on eût représenté M. Robin comme un homme ayant une grande barbe, de grands cheveux et des lunettes, on aurait pu le reconnaître.
On a donc mis en scène une institutrice accusée d'immoralité; l'inspecteur reconnaît que les accusations qui provoquent Tenquèto ne sont pas fondées, mais n'en conclut pas moins à la révocation, car il trouve que les classes ne sont pas bien balayées, qu'il y a des négligences dans la comptabilité et autres faits en dehors des causes qui ont motivé Teaquête.
Ce petit manuel donne des leçons aux administrateurs pour des cas semblables; il recommande à l'Administration, lorsque des accusations sont formulées contre un instituteur ou un fonctionnaire, de convoquer l'accusé, de lui laisser les moyens de se défendre.
Je ne sais qui a écrit ce petit manuel à Tusage des membres de l'Administration chargés d'une enquête, il est seulement signé des initiales F. B.
Mais, pour en revenir à la révocation de M. Robin, j'ai le droit de dire à M. le Préfet : Vous avez un devoir à remplir après avoir frappé un innocent.
M. Hattat. — Innocent! Est-ce au point de vue moral ?
M. Rousselle. — - Il est vrai que M. le Préfet n'a pas agi de son plein gré ; il a obéi à un ordre reçu et c'est pour cela qu'un blâme n'aurait pas de portée.
Mais il y a eu un dommage grave causé à un bon et honnête fonctionnaire, à un homme de devoir qui a, pendant 14 ans, donné toutes ses forces, tout son dé^^aement aux
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enfante de lX>rpiielinat. C'est là une injustice et un dommage que je demande au Conseil général de réparer et j'espère que M. le Préfet nous y aidera. (Très bien ! Applaudissements.)
M. Deville. — Vous semblez solliciter un secours, alors que la conclusion de votre discours devrait être une demande de réintéîration. (Bruit.)
M. le Préfet de 1« Seine. — Messieurs, je venx apporter à cette tribune — si toutefois cela est possible dans Tétat du débat — des paroles de modération et d'impartialité.
Il est bien certain que les sentiments violents et contradictoires qui agitent cette assemblée ont des raisons et des raisons sé- TÏenses de se produire.
Je vou'lrais précisément examiner si l'acte qu'on reproche à TAdministration, qui a soulevé tant de polémiques, n'a pas répondu préciséoaent à la nécessité d'écarter de l'orpheimat tout ce qui pouvait soulever les critiques passionnées et excessives dirigées contre cet établissement. (Très bien!)
Si vous avez sui\'i attentivement cette longue discussion, vous aurez en effet remarqué, Messieurs, que cet établissement créé par le Conseil général sort indemne (Très bien!) des reproches adressés à son directeur.
On n'a rien trouvé qui puisse faire incriminer la moralité de vos enfants, rien qui puisse faire supposer que le Conseil général a ♦^nrouragé, même à son insu, une œuvre mauvaise, malsaine, d'une moralité suspecte.
Mais, Messieurs, il en est tout différemment si nous examinons la personne, le caractère, les idée"', les théories de M. Robin. Là est la P'orre d'achoppement, l'élément de discussion et d'appréciations contradictoires et passion-
Les uns louent chez M. Rol/in la nouveauté fW ses idées, la hardiesse de ses tentatives, îîoa dévouement pour l'éducation et l'instruction des enfants qui lui étaient confiés.
Les autres reprochent à M. Robin des écarts regrettables dont quelques-uns étaient restés inconnus ; on déplore chez lui l'absence des qualités indispensables chez un éducateur. Son esprit excessif, .sectaire, despote, exclut la mesure, la pondération : on un mot M. Rohin n'inspire pas les sentiments de confiance et de î^écurité qu'on doit exiger du directeur d'un établissement tel que Cempuis.
Pourtant, on a prétendu que je n'aurais pas signé l'arrêté de révocation ai Je n^en avais reçu l'ordre.
Je me suis déjà expliqué à ce sujet.
J'ai été en effet invité à révoquer M. Robin: c'est ce qui m'a empêché de consulter la commission du Conseil général.
Si j'avais été laissé à moi-même, je n'aurais pas pris de résolution définitive et prononcé la révocation sans avoir consulté et, je l'eôpère, obtenu Passentîment de la Commission»
Lorsque le Gouvernenaent a décidé la réVo»cation, j'ai eu à examiner si je devais immédiatement la prononcer.
Si j'avais estimé qu'il y avait erreur, si j'avais pensé que dans Pavenir comme dattU le passé M. Robin pouvait offHr les garanties nécessaires, j'aurais fait entendre et, j'en suis convaincu, fait accueillir des observations sans avoir rien à appréhender, croyez-le bieui pour moi-même. Je n'aurais pas eu besoin d'héroïsme.
Je n'ai pas cru devoir le faire et J'ai pro» nonce la révocation.
Dans tout ce que l'enquête a révélé depuiâ, je n'ai rien recueilli qui puisse me Mre penser que je me sois trompé.
Aujourd'hui, si j'avais à le faire, je signerais encore cette révocation, persuadé qu'en agis» sant ainsi j'assurerais le développement d'une œuvre à laquelle tout le monde ici porte le plus vif intérêt.
Telle est ma conviction.
Je ne discuterai pas maintenant la personnalité de M. Robin. Je n'ai plus à apprécier ici les opinions d'un aticien fonctionnaire. Au point de vue administratif, je n'ai eu qu*à le soutenir ou à le révoquer.
Lorsque j'ai arrêté la révocation de M. Robin, c'est après avoir examiné si par ses actesi son langage, son attitude, par le courant d'opinion formé autour de lui, M. Robin était pout* nous l'homme de tout repos, de toute sécurité qu'il fallait à la tête de l'orphelitiÉit. •
Je n'ai pas pensé que M. Robin nous présentât ces garanties.
Je vous demande donc, Messieurs, de ne pas me blâmer pour un acte de ma fonction ot que ma conscienœ me dictait.
Le président de la Commission, M. Rousselle a développé des thèses généreuses avec
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un accent qui partait du cœur, je n'ai pas à loi délivrer de certificat.
11 ne viendra à Tes prit de personne que les défenseurs de M. Robin, que les membres du Conseil de surveillance aient eu un autre but que de faire le mieux possible dans l'intérêt des déshérités dont ils entreprenaient le relèvement.
Tous les hommes éminents et distingués qui composent ce Conseil de surveillance, les membres du Conseil général, l'Administration ont cru faire une œuvre utile, saine et moralisatrice.
Le seul reproche qui puisse être adressé à l'Administration, c'est d'avoir été lente à prendre sa décision. 11 suffit pour y répondre de se remettre en présence de l'attaque passionnée et aveugle déchaînée contre Cempuis.
A peine l'orphelinat est-il créé, que des procès l'assaillent, on revendique de toutes parts la succession de M. Prévost, une campagne est ouverte, animée par des sentiments sincères, sans doute, lorsqu'ils trouvent étranges certaines nouveautés, dangereuses même certaines théories, mais inspirée aussi par la haine de l'enseignement libre.
Aujourd'hui tout cela est déjà le passé.
Envisageons l'avenir de Cempuis, occupons • nous de perpétuer l'œuvre dans ce qu'elle a d'essentiel et de sérieux. Défenseurs et adversaires de Robin peuvent être d'accord là-dessus. Tâchons d'améliorer ; nous avons déjà obtenu des règlements meilleurs; nous maintiendrons ce qui est bon , nous oublierons les erreurs et les fautes personnelles pour ne nous occuper que de l'institution .
Cela dit et cette large part faite à l'apaisement, je crois pourtant devoir ajouter que je ne suis pas de ceux qui admettent qu'il ne faut pas apprendre l'histoire et ne pas parler des devnirs envers la Patrie. M. Hobin a laissé paraître sur ce point des sentiments que je réprouve.
Oui, l'enseignement de l'histoire est nécessaire ; oui, on doit aimer la Patrie. On peut dire aux enfants de Cempuis qu'il y a un pays qui dans le monde a représenté la justice, défendu les faibles, qui a toujours été à la tète du progrès de la liberté et du droit humain, que ce pays s'appelle la France, et qu'en mourant pour elle, on sert en même temps l'humanité qui a besoin d'elle, de sa puissance et de son rayonnement.
On doit leur dire cela, Messieurs ; nous le leur dirons et nous développerons ainsi dans leur cœur les sentiments qui font Thonneur des individus et la force des nations. (Très bien ! Très bien !)
M. Laurent-Cély, rapporteur. — Nos ho Dorables collègues MM. Lerolle, Alpy et Daguilhon-Pujol ont un peu attaqué et jugé tout le monde : le Conseil général, la Commission de surveillance, l'Administration préfectorale, le personnel de l'Orphelinat, M. Robin et enfin le rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter au nom de votre Commission d'enquête.
Le Grouvernement seul a trouvé grâce devant eux.
M. Lerolle me reproche de suspecter les témoins défavorables à M. Robin et de procéder par insinuation. J'ai la conscience non seulement de n'avoir pas exagéré mon droit, mais encore d'avoir fait tout mon devoir, on vous signalant que les témoignages favorables ou non à l'Orphelinat ou à M. Robin provenaient de personnes a^'ant été attachées à l'établissement et qui pour des causes diverses l'avaient quitté.
En tête de chaque déposition vous avez trouvé, à la suite du nom, la mention de la situation occupée dans l'établissement par le témoin.
Aucune enquête n'a été plus loyale, pins ouverte, aucune n'a été menée avec un plus grand souci de trouver la vérité.
A propos de cette enquête, j'ai regrett-é, et mes collègues de la Commission regretteront, de n'avoir pas connu un article fort intéressant qui vient de paraître dans une publication bi-mensuelle ayant pour titre : « Correspondance générale de l'instruction primaire » et portant la date du 15 mai 1895.
L'article a pour titre : Qu'e4-ce qu'une enquête administrative en matière disciplinaire ?
Un inspecteur primaire demande à un haut fonctionnaire de l'Université son avis sur cette question ; il se trouve aux prises avec un cas épineux :
Vue institutrice s'est aliéné son maire ; une plainte signale des écarts de conduite qui, sans avoir de gravité, peuvent nuire à sa considération.
L'inspecteur fait une enquête, le fait incriminé n'est pas prouvé, mais on découvre que
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rinstitutrioe a frappe une élève, que ses cahiers sont mal tenus, que sa classe est malpropre. L'inspecteur conclut à son déplacement.
L'institutrice se plaint de la Tàçon dont Fenqu^te a été lîienèe ; il se trouve que le Préfet a un certain respect pour les formes juridiques, qu'il est docteur en droit et se souvient encore d'avoir été une des lumières du barreau.
L'enquête est recommencée et, en fln de compte, on finit par ne plus rien trouver et l'institutrice est maintenue à son poste.
La réponse du haut fonctionnaire de TUnirersité est fort intéressaute, tous ceux qui ont fait des enquêtes peuvent en tirer un enseignement. C'est une critique de tout ce qui a ♦^té fait dans l'enquête gouvernementale sur IVn'phelinat Prévost.
Je craindrais de vous fatiguer en vous lisant (V docoment, aussi ne vous en ai-je donné que quelques extraits.
« Réponse. — La question que vous soulever, mon cher inspecteur, est plus intéressante et a peut-être plus de portée que vous ne croyez vous-même.
« Puisque vous faites appel à mon expérience, à défaut d'une réponse ex professa, voici quelques observations au courant de la
plume.
« On n'entre pas dans une administration si l'on s'imagine n'y avoir pas de chefs, ou ne pas devoir l'obéissance à ses chefs, ou, ce qui revient au même, avoir le droit de leur demander compte de chacune de leurs décisions.
« C'est l'honneur de l'Université qu'elle n'est pas tout à fait une administration comme les autres. La loi, d'une part, la tradition, de l'autre, assure aux fonctionnaires de renseignement public, en raison même du caractère particulier de la tâche dont ils sont chargés, d'abord une certaine liberté fle parole, d'examen et de discussion dans toutes les questions de leur compétence, ensuite le droit et le moyen de se défendre contre l'arbitraire administratif, sous quelque forme qu'il se produise. C'est la loi qui a institué des conseils devant lesquels professeurs et instituteurs ont le drqit de comparaître dans des cas déterminés. C'est la tradition universitaire, — tradition inspirée par un esprit de délicate et scrupuleuse équité, — qui, dans les cas échappant à la Juridiction des conseils, assure aux
fonctionnaires accusés le bénéfice d'une enquête faite, sans Tappareil de la procédure juridique, par l'Administration elle-même,
< h suit de là que cette enquête ne saurait avoir les allures d'une information judiciaire en règle. Sur ce point donc et eu principe vous avez raison. Mais voulez- vous mon sentiment, mon cher inspecteur ? Bien qu'aucun texte ne vous y conti^aigne, dans la pratiqué fâpprocliez-vous le plus possible de ces règles et de ces formes que s'impose la justice. Elles sont gênantes, je le sais, c'est pour cela même qu'elles sont précieuses à suivre : elles sont la sauvegarde et de l'enquêteur et de l'enquêté.
« SaveZ-vous ce que c^est qu^une enquête administrative? C'est une procédure qui vaut juste ce que vaut l'homme qui la fait. C'est un mode d'instruction très imparfait et très défectueux en soi, qui est le pire ou le meilleur de tous, — le meilleur, si celui qui en est chargé est une conscience délicate doublée d'un jugement parfaitement droit, — le pire, s'il est, je ne dis pas un malhonnête homme, mais simplement s'il est faible, s'il est léger, s'il est trop pressé, ou distrait, ou prévenu, ou peu clairvoyant, ou trop ou trop peu sensible. Un enquêteur en matière de discipline universitaire, c'est un homme qui remplit un mandat analogue à celui du juré devant la Cour d'assises : il juge bona fide, d'après ses impressions, en équité, sur son honneur et sa conscience. C'est assez dire que, s'il a le sentiment de la difi^culté de son mandat, il s'astreindra pour le moins à autant de précautions que la loi en prescrit au magistrat.
* Pardon de ces généralités peut-être un peu philosophiques. Je les applique tout de suite, mon cher inspecteur, à votre affaire. Je ne la tranche pas, n'ayant pas les éléments de décision.
« Votre institutrice peut avoir eu des torts graves, avoir mérité son déplacement. Vous la déplacerez donc quand bon vous plaira, à tel moment que vous choisirez, excepté le moment où elle est accusée à tort d'un acte intéressant la moralité.
< Une institutrice est attaquée pour sa conduite : vous faites l'enquête ; vous ne trouvez rien à dire contre la conduite, mais vous trouvez autre chose, des griefs d'un autre genre, d'ordre administratif, par exemple. Et vous avez la conscience tranquille.
< Vous dites : < Elle l'a amplement mé- « rite. > Faites-y bien attention, c'est tout
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bonnement un acte d'hypocrisie oâioieUe.
L'auriez-votts ft*appée pour ces méfaits administratifs si Ton ne tous l'avait pas dénoncée pour autre chose ? Et le public qui sait la dénonciation, comment voulez-vous qu*îl ne croie pas, la voyant condamnée, qu'elle Test pour ce dont elle était accusée ?
« Voilà un maître que Ton tous accuse de sacrifier k une rancune politique, k une agumosité personnelle. Vous vous récriez : « Mais
< non, il y avait telle irrégularité dans son
< service. > On vous répond : « N'y en aû- « raitil pas par hasard d'aussi graves chez
< beaucoup de ses collègues ? Et Tauriez-vous
< découverte chez lui, si vous n*aviez pas « cherché un motif, un prétexte de le dé-
< placer? > C'est un biais habile, pensent certaines gens. Je dis qu'une administration qui biaiserait ainsi serait tout près de n'être plus une administration honnête.
€ De même encore, Il se peut que votre institutrice ait mauvais caractère et l'humeur querelleuse, mais qu'importe I Ce n'est pas la question.
c La question est de savoir si elle a eu raison d4 ne pas accepter comme probante Totre enquête sommaire, si paternelle qu'en poisse être rioteation.
« Oui, elle a raison — contre vous, je le regrette — mon cher inspecteur, mais, au fond, vous êtes le premier à le reconnaître. Elle a raison de vous dire : toute plainte que l'Administration retient contre un instituteur ou une institutrice doit lui être communiquée intégralement et immédiatement. — Quoi ! Une plainte signée ? —Oui. — Une plainte anonyme ? — Egalement. — Une plainte vague, ou confidentielle, ou par allusion, ou sur des données insuffisantes ? --* Oui, toujours oui. Car il n'y a pas de milieu : ou vous ne vous servez pas de cette pièce, la jugeant sans valeur, et alors jetez-la au feu ; ou vous la conservez pour vous en servir au besoin, alors communiquez-la à la personne visée.
« 1^ une enquête qui ne serait pas contradictoire, où vous n'auriez pas confronté l'accusateur et l'accusé ! Y pensez- vous? C'est cela que vous, universitaire et homme d'éducation, vous croyez une opération régulière et valable ! Le moindre tribunal vous apprendra comment on nomme une enquête faite dans de telles conditions.
< Noni voyez-vous, mon cher inspecteur, il ne faut pas vous y inéprendre ; la meilleure
enquête administrative est oelle <|ai resMinble le plus k une enquête juridique, c'est même la seule qui ait quelque valeur.
< Demandez- vous donc à vous-même, au mxxnent d'écrire quoi que ce soit : « Des « preuves! des preuves! » Et ne vous contentez jamais — entendez bien : jamais — de cette réponse : « C'est évident^ » ou : < C'est « moralement certain, » ou : « C^est inâni- « ment probable. »
« Déflez-vous encore de votre plume, des phrases qui coulent d'elles-mêmes et que l'oo arrondit parfois d'un mot heureux ou pittoresque dont on ne mesure pas bien la portée.
« Déflez;vous enfin de la calomnie. Vous croyez «avoir ce que c'est que U calomnie, vous ne le savez pas.
4 La calomnie dangereuse, ce n'est pas l'imputation grossièrement diffamatoire et outrageante qui révolte l'auditeur et le met par là même en garde contre le mensonge. La pire de toutes, c'est celle que vous et moi nous recueillons et nous semons sans nous en douter. C'est un sobriquet que nous avons entendu lancer, et qui ne signifie rien ; nous en rions nous-mêmes, mais nous le répétons. Il entre dans l'esprit et dans la langue, et il y reste. Et d'autres font comme nous, et parfois il D*cn faut pas plus i)our former ce qu'on appelle d'abord « un bruit », et plus tard < l'opinioD publique >.
« Il est telle épithête, telle plaisanterie, tel surnom populaire qui ne veut rien dire, qui ne prouve rien et que rien ne prouve, — et qui tue.
« Tenez, mon cher inspecteur, vous qni goûtez les mots de Beaumarchais, il y en a un qui est d'une tout autre portée que la plaisanterie sur la fo'ôrme, il atteint presque au tragique à force de vérité amère, c'est celui de Basile : « Calomniez, calomniez : il en restera < toujours quelque chose! »
« A votre prochaine enquête, souvenez-vous de ce mot -là ! »
L'article dont Je viens de vous citer des extraits est aussi remarquable par la forme que par le fond, il est signé des initiales F. B.
Que M. Jacoulet ne s'est-il pas conformé aux principes qui y sont développés I
Il est vrai que, dans ce cas, il y aurait eu quelque chose de changé en France : M. le ministre de l'Instruction publique, c'es^à-dh:*e le
vrai maire de Paris, ue serait peutrètre pas miaistre de Tlntéhear et M. Jacoulet nWrait pas reçu la croix d'officier de la Légion d'honoeur pour prix des dix-sept pages du rapport qae perdoune ne connaît.
M. Lerolle, prenant texte des considérants du rapport, nous dit : Il y a donc quelques imputations dirigées contre M. Robin qui sont fondées.
Ces paroles pourraient vous faire supposer que votre rapporteur a passé sous silence les quelques reproches que l'on pouvait adresser à M. Robin ; il n'en e<t rien, il est dit dans le ivsumé, § 3, que les démarches faites par M. Robin pour soustraire son flis au service militaire, son caractère vif et cassant, l'admission d'un professeur dans rétablissement sans avoir pris des renseignements sur lui ne sont pas des fautes suffisantes pour justifier la mesure prise à son égard.
Vous y trouverez aussi que votre Commission a blâmé la lettre que M. Robin a écrite le 12 novembre dernier, à la suite de la séance de la Chambre des députés où M, le Ministre a obtenu une si belle majorité.
Si votre Ck)mmission d'enquête n'avait eu à relever que les imputations antérieures À la révocation de M. Robin, si M. Robin après sa révocation s'était abstenu de toute polémique de presse, il est certain que la seule conclusion logique de Tenquête était la réintégration de M. Robin dans ses fonctions de directeur de l'orphelinat Prévost.
M. Guilhot a manqué deux fois de mémoire; voilà, Messieurs, une grave insinuation !
Notez que la déposition de M. Guilhot comporte dix-huit pages il a eu à répondre à de nombreuses questions et il n'y aurait rien d'extraordinaire qu'on ait pu constater un défaut de mémoire, et je ne vois pas la conséquence que M. Lerolle pourrait en tirer.
Relisez la déposition de M. Quilhot et vous serez frappé par son caractère de franchise et de loyauté, de bonne foi, mais ce que vous n'y verrez pas, c'est cette émotion profonde, cette indignation contenue contre les calomnies répandues contre l'orphelinat, qui ont frappé tous les membres de la Commission et M. LeiVile lui-même.
Puisque la déposition de M. Guilhot est mise en cause, je suis heureux de saisir l'occasion qui m'est offerte pour remercier M. Guilhot de son dévouement tout paternel à
nos orplielins qui, par leur filiale aifection, lui prouvent bien toute leur reconnaissance.
Si le personnel enseignant n'avait pas toutes les qualités requises, la faute n'en était pas k M. Robin; c'était la conséquence de la loi. Cette loi a été modifiée sur les instances de la Commission de surveillance et de l'Administration, et le décret n'a paru que le 4 novembre 1894.
Cette situation a d'ailleurs été exposée auï pages 27, 28 et 29 du rapport.
Et quand bien même, Messieurs, les professeurs de l'orphelinat auraient été pris parmi les meilleurs instituteurs, vous pouvez être certains qu'ils n'auraient pas donné satisfaction aux cléricaux.
S'il existe deux sortes d'enseignement, l'enseignement laïque et l'enseignement congréganiste, il n'y a qu'un seul moyen d'en apprécier la valeur, c'est d'en constater, c'est d'en comparer les résultats. C'est ce que M. Lerolle a négligé de faire.
Je . vais tâcher de combler cette lacune. Relisez les dépositions des anciens élèves, tous sont reconnaissants de l'enseignement et de l'éducation reçus à l'orphelinat ; les pères, les mères de famille en disent autant.
Tous ou presque tous, jeunes gens et jeunes filles, font partie de l'ÂbSociation amicale des anciens élèves.
Tous à la sortie de l'Orphelinat ont trouvé à gagner honorablement leur vie.
Vous avez eu sous les yeux l'état des diplômes individuels obtenus par les élèves.
Non, Messieurs, ce n'est pas avec un personnel comme celui dont M. Lerolle vous a présenté le tableau poussé au noir, qu'on peut obtenir de tels résultats, et nous avons tout lieu d'espérer que, grâce au décret du 4 novembre 1894, nous pourrons avoir un recrutement bien meilleur.
On reproche à M. Robin son caractère dont la vivacité est inquiétante, plusieurs dépositions sont d'accord sur ce point ; mais il en est d'autres qui trouvent que M. Robin était trop bon pour les enfants.
Quant aux qualificatifs d'excessif et d'exagéré dont M, Lerolle attribue la paternité à M. Lavy, vous apprécierez tout à l'heure par une lettre de M. Lavy ce qu'il faut en penser.
L'existence à l'Orphelinat est absolument concentrée dans le cercle du personnel, qq a
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peu de relations avec l'extérieur, c'est ce qui peut expliquer les craintes de M. Robin aux élections de 1885 ; de plusi il s'était mêlé très activement à la propagande républicaine, rétablissement est très mal vu par la réaction, M. Robin voulait être prêt à tout événement. Le gouvernement de l'Ordre moral n'est pas encore si éloigné pour que nous ayons perdu le souvenir des dangers qu'à cette époque pouvaient courir les républicaiûâi
De plus, je me demande si M. Lerolle, en employant deux fois le mot « explosifs », n'a pas voulu faire une insinuation anarchiste.
Je vous ferai remarquer, Messieurs, qu'il n*y a pas de commissaire de police à Cémpuis et que le directeur de l'établissement peut être quelquefois exposé à être son propre gendarme.
Tout cela est fort exagéré et pour un peu vous vous représenteriez M. Robin armé jusqu^aux dents faisant, comme a dit le ministre, régner la terreur à Cempuis et aux environs.
C'est l'histoire de la mise à la porte d'une femme accouchée depuis 15 jours; votre Commission d'enquête n'avait pu vérifier l'allégation de Mme veuve Magny, ex-couturiére à l'orphelinat, et je vous l'avais signalé à la page 71 de mon rapport.
M. et Mme Feuillet sont dans la République argentine, on me communique aujourd'hui une lettre de Mme Feuillet à M. Robin, lettre aussi affectueuse que possible, voici la lettre :
€ Cordoba, le 18 marzo 1895.
< Cher Monsieur et chère Madame Robin,
« J'ai reçu votre lettre datée du 6 août le 12 février, elle était à la poste depuis le 19 septembre, et les employés ne nous l'avait pas remise, et dans la même intervalle j'ai reçu une lettre de ma sœur Mathilde et une autre de ma belle-mère, et il ne m'ont pas remise la votre. Voyez comment est fait le service des postes.
< J'ai vu sur un journal votre départ de l'orphelinat et sur la lettre de ma belle-mère, aussi voilà pourquoi j'ai attendu jusqu'aujourd'hui pour vous répondre ne sachant pas votre adresse si ce n'est par une lettre que je reçois hier de Rosette qui me dit que vous restez à Paris.
< J'ai été très contente de recevoii'dèg rtoil' velles de l'orphelinat, comme je le vois il y a bien du changement, toutes les camarades de l'école sont mariées ainsi que Lucie à qni mon mari fait bien des complimf^ntsainsi qu'à son mari.Qua nt à nous autres nous sommes toigour» à peu près les mêmes. Vous nous direz qu'en travaillant bien et en menant une vie tran quille, nous pourrions d'ici peu d'années avec un peu d'avaniîe, ne croyez pas l'Amérique d'aujourd'hui n*èst plus celle il y a 8 ou 10 ans, alors si quelqu un pouvais Ikire quelque chose, mais aujourd'hui l'Amérique e.st bien pauvre. Voyez quelqu'un qui gagne une piastre ne vaut au jour d'aujourd'hui que 20 à 30 sous. Les pauvres gens du pays se plaignent euxmémés, tdut est cher, le sucre vaut 50 soqs le kilo, lesétoffeâ pôut s'habiller, les aliment s, enfin tout en général.
€ Enfin, Alfred, qui est bien placé dans un(^ station de tramway à ferrer les chevaux, gagne deux piastre et demie par jour. Nous avons à peine pour manger et nous entretenir, mais pour mettre de l'argent de côté, ça non, c'est impossible, et cependant nous ne faisons pas d'extra. En France, un homme* qui gagne quarante sous par jour vit mieux qu'un qui gagnera ici quatre piastres qui vaudrait, si c'était de la monnaie française, vingt (ï*ancs. Nous aurions bien mieux fait d'écouter vos conseils et non ceux de ce fameux Lecerf, qui lui est la cause de notre malheur. Alfred va aller voir le consul, c'est justement un paj^s à lui, il a tonte sa famille à Foix, il connaît bien l'orphelinat, nous lui avons déjà pari*'* plusieurs fois. C'est un jeune homme bien convenable, peut-être en avez-vous déjà entendu parler. C'est M. le comte de Vallicourt. Enfin, peut-être en nous en occupant un peu, qu'un jour nous pourrons retourner en France.
< Je vais vous demander quelque chose, vous allez dire que je suis bien ennuyeuse, c'est le portrait de Lucie et celui de Claude si vous les avez. Je serai si contente de les avoir; Claude doit être grand garçon, il est un an plus vieux que René, qui est à présent grand, mais bien polisson.
< Egalement si vous avez des bulletins de l'orphelinat, envoyez-m'en également.
« Je ne vois plus rien à vous dire pour l'instant, j'espère que vous ne me ferez pas attendre une réponse.
« Je finis ma lettre en vous envoyant les meilleurs souhaits, un bon gros baiser à
Claude, des amitiés de mon mari à Lucie et à soo mari ainsi qu'à Mme Robin.
< Votre ancienne élève toute dévouée,
« Rose Feuillet. »
« Voici Tadresse : < Senor Alfredo Feuillet, herrere, poste restante Cordoba. >
Je ne croyais pas qu'on reviendrait sur la malbeoreuse affaire du jeune Barthélémy, rieD dans les dépositions n'autorise M. LeroUe à insinuer que les enfants ont été n:*appés après le premier feu de la colère.
M. Robin était si peu maître de lui quand il a frappé ces enfants, qu'il ne se souvient même pas de rinstrument dont il s'est servi, il a parlé dans sa déposition du bout de sa canne ; ce sont les enfants qui nous ont donné sur nos questions tous les détails que vous connaisse:.
Lorsque « la Libre parole » a signalé le fait Barthélémy, je fus délégué avec M. Lerolle pour aller interroger la mère de cet enfant.
Nous trouvons un enfant dans un état des plus graves et une mère désolée qui nous confirme de point en point l'article de < la Libre parole », j'étais trts ému, M. Lerolle triomphait, il tenait un cas grave ; mais son triomphe fat de courte durée, la déposition des médecins réduisit le tout à néant.
Il en a été de même pour l'histoire de ce pauvre abbé Catouillard.
C'est la morale de la fable du « Chameau et des hâtons flottants » :
< J'en sais beaucoup de par le monde à qui
(ceci conviendrait bien :
< De loin, c'est quelque chose ; et de près ce
(n'est rien.
On vous a dit : « Demandez à n'importe quel père de famille s'il confierait ses enfants à cette maison. Je gage que la réponse sera négative. »
La réponse ne s'est pas fkit attendre et M. Lerolle aurait perdu sa gageure.
M. Rousselle a répondu affirmativement, M. Lavy également.
Voici \k lettre écrite k ce si^et par M. Lavy :
< Paris, 30 mai 1895.
< Cher Monsieur,
« Je vous ai écrit en hâte ce matin. J'ai le temps de vous dire plus explicitement ce que j'avais voulu affirmer dans ma trop courte lettre. Le voici :
<M. Lerolle emploie comme une arme contre M. Robin les deux termes d' « exagéré » et d' < excessif» dont je me suis servi pour qualifier la tournure de son esprit. J'ai voulu dire et j'ai dit que M. Robin a une si grande droiture, une telle sincérité qu'il pousse jusqu'au bout l'expression et l'affirmation de ce qu'il croit juste. Il y a là tout au plus un travers que dénaturent des ennemis injustes.
«Mais j'ai affirmé et je répète que M. Robin a créé à Gempuis un ensemble de procédés pédagogiques remarquables ;
< Qu'il y a fiiit preuve d'un dévouement au-dessos de tout éloge :
« Qu'il y a pratiqué une éducation saine et pure qui a élevé la moralité de ses élèves à un tel degré qu'en le criblant de leurs coups ses ennemis n'ont pas osé toucher à ceux dont il avait fait ses enfants par le cœur et par l'esprit.
€ J'ajoute que si j'avais l'honneur d'être encore conseiller municipal de Paris, je voterais une pension à M. Robin. De plus, provoqué par M. Lerolle, je lui répondrais : j'ai une fillette de onze ans que j'aime de l'affection la plus vive ; si M. Robin était encore le directeur de Gempuis, je lui confierais bien volontiers l'éducation de mon enfant, tant est grande ma confiance en lui.
« Veuillez agréer, cher Monsieur. Tassurance de mes meilleurs sentiments.
< Signé : A. Lavy. »
Si cela ne suffit pas à M. I^erolle, il n'a qu'à jeter un coup d'œil sur les dépositions, il y trouvera que tous ceux à qui nous avons posé la question de savoir s'ils mettraient volontiers leurs enfants à l'orphelinat, tous ont répondu affirmativement :
MM. Laudereau, ancien élève;
Grimaux, ancien élève ; David, fabricant de chaussures ; Poulain, entrepreneur de transports; Lazarille, garçon de^nagasin; Guillon, ancien élève.
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Cette U^te coo vaincra certainement tons les hommes de bonne foi.
Les bains au Tréport ne sont pas incriminés, mais ceux dans la piscine de rétablissement sont trouvés inconvenants.
La piscine est trop petite, dit M. Lerolle. Voici ses dimensions, 25 mètres sur 10 mètres, elle est donc suffisante pour les besoins de rétablissement et Ton peut y faire baigner 20 enfants à la fois.
Puisqu'on abandonne la question d'inconvenance des bains de mer pris en commun, je me demande comment il peut se faire que ce qui est convenable à Mers ne Test plus dans la piscine de rétablissement.
Les enfants sont habitués, garçons et filles, à vivre comme frères et sœurs et ce serait éveiller bien inutilement leur curiosité que de les Vêtir à la mer d'une façon et d'une autre à l'établissement.
La pudeur est un peu conventionnelle, elle se modifie suivant les latitudes.» suivant l'éducation.
Vous^connaissex, Messieurs, en quoi consiste la pudeur pour un grand nombre de femmes de la campagne, on considère les bains comme un péché, les médecins le savent bien, et des filles de 20 ans refusent de prendre des bains sous prétexte qu'elles sont d'honnêtes filles et que Teau n'a jamais touché leur corps.
A première vue, je comprends qu*on puisse trouver hardie la conception d'élever ensemble garçons et filles, et pourtant cVst ce que nous faisons dans nos familles et nous nous en trouvons bien.
11 en est de même à l'Orphelinat, nous n'y avons trouvé jusqu'à présent que des avantages, et pour que le Conseil général renonce à cet essai, qui a déjà donné de si sérieux résultats, il faudrait pouvoir nous apporter des faits prouvant que jeunes gens et jeunes filles ont eu à se plaindre de cette coéducation.
La déposition de M me Lion me laissait quelque inquiétude au sujet des faits de stercologie qui y étaient signalés.
Mme Lion les tenait d'un ancien professeur et de sa femme. J'ai reçu leur réponse, que j'attendais, il y est dit que Mme Lion, née Linars, n'est pas restée dans leur souvenir, qu'ils n'avaient pas l'habitude de se lier aussi facilement ni de l'aire part de leurs réflexions, que Mme Lion fait erreur en disant tenir d'eux les renseignements fournis, et que leur avis
personnel sur les faits doftt je le» entretiens est qu'ils sont ou faux ou singulièrement exagérés.
Quant aux trois enfants oubliés dans une maison du parc, je n'ai qu'à vous prier de vous reporter aux termes de mon rapport (page 71).
Lorsque j'ai été désigné par mes ooUègoes pour faire partie de la Commission d'enquête, je vous avoue que je n'avais aucune opinion préconçue sur l'orphelinat Prévost, non plus que sur M. Robin que je ne connaissais pas.
J'étais surtout préoccupé par les accusations d'anti-patriotisme portées contre l'enseignement qui y était donné.
Plus j'ai avancé dans l'étude de cette affaire, moins j'ai compris les mobiles auxquels a pu obéir le Gouvernement.
L'avenir nous éclairera peut-être à ce sujet.
Pour nous, notre devoir est de proclamer bien haut que l'opinion publique a été cMlieusement trompée^ que nous avons autant que qui que ce soit le souci de nos orphelins, que nous sommes constamment préoccupés d'améliorer leur situation au moral comme au physique.
Les parents l'ont d'ailleurs si bien compris que deux élèves seulement ont été retirés à la suite de la campagne de presse que vous connaissez et que les places dont on dispose sont insuffisantes pour donner satisfaction aux demandes adressées à l'Administration.
Votre Commission d'enquête n'a pas eu à se prononcer sur la coéducation, mais je ne doute pas que, comme avant l'enquête, le Conseil manifestera sa volonté de continuer en l'améliorant encore l'œuvre si intéressante, si remarquable, entrej)rise par nos prédécesseurs et que malgré toutes les réeriminations de la réaction nous maintiendrons à Torphelinat Prévost, comme dans nos autres institutions, la neutralité absolue de l'école.
Je terminerai en demandant à M. le Préfet pourquoi il n'a pas eu le temps de prendre l'avis de la Commission de Cempuis et du Conseil général après avoir reçu l'ordre de sévir. (Bruit.)
Plusieurs voix, — La clôture!
M. Landrin. — Dans son discours, M. le Préfet a oherdiié à seitisÉâre tout le monde.
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Son bot a été de séparer récole de Cempuis de son directeur : o^estun procédé abaolament faux, selon moi.
Si les enfants sont bien élevés, c'est que le directeur a des qualités de pédagogue et d'éducateur; ce serait le contraire, si les enfants étaient mal élevés. Je demande donc la conti- DQation de la discussion sur ce point.
Voix nombreuses. — La clôture I
La clôture de la discussion générale, mise aux voix, est prononcée.
M. Bleoliette. — Le Oonseil général au-» rait dû être eonvoqué et M. le Préfet n^ pas
dit [loorquoi il ne l'avait pas convoqué.
M. le Président. — Je suis saisi de plusieurs ordres du jour. D'abord le projet de l'-liUration présenté par M. Laurent-Cély au nom de la Commission d'enquête. Il est ainsi conçu :
€ Le Conseil général,
< Considérant que depuis 1883, date de la création d'une Commission administrative, M. le préfet de la Seine a été constamment t^DQ au courant de tout ce qui s'est faU à Torphelinat Prévost, à Cempuis, et par les rapl'Wls de la Commission de surveillance et par >s rapports de ses fonctionnaires ; et que, en conséquence, il ne pouvait ignorer que presque toutes les imputations dirigées contre le directeur et contre l'orphelinat sont iausses •)Q complètement dénaturées par esprit de parti;
Vu le rapport de sa Commission d'enquête sur l'orphelinat Prévost, à Cempuis,
Btàme M. le préfet de la Seine d'avoir pris l'arrêté du 31 août 1894, portant révocation de M. Robin, directeur de Torphehnat Prévost, à Cempuis. »
Une deuxième propositioiii signée de huit membres de la majorité de la Commission «l'enquête est ainsi conçue :
c Le Conseil général
< Délibère :
« Il est alloué à M. Paul Robin, ex-directeur de Torphelinat Prévost, à Cempuis, «ne {«nsion annuelle de 4,000 francs, à partir du 31 août 1894.
« Cette penûon aéra servie k M. Robin jusqu'à la liquidation de sa pension de retraite. »
Vient en troisième lieu la proposition de M. Lampné :
< Le Conseil général de la Seine,
« Considérant qu'il a été causé à M. Robin un dommage moral et matériel ;
€ Considérant que snr le premier point M. Robin a obtenu pleine, et entière satisfaction par l'enquête dont les résultats sont si bien consignés dans le remarquable rapport de notre collègue Lanrent-Cély ;
« Considérant en outre que le Conseil général a le devoir de réparer le dommage matériel,
« Le Conseil général
« Délibère :
« Une pension viagère de 4,000 francs est accordée à M. Robin. »
Enân, M. Faille! a déposé la proportion suivante :
< Le Conseil général
€ Délibère :
< Un« médaille d'honneur sera décernée solennellement à M. Faut Robin en témoignage de reconnaissance envers le fondateur de Tédocation intégrale en France. >
M. Deville. — Mais personne ne dépose donc une proposition de réintégration 7
Ptasîeurs voix. — Dépo6e;&-la.
M. Paul Strauss. — En mon nom et au
nom de plusieurs de mes collègues, j'ai l'honneur de demander au Conseil général de passer à l'ordre du jour pur et simple et en même ternes d'accorder à M. Robin une pension de retraite de 4,000 francs.
Voici les motifs de ma jpropositioQ : je ne veux pas rentrer dans le fond du débat. Nous déclarons regrettable la forme intisitée emplojpée pour la mesure de révocation ; la Comndssiosi de surveillance n^a pas été consultée ; le Conseil général n'a pa& âélibéié.
Toutefois, en raison de circonstances ultérieures et extérieures, le Conseil ne peut se solidariser ni solidariser l'établissement de Cempuis avec la personne de M. Robin dans l'intérêt même des enfants et pour amener un apaisement désirable.
Un ordre du jour dépourvu de sanction serait inutile, tandis que l'ordre du jour pur et simple clora un débat pénible et mettra fin à des attaques injustifiées.
Toutefois, en raison des services rendus par M. Robin soit comme inspecteur primaire, soit comme directeur de Torphelinat Prévost, il convient de liquider sa pension de retraite sans aucune pensée d'apologie de ses opinions ou de ses actes, mais aussi en considération de ce fait que, pendant 14 ans, il a été couvert par le Conseil général et par l'Administra-
Les raisons qui nous empêchent d'adhérer à un ordre du joar de blâme sont tirées de circonstances extérieures relatives aux opinions et à la conduite de M. Robin, mais nous considérons comme équitable de liquider sa pension de retraite.
Nous espérons faire à la fois œuvre de réparation et d'apaisement et nous estimons qu'il ne subsiste après ce débat aucune allégation de nature à nuire à l'orphelinat.
M. Bompard. — Je m'associe aux paroles et à la motion de M. Strauss.
M. Faillet. — J'ai déposé ma proposition d'attribution d'une médaille d'or à M. Robin parce que je ne voulais pas qu'on confondit un novateur tel que le directeur de Cempuis, qui a fondé un système d'éducation appelé à relever les enfants du peuple, avec un fonctionnaire quelconque auquel on donne sa retraite.
Mais les paroles dites ici et par M. Rousselle et même par M. le Préfet ont suffisamment vengé M. Robin qui sort tout entier de ce débat, et je relire ma motion.
M. Hattat. — Je demande la division sur l'ordre du jour tel qu'il a été formulé par M . Strauss, car je fais des réserves sur l'allocation d'une pension à M. Robin.
M. le Président. — L'ordre du jour pur et simple a évidemment la priorité; mais l'ordre du Jour de M. Strauss ne peut être considéré comme tel.
M. Gaplain. — Alors je propose, moi, l'ordre du jour pur et simple. (Aux voix î)
M. Paul Strauss. — Je demande la priorité pour mon ordre du jour, nettement laïque et répudiant l'odieuse campagne entreprise contre Cempuis ; mais pour simplifier la procédure j'en retire la deuxième partie, me réservant de me rallier,en cas de l'adoption de l'ordre du jour pur et simple, au vote de la pension de retraite de M. Robin. (Aux voix!
M. Paul Viguier. — Après l'ordre du jour pur et simple, s'il était adopté, on ne pourrait plus passer à un autre vote. (Très bien!)
M. le Président. — Je mets aux voix l'ordre du jour pur et simple. 11 y a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sur l'ordre du jour pur et simple donne les résultats suivants :
Nombre de votants 84
Majorité absolue 43
Pour 30
Contre 54
Le Conseil n'a pas adopté.
Ont voté pour :
MM. Alpy, Bellan, Bompard, Caplain,Can>n, Champeaud, Clairin, Corne^ Daguillion-Pujol, Demartial, Despatys, Deville, Paul Escudier, Froment-Meurice, Edmond Gibert, Haltat, Hervieu, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Lerolle, Maury, Alexis Muzet, Prache, Quentin-Bauchart , Riant, Rigaud, Ruel, Paul Strauss, Georges Villain, Max Vincent.
Ont voté contre :
MM. Archain, Attout-Tailfer, Barrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudin, Paul Bernard, | Berthaut, Bertlielot, Blachette, Blanchoo, Blondeau, Blondel, Breuillé, Paul. Brousst , Caumeau, Champoudry, Chausse, Chenu.
Adolphe Chérioux, Collardeau, Daniel, Dubois. Faillet, Fourest,Fournière, Poussier, Gervais, Gibert (de Saint-Mandé), Georges Girou, Grébauval, Gros, Hémard, Jacquemin, Lampue, Landrin, Laurent-Cély, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Marsoulan, AlfrM Moreau, Navarre, Opportun, Picau, Piettre, Piperaud, Puech, Renou, Reulos, Rousselle, Thuillier, Paul Viguier, Weber. •
Ëxcasés :
MM. Brard, Ferdinand Duval, Stanislas Leven, Patenne, Perrichont, Sauton.
En congé :
M. Deschamps.
Kn délégation :
NM. Davrillé des Ëssards, Qay, Ernest Moreau,
N'ont pas pris part au vote :
MM. Bailly, Domart, Lazies, Lévéque, Levraud, Trébois, Vorbe.
M. le Président. — Je mets aux voix les conclusions de la Commission. Il y a une demande de scrutin.
M. le Préfet de la Seine. — Je fais tontes réserves sur le vote qui est demandé an Conseil.
Le scrutin auquel il est procédé sur les oonclasions de la Commission donne les résultats suivants :
Nombre de votants 84
Majorité absolue 43
Pour 54
Contre 30
Le Conseil a adopté.
Ont voté pour :
MM. Ârchain, Attout-Tailfer, Barrier, Baslet, Bassinet, Pierre Baudin, Paul Bernard, Berthaut,Berthelot, Blachette, Blanchon, Blondeau, Blondel, Breuillé, Paul Brousse, CaumeaQ, Champoudry, Chausse, Chenu, Adolphe Chérioux, Collardeau, Daniel, Dabois, Faillet, Fourest, Foumière, Poussier, Gervais, Gibert (de Saint-Mandé), Georges Girou, Grébauval, Gros, Hémard, Jacquemin, Lampuè, Landrin, Laurent-Cély, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon-Àlemand, Marsoulan, Alfred Moreau, Navarre, Opportun, Picau, Piettre, Piperaud, Pnech, Renou, Reulos, Rousselle, Thuillieri Paul Viguier, Weber.
Ont voté contre :
MM. Alpy , Bellan , Bompard , Caplain , Caron, Ghampeaud, Clairin, Cornet, Dagailhon-Pnjol, Demartial, Despatys, Deville, Paul Escudier, Froment-Meurice , Edmond Gihert, Hâttat, Hervieu, Roger Lambelin,
Alfred Lamouronx, LeroUe, Maury, Muzet, Prache, Quentin-Bauchart , Riant, Rigaud, Ruel, Paul Strauss, Georges Villain, Max Vincent.
En congé :
M. Deschamps:.
Excusés :
MM. Brard, Ferdinand Duval, Stanislas Leven, Patenne, Perrichont, Sauton.
En délégation :
MM. Davrillé des Essards, Gay, Ernest Moreau.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Bailly, Domart, Lazies, Lévêque, Levraud, Trébois, Vorbe.
M. le Président. — Il reste à statuer sur la proposition déposée par la majorité de la Commission et tendant à l'allocation d'une pension à M. Robin.
Il y a également une proposition de M. Lampué et une autre proposition de M. Paul Strauss ayant le même objet.
M. Paul Strauss. — A mon grand regret je suis obligé de retirer ma proposition. Elle était liée, en effet, à Tordre du jour que j'ai déposé et qui avait pour but de faire suivre l'apaisement de la réparation.
Le Conseil, consulté, accorde la priorité à la proposition de la majorité de la Gonmiis-
Je la mets donc aux
M. le Président. -
voix.
Il y a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sur la proposition de la majorité de la Commission donne les. résultats suivants :
Nombre de votants 68
Majorité absolue 35
Pour 55
Contre 13
Le Conseil a adopté.
Ont voté pour :
MM. Archain, Attout-Tailfer, Barrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul I Bernard, Berthaut, Berthelot, Blachette, Blan-
choQ, Blondeau, Blondel, Breuillé, Paul Brousse, Caumeau, Champoudry, Chausse, Adolphe Chérioux, Daniel, Dubois, Faillet, Fourest, Fournière, Foussier, Gervais, Gibert (de Saint-Mandé), Edmond Gibert, Georges Girou, Grébauval, Gros, Jacquemin, Lampué, Landrin, Lauient-Gély, Levraud, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Marsoulan, Alfred Moreau, Navarre, Opportun, Picau, Piettre, Piperaud, Puecb, Renou, Reulos, Rousselle, Tbuillier, Paul Viguier, Vorbe, Weber.
Ont voté contre :
MM. Alpy, Caplain, Ghampeaud, Chenu, Cornet, De ville, Paul Escudier, Froment-Meurice, LeroUe, Prache, Quentin-Bauchart, Riant, Rigaud.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Bailly, Bompard, Caron, Clairin, Gollardeau, Daguilhon-Pujol, Demartial, Despatys, Domart, Hattat, Hémard, Hervieu, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Lazies, Lévêque, Maury, Alexis Muzet, Ruel, Paul btranss, Trébois, Georges Villain, Max Vincent.
En congé :
M. Deschamps.
Excusés :
MM. Brard, Ferdinand Duval, Stanislas Leven, Patenne, Perrichont, Sauton.
En délégation :
Davrillé des Essards, Gay, Ernest Moreau.
En conformité des votes qui précèdent, le Conseil général prend les délibérations suivantes :
« Le Conseil général,
< Considérant que depuis 1883, date de la création d'une commission administrative, M. le préfet de la Seine a été constamment tenu au courant de tout ce qui s'est fait à l'orphelinat Prévost, à Cempuis, et par les rapports de la Commission de surveillance et par les rapports de ses fonctionnaires ; et que, en conséquence, il ne pouvait ignorer que presque toutes les imputations dirigées contre le directeur et contre l'Orphelinat sont fausses ou complètement dénaturées par esprit de parti;
« Vu le rapport de sa Commission d'enquête sur l'orphelinat Prévost à Cempuis,
« Blâme M le préfet de la Seine d'avoir pris l'arrêté du 31 août 1894, portant révocation de M. Robin, directeur de l'orphelinat Prévost, à Cempuis. »
c Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Laurent-Cély et plusieurs de ses collègues,
€ Délibère :
« Article premier. — 11 est alloué à M. Paul Robin, ex-directeur de l'orphelinat Prévost, à Cempuis, une pension annuelle de 4,000 francs à partir du 31 août 1894.
< Art. 2. — Cette pension sera servie à M. Robin jusqu'à la liquidation de sa pension de retraite. >
32. — Rééleotion des membres de la Commission administrative de surveillance de l'orphelinat Prévost.
M. Rousselle. — Messieurs, le Conseil comprend quelle est,après ces longs débats, la situation de vos représentants dans la Commission administrative de surveillance de l'orphelinat Prévost.
M. le Préfet a dit et répété qu'il avait cm devoir se passer de notre avis pour révoquer le directeur de cet établissement.
Nous ne pensons plus avoir l'autorité suffisante pour continuer l'exercice de nos fonctions.
M. Marsoulan. — On va vous la redonner. (Très bien I)
M. Rousselle. — Mes collègues Faillet, Bassinet, Grébauval et moi, nous avons l'honneur de vous prier d'agréer notre démission de membres de cette Commission de surveillance.
M. Caumeau. — Messieurs, le Conseil général ne saurait se priver du concours eipéii mente et dévoué de nos collègues.
Je crois être rint«rprèt« des sentiments
unanimes de la majorité| en vous proposant de les réélire au scrutin.
H. Maraoulan. — Par acclamation I
M. Gaumaau. — Vous voudrei, Messieurs, les laisser à ce poste de combat qui est en même temps un poste d'honneur.
M. Maraoulan. — Messieurs, nos collègues, en donnant leur démission, ont en souci de leur dignité ; notre devoir à nous est de les maintenir en fonctions.
M. le Président. — - Je mets aux voix le maintien de MM. Rousselle, Faillet, Grébauyal et Bassinet à la Commission de surveillance de Torphelinat Prévost.
M. Rousselle. — Nous n'accepterons qu'on nouveau mandat.
M. Deville. — S'il y a élection, alors je demande le scrutin.
M. le Président. — Dans ces conditions^ Messieurs, il va être ouvert un scrutin pour la désignation de quatre membres du Conseil L'énéral appelés à faire partie de la Gi>mmis- >ion de surveillance de Torpbelinat Prévost.
Le scrutin auquel il est procédé donne les résultats suivants :
Nombre de volants 59
Majorité absolue 30
Commission administrative de surveillance de l'orphelinat Prévost.
Ont obtenu :
MM. Bassinet
. . 55 voix.
Grébauval
Rousselle
Faillet
Hattat
Clairin
Max Vincent
Puech
Alpy
Ârchain
Georges Girou
Deville
Roger Lambelin ....
33. — Nomination d'un membre de la CSommission d'édification d'un hôtel de préfecture.
M. le Président. — M. Grébauval demande à faire partie de la Commission d'édification d'un hôtel de préfecture, où une place est actuellement vacante.
11 n'y a pas d'opposition ?
M. Grébauval fera donc partie de la Commission d'édification d'un hôtel de préfecture.
M. le Président. — En conformité des résultats du scrutin, MM. Bassinet, Grébauval, Housselle et Faillet sont réélus membres de la
34. — Allocation d'un prix au Comité des régates internationales de Paris.
M. Alexis Muzet, au nom de la 6* Commission. — Messieurs, le Comité des régates internationales de Paris a demandé au Conseil général une subvention destinée à donner un prix au concours organisé pour le 16 juin prochain.
Je prie le Conseil de décider qu'un prix à décerner, en son nom, et consistant en une coupe en bronze sera attribuée au Comité des régates.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle le Comité des régates internationales de Paris sollicite l'allocation d'une subvention à décerner comme prix;
< Sur le rapport de sa 6® Conmiission,
< Délibère :
« Article premier. — Une coupe en bronze est accordée au Comité des régates internationales de Paris pour être décernée en prix.
€ Art. 2. — Cette coupe sera remise à M. Buchillot, secrétaire dudit Comité, demeurant Ij boulevard Montmartre.
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€ Art. 3. — La dépense, soit 56 francs, sera payée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1893. »
35 — Souscription à Touvrage de M.
Advielle ■ Histoire de Graochus Babœuf. »
M. Vorbe, au nom de la 6« Commission. — Messieurs, par une pétition en date du 20 avril 1894, M. Advielle, honorable homme de lettres, auteur de différents ouvrages sur Paris, correspondant du Comité des beaux-arts, a sollicité de votre bienveillance une souscription à son « Histoire sur Gracchus Babœuf >, ouvrage considérable qui relate avec détail la genèse et révolution des idées du réformateur et nous fait connaître la grande lutte des Babouvistes contre le Directoire.
Cette œuvre, qui a nécessité de la part de son auteur de nombreuses recherches, un travail d'une longue durée, n'est pas un panégyrique, mais une histoire impartiale, riche en documents du plus haut intérêt.
La 6* Commission, considérant la situation du Département et sachant que les ouvrages d'érudition, quelque grande que soit leur valeur, quelque véritablement utile que serait leur lecture pour les citoyens qui fréquentent nos bibliothèques communales, étaient peu consultés, regrette de ne pouvoir vous proposer que de souscrire à deux exemplaires decet ouvrage, à raison de 15 francs Tun, soit 30 fr., pour la souscription que nous vous prions de voter.
Un exemplaire sera remis à Tarrondissement de Saint-Denis et un autre à l'arrondissement de Sceaux.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Advielle sollicite une souscription à son ouvrage intitulé « Histoire de Gracchus Babœuf » ;
< Sur le rapport de sa 6* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — 11 sera acquis, au prix
de 15 francs l'un, deux exemplaires de Touvrage : < Histoire de Gracchus Babœuf >, par M. Advielle, demeurant 28., passage Dauphine.
« Ces exemplaires seront remis, l'un à l'arrondissement de Sceaux, l'autre à l'arrondissement de Saint-Denis.
€ Art. 2. — La dépense, soit 30 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 1895 et rattachée au chap. 12, article à créer. >
36. — Désignation de trois membres de la Commission chargée de dresser la liste électorale consulaire.
M. Adolphe Ghérioux, au nom de la 4* Commission. — M. le préfet de la Seine nous demande de désigner les trois membres du Conseil qui, aux termes de l'art. 619 du Code de commerce, devront faire partie de la Commission chargée de dresser la list« des électeurs de la Chambre de commerce de Paris.
Je vous demande. Messieurs, de désigner MM. Champeand, Muzet et Poussier.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
c Vu le mémoire, en date du 15 mai 1895 (1 . par lequel M. le préfet delà Seine l'invite à désigner les trois membres du Conseil général qui, aux termes de l'art. 619 du Code de commerce, devront faire partie de la commission chargée de dresser la liste des électeurs de la Chambre de commerce de Paris ;
« Sur le rapport de sa 4« Conmiission,
« Délibère : '
« Sont désignés i>our faire partie de la coin- | mission chargée de dresser la liste électoral»^ consulaire : *
« MM. Champeaud.
Alexis Muzet, Poussier. >
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 40, pa^ il.
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37. — Adoption d'un vœu de MM. Oer- ▼ais et Paul Brousse relatif à roccupation des terrains de la zone militaire.
M. Gervais. — J*ai l'hoDoeur de déposer sur le bureau du Conseil au nom de M. Paul Brousse et au mien le projet de vœu suivant :
Messieurs, pendant que les pouvoirs publics discutent sur la question de la désaffectation du mur d^enceinte et la suppression des servitudes militaires autour de Paris, les citoyens qui profite Qt des tolérances légales pour s'établir sur la zone sont eipo<és à de graves préjudices par suite deTincertitudedes règlements et des variations apportées dans leur application.
L'opinion publique s'est émue il y a quelque temps d'exécutions faites < manu militari > de petites baraques qui ne gênaient en rien la défense de la place, et qui cependant assuraient l'existence à d'honnêtes et laborieux travailleurs.
Une mesure semblable menace actuellement un nombre important de familles de cette popnlation zonière.
Il semble qu'on pourrait distinguer, dans cette question des fortifications, entre ces deax problèmes : la suppression du mur d'enceinte et des servitudes et l'utilisation de la
zone.
Le premier problème qui consiste dans l'examen de la question au point de vue de la loi ne comporte que des solutions objectives.
Le second, au contraire, qui ne vise que rétablissement d'un règlement, peut recevoir one solution inmiédiate.
Si l'on faisait de la zone, comme certains militaires le demandent, un désert stratégique sans augmenter en rien la défense de la place, on compromettrait gravement la sécurité de la banlieue. Il faut concevoir, en effet, que les ïoniers établis aux portes de Paris ont, comme complément de leur petite cabane, des jardins, des poulaillers, un petit avoir, tontes choses qui constituent une propriété qui, parce qu'elle est modeste, a été plus chèrement acquise et fait l'objet de leur sollicitude. Ils la surveillent et, par voie de conséquence, ils constituent une protection dans cet espace qni pourrait n'être qu'un coupe-gorge.
Qu'on entoure l'autorisation de s'établir sur
la zone de toutes les garanties qu'on voudra, qu'on fasse des enquêtes, qu'on exige même un cautionnement, comme cela se fait dans certains cas pour des entrepreneurs, qu'on n'accepte que ceux qui rempliront les conditions qu'on fixera, qu'on prenne toutes les mesures nécessaires pour ne pas compromettre la défense telle qu'on la conçoit dans les bureaux de l'administration militaire, soit, mais qu'on fasse une réglementation fixe qui ne laisse place ni aux complaisances ni aux rigueurs inexpliquées.
La zone offre à toute une catégorie de travailleurs l'occasion de pouvoir s'établir à peu de frais et de vivre, eux et leur famille. Qu'on leur supprime cette faculté, ils deviennent des besoigneux, tombant bientôt à la charge de l'Assistance publique. Pourquoi leur supprimer cette faculté de vivre en travaillant quand il est si aisé de la leur conserver?
Aussi, dans Pintention d'éviter toute erreur dans les exécutions prescrites pour la semaine prochaine, vous proposons d'adopter le vœu suivant :
« Le Conseil général
« Emet le vœu :
€ Qu'il soit sursis à toute exécution jusqu'à ce que l'administration de la Guerre ait établi un règlement qui, en satisfaisant aux exigences de la défense, accorde aux travailleurs établis sur la zone une tolérance plus large et mieux définie.
€ Signé : Qervais, Paul Brousse. »
Je demande l'urgence.
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu est adopté et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Sur la proposition de MM. Gervais et Paul Brousse,
€ Émet le vœu :
€ Qu'il soit sursis à toute exécution contre les occupants des terrains de la zone militaire jusqu'à ce que l'administration de la Guerre ait établi un règlement qui, en satisfaisant aux exigences de la défense, accorde aux tra-
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Tailleurs établis sur la sone une tolérance plus large et mieux déûnie. »
38 — Avis favorable à l'éreotion en commune de la section de Kremlin- Bicètre.
M. Lyon-Alemand, au nom de la 4« Commission. — Conformément aux propositions de TAdministration, appuyées par plusieurs pétitions revêtues d'un grand nombre de signatures, nous vous proposons d'émettre un avis favorable à l'érection en commune de la section de la commune de Gentilly dite Kremlin-Bicêtre.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 17 décembre 1894 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les résultats de l'enquête à laquelle il a été procédé sur le projet d'érection en commune de la section de la commune de Gentillv dite Kremlin ;
< Vu les pétitions d'habitants de la section de Gentilly-Centre relatives au même objet, ensemble la délibération du 23 novembre 1893, par laquelle le Conseil municipal de Gentilly s'associe au vœu exprimé par les pétitionnaires;
« Vu l'arrêté préfectoral du 27 juin 1894 ordonnant l'enquête, ensemble le procès-verbal de ladite enquête, l'avis du commissaireenquêteur, les délibérations du Conseil municipal de Gentilly et de la Commission syndicale élue par les électeurs du Centre, sur les résultats de l'enquête ;
« Vu le plan indiquant la limite des deux futures communes, le projet de liquidation de l'actif et du passif tant de la commune et du bureau de bienfaisance que de la Caisse des écoles, les projets de budget des deux communes, ensemble l'avis du directeur des Contributions directes ;
« Vu ravis favorable exprimé par le Conseil
(i) Voir au Reeueil dos 3* et 4* seBiions de 1894 le mé' moire d* SS9, page 846.
d'arrondissement de Sceaux dans sa séance du 14 décembre 1894;
« Vu la loi du 5 avril 1884;
« Sur le rapport de sa 4* Conmiission,
< Emet un avis favorable
« A l'érection de la section du Kremlin eu commune distincte, laquelle aura pour limites séparati ves avec la commune de Gentilly-Centre l'axe de la rue de l'Uay dans son entier, une portion de l'axe de la rue du Pont-Neuf, et l'axe de la rue du Bel-Air depuis la rue du Pont-Neuf jusqu'aux fortifications.
39. — Renvoi à PAdministration d'une pétition d'habitants du 15^ arrondissement et de Clamart tendant à la modification du tracé de la ligne de tramways de Clamart à Saint-Germain-des-Prés.
M. Gervais, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, le conseil municipal de Vanves a émis à plusieurs reprises le vœu que la ligne de tramway de Clamart à Saint-Germain-des-Prés ait son itinéraire modifié.
Il est exact, en effet, que le service tel qu'il se fait actuel lemeut dans cette partie de la banlieue de Paris est insuffisant. Le transport des voyageurs des points terminus de Clamart et de Vanves, avec trois lignes différentes, se fait dans une seule et mèone direction.
Il serait pratique et conforme aux intérêts des centres importants de population qui sont laissés en dehors du courant unique de circulation, de subdiviser celui ci pour permettre aux éléments nouveaux qu'on constituerait de desservir d'importants quartiers jusqu'ici dépourvus de tout moyen de communication.
C'est dans cette intention, pour augmenter d'une part les rapports intercommunaux dans le canton de Vanves et, d*un autre côté, pour accroître les facilités de pénétration non seulement dans Paris, mais au cœur même de la cité, que le Conseil général, sur le rapport que vous avez bien voulu me confier, a demandé la mise à Tenquête du projet de modification de la ligne de Vanves t ravenue
d'Ântin, qai deviendrait la ligne de Malakolf à SaiDt-Pbilippe-da-Roale.
C'est pour atteindre ce même but qu'il est I uiile de faire aboutir le projet qui comporte le changement d'itinéraire de la ligne de Glamart à Saint-Germain-des-Prés.
Cette ligne, en effet, n'est actuellement autre chose que le prolongement de la ligne de Vanves à Saint-Germain-des-Prés. Le projet nouveau ne porte donc,en réalité, que sur l'atilisation différente de la partie terminus de la ligne, celle qui va de Vanves à Clamart.
L'objection tirée de ce fait que les quartiers Saint-Lambert et Necker pourraient n'être plus aussi bien dessertis ne peut pas être défendae si, comme nous le demandons, le ser- TJce sur la ligne de Vanves à Saint-Germaindes-Prés est augmenté de quelques voitures, de Von à rapprocher aussi exactement que possible l'horaire nouveau de l'horaire ancien. Où Iais>e donc ainsi l'ancienne ligne sans rien diminuer de son importance et Ton en crée nne nouvelle.
L'itinéraire hors Paris est aussi demandé par les conseils municipaux de Vanves et de Clamart, d'accord sur le principe du projet : mairie de Clamart, route de Paris, route de Clamart, rue des Vinaigriers (parcour? ancien sans changement}, rue Larmeroux, rue de Paris (parcours nouveau sur le territoire de Vanves).
Cette première modification représente cet avantage considérable, c'est que la ligne nouvelle, qui fait actuellement double emploi avec la ligne de Vanves à Saint-Germain-des-Prés ï»nr le service des quartiers bas de Vanves, desservira un centre nouveau — le plateau, extrêmement actif et vivant et en plein développement.
Sur cette modification les communes de Vanves et de Clamart sont, nous l'avons dit, complètement d'accord. Pour Clamart, ce changement améliore très sensiblement « l'itinéraire actuel des tramways qui est beaucoup trop long pour être utilisé par les nombreux habitants de Clamart que leurs affaires appellent chaque jour à Paris >. (Délibération du 3 novembre 1883.) Pour Vanves c'est, nous l'avons dit, le service assuré pour tout un quartier actuellement sans moyens commodes de communication.
Reste la pénétration dans Paris. Le Conseil municipal de Vanves a demandé l'entrée par la porte Brancion avec l'itinéraire suivant :
rue Brancion, rue des Morillons, me Labrouste, rue des Fourneaux, boulevard de Vaugirard, rue de l'Arrivée, rue de Rennes, Saint- Germain-des-Prés. Ce tracé a l'avantage de desservir les nouveaux abattoirs des Morillons, mais il soulève de très fortes objections en ce qui concerne le passage dans les rues indiquées.
Il semble accepté par tout le monde que cette direction ne pourrait être utilisée que si les opérations de voirie projetées et qui ont pour objet de créer une large voie d'accès aux abattoirs étaient exécutées.
A cet itinéraire on propose d'en substituer un plus simple qui serait,au lieu de diriger la ligne sur la porte Brancion, de la faire passer sous le pont de la Vallée, de lui faire franchir la porte de Vanves et suivre la rue de Vanves. Ce projet est accepté par la Compagnie parisienne de tramways, qui demande comme mesure complémentaire de reporter le terminus de Saint-Germain-des-Prés à la place Notre-Dame-des- Victoires.
Cette ligne nouvelle donnerait ainsi satisfaction aux habitants des communes de Vanves et de Clamart qui ont manifesté par de nombreuses pétitions jointes au dossier qu'ils appuyaient très énergiquement la modification que nous avons exposée et qui, sans léser aucun intérêt préexistant, donne satisfaction à des besoins certains jusqu'ici négligés.
En conséquence, j'ai l'honneur, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways, de vous demander de renvoyer l'examen du dossier à l'Administration en l'invitant à saisir, dans le plus bref délai possible, le Conseil général de ses propositions.
I^e renvoi à l'Administration est prononcé.
40. — Renvoi à l'Administration d'une délibération du Conseil municipal de Puteaux.
M. Chenu, au nom de la 2^ Commission.
— Saisis d'une délibération du Conseil municipal de Puteaux tendant à l'allocation d'une subvention départementale pour la réfection du quai de Puteaux, nous vous proposons de renvoyer cette pétition à l'Administration avec avis favorable.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
41. — Ouverture de crédit pour paiement de la médaille d'or offerte par le département de la Seine au docteur Roux.
M. Maurj, syndic, au nom du Bureau. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu sa délibération, en date du 20 décembre 1894, par laquelle il a décidé qu'une médaille d'or serait remise au nom du département de la Seine à M. le docteur Roux ;
« Vu les mémoires des dépenses occasionnées par l'exécution de cette médaille et qui s'élèvent à la somme totale de 489 fr. 11 c, savoir :
< 1® Mémoire de l'administration des Monnaies et médailles, 304 fr. 11 c;
< 2*' Mémoire de M. Tasset, graveur en médailles, 185 francs ;
< Total égal, 489 fr. Ile, soit en chiffres ronds 490 francs ;
« Sur le rapport de son Bureau,
« Délibère :
«Il est ouvert au chap. 12, article à créer, du budget départemental de l'exercice 1895 un crédit de 490 francs pour le paiement des frais d'exécution de la médaille d'or offerte par le département de la Seine à M. le docteur Roux; la dépense sera prélevée sur le crédit de réserve inscrit au chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 1895. »
Adopté.
42. — Renvoi à TAdminiatration d'une demande de secours de Mme Blonde, veuve d'un directeur d'agence d'enfants assistés.
M. Paul Strauss, au nom de la 3* Commission. — Je vous prie. Messieurs, de renvoyer à l'Administration une pétition de
M"« Blonde, veuve d'un directeur d'agence d'enfants assistés, sollicitant un secours.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
43. — Enfants assistés Balaune. — Autorisation de poursuivre le recouvrement de frais d'entretien à rembourser par le département de la Marne.
M. Paul Strauss, au nom de la 3* Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivan :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 27 décembre 1894 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui communique une demande formée par M. le directeur de l'Assistance publique à Teffet d'obtenir l'autorisation de poursuivre, au nom du département de la Seine, contre celui de la Marne, le recouvrement du prix d'entretien des enfants Balaune pendant le temps qu'ils ont été à la charge du département de la Seine avant que leur domicile de secours ait pu être déterminé ;
< Vu l'avis du Comité consultatif de l'Assistance publique en date du 26 juillet 1894, ensemble les autres pièces du dossier;
< Sur le rapport de sa 3* Commission,
« Délibère :
« M. le directeur de l'administration générale de l'Assistance publique est autorisé à poursuivre, au nom du département de la Seine, contre celui de la Marne, le recouvrement des frais d'entretien des enfants Balaune pendant le temps qu'ils ont été à la charge du département de la Seine. >
(i) Voir ta Recueil dn 3* et 4* sessions de I8»l, le mémoire n* Za, page 37i.
44. -- Enfants assistés. — Autorisation de défendre à Tinstanoe Miquet.
M. Paul Strauss, au nom de la 3* Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération saivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 27 décembre 1894 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui communique une demande formée par M. le directeur de l'Assistance publique à Telfet d'obtenir Tautorisation de défendre, comme représentant le département de la Seine par délégation de M. le Préfet, à Taction en dommages-intérêts introduite par les époux Miquet, domiciliés à Bourbilly, commune de Vic-sur- Thil (Côte-d'Or), à raison de la contamination de M"** Miquet par son nourrisson, Tenfant assisté Destré;
< Vu la copie de l'exploit introductif d'instance;
€ Vu l'avis du Comité consultatif de l'Assistance publique, en date du 6 décembre 1894, ensemble les autres pièces du dossier,
< M. le directeur de l'administration générale de l'Assistance publique est autorisé à défendre, au nom du Département, à l'action intentée contre lui par les époux Miquet. >
Adopté.
45. — Approbation du tarif des layettes et premiers maillots à délivrer aux enfonts assistés pendant la période quinquennale 1895-1899.
M. Paul Strauss, au nom de la 3« Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 25 mars 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de donner son avis sur le prix des layettes à délivrer, pendant la période quinquennale 1895-1899, aux enfants assistés à admettre à l'hospice dépositaire et d'arrêter le tarif des vètures et trousseaux à distribuer en 1895 aux élèves du service extérieur ;
€ Vu le rapport de M le directeur de l'administration générale de l'Assistance publique;
< Vu la loi du 10 janvier 1849;
« Vu l'avis émis par le Conseil de surveillance de l'Assistance publique dans sa séance du 10 janvier 1895;
€ Vu l'art. 1, § 16, de la loi du 18 juillet 1866;
€ Vu la loi du 5 mai 1«69 ;
« Vu le rapport de sa d^ Commission,
€ Délibère :
€ Le tarif et la composition des layettes à délivrer pendant la période 1895-1899 aux enfants assistés sont arrêtés conformément au tableau annexé à la présente délibération, j^
(1) Voir au Eecneil des 3* et 4« sessions de 1894, le mé- BMMre A* 3S3y page 371.
(1) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 16, page 11.
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TABLEAU des layettes et i*" maillots à délivrer aux enfanté assistés.
Tarif quinquennal à dater du /*' janvier 1895,
PRIX
TOTAL
PRIX de
LA UYBTTB
ei dn
i** MAILLOT
ItTréa par
le Magasin
central
PRIX de
LA LATBTTB
et do
i** MAILLOT
délirr^s par Thospif^
De I Jour
l Jour ,
Layette.
7 mois
Béguins à 3 pièces...
Bonnets d'indienne. . .
Brassières de laine. . .
Brassières d'Indienne.
Calottes de laine
Chemines à brassières
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(1) Articles fournis par le Magasin central.
(2) Arliv'l s rourji> pa.' l'hospice
46. — Fizatioii du prix de Journée à l'hospice dépoeitaire des assistés.
M. Paul Strauss, au nom de la 3^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 25 mars 1895 ( 1 ), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de fixer, pour la période quinquennale 1895- 1899, le montant du prix de journée à rembourser à l'administration de l'Assistance publique, à titre de frais d'entretien des enfants assistés de passage à l'hospice dépositaire ;
«Vu l'avis émis par le Conseil de surveillance de cette administration dans sa séance du 10 janvier 1895, proposant de fixer à 2 fr. 08 c. le montant du prix de journée susdit;
< Vu le rapport du directeur de l'administration générale de l'Assistance publique ;
« Vu l'art. 5 de la loi du 5 mai 1869;
< Sur le rapport de sa 3« Commission,
« Est d'avis :
< De fixer à 2 fr. 08 c. le montant du prix de i<)urnée à payer, pendant la période quinquennale 1895-1899, à l'administration de l'Assistance publique à titre de frais d'entretien des enfants assistés de passage à l'hospice dépositaire. >
Adopté.
47. — Service des Enfants assistés. — Vente de mobilier hors d'usage.
M. Paul Strauss, au nom de la 3" Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de vendre à l'amiable un mobilier hors d'usage appartenant au service des Enfants assistés de la Seine ;
« Vu la lettre du directeur de l'agence de Montreuil ;
€ Vu l'état détaillé des meubles à vendre;
< Vu le décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale;
c Sur le rapport de sa 3« Commission,
« Délibère:
< Est autorisée la vente d'un mobilier hors d'usage décrit à l'état susvisé dépendant du service des Enfants assistés de la Seine.
< La dite vente aura lieu à l'amiable afin d'éviter les frais d'une mise en adjudication.»
Adopté.
{i) Voir AU prêtent Recueil le mémoire a* 17, page il. iS) Voir AU préwnt Recueil le mémoire n* 15, page 10.
48. — Approbation du compte d'administration de l'Ecole normale d'institutrices pour l'exercice 1894.
M. Glairin, au nom de la 5* Commission . — Je suis chargé de soumettre à votre approbation. Messieurs, le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général^
« Vu le mémoire, en date du 20 mal 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le compte d'administration rendu par la directrice de l'Ecole normale primaire d'institutrices pour l'exercice 1894 ;
« Vu l'article 47 de la loi du 19 juillet 1889 et l'article 59 du décret du 29 mars 1890;
« Vu la délibération du conseil d'administration de l'école et l'avis de M. le vice-recteur de l'Académie de Paris ;
« Sur le rapport de sa 5« Commission,
€ Délibère :
< Il y a lieu d'arrêter ainsi qu'il suit le
(1) Voir an prêtent Recueil le mémoire o* 55, page S9.
PROCÈS-VERBAL DU 3i MAI 1895
compte d'administration de FEcole normale primaire d'institutrices du département de la Seine pour l'exercice 1894 :
< Recettes, y compris le reliquat constaté à la fin de l'exercice 1892, 133,678 fr. 40 c. ; dé penses, 80,493 fr. 71 c. ; soit un excédent de recettes de 53,184 fr. 69 c. »
Adopté.
49. — Récolement du mobilier et du matériel de TEoole normale primaire d'institutrices pour l'exercice 1894.
M. Clairin, au nom de la 5' Ck)mmission. — Je vous demande. Messieurs, d'approuver également le projet de délibération suivant :
€ Le C!onseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 24 mai 1895 (l), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet le procès- verbal de récolement du mobilier et du matériel de l'Ecole normale primaire d'institutrices qui a été dressé après la clôture de l'exercice 1894 par la commission instituée à l'art. 51 du règlement d'administration publique du 29 mars 1890;
< Vu la délibération du Conseil d'administration de l'Ecole normale ;
« Vu l'avis de M. le vice-recteur de l'Académie de Paris;
« Sur le rapport de sa 5* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Acte est donné de la communication du procès-verbal de récolement du mobilier et du matériel de l'Ecole normale primaire d'institutrices du département de la Seine pour l'exercice 1894.
€ Art. 2. — Est autorisée la réforme des objets mentionnés audit procès-verbal et reconnus hors d'usage par la Commission de récolement. »
Adopté.
(i) Voir au présent Beeueil le mémoire n* 63, page 36.
50. — Allocation d'une indemnité de trousseau au jeune Pécheur, titulaire d'une bourse départementale au collège Chaptal.
M. Clairin, au nom de la o*" Commission. — Il me reste à vous présenter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
• € Vu le mémoire, en date du 2 a\TiI 1895 (l), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet une demande tendant à l'attribution d'une indemnité de trousseau de 350 francs au jeune Pêcheur, titulaire d'une bourse départementale entière d'interne au collège Chaptal ;
€ Sur le rapport de sa 5« Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Une indemnité de trousseau de 350 francs est accordée au jeune Pêcheur, titulaire d'une bourse départementale entière d'interne au collège Chaptal.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 15, art. 18, du budget départemental de l'exercice 1895. >
Adopté.
51. — Substitution d'un emploi de commis-rédacteur à un emploi de commis ^expéditionnaire au bureau des Contributions.
M. Picau, au nom de la 4^ Commission.
— Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération ci-après :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 13 mai 1895 (2), par lequel M. le préfet de la Seine expose que, dans le but de hâter l'instruction et l'étude préparatoire des affaires contentieuses en matière de contributions directes et par suite
(i) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 4, pa^e 3. (2) Voir au présent Recueil le mémoire n* 90, page 13.
de faire disparaître l'arriéré signalé par le greffe du Conseil de préfecture, il convient de substituer, au bureau des Contributions direi'tes et Comptes de gestion, un emploi de (ommis-rédacteur à un emploi de commis-expéiitionnaire;
« Sur le rapport de sa 4* Conmiission,
< Délibère :
< 11 est ouvert au budget départemental, exercice 18îtô, chap. 17, art. 8, par prélèvement s\ir Tart. 71 (Réserve) du même chapitre, un crédit de 300 francs applicable à la substitution d'un emploi de conmiis-rédacteur à un emploi de commis-expéditionnaire au bureau des Contributions directes et Comptes de gestion. >
Adopté.
52. — Chemin de g^rande communioation n*" 14. — - Reacindement de rimmeuble Blondeau, à Montreuil.
M. Hémard, au nom de la 2^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
«Vu le mémoire, en date du 15 mai 1895(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'autoriser dans la limite d'une dépense de 2,000 francs le rescin dément de l'immeuble Blondeau en saillie sur le chemin de grande communication n® 14, à Montreuil;
«Vu la délibération du conseil municipal de Montreuil, en date du 17 juillet 1894;
< Vu l'adhésion de M. Blondeau ; « Vu le rapport des ingénieurs du Département;
« Sur le rapport de sa 2* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Est autorisé, dans la limite d'une dépense de 2,000 francs, le rescindement de l'immeuble Blondeau en saillie
(1) Voir ao présent Reeunl le mémoire n* 36, page 19.
sur les alignements du chemin de grande communication n^ 14, à Montreuil.
« Art. 2. — Est accepté le contingent de 700 francs offert par la commune de Montreuil. Cette sonmie figurera en recette au budget de 1895, chap. 8, art. 10, n° 50.
< Art. 3. — U est ouvert au budget de 1895, chap. 5, article à créer, un crédit de 2,000 fr. qui sera couvert : l^ par le contingent de 700 francs, et 2° par le prélèvement d'une somme de 1,300 francs sur le crédit inscrit à titre de réserve, chap. 5, art. 106, du même budget. >
53. — Achèvement du ohamp d'épuration de la maison de retraite de Villera-Gotterets.
M. Berthaut, au nom de la 7* Commission. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du l7mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police expose qu'il importe, d'une part, d'achever l'aménagement du champ d'épuration de la maison de retraite de Villers-Cotterets et, d'autre part, de réparer les talus des carrés déjà cultivés, et propose de faire exécuter ces travaux, qui dureront environ cinq mois, par dix auxiliaires supplémentaires à prendre dans la population hospitalière de l'établissement, dont les salaires (évalués ensemble à 1,000 francs pour 1,500 journées] seraient imputés sur les bonis réalisés ;
< Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
< M. le préfet de Police est autorisé à faire achever l'aménagement du champ d'épuration de la maison de retraite de Villers-Cotterets et réparer les talus des carrés déjà créés par des auxiliaires supplémentaires hospitalisés
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire n* 42, page 22.
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dont les salaires seront imputés sur le reliquat disponible. »
Adopté.
54. — Renvoi à la 4* Commission d*un projet de vœu de M. Caumeau relatif à rinspection des ouvroirs religieux.
M. Caumeau. — J'ai Thonnenr de déposer la pi*oposition suivante :
< Le Conseil général,
€ Considérant que TEtat doit veiller avec soin à ce qu'une efficace protection soit accordée aux mineures qui travaillent dans les usines, manufactures, ouvroirs, etc. ;
4c Qu'il est de notoriété pablique que les ouvroirs dirigés, administrés par les congrégations religieuses de femmes, livrent non seulement une implacable concurrence aux ouvrières, mères de familles, mais qu'ils imposent aux mineures qui y sont recueillies un surmenage qu'il y a lieu de faire cesser,
« Exprime le tcbu :
< Que le Parlement prenne dans le plus court délai possible des dispositions législatives instituant des inspections permanentes dans les ouvroirs religieux et établissant des taxes proportionnelles k la valeur des produits ouvrés ou fabriqués sortant des dits ouvroirs,
< Signé : Caumeau, Picau, Blondeau, Paul Brousse. >
55. — Renvoi à la 4" Commission d'une proposition de M. Gros oonoemant la création d'un bureau de poste rue Damrémont.
M. Gros. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer le vœu suivant e.t vous prie de le renvoyer à la 4* Commission :
« Le Conseil général,
« Considérant :
clQue depuis plusieurs années il a été demandé la création d'un bureau de poste me Damrémont ;
« Qu'un vœu d^à déposé le 26 octobre 1894 a été l'objet d'un rapport favorable dans la séance du 12 novembre de la même année ;
« Que ce quartier, dont la population, qui est de plus de 55,000 habitants, va toujours en augmentant, n'a aucun bureau de poste et que l'urgence de sa création n'est plus à démontrer,
€ Émet le vœu :
4. Que l'administration des Postes et des Télégraphes soit invitée à hâter la solution du projet de création d'un bureau de poste rue Damrémont entre les rues Ordener et Championnet.
< Signé : Gros. »
Renvoyée à la 4* Commission.
Pétitions.
Domart. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau, au nom de deux de mes collègues MM. Blachette et Bellan, et au mien, une délibération par laquelle le conseil municipal de Pierrefitte, à défaut de ressources budgétaires suffisantes, sollicite de la bienveillance du Conseil général trois bustes de la République destinés aux écoles publiques de ladite commune.
Je prie le Conseil de vouloir bien renvoyer cette demande à la 5^ Commission,
Renvoyée à la 5® Conmiission.
Sont déposées et transmises aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
Communication, d'un mémoire adressé à M. le président de la République par M. Soulier, 12, rue de Rivoli, tendant à la désaffectation
k mar d'enceinta et à la suppression des ser- Tjtades militaires autour de Paris.
Renvoyée à la Commission mixte des fortifications.
De MM. Mathieu, avenue de la Station, 25, à Vitry-sur-Seine, et Jamet, avenue du Rocher, à Vitry-sur-Seine, tendant à obtenir le se<:tioanement électoral de la partie de cette commune appelée < Port-à-PAnglais >.
Renvoyée à la 4® Cîommission.
Par M. Levraud :
De M. Frasey, vétérinaire, 29, Grande-rue, à SaintrMandé, sollicitant sa nomination dans le Service d'inspection de la boucherie de
Paris.
Renvoyée à la 7* Commission.
Par M. le Président :
De M. le maire de Boncourt-le-Bois sollicitant une subvention pour Térection , dans cett^ commune, d'un monument commémorat^rde la bataille de Nuits.
Renvoyée à la 4" Commission.
De Mme Louise Vergnes-Vernier, 12, rue lies Bons-Enfants, sollicitant une subvention pour l'impression de son ouvrage sur Téducaion des filles.
Renvovée à la 5* Commission.
De M. Bock, président de la société de secours mutuels « la Prévoyance » de Puteaux, S')llicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
De M. Lemaître, rue de Laghouat, 16, cantoDoier à Asnières, sollicitant un emploi dans l^s travaux de la ville de Paris.
Renvoyée à l'Administration.
Par M. Pioau :
De M. Martinot, rue d'Allemagne, 170, sollicitaot l'admission de son âls à l'hôpital de Berck-sur-Mer.
Renvoyée à la 3^ Commission.
Par M. Barrier :
Délibération du conseil municipal de Cha-
renton tendant à ce que les opérations de désinfection soient faites gratuitement.
Renvoyée à la 7* Commission.
Par M. Opportun :
De M. Henri Orrière, 140, route de Fontainebleau, à Gentilly (Seine), sollicitant un secours.
Renvoyée à l'Administration.
Par M. Muzet :
De M. Marie (Victor}, demeurant à Pré-en- Pail (Mayenne), sollicitant un bureau de tabac.
Renvoyée à l'Administration.
Par M. Faillet :
De Mme veuve Brindeau, 25, quai de la Tournelle, sollicitant l'admission de sa fille à l'orphelinat Prévost.
Renvoyée à la Conmiission administrative de l'orphelinat Prévost, à Cempuis.
De Mme veuve Nestor, rue de la Butte-aux- Cailles, 4, sollicitant l'admission de son fils à l'orphelinat Prévost.
Renvoyée à la Commission administrative de l'orphelinat Prévost, à Cempuis.
De Mme veuve Froment, 57, rue Mademoiselle, sollicitant l'admission de sa fille à l'orphelinat Prévost.
Renvoyée à la Commission administrative de l'orphelinat Prévost, à Cempuis.
Par M. le Président :
D'un grand nombre d'habitants et propriétaires de la rue Morel, à Saint-Ouen, tendant à l'assainissement de ladite rue.
Renvoyée à la 2^ Commission.
Délibération du conseil municipal de Clichy tendant à l'amélioration du service du tramway Gennevilliers — Madeleine.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Clôture de la session
M. le Président. — L'ordre du jour étant épuisé, je donne la parole à M. Bellan, secrétaire, pour lire le procès-verbal de la présente séance.
Ce procès- verbal est lu et adopté.
M. le Préfet de la Seine. — Je dédare la session close.
M. le Président. — Vive la République î
De tous oôtés. — Vive la République I
La séance est levée à huit heures.
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Acquisition j proprié lé I destinée M lallatiou ^ non ri' Ile Elablisso d'une \ti biique etj giss^nieui verses voî hitqncs. D< 18â,U00 payable aa nui tés de 15,639 coraprena tèrtt et r ti»*enieat.
!3ans,del894
Amor t i s s ei de l'cmpra un miilioil travaux d< bilité truction
maine.
iiiioq jx dé ol id on a
âans,del884 9,728 64
9ans,del884
Rembonr s e i d'emprunt Caisse di mins vieil
Rembonr se d'emp ru Crédit fon<
an, à partir de 1895.
Id.
Construrtion groupe sec
Travaux dt vage de I Fromont.
DU HOHBRB
< des
centimes
> soit
ordinaires
soit
extra-
ordinaires
STATION
ralité
Chemins
raraux
(Loi
du 20 août
Maximum :
1 journée
PK NCIPAL des
QUATRB
contributions directes
MAXIMUM dn
NOMBRI
des centimes
extraordinaires Gxé par le Conseil général en vertu de la loi du 18 juillet
(art. 4)
OBSERVATIONS
(Changements
d'affectationi
converBioiiB
en
onds libres» etc.)
(1) Un décret du 20 férrier 1890 a autorisé l'affectation dent du produit des 20 centimes créés par décret du 1883, au rembonrsomcnt en ZO années, d'un emprunt francs pour agrandissement du cimetière.
Partie de T imposition des 20 centimes désaffectée pour l'ao] d'un immeuble pour la crèche.
Tableau n* 1 (Suite] — (k).
IDINAIRES POUR DEPENSES OB
(Loi da 5
OBSERVATIONS
(Chaa^^emeats
BRB
DURES
PRODurr
d'affectatiooy
(da
total
conyenioas
aa
des ^
l en
imcs
eontribalions
onds libres, etc.)
â9ansdel882
3f000,000 » R( tion a été antonsée pour 30 années, à partir do irodait do la première anne a etf* employé, on vertu lions reKaliores, au piieincnl de divers ti^vaux, de imposition n'est plus que de S9 années pour le remit de l'emprant.
30aiis,del883
1 aa remboursement de rempmnt. 1,152,188 01
i des travaux d'ègout 42,037 31
'' Total 1,194,225 32 -
.i/lO
aa remboorsoment de l'emprunt 102,300 • j
30 ans, de janvier i8«9.
Ita
Sans, dn i" janv. 1891
li!n,en 1895.
25 ans, de
ko
i annf'cs, da 1" janvier
JOURVEES
PRINCIPAL
des
QOATRE
contributions
directes
MAXIMUM du
MOMBRE
centimes
extraordinaires
fixé
par le
Conseil
général
en Tertu
de la loi
du 18 juillet
(art. 4)
OBSERVATIONS
(Changements
d'affectation
eonTersions
en
fonds libres, etc.)
.BLEAD N° 1 {Suiie). — (m).
A.IRES POUR DÉPENSES OBLIGl
(Loi da 5 avril
DBSTf
DUR il
PRODUIT
(Ênf •
(da
total
cht des 4
au
de«
«tleuri
CDD tribu lions
d'aprét d*auta
OBSERVATIONS
(Cbangemeats
d'affectation
oonTenions
en
fonds libres, etc.)
2ians,dei882
Rem bot d'cinf Credf
aas,de
18ans.de 1895
25ans,del895
Id.
30ans.de 1893
I an, en 1893.
^^^pjj^ye 20 centimes sont affectés chaque année aux U^^ordinaires de peu d'importance les plus urgente*.
niiusl
Conâtnl| ecolev
Exproi operi
pruui fran^
Achat P de 3
Cr atiol veau ' (em «4 "
29ans,del888
RoTibo d'om
CO.li*
d'un scola
TOTAL
f NOMBRl
des
entimes
soit pdinaires
soit extra- "dînai res
iOURVEES
Vicf
'aJiU
Ph NCIPAL
HAxrHini
du
OU.T
pul.
CuDKJI
ou nrlu ds ■■loi Jd
IBjuillal
(«rt. t)
diffMUUoii,
MaiMaiimum:
"îjiaiouniéc.
IjODrofa
dir«l«
f.Ddi libro, <le.
U9,I34 Bi
ÏO
lO «Dlimof ■ Ai deirilEit» t p*nir du 1" )>■> qa'»ii 31 dtccnibn 18B7 |iOur Hr>ir, jutqDi <M
«nliiDss 1 l>i«ulion da di^tn inTim cilna ■enHil dilormiau tu fgr el t a™™ d« Imoéiif.
lll,tC7 87
DURU
(da
an
18 ans, de i8U5.
45 ans. de
30 ans. de
ti3.504
Romboa r^Itat dctran du bu grapti
RnmboH de rei SO.OiX abalsi la coU juif.
RemboQ de le 400,()ij achévj goupj avec I annu( Uld(
26 ans, da 4*' jauTier 4892.
^9 ans, da 4" janvier 489i.
29 ans, du 4»
janvier 4895.
30ans,de4886
Remboi £ mi 76.00 les dd
Emp^d pnur cimetj
Emprni fr. p tract école
Rembot Gaisa mins d'un viabi da E
3aan8,de4887
28ans,de4893
OBSERVATIONS
(Ghaa^menta
d'affeclatioo,
eoiiTeraioiis
en
fonds libres, etc.)
TOTAL
bu NOMBRI
des centimes
soit ordinaires
soit extraordinaires
lérar cbacoB <l*eox)
DCRII
Nom de
'amortisfemeiit <da an
Tableau N« 2 (Suite). — (c).
et éTaluatl de cororoiftsion el Annuités coas- OD aaticipalioQg ressonro^eat d'aflucUtton, à ramo4 R«>««>«'»œenU
Auber\iH0 ans, de 1875.
^0 ans, de 1889.
Id.
25 ans, de 1892.
3 c extra
Imposition eoncourf (loi du»
Impositifl ot taxi nelles <
Bagneax •
Bagnolet
^Oans^du 31 juillet 1887.
Id.
Taxes a< d'octro
Bobigny,
*)0 anSf à partir de 189i.
Impositifl naire <
BoDdy.j
1 ans, de 1887.
POPULATION
ImpositiJuilés constantes de naire $« 1}937 fr. 37 c,
MOYENNE delà
DBTTB
par
habitant
|t>0Qr8er|i ^^ I capital rai hacun npL pprantskiJii
[Tableau N^ 2 (Suite). — (e).
d'eox)
h SI
■0 ^SSflDUUlt
NOltf
RATURI .
et éTalaatioa détaillée
des
ressources affectées
à l'amortissement
HiHsq
e^mmission el
sur
uiaites coas*
ini
I antidpatioas deid'afloctalion, des hi^Mignements
ami
h partir ^ur.l886.
I. du
de i889.
de 1891.
Mil] 35 fê- U892.
. da 31 ;r 1893.
Imposition de 8 c. 3/10 et subvention annuelle de l'Etat de 3,245 fr.Uc.
Id.
Imposition de 10 c.
Imposition de 17 e.
Id.
Imposition de 1 c.
7/10 et subvention annuelle de l'Etal de 888 francs.
Imposition de 1 c.
lov. 1894 QOV. i9W
nov. 1894 nov. 19:23
no¥. 1894 uov.l9i7
11 centimes.
16 centimes.
4 centimes.
POPULATION
MOYENNE de la
DBTTB
par habitant
JLEAU N« 2 {Suite). — (g).
d'eux)
Qt
HATUai
et évaloation détaillée
des
roMoarces affectées
à ramortissemcnt
ESMBOVKSIMBIT»
effectaés BUT le capital
sion et ^scons- 'pations de chacnu ;talioQ,
des emprcitts
lements
Imposition extraordinaire de 30 centimes.
POPULATION
Imposition de 90 c.
545 58 Issement
Imposition extraordinai.-e do 20 c.
an
an
an
Imposition extraordinaire do 15 c.
Id. de 5 c.
Id. de 5 c. 3/10
3 centimes.
2 centimes.
Impo«ilion exlraordinaire do li e
i partir de 1889.
Id.
au Imposition extraordi- 06. naire de 20 c.
eu
MOYENNE de la
DBTTB
par habitant
I Tableau N" 2 {Suite). ~ (i).
lacnn d'eu)
m le issemeiit
ta
RATURI
et éTalaation détaillée
des
ressources affectées
à r amortissement
Imposition extraord'* do 3 c, à pa tir de 1884, pendant 13 ans.
Imposition extraordinaire de 23 c pendant 49 ans, à par* tir de 1884.
^ commission et -l Anuiiites cons- ^u aolit'ipalioQ^
It d aflccUtion, ^jRenseignement»
POPULATION
MOYENNE de la
DBTTK
par habitant
. du 31 a 1884.
s, du 1"' nib. 1884.
Taxes additionnelles d'octroi.
Id.
ta31jmllet1884 le 69^2 f. 63 e.
îpar
60 semestres
s, du 31
L'emprunt est remboursé en capital et intérêt parri!.tat an moyen d'nue subvention annuelle de 324 rr. 30 e. pendant 30 ans.
is, du l" . 1886 an léc. 1934.
is, du 1** et 1890 an uillctl9i0.
s, du 31 et 18il3 an aillet 1923.
Id.
Taxes additionnelles d'octroi et 20 c.
extraordinaires.
90 e. extraordinaires.
Taxes additionnelles d'octroi.
Id.
niSTi 'ombonrser
le capital e chacun ; emprunts
^^rsef ^pitj eun ji ^nnt^
too,ooo » jâecl
^— Wc (^
fô 9â
fô,825 24 -
Ile^u N* 2 {Suite). — (k).
d'eax)
tut
RATUni
et évaluation détaillée
dei
ressources affectées
à l'amortissement
limOUMIMlHTS
effsctoés snr le capital
de chacan des emprunts
rtir *ier
Imposition extraordinaire de 6 c.
3 c. extraordinaires pour chcmias vicinaux.
KO
Imposition oxtraordinaire de 20 c. çrorogve, par la loi da 7 juin 1881, jn^ qu en 1910.
Id.
Imposition extraordi naire do 2 c. 1/2 pendant 30 ans, i dater de 1883.
tnv.
Produit d<î l'imposition extraordinaire de 20 c, évalue pendant30 ans à.... 613,650 »
Produit des taxes additionnel! es d'octroi pendant 30 iius jusqu'à c(mcurrence de 376^50 »
ToUl. . . 990,000 *
>|isRion et (es constipations c<>bclation, knements
POPULATION
lamortis- |0,033 79
MOYENNE delà
OITTB
par habitant
xcmbod"™® I le c^Pi |le chacpn° is emprf"nt
359,5rf^ ^'
rsor piUl m ints
RKSn A PATIR
sur lo sarrice
des iniérèu,
frais de
commission, etc.»
de charon
des emprunts
IHSIMBLI
des restes
à lembonrser
on à payer
snr lo total
d'amortissement
de chaqae emprunt
OBSERVATIONS
(Senrice des intérêts. — Frais de commission et charges accessoires. — Tanx. — Annuités constantes on Tariables. — Retards on anticipations dans l'amortissement, changement d'affectation, conversion en fonds libres» etc. — Reoieifnements dirers.)
POPULATION
.►haca
CRÏI
hissen
aa
Dillel janv.
j'iill.
1 juil.
Annuités constantes.
•^'iar^
Tableau N*» 2 (Suite). — (m).
:^^hacna d'eux)
L'RBI
de tissemflnt
■ATURI
et éraloAtioa détaillée
des
ressonroes affectées
i r amortissement
iommission et Innaites coas-
^ anticipations dd' affectation,
^enseignements
AJiiilletiSSS jjaav.i9i9
jnill.1894 ljuil.1918
mars 18fô sept. i902
Taxes additionnelles dortroi :
Taxes additionnelles d'octroi 363,513 85
Imposition extraordinaire de 18 c.
'mars 1876 1 i" mars
Imposition annnellc de 3 c.
ki "^^
90 e. extraordinaires.
Taxes additionnelles d'octroi.
POPULAnON
MOYENNE de la
DBTTK
par habitant
{15,443 9^ ^ iil3,462 6(
ftl,015 92L
|8,733 3ij
RBSn A PATm
sur lo serrice
des intérêts,
frais de
sommissioa, etc.,
de chacon
des emprunts
IHSBIIBLI
des restes
à embourser
ou à payer
snr lo total
d'amortissement
de chaque emprunt
OBSERVATIONS
(Serriee des intérêts. — Frais de commission et charges aecesioires. — Taai. — Annuités constantes ou variables. — Retards on anticipations dans l'amortissement, changement d'affectation, conrersion en fonds libres, etc. — Renseignements dlTers.)
POPULATION
lu :.V
Jiiiilei
|ljan.
îu 31 .S95J
:au ÎH^ 2 (Suite). — (o).
b d'eai)
leat
HATUni
et évaluation détaillée
ressources affectées
i ramortissemcnt
UMMORSIMBlj
effectués pissioo et
, . litéscons-
iur le capit4cipations
de chacuuiïeclalion,
.,. jgaemeDls
du emprttitti*'
POPULATION
Imposition eilraordiuaire de ^ c.
Reliquat disionible de I impo^tion ci dessus.
16,585 8^nnilés de •ie chaque
f s égalM, el les in-
1885. Imposition eitraordlnairu do 20 c.
1685. Tax^s additionnelles d'octroi.
au 25 t
mpter juillet
Imposition extraordinaire de 7 c. 6/10.
Imposition extraoedinaire de 14 c. 7/10.
)s à l'aide ics allouée liuiitrede
29,333 a lier 1888.
Ujan- Imposition extraordi-
». uaire de 2 c. 2/10.
Ujan- Impoftition extraordi-
>. naire de 9 c.
lu 31 Imposition extraordi-
Uaire de 3 c
2,367 l fai'es des suivaut le
MOYENNE delà
DBTTK
par habitant
BO
POPULATION
»r Lai
lIBSra A PATIR
sur le service
des intérêts,
frai» de
commission, oie.,
de charun
des emprunts
INSIMBLI
des restes
i rembourser
ou à payer
sur lo t4>tal
d'amortisseuient
de chaque emprunt
OBSERVATIONS
(Senrice des intérêts. — Frais de commission et cbarices iici.''t>soiro8. — Taux. — Annuités constantes ou variables. — Relards ou anticipations dau^ 1 amortissement, changement d alTcctation, conversion on fonds libres, etc.— Renseignements divers.
MOIENM
DITTE
haliiunt
Annuités constantes de 5,429 fr. 62 c payables par semestre les 31 juillet et 31 janvier de chaque année.
Annuités constantes de 5,339 fr. 90 e. payables par 8em3Stre les 31 juillet et 31 janvier de chaque année.
Annuités constantes de 7,217 fr. 72 c. payables par Semestre les 25 février et 25 août de chaque année.
i DES COMMU
' let 1866, 11 juillet I86al
UDICIAIRES OU ADIflNlSTRATITES, ETC. (Enomirer ehaemie d'ellaa.)
TAnunnn
effectués
sor le service
des intérêts
et
Trais accessoires
de
chaque dette
des
rembonrsemeots
ou paiemoQls
opeiM
sor le prinripal,
les iulerèiSf
leH frais
arressoirw. etc.
de chaque dette
ISTI
i remhoaner
sar
le principal
dfl chaque delta
ann a patr
sor le ser?iee
des iaterètt
et
fimii accessoires
de chaque dette
TOTAL
des restes
i remlwarser
et
des restas à payer
sar le principal,
les ialérèU
et
frais acceswires
de chaque dette
OBSERVATIONS
(Seniee des intérêts.— TermoK et érhéances. - 00 anlJri|iations ituis bonnement du prinrjpj Tif« di-s interèu. etc. gnaments divers.)
Affaire devant le coasei
D'^pense payable i U 0 p.tn«ienae do gaz eo 3 de 1,000 firaocB, à parti
I>éconipte & établir.
Tableau N* 3 {Suite). — (c).
ES DIVERSES (authis qdi li ,)
NOU
ïUos t
Dborrill *
I^DCDS^
igooUL *
obignjl
ki
HONTAHT
de
ch&cQDe d'elles
en intérAts
et
frais accessoires
et
aecej
de chi en pM*
dm restes
rembourser
et
pwB restes à payer
i Bar le principal,
les intérets
et
frais accessoires
dechaqaedeite
(Serrice des intérêts. — Taux.— Termes et échèauces. — Retards on aolicipations dans le rembourseroeol du principal, le service des intérêts, etc. — Ronseignements divers.)
Les frais d'actes et dMntérêts ayant été payés en temps ntile, il ne paraît pas nécessaire de laire figurer ces frais divers sur cet étdl, la commune n'a ar^tuelleroent aucune ressoure pour payer cette dette.
La commnne n'a actuellement aucune ressource à affocter à cette dette.
Id.
CISIONÎ
tnRSKMBN'
fectoés • priocipa de (00 dette
UDICIAIRES OU ADMINISTRATIVES, ETC. (Enomérer ehacaoe d'elles.)
PAriMKNTS
cffartiiéii
sur le service
des intérêts
et
frais accessoires
de
chaque dette
dos
rembotirsements
ou luiiemeols
op<*i«s
sur le priiiripal,
les iulorèU,
les Trais
accessoires, etc.
de chaque dette
tmsn à rembourser
sur
le principal
de chaque dette
sur le serriee
des ioterèU
et
frais accessoires
de chaque dette
TOTAL
des restes
à rembourser
et
des restes à payer
sur le principal,
les iuléfèU
et
frais accos^otros
de chaque dette
OBSERVATION
(Serriee des intérêts.- Termes et érhi'ancei. < on antiri|ialions Aaa boorsemonl du prinri] vice dos intérêts, etc.
gnemenU divers.)
Tableau N« 3 (Suite). — (e).
s DIVERSES (AiFTRis 001 lw
Nû»S DE3
les
MOMTAIIT
de
ch&cime d'ellet
en intérêts
et frais accessoires
ilenaj.
auiioa.
fO
SiefiUj.
iûiiy.!^R4
ïboart '3
Mémoire.
TOT
de chaq
TOTAL
dM restes i remlK>arser et restes à payer pnniur le principal, intéd les Uitérèu
et chl ^
irais accessoires accès sjdQ chaque dette
OBSERVATIONS
(Sernee des intérèu. — Taaz.— TernMs et échéances. — Retards on anticipations dans le rembonreeroent da principal, le service des intérêts, etc. — Renseignements divers.)
Les intérêts partent da 1*' octobre 1894.
lECISI
k)nRSK] Wectuf le prin
de ftqncd<
s JUDICIAIRES OU ADMINISTRâTITES, ETC. (Ennmérer chacune d'elles.)
CTS
al
PAIIIRNTS
effectués
snr le senrioe
desintéréU
frais accessoires
de
chaque dette
TOTAL
des
remboursements
ou paiemonls
opérés
sur le principal,
les intérèU,
les frais
accessoires, etc.
de chaque dette
KB9n
à rembourser
sur
le principal
de chaque dette
RISn A PATIK
sur le senriee
désintérêts
et
frais accessoires
de chaque dette
TOTAL
des restes
à rembourser
et
des restes à payer
sur le principal,
les intérëU
et
frais accessoires
de chaque dette
OBSERVATIO
(Serricedesini^ts.' Termes et éch<^uir«s ou anticipations *h bonrsemMil du prinf ▼ice des intérèU. ete gnemaats dirers.)
i Tableau N«> 3 (Suite). — (g).
§ DIVERSES (AOTRU QUI
KOHS DES Q
.os
MOMTAlfT
de
chicane d'elles
en intérêts
et frais accessoires
:»)ui)CTOto.
Auncate (Lu
vtetl.
tncjr.
pif-
askj.
itenay-al
lenay*
^Y a d«s restes
à remboarser de chaqu ^
en prini les restes à payer
intéi «««; ï« PW**-
les intérêts et cb4 et
accès s frais accessoires de chaqne deite
83,lj
iO,S
OBSERVATIONS
(Service des intérêts. — Tanz.— Termes et m-tM^ances. — Retards on anliripations dans le rembonrsement du principal, le service des intérêts, etc. — Ronseifnenieot.4 divers.)
Taux 4 •/,.
Sans intérêt.
Id.
Id.
Id.
BCISI
DDRSKl
0ectu4
e prin
de j
ijncd^
^S JUDICIAIRES OU ADMINISTRATIVES» ETC. <Enomérer duame d'ellef.)
effectoés
snr le Mrvice
des intérêts
frais accessoires
de
chaque dette
TOTAL
des
remboursements
on paiemonls
opérés
snr le principal,
les tnlérëts,
les frais
accessoires, etc.
de chaque dette
BBSTI
i rembourser
snr
le principal
de chaque dette
SO
RlSn A PATIK
sur le serriea
des iAtérèti
et
frais accessoires
de chaque dette
TOTAL
des restes
à rembourser
et
des restes i payer
sur le jirinnpal,
les intérêts
et
frais accessoires
de chaque dette
OBSERVATIOI
(Service des intérêts.^ Termesi et erh<'!an<*es.-> ou anlici|»aiiofi» «lae bourseriicnl du pi iorc TÎce lïn inlerèls.eleJ gnameats Uiver!».}
ABLEAU N" 3 {Suite). — (i).
RSES (AOTItlS QUI !.■ IMPROHTS) RESULTA
MONTANT
S11D6 d'atles îQ iotérèU
[li accessoires
TOTAL
de eha'iue dette eo priocifial,
intérêts
el chai^os
accessoires
j TOTAL
rastes sUpaiés ffinbourser
te» à payer uriiiripal.
intérêts et :arrossoiro8 tu] lie dette
SaDiiées. [oO^OOO > • i25,937 15
OBSERVATIONS
(Serrice des inlérfets. — Tanx. — Termeii ot ^héanees. — Retards ou antiripalioos daas te rem- Itoanenienl du principal, le service des intérêts, etc. — KooMifoemeots divers.)
10 ans, à de 1890.
Id.
IfiOO
Eo20annn 4,150 fra
DECISl
Lbodmb ■ effet'ln r le prie
de faaquod
fS JUDICIAIRES OU ADMINISTRATIVES. ETC. (Eoomérer chicaoe dollM.)
KT
PAn»ll!fT8
tor le Mfvioe de« iiiU*rèU
«I frais arrtfsfloiros
de chaque dette
TOTAL
des
rembonrKemenls
oa paiemunls
0|>erN
sur le prinripal,
les iiilpràts,
IrtH frais
arcesM>in«. etc.
de chaque dette
Bisn à remboarscr
sur
le prinripal
de chaque dette
A PATVa
sur le service
dos intérêts
frais aoeoMoires
de chaque dette
TOTAL
dftt restM
à rembourser
et
des restes à payer
sur le prinripal,
les intérêts
et
frais arrosKoiras
de chaque dette
BLEAU N
3 {Suite). — (K).
DIVERSES (ADTSis
QUI LIS mPRVll
TOTAL
les restes -emboarser
et «stos k payer le principal, )S intérêts
et 1 accessoires chaque dette
MONTANT
de (
chacane d'elles
en intérêts
et
frais accessoires
ie chaqne detfc
en principal,
intérêts
et charges
accessoires
OBSERVATIONS
(Service des intérêts. — Tanx.— Tmrmes et échéances. — Retards OD antiri|Uàttoos dans le rom-
' bonrsemenl du prinr.ipal. le sur- Tic« di*s intérêts, etc. — Uonseignements divers.)
mémoire (B).
(A) Évaluation.
(B) 4 •/• 1 an. Tablean d'amortissement non encore établi.
ÊGISIONSai
EC
tonssmiNT^i iffectués )ïé^°^ vS principakiF®'
iqne dette îfl
JUDICIAIRES OU ADMINISTRATIVBS. ETC. (EnamArar chaciue d'elles.)
PAIKNINTS
elTccluÂs
sur le «orrice
des interèls
et
frais accessoires
de
chaque dette
TOTAL
des
rembooi-somoats
ou paiements
op«*re8
sur le prinripat,
les iulerèu,
les Trais
accessoireii. etc.,
de chaque dette
RBSTI
à rembourser
sur
le principal
de chaque dette
BBSTI A FAT»
sur le senrtoe
des interèu
et
frais accessoires
de chaque dette
TOTAL
dm restes
à rembourser
et
des restes à payer
sur le principal,
les lotéreu
et
frais accessoires
de chaque dei le
OBSERVATI
(Serriee des ioiérèts.
Termes et echeaoec ou anlicipatioDS d boorsemeot da pria TicedesinléréU, et gnemeots éirers.)
BLEAU N*» 3 (Suite). — (m).
an
VERSES (AUTan qui lu impbvkts)
MONTANT
de
ch&cnne d'elles
en intérêts
et frais accessoires
25,ooa
TOTAL
de chaque dette «I principal,
intérêts
et charges
accessoires
«fô,000
TOTAL
M restes imboarser
ot Btes à payer
f ) principal,
^ intérêts
et aecessoiros laqae dette
OBSERVATIONS
(Serrice des intérêts. — Taax.— Twmes et échéances. — Retards on' anticipations dans le remhonnemenl du principal, le service des intérêt^ etc. — Ronseignemeots divers.) ' ^
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CONSEIL GÉNÉRAL
LE PRÉFET DE LA SEINE ET DE M. LE PRÉFET DE POLICE
Mémoire n^" 93.
OBATION DE LOCATIONS D*IMMBUBLE8 AFFBCTiS X DÉPÔTS DU SERVICE DES ENFANTS AS- .TÉS.
Messieurs,
ivant VOS intentions, l'Administration a îpris, dans ces derniers temps, la réorga- ;ion des dépôts du service des Enfants tés dans celles des agences où leur instioQ laissait à désirer. Â cet effet, elle lé, à Montluçon, Domftont, Decize et omoy, des immeubles où ces asiles ont été >tallés aussi confortablement que pos<
d rhonneur de vous proposer aujourd'hui Ottloir bien approuver, à titre de régulaion, les locations consenties entre l'Admialion et les propriétaires de ces immeudans les conditions suivantes :
{ence de Montluçon. — Maison à usage de t poor les filles. Prix du loyer annuel, francs.
aison à usage de dépôt pour les garçons, du loyer annuel, 130 francs.
Terrain de culture pour les garçons. Prix du loyer annuel, 25 iï*ancs.
Ces trois locations verbales passées solvant les coutumes locales, pour une durée d'une année et renouvelables indéfiniment, à moins d'un congé signifié par huissier six semaines avant Texpiration de Tannée.
Agence de Domfront. — Maison à usage de dépôt pour les garçons et les filles réunis, avec jardin et lavoir. Bail d'une durée de douze années consécutives ayant commencé le 16 décembre 1894, Montant du loyer annuel, 400 francs.
Agence de Decize. » Maison & usage de dépôt pour les garçons et filles réunis. Bail d'une durée de six, douze ou dix-huit années consécutives ayant commencé le 11 novembre 1894. Faculté laissée au preneur de le faire cesser à la fin de la première ou de la deuxième période, sauf à prévenir six mois â l'avance le bailleur par écrit. Prix du loyer annuel, 400 francs.
Agence d'Ecommoy. — Deux corps de bâtiment à usage de dépôts pour lés garçons et les filles réunis. Bail d'une durée de dix-huit années consécutives ayant commencé le l*' novembre 1894. L^Administration est seule libre de faire cesser la location tous les six ans,
pourvu qu'elle prévienne le propriétaire une année à Tavance.
J'ai rbonneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 31 mai 1895.
Le préfet de la Scinfi^ POUBELLE.
Mémoire n*" 94.
MENUES DÉPENSES ET FRAIS DE PARQUET DE LA COUR d'assises ET DES TRIBUNAUX. — INSTI- TUTION d'un contrôle des RÉGIES ET DU MA- TÉRIEL.
(Retiré par l'Administration pour complément
d'étude.)
Mémoire n<> 95.
SECOURS EN REMPLACEMENT DE PENSIONS AUX ENQUÊTEURS DU SERVICE DES ENFANTS ASSIS- TÉS.
Par une délibération en date du 28 décembre 1889, VOUS avez autorisé l'Administration à allouer, dans la limite d'une dépense de 5,4C0 francs, des secours en remplacement de pensions à ceux des enquêteurs du service des Enfants assistés âgés et infirmes qui se trouvent dénués de ressources au moment où ils cessent de pouvoir continuer l'exercice de leurs fonctions.
La somme de 5,400 francs a été portée à 6,000 francs par la délibération du 20 décembre dernier (art. 1/14°).
Cette dernière se trouve encore actuellement insuffisante pour permettre à l'Administration de venir en aide à de nouveaux enquêteurs ayant déjà abandonné ou devant abandonner prochainement leur emploi par suite de l'âge ou des infirmités.
J'ai l'honneur, en conséquence, de '. .
prier de vouloir bien porter de 6,000 fraD'->: 9,000 francs le chiffre de l'allocaioD |». cette nature de secours. L'Administnii pourra ainsi mettre à l'abri du besoin • . des anciens enquêeors qui se trouveri. . dépourvus de moyens d'existence.
Comme par le pass*^, la dépense à ré>i:. des nouvelles allocations serait prélevé»-, l'ensenible du crédit pour secours afin dejf venir ou faire cesser l'abandon coinp:> l'art. 2, Dépenses du service extérieur, ' chap. 7 du budget départemental.
Paris, le !•' juin 1895.
Le préfet de la Sein^,
LA VILLE DE PARIS. — LEGS PATOU. — H
TioN DE l'Émolument.
Messieurs,
Par délibération du 20 décembre 189^ r» m'avez autorisé à ne réclamer aux hèr»
de M. Patou, en sus du principal du W^'^\ 25,000 francs fait par ce dernier aux or;-*; lins de la ville de Paris, les intérêts pr^ii'i par cette somme à partir du 10 octobre 18^ .>^ qu'au jour du paiement qu'au taux de 30^ seulement, et à placer la somme totale à [^ venir de ce legs en rente 3 0/0 sur l'Etat
Ces intérêts ont produit une somme 4,039 fr. 58 c, de telle sorte que l'émolu du legs s'est élevé à 29,039 fr. 58 c. M. cai>sier payeur central du Trésor public a chargé d'acquérir au moyen de cette so un titre de rente de 846 francs.
J'ai l'honneur de vous proposer, Messi de vouloir bien fixer à 29,039 fr. 58 c. le tant total du legs Patou et d'inscrire au get de 1896, tant 'en recette qu'en déi^s les arrérages à provenir de cette rente e*^ en raison de sa destination spéciale, senrl duits du contingent assigné à la ville de fi dans les dépenses du service des Enfantai sistés.
Je vous proposerai ultérieurement d'insire au budget rectifl«atif du présent exerce les arrérages fournis par cette rente en (95 et la destination à doncer à la somme ( 11 fr. 38 c. provenant du reliquat du legs )D employé en rente.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en (libérer.
Paris, le 5 juin 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n*" 98.
INTB DE VIEUX PÀPIBB8 PAR L*ÉC0LB D*TZBURB.
Messieurs,
>P* la directrice de Técoîe d'Yzeure a deindé à M. le directeur de l'administration nérale de l'Assistance publique Tautorisam de vendre comme vieux papiers, au ieax des iatérèts de l'Administration, 2,200 Tes d'étude usés, détériorés et ne pouvant 05 être mis entre les mains des élèves.
Le décret du 12 juillet 1893, portant r^gleîDt sur la comptabilité départementale, ornne que ces sortes de ventes devront au éalable être autorisées par le Conseil général i déterminera, en même temps, le mode de ;sion.
J'ai rhonneur, en conséquence, Messieurs, vous soumettre cette affaire et de vous prier vouloir bien :
l* Autoriser cette vente;
2» Et décider qu'elle aura lieu à Tamiable raisf)n de la modicité du prix à en prover, qui serait hors de proportioij avec les frais 'entraînerait une vente aux enchères puques.
Paris, le 5 juin 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
COLONIE FAMILIALE DE DUN 8UR-AUR0N. — VENTE PAR LE RÉGISSEUR d'obJETS DIVERS ET PRO- DUITS MANUFACTURÉS.
Messieurs,
Aux termes de l'art. 2 de Tarrêté du 22 décembre 1892 pris en conformité de votre délibération du 12 juillet 1892 instituant à Dunsnr-Auron (Cher) une colonie familiale, le régisseur de la colonie est autorisé, sauf ratification par le Conseil général, à encaisser les dons manuels et menues recettes résultant du fonctionnement de la colonie.
Au mois de décembre 1H94, le directeur de la colonie ayant vendu 160 décalitres d'orge moyennant le prix de 80 francs à M. Jolivet ((élément), propriétaire à Dun-sur-Auron, je viens vous demander de vouloir bien approuver cette aliénation.
A cette occasion, permettez-moi de vous rappeler que, par votre délibération du 20 décembre 1890, TOUS avez accordé à TÉcole départementale déjeunes aveugles (école Braille) l'autorisation de vendre à l'amiable les produits manufacturés .et divers objets provenant de cet établissement.
La colonie familiale de Dun-sur-Auron étant au point de vue de l'organisation financière soumise au mAme régime que l'école Braille, il serait utile, pour permettre l'encaissement régulier par le receveur central des Finances des recettes provenant desdites ventes, d'étendre à la colonie de Dun le bénéfice de Tautorisation que vous avez accordée à l'École départementale des jeunes aveugles, étant entendu que ces ventes ne pourront s'appliquer qu'à de menus produits ne dépassant pas 500 francs, et qu'un état de ces produits devra être annexé au compte de la colonie, soumis annuellement au Conseil général.
Je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 5 juin 1895.
Le préfet de la Seine j POUBELLE.
Mémoire n^ 99.
ADJUDICATION DE LA FOURNITURE DES COMBUSTI- BLES NÉCESSAIRES Al'X ASILES D^LIÉNÉS DE LA SEINE DU l*' AOUT 181)5 AU 31 JUILLET 189G.
Messieurs,
L'entreprise de la fourniture des combustibles nécessaires aux quatre asiles publics d'aliénés de la Seine, concédée pour un an par adjudication du 10 juillet 1804, prend fin le P' août prochain.
J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, de procéder à une nouveDe adjudication pour la durée d'une année à partir de cette date.
Le cahier des cliarges étalili en vue de la prochaine adjudication a été soumis à la Commission de surveillance, qui en a approuvé les dispositions dans sa séance du 21 mai courant.
Les clauses et conditions générales du cahier d^îs charges actuel ont été en grande partie maintenues sauf quelques modifications de détail relatives, notamment, au déchargement du charbon arrivé i)ar bateau à Tasile de Ville-Evrard et à la fourniture de briquettes si)éciales destinées à l'asile de Ville-
JUU.
Toutefois, une innovation essentielle a été introduite en ce qui concerne les conditions dans lesquelles les fournisseurs doivent èire ai»iK'lés à soumissionner. C'est cette innovation que je vous prie de vouloir bien sanctionner et dont l'apjïlication devra servir de règle générale pour toutes les adjudications de fournitures alférentes au service des aliénés de la Seine.
Conformément à votre délibération du 20 novembre 1S03 et à Tarrété approbatif du 21 mars 1801, c'est à la Commission mixte spécialement instituée à cet ellet qu'il ai>[)artient dt'^sormais d'exercer le droit jusqu'alors dévolu aux directeurs des établissements d'accorder ou de refuser aux concurrents les autorisations nécessaires pour prendre part à l'adjudication.
Par voie de conséquence et suivant les dispositions déjà en vigueur pour les adjudications laites par le service d'Architecture, le bureau ne se cf)nipose i)his de trois conseillers de préfecture, mais du préfet et de son délégué et de deux conseillers généraux.
Ces nouvelles dispositions font l'objet des art. 1 et 2 du cahier des charges ci-joint auquel je vous prie, Messieurs, de vouloir hm donner votre approbation en décidant que <e> clauses générales relatives aux conditions d^ad mission des fournisseurs et à la com]X)sition du bureau seront à l'avenir applicables à toutes les adjudications de fournitures fait pour le service des asiles d'aliénés du Dépar tement.
Paris, le 5 juin 1893.
Le préfet de la Seine, PeUBELLE.
Mémoire n<> 1CX>.
MAISON d'Éducation demontesson. — éclairage
AU GAZ. — traité avec LA COMPAGNIE CL'lMOX DES QAZ ».
Messieurs,
Le devis général de la maison d'éducation de Montesson que vous avez approuvé par une* délibération du 29 mars 1893 prévoyait l'éclairage au gaz de cet établissement.
Les travaux de canalisation et d'installation des appareils sont aujourd'hui terminés. 11 y a lieu maintenant de s'occuper de la fourniture du gaz.
A cet effet, je me suis mis en rapport avi*c les compagnies dont les usines sont à proximité de Montesson et je les ai invitées à présenter des offres. Une seule compagnie a répondu à cet appel : la compagnie « TUnion àe> gaz », siège social, 13 bis, rue Saint-Geor^e>, à Paris, ayant une usine à Rueil, concessionnaire notamment de l'éclairage au gaz de la commune de Montesson.
Cette Compagnie s'engagea, par une première soumission, à assurer l'éclairage de la maison de Montesson pendant une péri'^e de dix années aux clauses et conditions du cahier des charges pour un prix de 0 fr. VJ2 le mètre cube.
Mais, dans une lettre écrite postérieurement à cette soumission, la compagnie « rrni«>n des gaz > déclara que, si Tent reprise avait un-^ durée de 25 ans au lieu de colle de 10 ans fixée
par le caliier des charges, elle abaisserait son prix d'anité proportionnellement à la consommation annuelle, savoir :
Pour une consommation annuelle minima :
De 100,000 mètres cubes, 0 fr. 16 c. le mètre cube ;
De 60,000 à 100,000 mètres cubes, 0 fr. 17 c. le mètre cube;
De 30,000 à 60,000 mètres cubes, 0 fr. 18 c. le mètre cube.
Or, la consommation annuelle pouvant être évaluée à 130,000 mètres cubes, c'est en réalité un prix de 0 fr. 16 c. que paierait le Département si vous acceptez que la durée du traité à passer avec la compagnie € l'Union des iraz » soit fixée à 25 ans.
La même compagnie, qui fournit le gaz à la maison de Nan terre au prix de 0 fr. 15 c, n'a pas voulu consentir â éclairer au morne prix la maison de Montesson en raison de l'importance des dépenses de canalisations à faire pour amener le gaz à rétablissement départemental.
Il me parait imprudent de s'engager pour 25 ans à employer le gaz, alors que les circonstances peuvent déterminer dans un délai peut-être assez court TinstallatioTi dans la région ou dans l'établissement même de machines iwuvant fournir l'électricité.
Je serais donc d'avis de traiter pour dix ans seulement (ce qui représente un surcroît de dépense annuelle de 4,000 francs environ) en insérant au traité le droit d'en proroger la durée en faisant compte des sommes versées conlormément aux dispositions de durée et de prix stipulées dans les propositions de la Compagnie.
Ci -joint un projet de traité rédigé dans le sens des dispositions qui précédent.
J'ai l'honneur de vous soumettre le dossier de l'affaire et vous prie. Messieurs, de vouloir en délibérer.
Paris, le 5 juin 18î)5.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n» 101.
MENUES DEPENSES DES COURS ET TRIBUNAUX. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — DEMANDE DE CRÉ- DIT COMPLÉMENTAIRE POUR 181)5.
Messieurs,
Dans votre séance du 29 décembre dernier, et sur la proposition du rapporteur de la 1"* Commission, vous avez réduit de 46,000 francs à 43,000 francs le crédit afïecté aux menues dépenses du Tribunal de commerce pour 1895. Vous vous êtes appuyés, pour opérer cette réduction, sur l'oxagéralion de certaines allocations et surtout de gratifications dont le taux vous paraissait avoir été fixé arbitrairement et contrairement aux règles posées par le décret du 28 janvier 1883.
Il résulte des explications qui m'ont été fournies par M. le président du Tribunal de commerce que ces gratifications et allocations, qui s'élèvent à 3,830 francs ainsi répartis :
Personnel du secrétariat de la Présidence : secrétaires, expéditionnaires, appariteur et garçons de bureau, 2,750 francs ;
Personnel du ])ureau de la comptabilité, GOO francs ;
Gardiens et gagistes, 480 francs, ont été allouées sur une délibération prise par le Tribunal, qui, en agissant ainsi, n'a fait que se conformer à un usage très ancien consistant à allouer à chacun dos secrétaires, garçons de bureaU; gardiens et gagistes, une gratification égale au douzième de leur traitement.
Dans ces coii'litions, le crédit de 43,000 francs serait insuffisant pour subvenir aux dépenses du Tribunal de commerce pour 1895, et, en présence des explications de M. le Président, j'ai l'honneur de \ous proposer de vouloir bien voter un crédit complémentaire de 3,000 francs pour parlîiire les 4(),000 francs qui figuraient aux budgets précédents.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 5 juin 1895.
Le prâ/ct de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n"" 102.
CARTE AGRONOMIQUE DE LA SEINE
Messieurs,
M. Vincey, professeur départemental d'agriculture, a établi un atlas agronomique et une carte géologique et agronomique du département de la Seine. Ce travail très intéressant, dont je dépose les minutes sur votre bureau, est d^ nature à faire connaître les ressources que présente le Département au point de vue aAa*icole et horticole, et j'estime qu'il conviendrait de le publier. Les frais d'impression de la carte et de Tatlas s'élèveraient, pour cinq cents exemplaires, à 3,100 francs, dont 1,000 francs seraient couverts par une subvention de l'btat, le surplus demeurant à la charge du Département. J'ai donc l'honneur de vous proposer :
l*' De décider la publication de ce travail ;
29 De voter à cet effet un crédit de 3,100 fr.;
3® De voter l'inscription au budget d'une recette de 1,000 francs, montant de la subvention accordée par l'Etat.
délibérer.
Paris, le 5 juin 1895.
Xc pré/cl de la Seiney POUBELLE.
Mémoire n"" 103.
MARCHÉS ET STATIONNEMENTS. — STATISTIQUE AU !•' JANVIER
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous présenter la sitaation des marchés et stationnements dans les communes des arrondissements de Saint- Denis et de Sceaux.
Suivant le désir exprimé par rassemblée départementale,- le tableau ci-joint donne des renseignements :
V* Sur le nombre des marchands qui fréquentent les marchés;
2° Sur les quantités des marchandises introduites ;
3"* Sur le rendement des marchés.
Paris, le 5 juin 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
TABLB&a DBS MARCHÉS ET STATIONNEMENTS. — STATISTIQUE AD l" JAKTIKt H95.
COMMUNES
ri
MARCHES
OD STATIONXEMlMTt
ORIGINE
DICBAQUBBXOmON
flC aa O "
se: •>
MARCHJLM)!^
SB
m^ji
Arrondissement de St-Denis.
AubcrriUiera
La CourncuTc.
Dugny
Pierrcaite
SUios
, VilIcUnoaso
Asnières.
Gennorilliers.
BOULOSTIB
Clicht.
Colombes.
aa
Courbe voie
LsVlLLOli-PBBnBr.
Marché des Quatre-Gliomias.
MarcIié da Centre.
Marché.
Place Nationale.
Rue de Colombes.
Marché.
Marché de Boulogne.
Id. de Billancourt.
du Centre.
Id. do la Portenie-Paris.
Id» de Colombes.
Id. de Bois-Colombes.
Id. de la Garenne.
Marché.
10 juillet 1868.
22 décembre 1882
8 juillet 1882.
3 décembre 1889.
12 septembre 1885.
21 septembre 1887.
U juillet 1851.
i^ juillet 1868.
Marché do la place du Marché.
Id. de la pla^e de Chdteaudun.
3 septembre 1879.
6 février 1877.
3 décembre 1879.
ET DATE DE L EIFIRATION DO TRAITÉ
avec le concessionnaire
OBSERVATION
ogr.
Jùlogr.
i.eoo
i.OOO ).000
Mardi, icadi et dimanche, de 9 heures à 5 heures.
Lundi, jeudi et .samedi, de 9 heures à 5 heures.
Peu important.
Assez important.
Mercredi et dimanche, de S heures à 3 heures.
Dimanche et jeudi, de 8 heures à 3 heures.
Manli et vendredi, do 8 heures à 3 heures.
Samedi, de 9 heures à 3 heures.
Mardi, vendr. et dimanche.
Mercredi et samedi.
Faible imi)ortance
Important.
9,610 francs. -> 31 décembre 1899, Id.
254 fr. 05 c. perçu par les employés do la commune.
Assez important
Peu important.
23,5(«) frans. — 31 décembre 1907.
Mercredi et samedi, de 9 heures à 5 heures.
Jeudi et dimanche, de 9 heures à 5 heures.
Important.
Moyenne import
Bien fréquenté.
Id.
567 fr. 60 c.
commune.
— Exploité par la
050 flancs. -- 2 décembre 1897,
2 fois par semaine, 8 heures Moyenne import, par jour.
3 fois pa" semaine, 8 heures par jour.
2 fois par semaine, 8 heures par jour.
Mardi et vendredi , de 9 heures à 3 heures.
13,060 fr. 05 c. - 31 déc. 1895.
19,050 francs. — 31 mai 1900.
Mardi, vend, et dimanche, de 8 heures à 3 heures.
Mercredi et samedi, de 8 heures i 3 heures.
Très important.
Moyenne import.
Important.
Très important.
Peu important.
frsncs. — 31 mai
(1)(1) Du 1" juir 1893 au 31 ma 1900; date d( Texpiraliou di tiail, le cuucessiounairon'aau-
(1) cuue redevance à payer à k commune.
17,500 francs. — 1^' octobre 1896.
2,000 francs. — 24 juillet 1898.
40 Vo sur les recettes. Le rendement eu 1894 a été de 1,713 fr. 27 c.
COMMUNES
MARCHES
ou STATIOXNBMKHTS
ORIGINE
Dl CHAQUE UUNIOH
ce a
]|ABCHâ.^M
POISSON
^ji»n
Arrondissement de St-Denis (Suite).
NlDlLLT.
Dobigay
Bondy
Le Boargct.
Drancy
Noisy-le-Soc
Romaiarillo
Rosuy-soui-Bois . .
Villemomble
Bagnolot .
Les Lilas.
Pantin.
flu
Pré-St-Gorvais . . .
Nanterro
Putcaux
Saresnes
Saiiit-Denis.
Épinay
Ile-Sain t-Dcnis.
Saint-Oacn. . . .
Marché de Sablonriile.
Id. de Tavenne de Neuiily.
Id. d ; l'avenae du Ronle.
Marché March?.
Marché.
Marché.
Marché, place de la Mairie.
Marché des Quatre-Chemins.
Id. du Centre
Id. de rÉgltso.
Marché.
Marché.
Id.
Id.
Marché du Centre.
Id. du cours Ragot.
Id. de l'avenue de Pari».
Id. aux Fourrages.
Marché.
Id.
Maxhé du
Centre.
Id. de
Cayoanc
6 fénier 1839.
9 mars 1852.
24 mai 1872.
29 décembre 1893.
28 août 1873.
2 juin 1880.
1" avril 1884.
29 décembre 1894.
13 fémer 1865.
12 mai 1868.
21 août 1894.
5 février 1885.
18 mars 1836.
28 janvier 1854.
12 février 1865.
1" novembre 1890.
17 mai 1882.
5 s^^ptembre 1883.
1" avril 1879.
1" jniu 1894.
kilogr.
tf
kilogr.
aO
Dlm. mardi, vendredi.
Lundi et samedi.
Mercredi.
Impoilant.
id.
2,000 flancs. - 5 février 1919.
39,000 francs. - 31 mars 1901.
(2) Le concessionnaire a en outre versé 100,000 fr.i pour les constructions qui deviendront la pro-
Jeudi et dimanche.
Peu important.
700 francs. ~ 31 décem'ire 1897.
Samedi, de 9 heures i 4 heures.
Id.
500 francs. - 1 ' ayril 1898.
priété de la Ville le 1" mars
o.:rf)ij
Mercredi et samedi, de 8 heoros à 4 heures.
.\$scz imporlant.
1,0'JO rraocs. — 31 mars 1902
O.Ott)
Maroi, jeudi et dimanche,
Assex important.
550 francs. — 31 décembre 1914.
Jeudi, dimanche, 8 h. à 2 h.
Mercredi, vendredi etdim.
Très important.
25,000 francs.— !•' mars 1903^2).
f)ni
Mardi, vendredi et dim.
Mercredi et samedi.
Moyenne imporl.
ij. '
► 24,300 francs. — !•' mars 1903.
Lundi, jeudi et Stomedi.
Peu important.
600 francs. — 15 mars 1893.
ym
Dimanche et jeudi, de 8 heures à 2 heures.
Assez imporlant.
8,070 francs. — 1" mai 1903.
2 (ois par semaine, de 7 h.
en hiver et 8 h. en été.
Très important.
20,800 francs. — 31 janvier 1899.
Mercredi et samedi.
Moyenne import.
6,730 francs. — 31 mars 1896.
o.oo
3 jours par semaine.
Très important.
2 jours par semaine.
S ins importance.
A titre d'essai, sans traité.
2 jours par semaine.
Important.
10,000 francs. - 31 décembre 1894.
Continue de grè à
tWW k
SO
2 jours par semaine.
Très important.
12,037 fr. 20 c.
gr-.'.
6 heures le dim. et jeudi.
Peu important.
130 francs. — 1" mai 1895.
Mnrcrefii et sjimedi, de 8 heures â 2 heures.
Id.
503 francs. - 5 septembre 1895.
Jeudi et dimanche.
Moyenne impori.
1,850 francs environ.
l.OOO
Dimanche et lundi.
As-^ex important.
3,000 francs environ.
COMMUNES
r^ eu t- K
MARCHÉS
ORIGINE
OD STATION» EMBMTS
POISSONS
ru5ir
Arrondissement de Sceaux.
AlfortviUe
Cliarcnton.
Maisons-Alfort.
Sainl-Maarice.
bS
es u
es
Choisy-le-Roi
Ivry.
Orly. .
ThLiis.
Vitry..
MONTRBDIL.
es b
Bry-sur-Marno.
Champigny. . . .
Ncgf^nUsur-Marne.
Ferreux (le)
Bonneuil.
Créteil. .
J2 I Joinville-le-Pont.
. Sa nt-Maur.
Antony.
^ { Bagneux.
' Bourg-la-Reine.
Marché.
Id.
Id.
Id.
Id.
Id.
Marché d'Ivry-Porl.
Id. du Petit-Ivry.
Marché.
Marche rue de Paiis.
Marché.
Id.
Marche central.
Id. de la Porle-du-Parr.
Marché.
Id.
Marché du Centre.
Id. de Palissy.
Marché du Parc.
Id. d'Adamvillc.
Id. de la Varonoe.
Id. de Saint-Maur.
Marché rue du Chemin-do-fer.
Arrêté prérectoral du 9 septembre 1882.
14 octobre 1871.
riO
Deux fois par semaine, mardi et vendredi.
Moyenne import.
2,200fr. — I«'iuilietl906.
Deux fois par semaine, . lundi et jeudi.
Assex important.
2,100 fr. - 1" juin 1906.
Dimanche et mardi pendant 3 heures.
Peu important.
350 fr. — 30 juin 1904.
Jeudi et dimanche de 8 heures à 2 heures.
Assez important.
11,150 fr. — 31 mars 1900.
Deux fois par semaine, dimanche et jeudi.
Id.
Id.
Pou important.
5,500 francs (1).
2,450 fr. — 30 septembre 1895.
(1) Exploité en régie par la commune qui paie à son receveur un traitement de 1,000 francs à déduire du chiffre ci-contre.
Mercredi cl samedi, de 8 h. à midi.
Peu important.
300 fr. — 14 septembre 1895.
Dimanche et jeudi, do 9 h. à 4 h.
Important.
7,100 fr. — 31 décembre 1895.
liOA)
Mercredi et dimanche, 3 heures en moyenne
Peu important.
665 fr. ~ 31 décembre 1899.
Lundi, de 8 h. à midi.
Id.
500 fr. - 31 décembre 1906.
Mardi et samedi, de 9 h.
à midL
Important.
( 28,336fr.80c.-31décembrelS99.
Vendredi, de 9 h. à midi.
Peu important.
Jendl et dimancfao, de 9 h.
à midi.
Moyenne import.
3,101 fr. 55 c. — 31 décembre 1896.
JII
Jeudi et dimanche.
Assez important.
3,000 fr. — 31 décembre 1910.
Jeudi et dimanche, de 7 h.
Important.
4,000 fr. — 31 décembre 1898.
S.OOi'J
Mardi et samedi, de 7 h.
Peu important.
500 fr. — 31 décembre 1899.
Mardi et vendredi.
Id.
4,812 fr. 60 c— 31 décembre 1904./
Redevance du conre&siofinaire .
Mercredi et samedi.
Id.
7,662 fr. 30 c. — 31 décembre 1904.*
[ pour les lent<?s- 1 abris: 14,513
Jeudi et dimanche.
Id.
5,976 fr. 50 c. — 31 décembre 1904.
1 francs, ce qui ' donne un ri>nde-
P0MS05S
lAnU
Arrondissement t-e Sceaux (Suite).
/ Cliitenay
Glamart. ..:
Fontenay-auX'Roses .
MoDtroagc.
Plessis-Piqaet.
Sceaux
/ Cbâtillon.
Issj.
Malakoir
Vanvo».
Arcueil.
Chevilly. Fresnes.
a <; Gentil! y.
LHay. .
RuDgis. .
l VUlejuif.
Fonlenay-soui-Bois
Saint-Mandé.
Vinconnes. . .
Marché.
Id.
Id.
Marché aux fourrag/>8.
Marché.
Marché de la place Nationale.
Marché couvert et dos.
Stationnement.
Marché couvert Marché.
Id.
Marché. Id.
Marché.
Marché de la Tour lie.
Marché de l'Égli^.
Marché.
31 mari 1881.
2 mai 1868.
16 avril 1878.
!•' avrU 1880.
19 décembre 1885.
19 août 1872.
10 novembre 1887.
1» révrier 1884.
5 novembre 1881.
9 décembre 1869.
29 septembre 1873.
29 août 1891.
11 août 1881.
17 mars 1853.
1«' janvier 1892.
9 juillet 1830.
kilogr.
80 en été)
45 [ 9.C03 en hiveri
kilogr.
iO.500
lODUITES
DURÉE
et
FRJSQUBNGB DB LBOR TBNUB
DEGRÉ
D*IMP0RTA.NCB
RENDEMENT
BT UATB DB L BXPI RATION DU TRAITÉ
avec le concessionnaire
OBSERVATIONS
RRB,
rs
IâOKS
m DITS £T LSOCMKS
rOURBAOBS
D.(JOt> i.OUO
Mardi et samedi.
Mardi et samedi, de 8 h.
à 3 heures.
Dimanche et jeudi*, de 8 heures à 4 heures.
Lundi et vendredi , de 8 heures à 10 heures.
Moyenne import.
Moyenne import.
Ass-!! important.
Id.
Pas de redevance. (1)
1,300 francs. — 31 décembre 1910.
12,000 francs pendant 10 ans. à partir de 1891 et iO,000 francs à partir de 1901.
3,694 fr. 10 c. — Depuis le 1" aviil 1892 ce service est fait par la mairie.
(1) Le marché couvert, construit par le concession-!
naire sur un te:rain fourni par, lui, fera retour à la commune, sans, soulte, le l» octobre 1922.
iO.OOO
Jendi et dimanche pendant 5 heures.
Peu imposant.
800 francs. — 1* avril 1895.
HOO
Lundi et vendredi , de 8 heures à 11 heures.
Id.
100 francs. — 31 décembre 1900.
o.rxx)
Mardi , vendredi et dimanche, de 9 heures & 3 heures.
Important.
Exploité par la commune. — Produit on 1894, 27,935 fr. 10 c.
iOO.OÛO
Deux fois par mois, los samedis de paye, i l'usioe Gévelot.
Pou important.
Exploité par la commune. — Produit en 1894, 506 Ir. 25 c.
Dimanche, mercredi el vendredi.
Assez important.
1" février 1919.
Jeudi et dimanche pendant 7 heures.
Pou important.
500 franco. — Décembre 1895.
Jendi et dimanche, de 8 h. à 3 heures.
Id.
50 francs. — 31 décembre 1911.
Dimanche, mardi et jeudi, de 8 n. à 5 heures.
Très important.
S0,000francs.— 21 novembre 1912.
Mercredi et samedi, de 8 h.
à 5 heures.
Peu important.
Deux fois par semaine, trois heures par jour.
Assez important.
4,600 francs.— 31 décembre 1896.
Jeudi et dimanche.
Très important.
fr. 60 c— 31 décembre
sa»
Mardi et vendredi.
Peu important.
2,886 fr. 20 c.— 31 décembre 18%.
Mardi et vendredi, de 7 h.
à 3 heures.
Très important.
24,300 francs. — 31 mai 1902.
Mémoire n"" 104.
ÉCOLE NATIONALE d'hORTICULTURE DE VERSAIL- LES.— ATTRIBUTION d'uNE BOURSE DÉPARTEMEN- TAI«E.
Messieurs,
Le département de la Seine a fondé à Técole nationale d'horticulture de Versailles six bourses de 1,000 francs chacune.
L'one de ces bourses étant devenue vacante depuis le 1«' avril dernier par suite du départ du jeune Delange, il y aurait lieu d'en faire emploi dès à présent.
J'ai l'honneur de vous soumettre, à cet effet, une proposition de M. le directeur de l'école tendant au fractionnement de la bourse disponible en deux demi-bourses qui pourraient être attribuées Tune au jeune Fauconnier, élève de 2' année, déjà titulaire d'une quotité de bourse; l'autre au jeune Boyer, également élève de 2* année, mais qui jusqu'à ce jour n'a reçu aucune allocation sur les fonds du Département.
Ces deux élèves, tous deux très bien notés sous le rapport de la conduite et du travail, sont les seuls dont les candidatures puissent vous être soumises.
Au mois d'octobre dernier d'autres candidatures s'étaient, il est vrai, produites, mais celles-ci n'ont plus aujourd'hui d'objet; les jeunes gens qui les avaient posées ou bien ont quitté l'école, ou bien ont été dotés de bourses soit par l'État, soit par la Société d'horticulture.
Quoi qu'il en soit il vous appartient, Messieurs, d'apprécier la suite à donner à la proposition présentée en faveur des élèves Fauconnier et Boyer dont vous trouverez«i-joints les dossiers.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 5 juin 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n» 105.
INSTITUT DÉPARTEMENTAL DES SOURDS-MUETS. — ADMISSION DE NOUVEAUX ELEVES. — RATIFI- GATIOIf.
Messieurs,
Par un arrêté en date du 25 a%Til 1895, j'ai, sur la proposition de la Commission de surveillance et de perfectionnement de rinsti*ut départemental des sourds-muets d'Asnièreb, désigné pour entrer dans cet établissement un certain nombre d'enfants, garçons et filles, satisfaisant aux conditions requises par K* règlement adopté dans votre séance du 29 D'> vembre 1893.
Conformément aux dispositions de ce récriement, j'ai l'honneur de vous demander de vouloir bien ratifier ces admissions de nouveaux élèves à l'Institut départemental.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 5 juin 1895.
Le prâ/et de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n<» 106.
CESSION A LA VILLE DE PARIS DE LA ROIE DE l'emprunt DÉPARTEMENTAL DE 1857.
Messieurs,
La roue qui a servi à contenir les numêra> de l'emprunt départemental de 1857 n'a plus d'emploi depuis 1887, par suite de l'amortisse ment dudit emprunt, et se trouve actuellement dans les magasins du service du Mat.riel de la préfecture. Avec certaines modifications, elle pourrait être utilisée pour le nouvel emprant de la ville de Paris. Dans « but, il a été procédé à une expertise sur ia demande du service du Matériel, et il résulî»' du procès-verbal ci -joint dressé par M. Boncelin, commissaire-priseur, que cette vo\i^ pourrait être cédée à la Ville moyennant 1-^ paiement du prix de 300 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien au- 1 Je vouâ prie, Messieurs, de vouloir bien en
toriser cette cession.
Paris, le 5 juin 1895.
Le préfet de la Scine^ POUBELLE.
Mémoire n^ 107.
DEMANDE d'oUVERTURE D^UN CRÉDIT DE 600 FÂ. POUR DÉPENSES RÉSULTANT DE LA NOUVELLE TAXE DE DÉSINFECTION DANS LES COMMUNES DU DEPARTEMENT DE LA SEINE.
Messieurs,
Dans votre séance du 19 novembre 1894, en même temps que, sur la demande de M. le préfet de Police, vous ouvriez au budget de 1894 un crédit supplémentaire de 25,000 francs pour le service des étuves à désinfection, vous invitiez l'Administration à prendre les mesures nécessaires pour rendre applicables, dès le 1" décembre suivant, aux communes suburbaines, la taxe de désiufectLon établie à Paris par mon arrêté du 24 août précédent.
Les études furent commencées et le 1«' bureau de la 2* division de la direction des Finances (Recouvrement des contributions) fut chargé d'établir les titres de recette et de prendre les mesures nécessaires pour assurer, dès le 1*' décembre, le recouvrement des nouvelles taxes prescrites par la délibération du 19 novembre précédent.
Les diverses opérations que ce recouvrement comporte exigent un travail supplémentaire qui, bien qu'il ne soit pas comparable à celui que nécessitent les désinfections de Paris, n'est pas sans importance (300 bulletins par mois en moyenne).
J'estime que, pour le rémunérer équitablement, il conviendrait d'ouvrir un crédit de (>00 francs à prélever sur le cliap. 17, art. 71, Réserve, du budget départemental, exercice 1805, sous la rubrique : « Frais de confection des états de recouvrement pour frais de désinfection en cas de maladie contagieuse. »
délibérer.
Paris, le 5 juin 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n<> 108.
MAISON DÉPARTEMENTALE DE NANTBRBE. — INS- CRIPTION EN RECETTE d'uNE INDEMNrTÉ POUR INCENDIE.
Messieurs,
Le 21 mars dernier un commencement d'incendie s'est produit dans le fournil de la boulangerie de la Maison départementale de Nanterre.
Quelques bûches de l)ois sorties du four après dessication ont pris feu et ont causé quelques dégâts à la canalisation en plomb des eaux, aux enduits en plâtre et à la peintur^.
L'expertise contradictoire faite entre Tarchitecte de l'établissement et le représentant de la compagnie d'assurances < la Nationale », agissant au nom et pour le compte de M. Boussac, adjudicataire de la fabrication du pain, responsable du dommage, a fixé la valeur des dégâts à la sonmie de 266 fr. 50 c.
J'ai l'honneur de vous proposer d'inscrire en recettes au budget départemental rectificatif de 1895, chap. 15, art. 1'% la somme de 266 fr. 50 c, montant de l'indemnité à recouvrer sur la compagnie d'assurances « la Nationale ».
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 juin 1895.
Le préfet de la Scinej POUBELLE.
Mémoire n*" 109.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N® 40. — OUVERTURE ENTRE LES LILAS ET MONTREUIL. — EXPRO- PRIATIONS. — HONORAIRES DES CONSEILS DU DÉPARTEMENT.
Messieurs,
J'ai riionneur de vous soumettre le règlement des honoraires dus aux conseils du Département, en raison de l'expropriation, au cours de Tannée \S\H, des immeubles à occuper pour l'ouverture de la route départementale n^ 40 sur les territoires des communes des Lilas, de Bagnole t et do Mon treuil-sous -Bois.
D'après l'état ci-joint, le chiffre des honoraires s'élèverait à la somme de 1),S40 francs, soit ?>,000 francs pour les plaidoiries et 4,840 francs pour l'assistance de i'avoué, représentant à peine 2,5 ^U du montant des indemnités allouées par le jury d'expropriation.
Cette dépense pourrait être imputée sur le crédit affecté aux opérations qui l'ont motivée.
délibérer.
Paris, le 15 juin 1895.
Le préfet de la SeinCy POUBELLE.
Mémoire n? 110.
DÉSIGNATION d'uN MEMBRE DU CONSEIL GÉNÉRAL POUR FAIRE PARTIE DE LA COMMISSION DÉPAR- TEMENTALE DES DÉBITS DB TABAC.
Messieurs,
Un décret du 17 mars 1874 a institué au chef-lieu de chaque département une commission chargée d'examiner les demandes de dél)its de tabac de 2* cla^^se.
Cette commission renouvelable par année doit être, aux termes de l'art. 1*' du décret suséuoncé, composée ainsi qu'il suit :
1« Le préfet, président;
2* Un membre du Conseil général désiïrné par ses collègues, lequel ne peut être rétln que trois ans après l'expiration de son maLdat;
3° Un membre du Conseil de préfecture;
4<» Le directeur de l'un des services financiers du Département ;
5° Le directeur des Contributions indirect e> du département.
Par application de ce décret, vous avez d»^sigoé, pour Tannée écoulée, M. Demartial, dont les fonctions ont pris fin le 31 déceml-r»^ dernier.
11 y a donc lien de proc^ler à son remplacement et je vous prie, Messieurs, de voui-^r bien désigner un membre du Conseil généi-al pour remplir lesdites fonctions pendant l'année ISVô.
I*aris, le 15 juin 1895.
Le préfet de !a Seine.
POUBELLE
Mémoire n^ 111.
SECOURS A M"** VEUVE BABUT.
Messieurs,
M. Babut, chef de division à la direction d^-à Affaires départementales, admis à faire Ta(«xr ses droits à la retraite à partir du 1" aviil 1895, après 41 ans 4 mois de sernces dans l'Administration, est décédé le 28 mai 1895.
11 laisse dans une situation digne d'intéW; une veuve n'ayant aucune fortune personnelîr et dont toutes les ressources consistent àm la part de pension à laquelle elle peut prêtcL dre.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous propos» : d'accorder à M°*' veuve Babut un secours uq' fois payé de 500 francs.
La dépense serait imputée sur le chap. IT, art. 71 (Réserve), du budget départementales l'exercice 1895 avec rattachement au mitr.i chapitre, art. 14, dudit budget.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 15 juin 1895.
Le préfet de la SeinCj POUBELLE.
Mémoire n<> 112.
DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — FONDATION D^UN UT DANS UN ASILE D*ALlâNÉS. — LEOS PAR
M™* VEUVE PROT
Messieurs,
Par un testament olographe, en date du 26 octobre 1860, dressé en l'étude de M« Portefln, notaire à Paris, M"* Adéiaïde-Geneviève- Kenée Ghauveau, veuve de M. Claude-Jean- Baptiste Prot, décédée en son domicile à Paris, rue de la Douane n° 11, le 2 février 1869, a fait les dispositions suivantes :
€ Je demande aussi qoe Ton paye, dans une maison de santé ou hospice où Ton pourra le faire, une pension ou un lit pour une personne attaquée de cette malheureuse maladie à pc3 près où mon fils est atteint à perpétuité, après sa mort. »
Il résulte d'un acte liquidatif dressé le 9 mars 1895, par M" Poletnich, notaire à Paris, que M™' veuve Prot est décédée à Paris, rue de la Douane, n'^ 11, le 2 février 1869 et qu'elle a laissé pour seul héritier M. Claude- Jean-Baptiste Prot, son fils. Ce dernier, aliéné non interdit, avait été placé dans la maison de santé de M. le docteur Blanche et M. De- ^roote, principal clerc de notaire, demeurant à Paris, rue Meslay, n^ 3, avait été nommé administrateur provisoire de ses biens, par ju- {lement de la Chambre du conseil de la 1*^ Chambre du tribunal civil de la Seine du 3 mars 1869. En cette qualité, et en exécution d ailleurs d'un jugement rendu pa^ la 2" Chambre le 21 décembre 1869 et d'une délibération du conseil de famille de M. Prot, M. Degroote a déclaré consentir à Texécution pure et simple du testament de M"« veuve Prot.
M. Prot est décédé à Paris, rue Berton, 17, en la maison de M. le docteur Meuriot, le 29 janvier 1894. Les héritiers ont proposé, dans
Pacte de liquidation dressé par M. Poletnich, de mettre en réserve une somme de 37,000 fr. pour la fondation d'un lit dans un asile d'aliénés, et ils ont chargé M* Rigault, notaire à Paris, de s'entendre avec le département de la Seine pour la fondation de ce lit.
La somme proposée placée en rente sur l'Etat 3 "^/o produira des arrérages s'élevant à 1,100 francs environ. Cette rente est. suffisante pour couvrir les frais d'hospitalisation d'un aliéné dans un asile public.
Je vous propose. Messieurs, d'accepter TolTre des héritiers de M. Prot, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 19 juin 1895.
Le préfet de la Semé, POUBELLE.
Mémoire n"" 113.
PRÉFECTimB DE POLICE. — DEMANDE DE CREDIT POUR CONFECTION ET IMPRESSION d'uNE STATIS- TIQUE DES ÉTABLISSEMENTS CLASSÉS DE PARIS ET DU DEPARTEMENT.
Messieurs,
Par lettre du 24 mai dernier, mon collègue M. le préfet de la Seine m*a prié, conformément aux vœux exprimés par MM. les membres des Conseils d'arrondissement de Saint- Denis et de Sceaux, de faire dresser, en deux états distincts, la liste des établissements dangereux, insalubres et incommodes existant dans chacun de ces arrondissements.
Il m'a été impossible, en raison du peu de temps écoulé entre la lettre précitée et la réunion de ces assemblées, par suite aussi du manque de crédits, de donner satisfaction à ce désir; j'ai dû me borner à faire établir les deux états numériques ci joints.
La confection des listes détaillées que réclament les Conseils d'arrondissement de la Seine constitue en effet un travail considérable qui ne se peut efl^gctuer sans beaucoup de temps et de dépense. Il s'agit de répertorier par communes, par localités et par rues, environ 3,800 établissements, en indiquant à quelle classe appartient chacun d'eux et quelle en est
exactement la nature. Un certain nombre d'entre eux comportent à la fois des industries de 1"*, 2* et 3" classe.
Il est évidemment d'un sérieux intérêt de moltro à la disposition, non seulement de MM. les conseillers d'arrondissement, mais aussi de MM. les memljrcs du Conseil frénéral, de MM. les maires, des memlires des commissions d'hy^riène, etc., un ouvrajre !)ien complot où chacun pourra trouver, d'un coup d'œil, l'indication des établissements visés par le décret du 15 octobre 1810. Chaque année, notamment durant la période estivale, alors que Ton se préoccupe à juste titre des industries qui répandent ou peuvent répandre dans ratmosi)hèri» des gaz odorants, il serait commode pour tous ceux qui, par leur mandat ou leurs l'onctions, sont appelés à veiller aux intérêts de l'hygiène publique, de pouvoir discorner proniptement les établiss(Mnents incriminables ou simplement suspects.
Et cette liste dt'taillée, qui sera si avantageuse pour la surveillance hygiénique des localités suburbaines, olfrirait i)lus d'utilité et d'intérêt encore si elle comprenait l'énumération des étaMissements classés existant dans l'enceinte de la ville de Paris (ils sont au nomlire d'environ 4,000, ainsi qu'il résulte de râtat numérique également ci-annexé).
Si vous admettez, Messieurs, la nécessité d'établir la liste dont il s'agit, vous me permettrez de vous soumettre un aperçu des voies et moyens efticaces pour l'exécution du travail.
Étant donné qu'il s'agit d'inventorier, comme il est dit plus haut, environ 8,000 établissements classés installés tant dans Paris que dans les communes du département de la Seine, le travail de préparation exigera l'examen de chacun des dossiers pour s'assurer de l'existence des établissements et pour la confection des fiches. Ces fiches seront classées par arrondissement pour Paris et par commune pour la banlieue; elles mentionneront le numéro du dossier, la classe, la nature de l'industrie et l'adresse précise.
Il faudra charger de ce travail un employé spécial, qui pourrait être détaché temporairement d'un autre service afin de ne pas vous demander un crédit pour le rémunérer.
En supposant que cet cmp'oyé, habile et très au courant du travail, puisse voir et bul- Ictiner cent affaires par jour (ce qui semble
être un maximum), le travail exigera prés de trois mois. On ne saurait aller plus vite ui mettre plus d'un employé à cette besogne, le travail ne pouvant être fait que sur plac*?. dans le bureau d'ordre même des établi.^^sements classés, de manière à ne point entraver l'expédition des afl*aires courantes.
La liste une fois terminée, il conviendra d»^ la faire imprimer en deux parties (Paris, Haalieue) pour la distribuer aux membres des corps élus et aux fonctionnaires intéres.<és.
J'ai demandé à la maison Chaix, soumissionnaire au rabais des travaux d'impression de la préfecture de Police, un devis approximatif que j'ai l'honneur de vous transmetuv ci-inclus. ,
Il résulte de ce document que la liste complète (à raison de 25 établissements en moyeaa»r par page) formerait un volume in-4** d'environ 320 pages dont le i)rix serait :
Pour 300 exemplaires, 2,200 francs.
Pour 400 — 2,350 francs.
Pour 500 — 2,500 francs.
Etant donné le nombre de personnes à qu: le volume devra être distribué, le cliilTre d^ 500 exemplaires me paraît indispensable.
En conséquence. Messieurs, faisant appel i toute votre sollicitude pour le but important qu'il s'agit d'atteindre, j'ai l'honneur de vous prier de i)ien vouloir voter et mettre à ma disposition une somme de deux mille cinq cents francs (2,500 fr.) pour la confection et l'impression de la liste détaillée des 'établissements classés de la ville de Paris et des communes du département de la Seine.
Paris, le 17 juin 1895.
Le préfet de Police^ LÉPIXE.
Mémoire n'' 114.
PRÉFECTURE DE POLICE. — RATIFICATION d'I/NE DÉPENSE LRGENTE IFFECTL'ÉE POUR l'aCHAT ET LA POSE d'un VAPORISATEUR NEUF AUX APPAREILS FRIGORIFIQUES DE LA MORGUE.
Messieurs,
A différentes reprises déjà, la chaudière à vapeur en service à la Morgue, pour la production du froid, a subi certaines avaries. La dernière s'est produite le 7 juin courant : on a constaté ce jour-là une fissure dans la plaque tul)ulaire arrière du vaporisateur. Après visite du service des Mines et réparations faites par los mécaniciens de la Morgue, l'appareil avait été remis en marche lorsque M. Tingénieur en chef des Mines, chargé de la surveillance des appareils à vapeur, m'a fait connaître qu'il y avait nôcessUâ absolue de remplacer la placiue tubulaire, avant toute remise en feu.
Une explosion étant à craindre, j*ai donné l'ordre d'éteindre de suite les feux.
Mais, vous le savez, Messieurs, il est indisponsable de conserver à la Mor^^ue une tem- [HTature très basse non seulement dans les caisses où sont déposés les cadavres, mais aussi dans la salle d'exposition. L'n «irrét proloiiiîo dans le fonctionnement des appareils aurait pour conséciuence la destruction des corps conservés à la disposition de la justice ot donnerait lieu à des émanations dangcr«'uses pour la santé publique. ^
J'avais pensé tout d'abord à faire réparer la plaque tubulaire endommagée, mais cette réparation demande une quinzaine de jours et il •Hait de toute impossibilité d'arrêter pendant un aussi long temps la production du froid.
Aussi n'ai-je pas hésité à demander à MM. Weyheret Richmond, constructeurs à Pantin, qui, il y a douze ans, ont fourni la chaudière, do remplacer d'urgence le vaporisateur hors d'usage ; la dépense, po.^e comi)rise, s'élèvera à 1,000 francs. L'opération tout entière, apport et i>ose,a duré 24 heures, et actuellement les appareils ont repris leur fonctionnement rétrulior.
J'ajoute que la môme maison répare le va- I»orisateur qui a servi jusqu'ici, et que les Irais en seront supportés par le crédit mis à ma disposition pour l'entretien des appareils. De cette façon, si une avarie se produisait
dans la machine, nous aurions sous la main le moyen de la réparer de suite.
J'ai l'honneur de vous prier. Messieurs, de vouloir l)ien ratifier la dépense que j'ai crû devoir engager vu les circonstances et de décider qu'un crédit de mille francs sera inscrit au budget dépai temental (chap. 2, art. 21) pour l'achat et la pose d'un 'vaporisateur neuf.
Paris, le 20 juin 1895.
Le prâfct de Police, LÉPIXE.
PRÉFECTURE DE POLICE. — DEMANDE DE CRÉDIT SUPPLÉMENTAIRE POUR ASSURER LE SERVICE DES ÉTUVES A DÉSI.N'FECTION DANS LA BAN- LIEUE.
Messieurs,
Au budget départemental pour 18{)5, est inscrit un crédit de 80,000 francs destiné à couvrir les dépenses du service de la Désin- Icction dans les communes suburbaines.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'examen des comptes de ce service, du l*' janvier au 30 avril, démontre l 'i n su fii sauce de la somme qui lui est affectée.
Les frais occasionnés par le f )nctionnement des étuves mobiles se sont élf-vés, en effet, pendant ce laps de temps, à 47,802 fr. 10 c, soit, comme l'an derniir, à 12,000 francs environ par mois en moyenne.
11 en résulte qu'un nouveau crédit sera nécessaire pour faire face, jusqu'à la fin de l'année, à des dépenses (lui ne paraissent pas devoir diminuer, le pul)lic s'habi tuant de plus en plus à réclamer la désinfection des locaux et des objets mobiliers après une maladie contagieuse. H convient, en outre, d'ajouter que la santé publique a été particulièrement honne cette année et qu'en cas d'épidémie les dépenses seraient beaucoup plus considérables.
Afin d'éviter tout retard dans le paiement des sal lires des mécaniciens et de leurs aides ou une interruption du service qui serait pré-
judiciable à ThygièDe publique, je vous serais obligé, Messieurs, de vouloir bien décider qu'un crédit supplémentaire de 60,000 francs sera inscrit au budget départemental (chap. 9, art. 75).
Le Conseil général a décidé que la désinfection donnerait lieu, à partir du 1*' décembre dernier, à une taxe qui est perçue par les soins de la préfecture de la Seine. Je dois faire observer que le produit de cette taxe tombe nécessairement dans les produits éventuels du budget et ne peut pas être mis k profit par mon administration pour diminuer d'autant les charges de ce service.
Paris, le 19 juin 1B95.
Le prâfel de Police^ LÉPINE.
Mémoire n<> 116.
CHEMIN DB GBANUB COMMUNICATION N<* 13, A PANTIN. — RÉFECTION DB LA 0HAU88ÉE.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre un projet présenté par les ingénieurs du Département pour la réfection de la chaussée du chemin de grande communication n"" 13 dans la partie comprise entre la route nationale n® 2 et le chemin vicinal ordinaire n"* 5 dit « rue Victor- Hugo », à Pantin.
Les crédits d'entretien étant insuffisants pour remédier à l'état défectueux dans lequel se trouve actuellement cette chaussée, dont la construction en gros pavés de grés remonte à une époque déjà éloignée, MM. les ingénieurs estiment que le moment est venu de procéder à une réfection complète avec des matériaux neufs.
En raison de l'intensité de la circulation, le projet prévoit l'établissement d'une nouvelle chaussée en pavés rectangulaires de granit des Vosges avec fondation de béton; la dépense de l'opération sur une longueur de 1,150 m. 85 c. est évaluée à 218,000 francs.
Or, la commune de Pantin à qui le Conseil général a, par délibération du 9 décembre dernier, accordé la concession d'uue ligne de
tramway empruntant le chemin n* 13, s'éiant engagée à assurer è. ses frais la construction de cette ligne, offre de verser une participation de 43,600 francs payable en deux annuités.
Comme l'émission du décret déclarant d'utilité publique le tramway à établir est imnjinente, il est du plus grand intérêt de se trouver en mesure de faire coïncider les travaux projetés pour la réfection de la chaussée du chemin avec ceux relatifs au nouveau tramway.
Il conviendrait donc d'ouvrir d'urgence au budget de 1895 un premier crédit de 25,0«X) fr. au moyen d*un prélèvement de pareille somme sur le fonds de r^^serve; de prévoir rinscription d'un crédit de 30,000 francs au budget rectificatif et d'inscrire deux crédits moulant ensemble à 132,000 francs au budgei de 1896 où figurerait en recette la première annuité de 30,000 francs du contingent communal.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 26 juin 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
MAISON d'Éducation db «ontesson. — créatio' DES emplois de maitre-jardinibr, concierge
ET chauffeur-mécanicien.
Messieurs,
Les travaux de construction de la Maison de Montesson sont terminés et il n'y a plus sur le chantier que quelques ouvriers o cupés à des aménagements de détail, et qui quitteront l'établissement au premier jour.
Il faut donc, sans délai, pourvoir à certa-ns emplois pour assurer la garde de l'établissemenî, le maintien en boa état des jardins j» tagers et fruitiers, des parterres et des y^ louses créés dès l'origine, ainsi que le servict des serres. Il est évident, tout d'abord, qu'«^L ne peut laisser sans un gardien un ensenililf de bâtiments aussi considérable; d'autre part.
les jardins potagers, les vergers et les serres sont remplis de légumes, de fruits et de fleurs : jusqu'à ce jour, on a pourvu à leur création et à leur entretien sur les fonds destinés à la construction de la Maison, mais, aujourd'hui où elle est terminée, il faut aviser à d'autres moyens pour maintenir les jardins en bon état et ne pas les laisser dépérir.
La nomination d'un maître-jardinier s'impose donc également; il rentrera dans les cadres de rétablissement et concourra à l'enseignement et à l'éducation des enfants.
11 est en outre nécessaire que le maître-jardinier puisse se faire aider actuellement par des auxiliaires pour tous les travaux que comportent la culture maraicbère et Thorliculture.
Enfin, pour arroser les jardins, il faut mettre en action les pompes de l'établissement ; d'ailleurs, elles se détérioreraient facilement si on n'en faisait pas usage. D'où la nécessité de pourvoir encore à l'emploi de chauffeur-mécanicien.
Je vous propose donc, Messieurs, de créer les emplois de concierge, de maître-jardinier et de chauffeur-mécanici'*n, de faire entrer ces divers agents en fonctions le 1*' juin 1895 el de leur attribuer les rétributions suivantes :
Au concierge, le logement et une rétribution de 1 ,800 francs par an ;
Au maitre-jardinier, le logement et une rétribution de 2,400 francs par an ;
Au chauffeur-mécanicien, une rétribution annuelle de 3,000 francs : le chauffeur-mécanicien n'est pas logé.
Enfin, comme je vous l'ai expliqué plus haut, il y a lieu de prévoir temporairement un certain nombre de journées d'ouvriers. 11 semble qu'on peut évaluer ces journées à 540 en moyenne pour la période s'étendant du l*"" juillet au 31 décembre 1895, soit trois ouvriers travaillant environ trente jours par mois : un crédit de 3,700 francs parait suffisant pour la rétribution de ces journées.
L'ensemble de ces dépenses ci-dessns énumérées forme donc, pour un semestre, une somme de 7,300 francs. Aucun autre ciédit n'étant disponible, je vous prt»pose d'imputer cette dépense sur l'art. 36 du chap. 2 du budget départemental de 1895 (Réserve pour déf>enses imprévues du service d'Architecture).
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer sur cette proposition,
Paris, le 26 juin 1895.
• Le préfet de la Seine^
POUBELLE
Mémoire n*' 118.
MAISON DÉPARTEMENTALE DE NANTERRE. — RECONSTRUCTION DE DEUX FOURS DE LA BOU- LANGERIE ET SURÉLÉVATION DES CHEMINÉES DE TIRAGE DES TROIS FOURS ACTUELLEMENT EXIS- TANTS.
Messieurs,
L'attention de mon administration a été appelée sur le mauvais état de deux des fours de la boulangerie de la Maison départementale de Nanterre.
La dégradation de ces fours rend nécessaire leur remplacement immédiat.
Il résulte en effet de l'examen auquel j'ai fait procéder que leurs voûtes se sont fendues en divers endroits, par suite de Técartement des murs de côté sur lesquels elles reposent, et qu'elles menacent de tomber.
Trois fours existent actuellement à la boulangerie de Nanterre : ce sont ceux qui sont installés dans la grande selle qui sont à remplacer.
Le troisième four, situé dans une autre salle, n'a que pou servi, et est encore en bon état, mais son tirage est insuffisant.
Pour mettre ce dernier four à même de fonctionner convenablement, il faudrait rehausser sa cheminée de 4 ©u 5 mètres.
Le tirage des cheminées des deux fours à remplacer a toujours aussi laissé à désirer : leur rehaussement, dans les mêmes proportions, s'impose également.
J'ai donc fait dresser un projet, que j'ai l'honneur de vous soumettre, et qui comprend non seulement le remplacement des deux fours hors d'usage, mais aussi la surélévation des trois cheminéts.
Le système prévu pour le remplacement des deux fours dégradés est le système Lamou-
reux, à tirage direct, c'est-à-dire que la flamme du charbon traversera le four en léchant la salle et la voûte.
Ce système a donné jusqu'ici d'excellents résultats à la manutention militaire du quai Debilly, ainsi que dans différentes boulangeries de Paris, notamment à celles de la Compagnie des établissements Duval et de la société coopérative < la Gerbe parisienne >,
La dépense prévue au devis de l'opération s'élève à 7,500 francs, rabais déduits.
Si vous approuviez la mise à exécution de ce devis, les travaux proprement dits de reconstruction des fours seraient confiés, par voie de marché de gré à gré, à M. Anatole Berl, seul concessionnaire du procédé Lamoureux, demeurant à Paris, 9, quai d'Anjou.
Quant à la dépense, elle serait imputée sur un article à créer au budget départemental de 1895, par prélèvement sur le crédit inscrit au chap. 19, § 1^% art. 19, du budget extraordinaire du même exercice (Réserve pour dépenses et travaux imprévus du service d'Architecture).
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir délibérer sur cette affaire.
Paris, le 26 juin 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n"" 119.
PRÉFCCTURE DE POUCE. — ENVOI DE DIX D08- 8IEBS DE LIQUIDATION DE PENSIONS.
Messieurs,
Par application de Tart. 3, § 3 du règlement annexé au décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des agents de la police suburbaine, j'ai l'honneur de vous adresser et de soumettre k votre examen les dossiers de pensions liquidées au prodt des sieurs :
Arnaud, sergent de ville à Boulogne ; Combaluziej, sergent de ville à Gentilly ; Dufourg, sergent de ville à Asnières ; Faivre, ser^'ent de ville à Neuilly ; Janbaud, S3rgent de ville à Charenton ;
Landes, brigadier à SainUOuen ;
Micholet, sergent de ville à Puteaux ;
Motreff, sergent de ville à Vincennes ;
Picheiin, sergent de ville à Pantin;
Zerfass, brigadier à Choisy-le-Roi, lesquels ont versé, conformément à l'art. i\ 5 1*»", du règlement précité, les retenues deo , , sur les traitements qu'ils ont reçus fiendaut toute la durée de leur activité.
Paris, le 26 juin 1895.
Pour le préfet et par délégation :
Le secrétaire général, E. Laurent.
Mémoire n"" 120.
PRÉFECTURE DE POLICE. — GRATIFICATION Al GREFFIER DE LA MORGUE POUR 8URVE1LLAMI DU FONCTIONNEMENT DES APPAREILS FRIGORI- FIQUES.
Messieurs,
Jusqu'en juillet 1893, l'entretien des appareils frigorifiques en service à la Mor^nio était condé à un adjudicataire qui, pour la somme de 15,300 francs par an, s'était cbar^' d'assurer le fonctionnement de ces apparel].«.
A cette époque, au moment de renouviler le marché, le concessionnaire affirma ne pouvoir satisfaire pour ce prix aux exigences de l'Administration et demanda que la somnit' fût portée à 18,300 francs, soit une augmentation de 3,000 francs par an.
L'Administration ne voulut pas coQclure hij marché aussi onéreux et décida qu'à l'avenir les appareils frigorifiques fonctionneraient en régie directe sous la surveillan:e du greffier de la Morgue.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que par ce mode de procéder les dépenses ne <e sont élevées pour Tannée 1894 qu'à la somra»^ de 12,374 francs, laissant un bénéfice de 2/,>2'> francs sur les dépenses des années précédentes. Ce résultat est dû en grande parlie à la bonne gestion de M. Gaud, greffier de h Morgue, et je serais heureux de reconnaître les services qu'il a rendus en cette circonstance.
Je vous serais en conséquence très obligé, Mossieurs, de vouloir bien décider qu'une gratification de 250 francs sera allouée à M. Gaud ; cette somme serait inscrite au budget d«ipartemental (cbap. 2, art. 19) de Texercice
Je ne crois pas devoir comprendre les ouvriers de la Morgue dans cette proposition, car, pour reconnaître leurs bons services, des ^'ratitications leur ont été accordées : le mécanicien a reçu 190 francs et son aide 90 francs. Ces sommes ont été prélevées sur les économies réalisées.
Paris, le 28 juin 1895.
Le préfet de Police, LÉPINE.
Mémoire n° 121.
PRÉFECTURE DE POLICE. — DEMANDE DE CRÉDIT POUR RÉP-ARATIONS URGENTES AU LABORATOIRE DE LA FOURRIÈRE.
Messieurs,
Par délibération du 17 mars 1890, vous avez l»ien voulu m'allouer un crédit de 3,500 francs pour Taménagement à la Fourrière d'un laboratoire nécessaire au service des Kpizooties.
Depuis son installation, ce lal)oratoire n'a enn)rc fait l'objet d'aucune réparation, aussi est-il indispensable aujourd'hui d'y exécuter <it*s travaux d'une certaine importance pour le mettre à même de rendre des services réels à rinspection vétérinaire sanitaire de Paris et du département de la Seine.
J'ai l'honneur de vous communiquer, Messieurs, les divers devis des réparations et des fournitures à faire pour réinstaller convenal>lement le laboratoire de la Fourrière.
Ces devis se montent à la somme de 1,524 francs 22 c.
Je vous serais très obligé. Messieurs, de vouloir bien m'allouer un crédit de pareille somme.
Il serait urgent que les travaux fussent entrepris dans le plus bref délai, afin que le laboratoire pût être mis à la disposition du nouveau service vétérinaire, dès que M. le mi-
nistre de l'Agriculture aura approuvé l'arrêté de réorganisation.
Paris, le 27 juin 1895.
Le pré fit de Police, LÉPINE.
Mémoire n» 122.
PRÉFECTURE DE POLICE. — CRÉATION DU SERVICE d'inspection vétérinaire et SANITAIFE DE PARIS ET DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE. — DEMANDE d'APPROBATION DU PROJET DE BUDGET.
M. le ministre de l'Agriculture vient d'approuver la création du service d'inspection vétérinaire et sanitaire de Paris et du département de la Seine, et sa division en 8 secteur dans les conditions indiquées par les délibérations du Conseil général de la Seine et du Conseil municipal de Paris, sauf la modification suivante, proposée parle Comité consultatif des épizooties : la section dite de Noisy sera retranchée du secteur de LaVillette pour être répartie entre les deux secteurs contigus.
D'autre part, j'estime que la Fourrière, qui reçoit dos animaux provenant de tous les secteurs, doit relever directement du chef du service au lieu d'être comprise dans le 7** secteur.
Dans sa séance du 29 décembre 1891, le Conseil général a décidé l'inscription, au budget départemental de 1895, d'une somme de 127,540 francs pour la part du Département dans le nouveau service vétérinaire. De son côté, le Conseil municipal a voté un crédit de 269,228 francs» ce qui a porté le crédit total alloué pour l'inspection vétérinaire et sanitaire, en 1895, à 390,7()8 fr., dont 352,660 fr. pour le personnel, et 44,108 francs pour le matériel.
J'ai l'honneur de vous soumettre. Messieurs, le projet de budget ci-joint, établi dans la limite de ces crédits, en vous priant de vouloir bien l'approuver.
Paris, le 3 juillet 1895.
Le préftt de Police, LÉPINE.
DÉSIGNATION DES DÉPENSES
MONTANT
DE« DETESSeS
!• — Budset départementAL
I. — Personne
1 vétérinaire dclt^gaé, chef da service techiiqae, t
8 vèlériDaires délégués, chers de secleor
8 vétérinaires sanitaires, s<: us-chefs de secteur
47 vétérinaires sanitaires
64 vétérinaires.
13 inspecteurs des viandes placés à la suite (1), à 3.500 » 45.500 »
1 inspecteur du Marché aux chevaui.
2 surveillants-chefs, à 2.600 » 5.200 h
8 surveillants, à 2.600 « 16.000 »)
1 homme de service, à
Montant des dépenses du Personnel (à reporter)
(1) Ces treize emplois seront supprimes i)ar voie d'extinction.
(2) Y compris la iiart contributive de la ville de Paris, soit 244,000 francs (délibération du 29 décembre 1894).
DESIGNATION DES DEPENSES
MONTANT
DES DKPKNSES
Report.
lodemnltés l de /
II. — MaUrieL
{• Allocations fixes : /
i vétêrinairQ délégué, chef du service technique 1 .000
8 vétérinaires délégués, chch de secteur, à 600 francs. 4 800
• 8 vétérinaires sanilaireSjSous-chefs de sec leur, à 400 fr. 3. SOU
(64 vétérinaires ou inspecteurs, à 300 francs 18.300
Indemnités de 400 francs à 6 chefs de secteur pour location de leur
bureau persocnel 2. 400
2* Dépenses diverses :
Fiais de bureau du seruco administratif 2.000 »
Frais ( de la Fourrière 620 >>
de j du secteur des Halles 400 »
laboratoire v du secteur de la Villctte 500 »
Salaires de deux bouviers du Marché de La Villette i .200 »
Frais de conduite d' animaux à la Fourrière 2.000 »
.4chat et entretien de timbres en cuivre pour la marque des viandes
foraines ' i . suii »
Casquettes pour les vétérinaires du secteur de La Villetle
Chauffage des bureaux
Location d'un bureau à la gare de Lyon
Remplacement des carreaux
Nettoyage des laboratoires (Halles et Fourrière)
Habillement du personnel du Marche aux bestiaux 1.300
Habillement de l'homme de service 123
Indemnités de nuit aux surveillants 3. 120
Dépenses imprévues 210
Total général des dépensas.
II. — Bncliret eomniunnl
Chap XI, art. 4. — Part contributive de la ville de Paris dans les dépenses du service d'Inspection vétérinaire sanitaire
(1) Y compris la part contributive de la ville de Paris, soit 25,228 francs.
(3) Y compris une somme de 50,000 francs prélevée sur le prodnit de la taxe de désinfection du Marché aux bestiaux.
Mémoire n*" 123.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DE NAN- TERRE. — PROPOSITION DE METTRE A LA CHARGE DU BUDGET DÉPARTEMENTAL LES FRAIS DE SUPPLÉANCE DES INTERNES EN CONGÉ.
Messieurs,
Jusqu'ici, pendant la durée des contrés annuels accordés, à tour de rôle, aux internes en njédccine el en chirurjjjie de la maison de Nanlerre, les internes présents se partageaient le service de leurs collègues absents, et tous jouissaient ainsi, sans interruption, de l'intégralité du traitement et de l'indemnité de vivres attachés à leur emploi.
A l'avenir, le remplacement des internes absents devra être confié aux internes .provisoires désignés à la suite du concours du 15 février 1895, et il n'est que juste d'accorder à ces derniers, pendant la durée de leurs suppléances, les avantages divers dont bénéftcient les internes titulaires.
Les frais de ces suppléances peuvent être sup[>ortés par l'Administration, ou être mis à la charge des internes en congé, par voie de retenue sur leur traitement, mais, afin de reconnaître les bons services rendus jiar les internes titulaires, et le dévouement dont ils ne cessent de faire preuve à Tégard des malades, j'ai l'houneur de vous projwser, Messieurs, de vouloir bien décider que, pendant la durée de leur congé annuel, ils auront droit au paiement intégral du montant de leur traitement et de leur indemnité de vivres, et que les frais des suppléances seront mis à la charge du budget.
Cette mesure, toutefois, ne serait applicable qu'aux congés ne dépassant pas un mois : il reste bien entendu qu'au-delà de cette limite, les frais de suppléances seraient supportés par les titulaires absents.
La dépense qu'entraînerait l'adoption de la présente proposition n'excédera pas pour les quatre internes en exercice 760 francs par an : elle pourrait être imputée, pour Tannée 1805, sur les bonis que mon administration compte réaliser &ur l'ensemble des crédits inscrits au budget de la maison de Xanterre pour l'exercice courant.
Paris, le 3 juillet 1895.
Le pràjei de Police,
l?:pixe.
Mémoire n"" 124.
COLLEGE CHAPTAL. — BOURSES DEPARTEMEN- TALES. — PROLONGATION d'ÊTUDES.
Aux termes de l'arrêté réglementaire t»n date du 21 novembre 1887, les boursiers ij.^ partemontaux internes du collège Chaptal n stent en possession de leur bourse jusqu'à Ta.'» de 18 ans accomplis.
Une prolongation d'études de deux ans, au plus, peut êti'e accordée, d'année en anmV, aux élèves qui ont été l'objet d'une projK)sitioD spéciale de la part du directeur du collège.
Conformément à ces dispositions, M. le directeur du collège Chaptal proposerait au jour d'hui d'accorder une prolongation d'élud'-^, pour l'année scolaire 1895-18ÎX^ à quatre l«>ursiers départementaux ayant atteint la lii::iî'^ d'âge ci-dessas indiquée.
11 vous appartient, Messieurs, d'appré(^(T s'il y a lieu d'accueillir ces propositions, i l'appui desquelles j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un état comprenant les noms des candidats à une prolongation de bourse, avc< le résumé des notes de travail et de conduite? qu'ils ont obtenues dans la présente a ont'»? scolaire.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien ea déliljérer.
Paris, le 4 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n? 125.
ÉCOLE BRAILLE. — LEGS KRIER
M"* Louise Krier, ancienne institutrice, demeurant à Roanne (Loire), où elle est décédé^ le 10 août 1891, a laissé un testament olographe
daté du 2 juillet 1894 et déposé en Tétude de M*' Helle, notaire à Roanne. Ce testament contient la disposition suivante :
€ Je donne et lègue à la Société d'assistance pour les aveugles, dont le siège est à Paris à l'hospice national des Quinze-Vingts, un titre nominatif de huit obligations du cbemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée, pour être employé spécialement au profit de l'école Braille, créée à Saint-Mandé par la Société. »
< Chaque légataire à titre particulier
supportera les droits et honoraires allèrent s à son legs >. Aux termes de cette disposition, la libéralité de M"" Krier doit profiter exclusivement à l'école Braille. Si la Société d'assistance pour les aveugles a pris l'initiative de la création de cette école, celle-ci est devenue depuis le 29 mars 1887 un établissement départemental. La société légataire n'a donc plus qualité pour recueillir les legs qui sont faits au profit de cette école et le Département, qui a la charge de l'institution, doit seul être appelé à en bénéficier.
La jurisprudence du Conseil d'État sur cotte question est constante. Aussi je vous demande. Messieurs, de ne pas vous laisser arrêter par les termes de la délibération de la Commission do surveillance de l'école, qui réclame l'exéculion pure et simple du testament. .
L'attribution au Département du produit de la li])éralité ne modifiera pas d'ailleurs la destination des arrérages de la rente acquise au moyen du legs. En léguant à la Société d'assistance pour l'école Braille, la testatrice a indiqué qu'elle entendait créer des ressources pour venir en aide aux aveugles recueillis dans l'école. Je vous propose, Messieurs, de décider que les revenus du legs de M"® Krier seront décernés chaque année, à titre de récompense, à des aveugles pré:?cnts à l'école, et que les bénéficiaires et la nature des allocations seront déterminés par la Commission de surveillance de l'école Braille. Les dernières volontés exprimées par M"' Krier seront donc intégralement exécutées.
M« Helle déclare, dans une lettre du 20 septembre 1894, que la testatrice n'a pas laissé d'héritier connu. J'ai fait procéder aux formalités de publication et d'affichage du testament, aucun héritier ne s'est révélé. Do son côté, le légataire universel a consenti à l'exécution du testament.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre
le dossier de l'affaire, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 4 juillet 1895.
Le pré/et de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n*" 126.
COMMUNE DE PANTIM. — SECTION DES QUATRB- CHEMIN8. — DÉPLACEMENT DE l'ÉCOI.E MATER- NELLE ET AGRANDISSEMENT DE l'eCOLE DE GARÇONS ET DE l'eCOLE DE FILLES.
Dans sa séance du 12 décembre 1891, le conseil municipal de Pantin :
1° A voté la construction, sur un terrain situé place Thiers, d'une nouvelle école maternelle destinée à remplacer celle qui fait actuellement partie du groupe scolaire établi dans la section des Quatre-Chemins ;
2° A décidé d'afTecter ensuite à l'agrandissement de l'école de garçons et de Técole de filles de cette section — de manière à aménager dans chacune de ces écoles deux nouvelles salles de classe — les locaux disponibles de l'école maternelle actuelle.
Pour faire face à la dépense que doit entraîner la réalisation de ce projet, la commune de Pantin a demandé une subvention de l'Etat dans les conditions déterminées par la loi du 20 juin 1885.
Aux termes de l'art. 10 du décret du 7 avril 1887, le Conseil général doit donner son avis sur les demandes formées par les communes en vue d'obtenir de l'Etat le concours financier que la loi précitée permet de leur accorder.
J'ai, en conséquence, Thonneur de vous soumettre le dossier de TalTaire, et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 6 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
ÉGOLB J.-B. SA Y. — BOURSES DÉPARTEMENTALES. — ^ABUaSUlCBNT d'lNB LISTE DE BOUBSIBRS POUR L^AMMEB SOOLAIRB 18^-1896.
Messieurs,
Par votre délibération en date du 6 décembre 1884, VOUS avez fondé vingt demil)Ourses d'internat à Técole primaire supérieure J.-B. Say en faveur d'enfants domiciliés dans le département de la Seine hors Paris.
Dans le but de mettre l'Administration à même de pourvoir à l'attribution de celles des demi-bourses qui deviendront vacantes pendant Tannée scolaire 1895-181)6, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien établir la liste des candidats qui devront bénéficier de ces vacances.
Je vous soumets, à cet effet, les dossiers de vingt neuf enfants qui tous ont subi avec succès, au mois de mai dernier, les épreuves de l'examen institué en Yue de l'obtention des demi-bourses départementales d'interne à l'école J.-B. Say.
Chacun de ces dossiers renferme, avec les notes d'examen de l'enfant, le procès- verbal de l'enquête administrative à laquelle il a été procédé sur la situation de fortune et les charges de la famille.
En tenant compte tant du nombre des demibourso.-ï départementales d'interne créées à l'école J.-B. Say que du nombre des vacances qui se sont produites les années précédentes dans cet établissement, la liste de désignation que je vous demande d'établir pourrait comprendre les noms de dix postulants.
délibérer.
Paris, le 4 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n« 128.
ÉCOLE POMPES. — BOURSES DÉPARTEMBKTALIS
— éTABLISSBMKNT d'uNE LISTB DE BOURSIERS POUR l'année SCOLAIRE 1895-189Ô.
Messieurs,
Le Conseil général de la Seine a fondé à l'école Pompée d'Ivry seize Iwurses entières d'internat de 1,200 francs chacnne.
Âân de permettre à rAdministratioo de pourvoir à celles de ces bourses qui deviendront vacantes pendant l'année scolaire 1896- 1896, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien établir la liste des candidats qui devront bénéficier de ces vacances.
Je vous adresse à cet effet les dossiers d*^ 29 enfants qui ont subi avec succès les épreuves de l'examen institué en vue de l'obtention de demi-bourses d'internat à Técole J.-B. Sav et des bourses entières d'internat à Técole Pompée d'Ivry, et qui ont exprimé le désir d'être placés de préférence dans ce dernier établissement.
Chacun de ces dossiers renferme les notes d'examen de l'enfant, le procès-verlwil de 1 enquête administrative à laquelle il a été procédé sur la situation de fortune et les charge^ de la famille.
En tenant compte, tant du nombre de bourses créées à l'école Pompée, que du nombre des vacances qui se sont produites les années ï)rêcédentes dans rétablissement, la liste de désignation que je vous demande d'établir pourrait comprendre les noms de huit postulants.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 4 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n<> 129.
LYCEES ET COLLEGE ROLLIN. — BOURSES DÉ- PARTEMENTALES. ^ ÉTABLISSEMENT d'uNE LISTE DE BOURSIERS POUR l' ANNÉE SCOLAIRE
Messieurs,
Vous avez fondé dans chacun des lycées Louis-le-Grand, Saint-Louis, Henri-lV et au collège Kollin deux demi-bourses d'interuat affectées à l'enseignement secondaire classi- (jue. Vous avez créé, en outre, au lycée Condorcet deux bourses de demi-pensionnaire affectées au même enseignement et, au lycée Cliarlemagne, quatre bourses de demi-pensionnaire pour l'enseignement secondaire mo- «lerne.
Enfin vous avez inscrit au budget départemental le crédit nécessaire pour l'entretien d'une bourse de demi-pension et de deux bourses d'externat dans chacun des lycées Lakanal, Michelet, lesdites bourses pouvant être affectées indifféremment à l'un ou à l'autre enseignement.
Aujourd'hui, afln de permettre à l'Administration de pourvoir aux vacances de bourses qui pourraient survenir pendant l'année scolaire 1895-1896, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien établir une liste de candidats qui seraient appelés à bénéftcier éventuellement de ces vacances.
Je vous adresse, à cet effet, les dossiers d'un certain nombre d'enfants donùciliés dans le département de la Seine^ hors Paris, et qui tous ont subi avec succès, cette année, les épreuves de l'examen institué en vue de l'obtention des bourses d'enseignement secondaire.
Ces dossiers sont relatifs, d'une part, à des demandes de bourses d'enseignement classique qui sont au nombre de 7, d'autre part à des demandes de bourses d'enseignement moderne au nombre de 20.
Chacun de ses dossiers renferme, avec la demande de bourse, le bulletin des notes d'examen du candidat ainsi que le procès-verbal de l'enquête administrative faite sur la situation de fortune et les charges de la famille.
Les différents renseignements consignés tlans les procès-verbaux d'enquête se trouvent
d'ailleurs résumés dans un tableau synoptique que vous trouverez également ci-joint.
Je vous prie de diviser votre liste de désignation en deux parties : la première comprenant les noms des candidats de renseignement classique, la deuxième les noms des candidats de l'enseignement moderne, et de déterminer, en outre, dans chaque partie de la liste l'ordre dans lequel les enfants, par vous choisis, devront être appelés éventuellement à occuper les bourses qui deviendront disponibles durant la prochaine année scolaire.
En tenant compte, d'une part, du nombre des vacances de toute catégorie qui se sont produites les années scolaires précédentes et, d'autre part, du nombre des postulants de chaque enseignement, j'estime que votre nouvelle liste de désignation pourrait comprendre les noms de dix candidats dont trois i)our l'enseignement classique et 7 pour l'enseignement moderne.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bi« n en délibérer.
Paris, le 4 juillet 1893.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n° 130.
COMPTE DES RECETTES DE 1894. — ADMISSION EN NON-VALEUR d'uNB SOMME TOTALE DE 81,770 FR. 79 C.
Messieurs,
Par un mémoire du 29 juin 1894, je vous ai fait connaître les nouvelles dispositions réglementaires formulées par le décret du 12 juillet 1893, relativement à la présentation du compte des recettes du Département et à son approbation par le Conseil général. Je crois donc inutile d'entrer dans de longs développements : je vous rappellerai seulement qu'aux termes des articles 74 et 75 du règlement, il vous appartient de statuer sur les admissions en non-valeur qui vous sont proposées.
Après l'intervention de votre délibération, j'en assure l'exécution au moyen d'un arrêté inséré à la suite de l'état des restes à recou-
vrer ; mais, jusqu'à rintervention de cet arrêté, toutes les opérations de recettes réalisées sur restes à recouvrer figurent à uq compte provisoire dit < de recettes à classer », et le Diipartement ne peut faire emploi de ces recettes. (Circulaire du ministre de l'Intérieur du 29 janvier 1891.)
Dans ces conditions, Messieurs, il y a un intérêt tout particulier à la prompte intervention de votre délibération.
J'ai, en conséqence, l'honneur de vous soumettre le résamé des diverses opérations de recettes, établi en conformité du modèle annexé au règlement ; quant au compte développé, il vous sera fourni ultérieurement en la forme ordinaire, et vous serez appelés à l'examiner en détail^ comme vous l'avez décidé par votre délibération du 6 juillet 1894. (Procès -verbaux, page 363.)
Les observations auxquelles il pourra donner lieu, de votre part, seront d'ailleurs adressées directement au ministre de l'Intérieur par Votre président, conformément à l'art. 298 du règlement et à l'art. 21 de la loi du 10 mai 1838.
Le compte des recettes de l'exercice 1894 se résume de la manière suivante :
Les recettes prévues s'élèvent à la somme totale de 50,739,531 fr. 99 c.
11 a été constaté en 1894, y compris les restes à recouvrer de 1893. . . 31 .357.951 19
Mais à cette somme il faut ajouter le reliquat disponible de. l'exercice 1893, figurant au compte général, page 481, colonne n° 11, pour 15.935.631 52
Les recouvrements effectués se sont élevés à, savoir :
Produits de 1894 et recettes sur restes... 35.089.744 10
Reliquat disponible de 1893 15.935.631 52
D'où il résulte qu'il restait à recouvrer au 31 mars 1895. .
Sur cette somme, je vous A reporter
Votre décision, en ce qui concerne cette somme de 66,542 fr.
58 c, ne fera donc que confirmer vos délibérations antérieures, de sorte qu'en réalité il vous reste à statuer sur des admissions nouvelles en non- valeur s'élevantau
Repori 2.268.209 73
propose d'autoriser l'admission en non-valeur de 81 .770 79
et de décider qu'il y a lieu de
reporter à l'exercice 1895 une
somme de 2. 186.438 'H
Les diverses créances dont je vous prop-^f* l'admission en non-valeur ont fait Tobj»! d'arrêtés intervenus en exécution de l'art. 72 du règlement, et dispensant provisoirenifùt le receveur central d'exercer des poursuit'^ contre les débiteurs.
Vous trouverez dans ces arrêtés de sursis l'indication des motifs qui me paraissent ju>tifier l'admission en non-valeur.
Dans ce total de
sont comprises les sommes suivantes, dont vous avez déjà autorisé l'admission en non-valeur, savoir :
1° Construction d'un égout en remplacement de la rigole de La Villette. Subvention de M. Trémoulet 1 .500 »
( Délibération du Conseil général du 30 décembre 1894, art. 9, p. 1187 du volume des procèsverbaux) .
2*" Rachat du pont de Billancourt. — Subvention de la ville de Paris 65.000 >
( Délibération du Conseil général du 30 décembre 1894, p. 1191).
3° Frais mis à la charge de divers expropriés
G.542 Tx
chiffre de 15.228 21
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 6 juillet 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n'' 131.
CASRBNE DE GEiNDARMBRIE DL PRÉ-SAINT-GER- VAIS. — RÉTROCESSION d'uNE BANDE DE TER- RAIN A LA COMMUNE.
Messieurs,
Par délibération du 13 janvier 1895, le conseil municipal du Pré-Saint-Gervais, dans le Imt d'agrandir les dépendances de la salle des fAtes de la mairie, a demandé la rétrocession d'une l)ande de terrain de 5 à 10 mètres de lar^ii'ur i prendre sur celui acquis par le Département en vue de la création d'une caserne <le gendarmerie.
I>» service technique a reconnu que la contenance relativement peu étendue du terrain ne |)ermettait pas de rétrocéder à la commune uiio l)ande ayant plus de 4 m. 00 c. de lar^fcur en Tacade sur la rue Emile-Augier, mais il n'a vu aucun inconvénient à ce que cette bande s'êi<uide sur toute la profondeur du terrain et couvre ainsi une surface de 165 m. 20 c.
Par délibération du 5 mai 1895, le Cîonseil municipal a accepté ces propositions et voté le crôdit nécessaire à l'acquisition projetée.
Je vous demande, Messieurs, l'autorisation ih* rétrocéder à la commune du Pré-Saint- OTvais la bande de terrain dont il s'aj^it, au prix d'acquisition, soit 20 francs le mètre.
Les frais du contrat seraient à la charge de la commune qui aura, en outre, à payer sa part dans la mitoyenneté du mur à édifier.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en déliljérer.
Paris, le 6 juillet 1895.
Le pré/et de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n» 132.
ENFANTS ASSISTÉS. ^- LEGS 60DIN. — COMPTE DE l'administrateur JUDICIAIRB.
Messieurs,
Le 16 juin 1893, vous avez accepté l'arrangement que, en qualité d'administrateur judiciaire, vous proposait M. de Montégut au sujet de l'exécution du legs fait par M"*« veuve Godin en faveur des Enfants assistés. Vous avez décidé que les intérêts de la part revenant au Département ne seraient réclamés qu'à partir du 22 juillet 1889.
M. de Montégut a rendu son compte d'administration, et il a établi, en outre, le compte des recettes et des dépenses qu'il a effectuées. Ce compte a été déposé au rang des minutes de M*" Cousin, notaire à Paris, le 19 avril 1895. Des difficultés s'étaient élevées relativement à la fixation des honoraires de M. l'administrateur judiciaire ; elles ont été aplanies par l'intervention officieuse de M. le président du tribunal de 1" instance de la Seine, qui a bien voulu taxer ces honoraires.
Vous savez. Messieurs, que l'actif de la saccession de M"" Godin était insuffisant pour faire face au paiement des divers legs, qui ont dû être réduits d'un quart.
La part des Enfants assistés consiste dans :
P Soixante obligations de la Compagnie du chemin de fer du Midi 3 ^/o, anciennes, jouissance du 1*' janvier 1895, en toute propriété ;
2? Dix obligations de la même Compagnie, en nne propriété seulement, l'usufruit au nom de M"* veuve Mercier, en représentation de la portion incombant au département de la Seine dans une rente viagère qui loi a été léguée par M™* veuve Godin, les autres bénéficiaires chargés de payer chacun une portion de cette rente étant, aux termes du testament, les Sauveteurs de la mer et l'Hospitalité de nuit ;
3^ La somme de mille six centrsix francs soixante centimes (1,606 fr. 60 c), montant des intérêts de soixante obligations au porteur, du 1*' janvier 1893 au 1" janvier 1895, déduction faite des droits de garde.
11 reviendra, en outre, au Département :
1° Une somme de deux cen^vingt-sept ft'ancs quarante-neuf centimes (287 fr. 49 e }
pour solde des intérêts des soixante obligations da Midi courus du l*"" juillet 1881>, point de départ fixé par la transaction que vous avez approuvée, jusqu'au !•' janvier 1893, après déduction des droits de mutation à la charge du legs des Enfants assistés, et de la valeur de 56/100 d'obligation, le legs s'élevant en réalité à 69 obligations et 44 centièmes d'obligation seulement.
Cette somme a été omise dans la part faite au Département, et Je me suis assuré que M. de Montégut n'en conteste pas le paiement.
Voici, d'ailleurs, le décompte de cette somme de 227 fr. 49 c. :
Les intérêts produits par 60 obligations du 1" juillet 1889 au l»"" juillet 1893 se sont élevés il 2.995 77
11 a été payé pour droits de mutation 2 .446 »
11 reste donc
à déduire la valeur de 56/100*"' d'une obligation
Somme égale
2® Une somme à provenir de la part qui sera faite au Département dans la répartition de la somme de 4i5,906 fr, 79 c, montant de Tactif restant à distribuer entre les légataires de M"* veuve Godin. La part du Département peut être évaluée à 5,000 francs environ.
M* Mahot de la Quérantonnais, notaire, qui a examiné le compte, propose de l'accepter.
J'ai l'honneur. Messieurs, de vous soumettre le dossier de Taffaire, et je vous prie de vouloir bien ea délibérer.
Paris, le 4 juillet 1895.
Lb préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n'' 133.
DOMÀIIfB DB VAUCLU8R. — DROIT AU BAIL DU
MOULIN DU BRBUIL.
Messieurs,
Par délibération du 27 décembre 1894, vous m'aves invité à mettre en adjudication, pour machines qui y étaient employés étant dev
une durée de 6, 9 ou 12 années, à compter du 1«' juin 1895 et sur la mise à prix de 3,000 fr. par an, le droit au bail du moulin du Breuil, dépendance du domaine de Vauclase.
La mise en adjudication à laquelle il a ^> procédé le 28 avril, en l'étude de M* Lec<)mle. notaire à Epinay-sur-Orge, n'a donné aucun résultat. ,
J'ai fait examiner s'il ne serait pas possihN» d'utiliser la force motrice du moulin pour 1service des eaux de l'asile.
Du rapport fourni par M. l'Inspecteur de> travaux techniques du service d'Architecture, il résulte que l'utilisation de la force motritv du moulin occasionnerait une dépense «le 12,000 francs et nécessiterait la présence d'un ouvrier spécialement affecté à ce service, tandis que la mise en état de l'ancienne machio*' à vapeur du moulin de Villemoisson ne coûterait que 5,300 francs sans augmentation de personnel.
Dans ces conditions, je ne puis que vous soumettre les propositions de M. Penou, loca* taire sortant, qui demande le renouvellemeut du bail pour une période de 9 ou 12 annîVN moyennant le prix de 3,000 francs par an, avec réparation de la roue hydraulique au compte du Département, ou celui de 2,700 francs, >i cette réparation reste à sa charge.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 4 juillet 1895.
Le pré/et de la Seine^ POUBELLE.
VBNTB DB DIVBRa APPARBIL8 PBOVBNA>'T DE l'aNOIBNNE âOOLB DB TYPOGRAPHIE d'aL£.V ÇON.
Messieurs,
Le département de la Seine a, au mois de juillet 1894, fermé l'école de tyf>ographie qui'. avait installée à Alençon pour le service des Enfants assistés. Dès lors, les divers outils h
nus inutiles, il y avait lien de transporter dans une antre école dépendant du service des Enfants assistés ceux d'entre eu^ dont on pouvait tirer parti et de vendre ceux dont on ne pouvait trouver remploi.
Les appareils pouvant être utilisés à Timprimerie installée à Técole d'Âlembert forent en conséquence transportés dans cet établissement et ceux dont on ne put tirer parti furent, afin d'éviter les frais d'une vente aux enchères qui auraient été hors de proportion avec le prix à provenir de cette vente, cédés amiablement partie à M. Hunault, iraprimeurpupetier au Mans, moyennant la somme de 70 francs, et partie à M. Guy, imprimeur à Alençon, moyennant le prix de 229 francs.
Ces ventes furent effectuées suivant actes passés entre M. Hunault et le Département, le 19 novembre 1894, et entre M. Guy et le Département, le 30 novembre 1894.
Le décret du 12 Juillet 1893, portant règlement de la comptabilité départementalo, stipule que le Conseil général sera appelé à donner son approbation à ces sortes d'opérations.
J'ai Tbonneur, en conséquence, de vous prier. Messieurs, de vouloir bien approuver, à titre de régularisation, Ihs ventes amiables des 19 et 30 novembre 1804, en vertu desquelles le département de la Seine a cédé à MM. Hunault et Guy différents appareils ayant fait parti du matériel de l'ancienne école de typographie d'Alençon, moyennaut les prix respectifs de 70 francs et de 229 francs.
Pans, le 4 juillet 1895.
Le pré/et de la Seine, POUBELLE.
Mémoire ih? 35.
DÉPARTEMENT DE LA SEINB. — LEOB SIMON EN FAVEUR DES ENFANTS ASSISTÉS, DES ENFANTS MORALEMENT ABANDONNÉS ET DE l'ÉCOLE BRAILLE. — ARRÉRAGES. — RELIQUAT NON EMPLOYÉ EN RENTE.
Messieurs, Au moyen de 4,000 francs légués par
M. Simon (Auguste-Savinien) aux Enfants moralement abandonnés et à Técole Braille, j'ai fait acheter un titre de 1 16 francs de rente 3 "/o. La dépense s'est élevée à 3,987 francs. Il reste donc un reliquat non employé de 13 francs. Je vous propose de décider que cette somme sera ajoutée aux arrérages de la rente profitable au service des Enfants assistés et encaissée en 1895.
D'autre part, je vous prie de vouloir bien inscrire en recette, au budget de 1896, le montant de ces arrérages qu'il y a lieu de répartir de la manière suivante, conformément aux dispositions du décret du 13 novembre 1893:
1"^ Au cbap. 2, art. 2, la somme de 58 francs, soit la moitié des arrérages (Fondations, dons et legs en faveur des Enfants assistés) ;
2« Au chap. 2, art. 2, la somme de 29 francs, soit le quart des arrérages (Fondations, dons en faveur des Enfants moralement abandonnés) ;
3f Au chap. 2, art. 2, la somme de 29 fr., soit le quart des arrérages revenant à Técole Braille.
Je vous demande, en outre, de vouloir bien faire figurer au budget rectificatif de l'exercice 1895 la somme de 58 francs, provenant des arrérages produits en 1895 par la rente de 1 16 francs dont il est ci -dessus parlé, et de la distribuer de la manière suivante :
1° Au chap. 2, art. 2, la somme de 29 fr. , Fondations, dons et legs en faveur des Enfants assistés) ;
2° Au chap. 2, art. 2, la somme de 14 fr. 50 c. (Fondations, dons et le^s en faveur des Enfants moralement abandonnés) ;
^ Au chap. 2, art. 2, la somme de 14 fr. 50 c. (Part d'arrérages revenant à l'école Braille).
Permettez-moi, Messieurs, d'appeler votre attention sur la destination des arrérages profitables à l'école Braille. Je vous demande de décider, pour vous conformer au vœu du tes* tateur, que ces arrérages seront distribués, par les soins de la Commission de snrveillanoe de l'école, à titre de récompense aux aveugles recueillis dans cet établissement et désignés par cette commission.
J'estime, en conséquence, qu'il y a lieu d'inscrire en dépense, tant an budget de 1806 qu'au budget rectificatif de 1895, les sommes prévues ci-dessus en recette et revenant * cette école.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 4 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 136.
TRANSFORMATION DE LA PRISON DE LA 8AMTÉ EN MAISON DE PRÉVENTION ET INSTALLATION PRO- VISOIRE A LA MAISON d'ÉDUCATION GORREC- TIONNELLB DE L*INFIRMER1E CENTRALE DES PRISONS DE LA SEINE. — APPROBATION DES PLANS ET DEVIS.
Messieurs,
Par une délibération du 27 déœmbre 1894, VOUS m'avez invité à entrer en négociations avec M. le ministre de Tlntérieur relativement à la transformation de la prison de la Santé en maison de prévention.
Vous avez ouvert en même temps, au budget rectificatif de 1894, chap. 19, un crédit de 969,074 francs pour commencer Texécution des travaux, en stipulant que ce crédit ne pourrait être employé que lorsque le projet définitif de Topération aurait reçu votre approbation.
J'ai l'honneur de vous soumettre aujourd'hui ce projet définitif qui, pour répondre aux critiques formulées par M. le ministre de rintérieur, comporte sur l'avant-projet que je vous avais présenté par mon mémoire Su 5 décembre 1894 les modifications ci après :
Les cellules en sous-sol sont entièrement supprimées. Dans tous les étages du quartier auburnien, qui jusqu'à présent étaient divisés en cellules étroites mais suffisantes pour l'isolement nocturne, on réunit deux cellules en une seule : on obtient ainsi des cellules de 12 mètres carrés environ de superficie, chifl're supérieur à la surface réglementaire.
Pour retrouver les cellules en sous- sol et celles qui disparaissent par suite de la modification du quartier auburnien, on surélève d'un étage les bâtiments qui forment le pourtour dudit quartier, lequel comprendrait désormais un rez-de-chaussée et trois étages.
On surélève, d'autre part, de deux étages le bâtiment transversal (qui n'en a qu'un seul) situé au milieu du pourtour précédemment indiqué de même que le bâtiment qui réunit ce pourtour au centre de l'étoile formant le quartier philadelpbien.
Enfin, le rez-de-chaussée actuellement occupé par des ateliers est divisé, au droit des trumeaux, en cellules spacieuses constituant de véritables chambres.
Cette combinaison fournira 1,150 cellules environ.
D'un autre côté, on remplace les cloisons séparatoires des cellules par des murs épais empêchant toute communication.
On installe dans chaque cellule un siège d'aisances siphoné.
Et en outre on place dans les galeries, avec branchement spécial pour chaque cellule, les conduites de vapeur qui, dans le premier projet, passaient à l'intérieur des cellules.
Afin de compléter ces améliorations, les cellules seront éclairées â la lumière électrique.
Pour aérer et éclairer les galeries desservant â chaque étage les cellules, on éventrera les planchers dans toute la hauteur du bâtiment jusqu'aux combles, de manière â avoir l'éclairage par en haut.
La prison de la Santé devant, dans sa nouvelle destination, recevoir, ainsi que cela se pratique en province, en même temps que les prévenus, les condamnés politiques et pour délits de presse, les jeunes détenus en dépôt ou à rétat de prévention attendant quMl soit statué sur leur sort, et enfin les condamnés â mort, des dispositions spéciales ont été prises en vue d'assurer, dans les meilleures conditions de séparation et d'isolement, l'iostallation de chacun de ces derniers services.
C'est ainsi que le quartier des condamnés k mort serait placé à l'extrémité de l'aile gauche du quartier cellulaire actuel, pourvu d'une entrée spéciale sur le chemin de petite ronde, d'une petite cour distincte et isolé du rest^ du quartier par un mur.
Quant au dépôt des jeunes détenus, on Tinstallerait dans le bâtiment qui relie le quartier cellulaire actuel au quartier en commun.
Enfin, â l'extrémité de ce bâtiment et à gauche, au rez-de-chaussée, dans le quartier auburnien actuel, quelques cellules larges et spacieuses, prises parmi celles tirées des ate-
liers, seraient réservées aux condamnés politiques ou pobr délits de presse, si toutefois on ne préférait pas les envoyer dans les nouvelles prisons de Fresnes.
Les travaux compris au projet pourraient s'exécuter sans interrompre le fonctionnement du quartier cellulaire, qu'on séparerait par un mur du quartier auburnien.
Pour l'accès des ouvriers et rapproche des matériaux, on ouvrirait une brèche dans le mnr d'enceinte du quartier à transformer.
Telle est, Messieurs, l'économie générale du nouveau projet qui vous est soumis.
La dépense qui résultera de l'exécution de ce projet s'élèvera, suivant le devis sommaire dressé par l'architecte et d'après le devis détaillé joint au premier projet, en tenant compte d'un rabais éventuel de 25 **/o, à la sonmie de 2,247,390 francs.
Les premiers travaux pourraient être payés sur le crédit de 969,074 francs alloué par votre délibération du 27 décembre 1894.
L'opération qui vient de nous occuper rendant nécessaire le déplacement immédiat de Pinûrmerie centrale des prisons de la Seine, actuellement installée à la prison de la Santé, je crois utile de vous soumettre en même temps le projet que j'ai fait dresser en vue de cette seconde opération.
Mon administration a pensé qu'il n'y aurait aucun inconvénient à ce que l'inârmerie dont il $*agit (qui plus tard aura sa place dans les dépendances des prisons de Fresnes) soit provisoirement établie à la Maison d'éducation correctionnelle (Petite-Roquette) où se trouve un emplacement favorable.
Le projet que j'ai fait dresser en ce sens comporte les dispositions générales suivantes :
L'installation proposée serait faite dans le quartier nord de la Petite-Roquette, derrière la Détention, dans des bâtiments à peu près inutilisés, indiqués par des hachures rouges au plan général qui accompagne le projet.
Ces bâtiments seraient appropriés selon les indications du projet, pour recevoir les services destinés à assurer, dans des conditions convenables, le fonctionnement de l'infirmerie centrale.
Si vous approuviez ce projet d'installation provisoire de l'infirmerie des prisons, la dépense qui s'élèverait à environ 60,000 francs,
rabais déduit, ainsi qu'il résulte du devis sonmiaire qui accompagne le projet, serait imputée sur un crédit à ouvrir au budget départemental de l'exercice 1896 (chap. 19, § 1, article à créer).
Les deux affaires connexes qui font l'objet du présent mémoire étant intimement liées à la construction des prisons de Fresnes, il est nécessaire que le Conseil général en délibère le plus tôt possible afin que le Conseil supérieur des prisons puisse être réuni avant les vacances.
Je vous prie donc. Messieurs, de bien vouloir délibérer sur ces deux affaires au cours de votre présente session.
Paris, le 10 juillet 1895.
Le pré/et de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 137.
TRAMWAYS. — LIGNE DE PARIS A ARPAJON. — OUVERTURE DE NOUVELLES HALTES. — EN- QUêlE.
Messieurs,
La Compagnie du chemin de fer sur route de Paris à Ârpajon a établi sur sa ligne de Paris à Ârpajon un certain nombre de haltes qui n'ont pas été prévues par le cahier des charges.
Ces haltes sont les suivantes : Montrouge (rue Raymond), la Croix-d'Arcueil, la Grange- Ory, la Faïencerie, Antony (rue de Fresnes), le Petit-Massy.
Les emplacements de ces haltes ne pouvant être définitivement approuvés qu'après enquête, il a été procédé à cette formalité et la commission spéciale chargée d'en apprécier les résultats a émis un avis favorable sous les réserves suivantes, qui ont été acceptées parla Compagnie :
1<> La halte prévue à Montrouge (rue Raymond) sera transférée en un point intermédiaire entre la rue Gossin et la rue Raymond ;
2^ Un arrêt sera établi au droit de la Grande-rue, à Montrouge, pour les trains de banlieue seulement ;
9® La halte de la Croix-d'Arcueil sera transformée en halte principale, aux lieu et place de la halte de la Vache-Noire.
La Chambre de commorce s'est associée à ravis et aux réserves de la Commission d'enquête.
L«*s ingénieurs du service du Contrôle pro posent, en conséquence, d'approuver déflniti vement comme il suit les emplacements des baltes et stations :
Montrouge (entre la rue Gossin et la roe Raymond], halte ;
Montrouge (Grande-rue], halte;
Arcueil (la Vache-Noire], halte pour voyageurs et station pour marchandises ;
Arcueil (la Croix-d'Arcueil), station ;
Arcueil (la Grange-Ory], halte ;
Bourg-la-Reine (la Faïencerie), halte:
Antony (rue de Fresnes), halte:
Antony (le Petit-Massy], halte.
Avant de transmettre le dossier de l'affaire au ministre des Travaux publics, je crois devoir le déposer sur le bureau du Conseil afin que vous puissiez formuler un avis.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 10 juillet 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE,
Mémoire n"" 138.
PROJET DE CRÉATION d'uNE LIGNE DE TRA.MWAY ENTRB LE PETIT-IVRY ET LES HALLES CEN- TR.\LB8.
Messieurs,
Pour répondre au désir formulé par le Conseil général dans sa délibération en d^ite du 4 juillet 1H91, la C «mpa^mie générale parisienne de tramways a présenté un avantprojet en vue de l'éta-lissemeut d*une li^'ne de tramways entre le petit-lvry et les Halles centrales.
Ce projet a été soumis à l'enquête régle-
mentaire et a reçu un très bon accueil des jja. pulations intéressées.
La Commission spéciale, la Cham>>re de commerce, et enfin le Conseil municipal tl- Paris, par délibération du 21 juin dernier, ont émis des avis favorables.
Saisi des résultats de l'instruction, M. l'ingénieur en cher* du Contrôle a exprimé l'opinion que, en raison de la pénétration de la ligne projetée dans Paris et des difficultés auxquelles cette pénétration peut donner Upo de la part de la Compagnie générale des omnibus, il conviendrait que la conces&ioD fût donnée par TÉtat.
Dans ce bat, il y aurait lieu pour le Conseil général d'émettre, conformément à Tarti -le 10 du décret du 18 mai 1881, un avis favorable à rétablissement du-tramway projeté.
J'ai rhonoeur, en conséquence, de déposeï' le projet sur le bureau du Conseil ainsi que le dossier d'enquête et les projets de cahier d*-^ charges et de traité.
Paris, le 10 juillet 1895.
Le pràfei de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 139.
MONTRKUIL-SOUS-BOIS. — ROUTE DÉPABTWTCS- TALB N° 40. — CONSTRUCTION D'UN llaOUT.
r> Messieurs,
Par une délibération en date du 6 juillet 1892, le Conseil général a approuvé, dans h limite de 750,000 francs, le projet à exécutei pour rouverture de la route départementale n° 40, entre les Lllas et Montreuil, ces prévisions de dépense comprenant, outre les frais d'acquisition de terrains, 315,000 francs pour les travaux de viabilité et d'assainissement.
Ces travaux viennent d'être adjugés avec un rabais de 12 7o qui en réduit le montant à v?82,427 ir. 4() c, d'où il résulte un boni H^ 32,572 fr. M c.
Or, le conseil municipal de Montreuil s>*t décidé à voter un contingent de 20,(K)0 francs pour substituer un égout à la canalisation de
faible importance prévue poar Tassainissement de la route dans la traverse de cette commune.
MM. les ingénipurs, considérant rétablissement, de cet égout comme un travail complémentaire indispensable qu*il conviendrait d'exécuter immédiatement, proposent d'employer, dans ce but, une partie du boni d'adjudication, concurremment avec le contingent fourni par la commune.
Cet égout suivrait la route départementale n° 40, entre la rue Hoche et la rue Victor- Hugo (chemin vicinal ordinaire n® 22), et al)Outirait au collecteur de la route départementale n* 41, en empruntant la rue Victor- Hugo.
La dépense est évaluée à 50,000 francs.
En confiant, comme le proposent MM. les ingénieurs, à l'adjudicataire des travaux de la n)ute, et aux mêmes conditions, ceux de l'êgout projeté, cette somme de 50,000 francs serait ramenée & 44,446 fr. 52 c, de sorte que le montant total des dépenses se trouverait fixé à 326,873 fr. 98 c. Il y serait pourvu au moyen des crédits de l'opération de la route d^'partementale n° 40 et du contingent communal, payable en deux au nui tés.
Dans ces conditions, je n'hésite pas à vous proposer d'autoriser l'exécution de ces travaux complémentaires.
Comme, d'ailleurs, il importe qu'ils soient commencés avant l'entreprise des travaux de viabilité adjugés, je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer d'urgence.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de ta Seine, POUBELLE.
Mémoire n^ 140.
PERSONNEL ACTIF DES TRAVAUX. — ALLOCATION
d'ln secours annuel et viager de 500 FR.
A M. PPZRTHIRR.
Messieurs,
J'ai l'honneur de placer sous vos yeux une jMMition par laquelle la Chambre syndicale
des égoutiers du département de la Seine sollicite l'allocation d'un secours annuel et viager en faveur de M. Bertliier.
Après avoir accompli 14 années de services militaires, M. Berthier est entré en 1868 au serviiie du Département, en qualité d'égoutier, où depuis 27 ans il n'a cessé d'être noté comme un agent des pins méritants.
Actuellement âgé de 65 ans et atteint d'infirmités qui le mettent dans Tobligation de renoncer à son emploi, ce vieux serviteur va se trouver dans une misère profonde le jour où son salaire, qui constitue son unique moyen d'existence, va lui être supprimé.
Dans ces conditions, Messieurs, je n'hésite pas à vous proposer d'accorder à M. Berthier un secours annuel et viager de 500 francs, à partir du 1" juillet 1895.
La dépense, qui s'élève pour l'année 1895 à 250 francs, serait prélevée sur le crédit inscrit au cbap. 4, art. 60, du budget départemental et rattachée même chapitre, art. 63.
Elle serait imputée, les années suivantes, sur le crédit affecté au paiement des secours annuels et mgers à d'auciens agents du Département.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien . en délibérer.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de La Seine^ POUBELLE.
Mémoire n^ 141.
désinfection dans les communes DELA BANLIEUE. — APPLICATION DE LA TAXE.
Messieurs,
Conformément aux termes de votre délibération en date du 19 novembre dernier, j'ai pris le 28 du même mois un arrêté à l'effet de rendre applicables dans les communes suburbaines, à partir du l""" décembre 1894, les dispositions de mon arrêté précé lent, en date du 24 août, spécial à la ville de Paris, et relatif à la part contributive des intéressés dans les
frais de désinfection en cas de maladies contagieuses.
Or l'application dn tarif voté par le Conseil municipal, dans sa séance du 22 juin 1894, ayant donné lieu à Paris à certaines difficultés d'interprétation, cette assemblée, par une nouvelle délibération du 28 décembre 1894, a apporté des modifications à sa délibération pri m itive. C'est ainsi que des décisions ont été prises en ce qui concerne la désinfection des objets provenant de logements situés en dehors de Paris ou de locaux non soumis à la contribution mobilière, celle des loges de concierge, des chambres de domestiques, ou d'ouvriers logés chez leur patron, de chambres faisant partie d'hôtei s garnis, d'établissements publics appartenant à l'État, au Département ou à la Ville et des établissements de bienfaisance publics ou privés, payants ou gratuits.
Un arrêté du 18 janvier 1895 a rendu exécutoires ces dispositions.
Les mêmes difficultés se sont rencontrées pour le recouvrement de la taxe dans les communes suburbaines ; une des municipalités, qui compte sur son territoire un grand nombre de maisons de santé et où les opérations de désinfection sont par suite très fréquentes, a demandé si la taxe était imposable à ces établissements; M. le préfet de Police, à qui l'autorité militaire avait demandé de faire désinfecter des casernes de la banlieue, a posé la question de savoir quel tarif devait être appliqué dans Tespèce; à l'occasion d'opérations effectuées dans des établissements communaux, l'Administration a dû examiner s'il y avait lieu de percevoir une taxe et dans ce cas quel en serait le montant, ces établissements n'étant pas soumis à la contribution mobilière, base de la perception.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur. Messieurs, de vous prier de vouloir bien étendre aux communes de la banlieue les modifications votées par le Conseil municipal en ce qui concerne la ville de Paris, ce qui me permettrait de rendre applicable à ces communes mon arrêté susvisé du 18 jan>'ier 1895 pris on conformité de la délibération du Conseil municipal du 28 décembre dernier.
Les nouvelles dispositions seraient les suivantes :
Pour les objets provenant de locaux non imposés à la contribuiion mobilière, il serait pergu sur les intéressés une taxe de 5 francs par étuvée s'il s'agit d'objets soumis à. l'étuve,
et de 5 francs également par équipe de deux hommes et par demi-journée pour la désinfection par procédés chimiques.Toatë fraction d'étuvée ou de demi -journée sera compta pour une étuvée ou une demi-journée entière.
La désinfection des chambres de concierge, de domestiques, d'ouvriers logés chez leur patron, ne donnerait lieu qu'à la perception d'une taxe de 5 francs, quelle que soit la nature de l'opération.
Enfin la gratuité serait accordée pour les établissements publics, et pour les établiss<e ments sanitaires ou charitables privés gratuits, ains»i que pour les chambres faisant partie d'hôtels garnis.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien eu délibérer.
Paris, le 11 iuillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n* 142.
INSTANCE GAUBERT. — CHEBnN DE GRANDE COM- MUNICATION N® 87. — DÉGÂTS CAUSÉS 4 l NE VOITURE ET A UN CHEVAL.
Messieurs,
M. Gaubert, marchand de vins-traiteur, demeurant au Petit-Colombes, commune do Colombes, a formé devant le Conseil de pn''n?ctui e de la Seine, contre le Département et la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris, une demande en indemnité pour avaries qui auraient été causées à sa voiture et à son chrval par le mauvais état du chemin de graniie communication n° 89, attribué à une fuite d'eau survenue dans les conduites placées sous la voie publique.
11 coQclut à la condamnation solidaire du Département et de la Compagnie des eaux d»* la banlieue de Paris en une indemnité de 2,W» francs.
Sur cette requête, la Compagnie des eaux de la banlieue a déposé des conclusions au\ termes desquelles, sans contester la matérialité des faits allégués, elle soutient queja
fuite d*eau étant due à la rupture du branchement qui dessert la propriété de M°** veuve Bourguignon, il n'y a pas lieu d'exercer une action contre la Compagnie, attendu que, par application de Fart 10 de la police, les abonnés sont responsables du branchement.
Ainsi que le fait observer M. l'agent- voyer en chef du Département dans le rapport cijoint, l'Administration n'a pas à prendre parti sur le mérite des défenses de la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris. Elle ne peut qu'en tirer cette conclusion que les faits mêmes exposés par le requérant et ladite Compagnie dégagent absolument la responsabilité du Département.
En conséquence, je vous propose de conclure à la mise hors de cause du Département et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 1 1 juillet 1895.
Le préfet de la Seine ^ POUBELLE.
Mémoire n<* 143.
OBJETS DrVBRS RÉFORMéS. — mSE EN VBNTR.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien autoriser mon administration à faire vendre aux enchères publiques, par le ministère d'un commissaire-priseur, différents lots d'objets mobiliers, de vieux papiers, de métaux et matériaux hors d'usage, déposés dans lesi magasins de la Ville, 17, boulevard Morland.
C«»s objets, dont le détail figure sur l'état cijoiDt, ont été soumis aux commissions compétentes, qui en ont prononcé la réforme.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer sur cette affaire, dont le dossier est ci-joiut.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n^* 144.
TERRAIN DÉPARTEMENTAL RUE d'ALÉSIA. — PROJET DE CESSION PARTIELLE A LA VILLE DE PARIS.
Messieurs,
Le Conseil municipal de Paris est saisi d'un projet tendant à l'acquisition par la Ville d'une partie du terrain départemental de la rue d'Âlésia en vue de la construction d'une école maternelle. La partie k acquérir contient 1,500 mètres et le prix en est évalué à 50 fr. le mètre superficiel, soit un total de 75,000 fr.
Les pièces du dossier (plan, rapports, etc.) sont anuexées au dossier soumis au Conseil municipal.
Je vous propose. Messieurs, de m'autoriser à céder cette portion de terrain aux conditions susindiquées et vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 1 1 juUlet 1895.
Mémoire n^ 145.
SUBVENTIONS POUR COLONIES SCOLAIRES EN
Messieurs,
Dans votre séance en date du 25 décembre 1893, vous avez décidé que le crédit de 4,000 francs inscrit chaque année, au budget départemental, pour l'organisation de voyages de vacances et de colonies scolaires en faveur des écoles publiques de la banlieue ne devrait être, à l'avenir, employé qu'à l'organisation de colonies scolaires.
Par une circulaire en date du 20 avril dernier, j'ai rappelé cette décision à MM. les maires des communes du département de la Seine et je leur ai demandé de faire connaître à mon administration si elles se proposaient d'organiser des colonies et, dans l'affirmative, de m*adresser, en vue de la répartition du crédit de 4,000 francs inscrit au budget départemental de 1895, des propositions appuyées
du programme des colonies projetées, avec l'indication de la dépense probable.
Jusqu'à ce Jour, deux communes seulement ont déclaré qu'elles étaient disposées à organiser des colonies et ont demandé qu'une subvention départementale leur fût allouée à cet etfet.
Ce sont les communes de Clichv et d'Auhervilliers.
La municipalité de Clichy a adressé à l'appui de sa proposition le compte rendu de la colonie organisée en 1894 et le programme de celle qu'elle se propose d'organisçr cette année.
La Caisse des écoles a voté un crédit de 1,500 francs et la subvention sollicitée sur le cré lit de 4,000 francs est de 710 francs.
Quant à la municipalité d'AubervilUers, elle fait ooonaître que le conseil municipal a voté une subvention de 200 francs sur le budget de la commune pour les colonies scolaires en 1805 et elle demande à être comprise pour la même somme dans la répartition qui sera faite du crédit de 4,000 francs inscrit au bud- ^ai départemental.
Parmi les autres communes, 29 n'ont pas encore répondu bien que, par une circulaire du 30 mai dernier, elles aient été avis'os qu'elles seraient considérées comme renonçant au bénéfice de la subvention départementale si leur réponse n'était pas parvenue à l'Administration le 10 juin.
Les communes n'ayant pas répondu sont les suivantes :
Alfortville, Arcueil-Cachan, Asnières, Bagnolet, Champigny, Chàtenay, Courbevoie, La C'»urneuve, Fontenay-sous-Hois, Kresnes, Geijnevilliers, THay, Les Lilas, Maisons-Alfort, Montreuil, Montrouge, Nanterre, Nogent-sur-Marne, Noisy-le-Sec,* Orly, Pantin, Pierrefltte, Puteaux, Romain ville, Rosnysous-Bois, Saint-Denis, Saint-Maur-des-Fossés, Saint-Ouen, Sceaux, Villejuif, Villemomble, Vincennes.
Restent donc 43 communes sur lesquelles :
0 ont déclaré ne pouvoir organiser de colonies scalaires faute de ressources, ce soûl : Bol)igny, Joinville-le-Pont, Neuily-sur-Seino, Le Perreux, Vanves, Villetaneuse.
T) d' mandent que la part pouvant leur revenir sur le crédit de 4,000 francs leur soit al-
louée pour Torganisation d'excursions s(x>laires.
Ce sont : Bagneux, Créteil, Drancy, Issyles-Moulineaux, le Pré-Siiint-Gervais, Saini- Mandé.
D'autre part, les communes de Boar;:la Reine et de Châtillon-sous-Bagneux renoncnut à la subvention pour la raison qu'elle ne pourrait être employée qu'à des colonies s:»laires.
La commune de Suresnes maintient les excursions scolaires telles qu'elles existaient W\ années précédentes, nuiis elle ne sollicite de ce chef aucune subvention sur le budget à*-partemental.
M. le maire de Colombes fait oonnsître qu^^ le conseil municipal de cette commune refuse, quant à présent, de délibérer sur cette question.
Enfin les 27 communes suivantes renonceni purement et simplement au bénéfice de la subvention ;
Antony, Bondy, Bonneuil-sur-Marne, Boulogne, Le Boorget, Bry-sur- Marne, Char.nton, Chevilly, Cboisy-le-Roi, Clamart, Du^ny. Epinav-sur-Seine, Ft^ntenay-aux-Roses, Oentilly, r Ile-Saint- Denis, Ivry-sur-Seine, Levailoi s-Perret, Malakoff, Le Plessis-Pit^uet, Ku: gis. Saint- Maurice, Slain«, Tbiais, Vitry, Montrouge, Noisy-le-iSec, Saint-Maur-des-Fcs-
sés,
Déjà en 1894, la .situation que j'ai riionn^^nr de vous signaler s'était produite, seules l»^ communes d'Aubervilliers et de Clichv avaient consenti à organiser des colonies scolaires.
Les autres s'y étaient refusées, la plupart en demandant qu'une subvention leur fût du moins attribuée pour excursions scolaires.
L*opinion des communes est donc, il faut 1»^ reconnaître, en désaccord avec les intentioi^ du Conseil général.
Pour la plupart d'entre elles, la question p*^ cuniaire est la cause unique de leur résir tance. Bon nombre de conseils municipani qui consentiraient à voter un crédit peu êle\t^ pour une ou deux excur>ious bésitent, eu • lfot, à inscrire à leur budget les sommes r'/ tivement importantes que nécessite r^rrran;sation d'une colonie scolaire.
Je crois devoir appeler tout particuli» r-'ment votre attention sur cette situation, o.i vous priant de faire connaître si vous estinui
néanmoins qne le crédit de 4,000 franos inscrit an bndget départemental de 1805 pour subventions aux colonies doit être réparti avec cette destination unique ou doit être affecté, en outre, à des excursions de vacances.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
délibérer.
En ce qui concerne les communes d'Âubervilliers et de Clichy, je leur attribue, conformément à votre délibération du 29 décembre I8îi3, à la première, une subvention de 200 fr. «'t à la deuxième, une subvention de 740 fr.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de la Seine y POUBELLE.
Mémoire n^" 146.
INSTITUT COMMERCIAL. — BOUE8S9 DâPAETKMSN* TALES. — ANfléE SCOLAIRE 1895-1896.
Messieurs,
Vous avez fondé à Tlnstitut commercial, sis à Paris, 19, rue Blanche, quatre bourses d'externat, réservées à des enfants domiciliés dans le département de la Seine, hors Paris, et dont l'obtention est subordonnée à un examen spécial.
Une de ces bourses devant être disponible pour la rentrée d'octobre, j'ai Thonneur do vous prier de vouloir bien choisir, dès aujourd'hui, le nouveau titulaire de cette bourse parmi les candidats, au nombre de huit, qui ont satisfait dernièrement aux épreuves de Texamon réglementaire et dont je vous adresse cijoints les dossiers.
En mAme temps que vous procéderez à ce cli()i\, vous voudrez bien désigner trois ou quatre autres candidats qiîi seraient appelés, évontuellemf'nt, à occuper les autres b)ur.ses qui deviendraient encore disponibles au cours (le la prochaine année scolaire de l'Institut c«)mmercial.
Je vous prie, MesBienni, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire W^ 147.
ÉCOLE NORMALE PRIMAIRE D'iNSTTrUTEUBS. — RÉCOLEMENT ANNUEL DU MOBILIER ET DU MA- TÉRIEL. — EXERCICE 1894.
Messieurs,
Aux termes de Tari. 51 du décret du 29 mars 1890 portant règlement d'administration publique sur la comptabilité des écoles normales primaires, < il doit être procédé tous les ans, dès la clôture de l'exercice, au récoleraent du mobilier et du matériel de ces établissements.
< 11 est dressé deux procès- verbaux de cette opération : l'une pour le mobilier et le matériel du Département, l'autre pour le mobilier et le matériel de Técole.
€ Les procès-verbaux sont établis en triple expédition : l'une est soumise au Conseil d'administration de récole, les. deux autres sont transmises par les soins du préfet au Conseil général et au ministère de l'Instruction publique.
< Le (jonseil général et le Conseil d'administration de l'école doivent donner acte de cette communication. »
J'ai l'honneur de vous soumettre le procès verbal de récolement du mobilier et du matériel de l'Ecole normale primaire d'instituteurs du département de la Seine qui a été dressé, conformément aux dispositions précitées, apn'^s la clôture de l'exercice 1894.
Communication de ce pn^cès- verbal a dé à été Mu au Conseil d'administration de l'école, qui en a donné acte et a émis l'avis qu'il y avait lieu de l'approuver.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de La Seine^ POUBELLE.
Mémoire n^" 148.
ORPHELINAT PREVOST. — TRAITÉ AVEC LA COM- PAGNIE DU OAZ DE GRANDVILLIBRS.
Messieurs,
J*ai rhooneur de vous soumettre un projet de traité élaboré entre la Compagnie du gaz de Grandvilliers et mon administration pour la fourniture du gaz nécessaire à la consommation de Torphelinat de Gempuis (Oise).
Par ce traité, qui aurait une durée de 15 années à compter du 1" octobre 1895, la Compagnie s'engage à fournir le gaz :
A 0 fr. 20 c. le mètre cube pour une consommation annuelle inférieure à 40,000 mètres cubes ;
A 0 fr. 18 c. pour une consommation de 40,000 à 60,000 mètres cubes ;
A 0 fr. 17 c. de 60,000 à 80,000 mètres cubes;
A 0 fr. 16 c. pour une consommation supérieure à 80,000 mètres cubes.
• Les prix antérieurs étaient :
De 0 fr. 30 c. le mètre cube pour une consommation de 7,(X)0 mètres cubes ;
De 0 fr. 28 c. de 7,000 à 10,000 mètres cubes ;
De 0 fr. 25 c. de 10,000 à 15,000 mètres cubes;
De 0 fr. 20 c. pour une consommation supérieure à 15,000 mètres cubes.
Les nouvelles conditions présentent dans leur ensemble un avantage marqué pour le Département, principalement en raison de ce
fait que la consommation annuelle atteindni un chiffre supérieur à 40,000 mètres cubes.
Paris, le 11 juiliot 1895.
Le préfet de la Seine^ POUBELLE.
Mémoire n<> 149.
ORPHELINAT PREVOST — VENTE DE PBODDITS ET RECETTES DIVERSES
Messieurs,
Conformément aux instructions qui m'ont été transmises par M. le ministre de l'Intérieur, j'ai pris un arrêté qui supprime la recette4conomat de l'orphelinat Prévost, et rattache les recettes de l'établissement à la comptabilité du receveur central des Finance? de la Seine, les dépenses à celle du caissier payeur central du Trésor public et institue une régie administrative, tant pour le paiement des dépenses que pour la tenue de la comptabilité-matières.
Ces différentes mesure^ prises par TAdministratioD, en vue d'assurer le fonctionnement du nouveau régime financier de Torpbelinat, doivent être complétées par la régalarisation du mode de vente des objets fabriqués dans les ateliers, des produits non consommés dans l'établissement et des objets hors d'usage ou réformés.
C'est à vous, Messieurs, qu'il appartient de décider sur c*»tte question et d'indiquer dans quelles conditions ces ventes doivent ètiv opérées afin de permettre au régisseur comi»table d'en encaisser provisoirement le montanr. qui sera ensuite versé à la Re -ette centrale dans le mois qui suivra la fin de chaque trimestre.
J'ai l'honneur, à cet effet, de vous soumetire la proposition suivante :
Les produits manufacturés des ateliers, les imprimés, les objets hors de service, les eaui grasses, enfin les produits qui ne pourraient être consommés dans l'établissement, serait^ut vendus à l'amiable au mieux des int>érèts da Département.
Les prix de vente au petit détail et d'un
cbifire minime seraient inscrits sur un registre à souche et versés ensuite à la Recette centrale sur production d'états détaillés arrêtés par Tautorité préfectorale et énonçant la nature de la recette, les noms et adresse de la partie versante, le prix d'unité et la somme encaissée.
Il ne serait passé d'actes que pour les ventes d'animaux, de voitures ou de machines hors d*usage et pour les ventes dont le prix dépasserait la somme de 500 ft*ancs.
Dans le cas où les ventes seraient effectuées sur un marché public, il pourrait être suppléé à Tacte de vente par un état dressé dans la forme ordinaire et certifié par le directeur de Torphelinat. J'ai soumis la question à la Commission administrative de l'orphelinat Prévost. C'est, du reste, la méthode que vous avez appliquée à l'école Braille et à tous les établissements créés pour recevoir les enfants assistés.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de la Seine, POUBELLE.
Mémoire n» 150.
RÂCOLBMENT DU MATÉIUBL ADMINISTRATIF. — MOBILIER DÉPARTEMENTAL. — GESTION DU CONSERVATEUR. — EXBRaCB 1894.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation le compte de gestion présenté pour Tezercice 1894 par le conservateur du mobilier du département de la Seine.
11 résulte de la situation qui vous est soumise que le mobilier départemental se composait, au 31 décembre 1894, de 57,.S22 objets inscrits à l'inventaire, d'après les prix d'acquisition, pour une valeur de 1,696,231 fr. 61 c,
dont 1,019 fr. 90 c. doivent être défalqués comme représentant les droits de la ville de Paris sur le mobilier mixte du bureau des amendes au Palais de justice.
A la valeur du mobilier on a ajouté pour mémoire celle des œuvres d'art appartenant au département de la Seine, laquelle s'élève, d'après les évaluations du service œmpétent, k 1,153,684 fr. 75 c, suivant extrait ci-annexé d'un état dressé par le service des Beauxarts.
La valeur totale de l'ensemble du mobilier départemental, d'après les prix d^achat, se trouverait ainsi portée à 2,848,896 fr. 46 c.
L'état des œuvres d'art dont il vient d'être parlé ne contient que des indications som^ maires, mais le service des Beaux-arts tient à votre disposition un catalogue édité en 1879- 1880, où vous trouverez des renseignements complets sur les peintures et sculptures du Département.
Un nouveau catalogue est en préparation et sera imprimé cette année.
La situation du mobilier au 31 décembre 1894 accuse, par rapport à celle de 1893, une augmentation générale due au développement normal des services départementaux et surtout aux fournitures faites en 1894 pour compléter l'aménagement de l'institut départemental des sourds-muets d'Asnières.
Vous trouverez au dossier le compte de gestion de l'année 1894 établi par le garde-magasin pour le mobilier départemental, et présentant, en unités mobilières, les mouvements effectués pendant l'exercice, ainsi que les existants en magasin au 31 décembre 1894.
Afin de faciliter les recherches dans les états de situation de chacune des séries des magasins administratifs, on a indiqué, en regard de chaque compte, la désignation des objets et articles.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juillet 1895.
Le préfet de la Seine j POUBELLE.
CONSEIL GÉNÉRAL
Deuxième session de 1895
Séance du lundi 17 juin 1896.
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23. — Retrait de Tordre du jonr d'une question de M. Hémard sur les dépôts de boues de Paris dans la commune de Montreuil.
24. — Question de M. Laurent-Cély sur les empiétements de la Société concessionnaire de rhippodrome de Longchamp. — Vote d'un ordre du jour du même membre.
25. — Adoption d'un vœu de M. Laurent- Gély tendant à ce qae l'État vienne en aide aux sociétés de gymnastique.
26. — Renvoi à la prochaine séance d'une question de M. Laurent-Cély relative à un établissement insalubre sis à Asnières.
27. — Adoption d'un vœu de M. Reulos tendant au prolongement jusqu'à Tasile d'aliénés de la ligne de tramway du Chàtelet à Villejuif.
28. — Renvoi au Bureau d'une proposition de M. Cbampeaud demandant un prix pour un concours organisé par les sapeurs-pompiers de Sceaux.
29. — Question de M. Landrin sur Texécûtion de la ligne de tramway de la place de la République à Romainville.
Liste des membres présents
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En congé : M. Deschamps.
Excusés : MM. Pierre Baudin, Brard, Despatys, Ferdinand Du val, Stanislas Leven, Lyon-Alemand, Perrichont.
Assistent à la séance : M. le préfet de la Seine, M. le préfet de Police, MM. les secn^ taires généraux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de Police, M. le directeur administratif des Travaux, MM. les directeurs des Finances, des Affaires départementales, de rËn«eignement primaire, de l'Assistance publique, M. l'ingénieur en chef du Département.
Lecture du décret de convocation
M. le Président. — La parole est à M. le Secrétaire général de la préfecture de h Seine.
M. le Secrétaire général de la préfecture de la Seine. — Messieurs, j'ai Thonneur de donner lecture du décret de convoca-
< Le président de la République française,
« Sur la proposition du ministre de l'intérieur,
€ Vu rart. 12 de la loi du 22 juin 1833 et l'art. 2 de la loi du 16 septembre 1871 ;
« Va la loi da 19 mars 1875,
€ Décrète :
< Article premier, — Le Conseil général du département de la Seine est convoqué pour le lundi 17 juin 1895.
« La session sera close le 11 juillet suivant,
€ Art. 2. — Le ministre de rintérieur est chargé de Texécution du présent décret.
€ Fait à Paris, le 13 juin 1895.
. < Signé : Félix FAURE.
< Par le président de la République :
< Le ministre de l'Intérieur, € Signé : G. LEYGUES. >
Je déclare la session ouverte.
3. — Observations à propos du procèsverbal de la dernière séance.
M. Patenne. — Je n'ai pu assister à la séance où ont eu lieu les scrutins qui ont suivi la discussion relative à l'orphelinat de Cempuis ; je tiens à dire que si j'avais été présent, j'aurais voté les conclusions de la Commission tendant à ce qu'une indemnité annuelle soit allouée à M. Robin en attendant la liquidation de sa retraite; en un mot, je me serais associé à la réhabilitation du directeur de l'orphelinat de Gempuis.
M. le Président. — Mention des observations de M. Patenne sera faite au procèsverbal.
Menues dépenses et frais de parquet de
la Cour d'assises et des tribunaux. — Institution d'un contrôle des régies et du matériel (mémoire retiré par l'Administration pour complément d'études).
95. Service des Enfants assistés. — Secours en remplacement de pensions aux enquêteurs (3* Commission).
96. Fixation de l'émolument du legs fait par M. Patou en faveur des orphelins de la ville de Paris (3« Conmiission).
97. Vente de vieux papiers par l'école d'Yzeure (3« Commission).
98. Colonie familiale de Dun-sur-Auron. — Vente par le régisseur d'objets divers et produits manufacturés (3* Commission).
99. Service des Aliénés. — Adjudication de la fourniture des combustibles nécessaires aux asiles d'aliénés de la Seine du I" août 1895 au 31 juillet* 1896 (3« Conomission). .
100. Maison d'éducation de Mnntesson. — Eclairage au gaz. — Traité avec la compagnie < l'Union des gaz > (1** Conamission).
101. Demande de crédit complémentaire pour les menues dépenses du Tribunal de commerce en 1895 (4* Commission).
102. Impression d'un atlas agronomique et de la carte géologique et agronomique du Département (4* Commission).
103. Statistique des marchés et stationnements au 1«' janvier 1895 (4" Commission).
104. Ecole nationale d'horticulture de Versailles. — Attribution d'une bourse départementale (5® Commission).
105. Institut départemental des sourdsmuets. — Ratification de l'admission de nouveaux élèves (5« Commission).
106. Cession à la ville de Paris de la roue de l'emprunt de 1875 (6' Commission).
107. Demande d'ouverture de crédit pour dépenses résultant de la nouvelle taxe de désinfection dans les communes du département de la Seine (7« Commission).
108. Maison départementale de Nanterre. — Recouvrement d'indemnités sur la compagnie d'assurances « la Nationale > pour dégâts occasionnés par un commencement d'incendie au fournil de la boulangerie (7* Commission).
109. Route départementale n* 40. — Règlement des honoraires des conseils du Département relatifs à diverses expropriations (2« Commission).
PftOCKS-VERBAL DU 17 JUIN 1895
110. Désignation d'un membre du Conseil général pour faire partie de la Commission départementale des débits de tabac (4<^ Commission).
111. Allocation d'un secours, une fois payé, à M""* Babut, veuve d'un ancien chef de division (Bureau).
Transmission des vœux du Conseil général
M. le Président. — J'ai Thonneur d'informer le Conseil que, conformément à ses décisions, j'ai transmis en son nom :
1" A M. le ministre de la Guerre, copie du vœu relatif à l'occupation dos terrains de la zone militaire (séance du 31 mai dernier) ;
2" A M. le ministre des Travaux public?, copie du va'u tendant à ce qu'un train dos théâtres desserve la gare du Plant-Gliampigny (séance du 31 mai dernier).
Communications diverses
M. le Président. — M. le préfet de la Seine m'a transmis la lettre suivante de M. le ministre des Travaux publics :
« Paris, le 9 mai 1895.
« A. Monsieur le Préfet de la Seine.
« Monsieur le Préfet,
« L'Administration a été saisie de délibérations prises par le Conseil pMiéral de la Seine et par les conseils municipaux de Rosn y-sou s- Bois et de Neuilly-Plaisanoe, ainsi que de pétitions présentées par dos commerçants et industriels de ces deux localités, à l'oiret d'obtenir diverses améliorations dans les services de la fïare de Rosny-sous-Bois, sur la ligne de Paris à Mulhouse.
« Ces demandes visent :
€ 1° L'extension des aménagements de la petite vitesse ;
« 2? L'agrandissement des salles d'attente ;
€ .3" La couverture des deux quais de la station ;
< 4*» L'établissement, entre les points d'arrivée des tramways nogentais et la gare,d'un? passerelle couverte avec la faculté dVc«'-«ît'r aux quais pour les voyageurs munis de billets.
< Lesdites demandes ont été communiqué > à la Compagnie des chemins do for de PE^t tt examinées ensuite par MM. les ingénieurs du Contrôle.
< Elles ont été reconnues fondées sur les doux premiers points et la Compagnie a ann«>nc»' qu'elle avait mis à l'étude et soumettrait à mon approbation des projets ayant pour l»ui ragrandissoment des installations affo^tt» aux marchandises* ainsi que la construoti'»a d'un han;far ou salle d'attente ouverte on pr«> lon-roment du bâtiment des voyageurs.
« Le vœu n° 3 recevra satisfaction, en c^ qui concerne le quai de droite, par la construction de cet abri.
« Sor le quai de gauche, il a été reconnu que la marquise existante suflSt pour abrit?r les voyageurs, relativement peu nombreux, qui ont à y stationner.
« Quant à la passerelle demandée, Pinstrart ion a démontré qu'elle ferait double empl à avec le iK)ntqui existe à quelques mètres d»* là pour le chemin de Rosny à Neuilly-sar- Marne; elle ne procurerait qu'un raccourci insignifiant et occasionnerait en revanche un*' très forte dépense en raison de la longueur (15 mètres) qu'il faudrait lui donner.
«Enfin, la faculté d'accéder directement aux quais exigerait la présence d'un empl^y' de plus pour le contrôle, et l'introduction <î^^ voyageurs par deux points sur le quai de b voie. Il aurait le grand inconvénient de crt^-r dos courants de circulation qui se contrar.t raient, les jours d'afiluence.
€ Par ces motifs, j'ai reconnu, avec MM. les ingénieurs du Contrôle, qu'il n'y avait H.^^j de proscrire ni la construction de la passoreli» en question ni la couverture des quais; ma.^ je prends acte de la promesse faite par Li Compa^'nie de présenter des projets iN.ur l'amélioration des aménagements de la potiv vitesse et pour la construction d'un abri à la suite du bâtiment des voyageurs.
< Veuillez, je vous prie, en ce qui vous con- «rne, le faire savoir aux intéressés.
€ Recevez, etc.
< Le ministre des Travaux publics.
« Pour le Ministre et par autorisation :
i Le directeur des Chemins de fer, « Signé : C. CX)LSON ».
Renvoyée à la 4« Commission.
Monsieur le Président,
M. le Président. — M. le Préfet m'a également transmis la lettre suivante de M. le ministre de la Guerre :
< Monsieur le Préfet,
€ M. le président du Conseil général de la Seine m'a transmis le vœu émis par cette assemblée, dans la séance du 20 mai dernier, et tendant à ce que les réservistes et territoriaux appartenant au département de la Seine soient autorisés à accomplir, le cas échéant, leur période d'instruction militaire du 15 juillet au 10 août 1895, époque du renouvellement des conseils généraux et d'arrondissement.
« Ce vœu est motivé par le fait que le re- (louvellement dont il s'agit n'est pas appli- ^l)le au département de la Seine.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que a décision qai suspend la convocation des •éservistes pendant la période indiquée cilessus ne concerne ni les hommes ni les offiiers de la réserve ou de Tarmée territoriale iuî appartiennent à des cantons où il ne doit tas être procédé à des élections.
< Je vous serai obligé de vouloir bien porer ces dispositions à la connaissance du Sonseil général de la Seine.
« Recevez, etc.
« Signé : Général Zurlinden. »
M. le Président. — J'ai reçu la lettre aivante de M. le directeur général des Posw et Télégraphes:
« M. le Ministre m'a transmis, en même temps que votre lettre en date du 31 mai dernier, la copie d'un vœu émis par le Conseil général de la Seine dans sa séance du 27 dudit mois, et tendant à la création d'un bureau de poste avenue Daumesnil.
< J'ai l'honneur de vous informer que l'Administration ne dispose, quant à présent,, d'aucun crédit pour la création de bureaux de poste et de télégraphe à Paris, et que le projet de budget pour 1896 ne prévoit aucune ressource nouvelle pour ce même objet.
« Je me trouve donc, à regret, dans l'impossibilité de vous laisser espérer la réalisation prochaine du vœu qui nous occupe.
Veuillez, etc.
Signé : de Selves.
M. le Président. — Le rapport suivant m'a été transmis par l'Administration :
« M. le directeur général des Postes et des Télégraphes vient de faire savoir que, par deux décisions en date des 20 et 27 mai dernier, il a autorisé l'installation à Paris de deux nouveaux bureaux auxiliaires, savoir :
« 1° Rue Compans, n? 16, chez M"* Huré, libraire ;
< 2? Avenue de Wagraïn, n^ 165, chez M. Jaillenfest, libraire.
< La création du premier de ces bureaux denne satisfaction à un vœu de MM. Réties et Picau, renvoyé à TAdministration par le Conseil général dans sa séance du 2 juillet 1894, et tendant à l'installation d'un bureau auxiliaire des postes, rue de Bellovillc, à la hauteur des rues Compans, Pelleport et cité Lemière.
€ La création du bureau auxiliaire de l'avenue de Wagram améliore la situation des habitants du quartier de la Plaine-Monceau, au point de vue des facilités postales, et donne ainsi satisfaction, dans une certaine mesure, à une proposition tendant à créer un second bureau de poste dans ledit quartier, qui avait été soumise au Conseil général, et que ce dernier avait renvoyée à TAdministration, avec
avis favorable, dans sa séance du 29 décembre dernier.
« Paris, le 14 juin 1895.
« Le directeur des Affaires municipales,
€ Signé : Menant. >
^ M. le Président. — Enfin M. le préfet de la Seine m*a communiqué le rapport suivant relatif à l'organisation de l'Exposition de 1900 :
« Dans sa séance du 29 mai 1895, le Conseil général a renvoyé à l'Administration une délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Maurice, pri-^e ù la date du 13 du même mois, et émettant le vœu qu'une importante annexe de l'Exposition universelle de VM) soit créée dans le bois de Vincennes,dans le but de favoriser divers arrondii^somonts de Paris et les communes suburbaines de Test.
< En réponse à la note qui lui a été adressée à ce sujet, le soussi'rné aTlionnour de rappeler à M. le Préfet que la Commission préparatoire et la Commission supérieure de l'Exposition de HKX) ont adopté et affirmé le principe d'unité d'emplacement pour la rej)résentation de tous les groupes d'objets prévus au règlement général approuvé.
« Cet emplacement ayant été limité au Champ de-Mars, à l'esplanade des Invalides et aux rives de la Seine avoisinantes, il ne paraît pas possible de la modifier; mais il a été décidé en même temps que satisfaction serait donnée aux habitants de l'est par la création d'un centre d'attractions au bois deVincennes.
€ C'est ainsi que, par arrêté ministériel du 2 septembre 1894, une commission a été instituée à l'effet d'étudier le programme général des fotes et concours se rattachant aux exercices physiques qui pourront être organisés dans cctt^ région pendant rExi)osition de liXX) et à titre d'annexé de cette exposition.
€ Comme sanction des décisions de cette Commission, un crédit important a été compris dans le projet de budget qui doit être soumis aux pouvoirs publics.
« On peut aflirmer dans ces conditions que les arrondisse aient s et les communes suburbaines de la partie est do Paris recevront satisfaction dans la mesure du possible.
« Sous le béiiéllce de ces renseignements,
le soussigné a Thonneur de retourner à M. le Préfet les pièces qui loi avaient été communiquées.
« L'inspecteur général des serrices
municipaux d'archit^ecture, directeur des services d'Architecture de l'Exposition de 1900,
« Signé : Bouvard. >
7. — Communications relatives an Congrès pénitentiaire international de 1895.
M. le Président. — J'ai reçu les lettres suivantes de M. le directeur de l'Administration pénitentiaire :
« Paris,, le 30 mai 1895.
* Monsieur le Président,
« Par une communication antérieure, j'ai eu l'honneur de vous aviser que le 5* con^-s pénitentiaire international devait se réunir aa mois de juin 1895 à Paris.
< Je m'empresse de vous faire connaître que la séance d'ouverture des travaux de c*^ congrès vient d'être fixée au dimanche 30 juin; elle se tiendra dans le grand amphithéâtre «1»^ la Sorbonne, en présence de M. le Présidei.i de la République, à quatre heures de l'apn^smidi.
« Je vous serais reconnaissant de vouloir bien en informer MM. les membres di Conseil général. i
« J'ai l'honneur de vous faire parvenir nti \ certain nombre d'exemplaires du programir? et du règlement destinés à MM. les conseill'TS généraux qui pourraient désirer parlicii''r aux travaux du congrès.
« Veuillez etc.
« Le directeur de l'Administration pénitentiaire, président du comité d'organisati.a du 5* congrès pénitentiaire international,
< Si£'né : Duâot. >
< Paris, le 8 juin 1895.
« Monsieur le Président,
< Vous avez bien voulu me transmettre une délil)ération du Conseil général de la Seine par laquelle M. Paul Strauss est adjoint à MM. Bompard et Rousselle pour représenter cette assemblée au 5« congrès pénitentiaire international.
€ Je m'empresse de vous accuser réception et de vous remercier de cette communication.
« Agréez, etc.
< Le directeur de TAdministration pénitentiaire, président de la Commission pénitentiaire internationale, président du comité d'organisation du congrès,
« Signé : Duâot. >
Remerciements au Conseil
M. le Président. — J'ai reçu une lettre de M. lîobin, ancien directeur de l'orphelinat Prévost, à Cempuis, remerciant le Conseil général du vote émis en sa faveur.
D'autre part, MM. Jamet et Mathieu, au nom de 164 électeurs du Port- à-l' Anglais, remercient le Conseil général de s«)n vote du 31 mai dernier relatif au sectionnement électoral de la commune de Vitry— Port-à-l'Anglais.
9. — Hommage au Conseil d'un ouvrage de M. Giard. — Renvoi à la 5*" Commission d'une demande de souscription.
M. le Président. — M. Giard fait hommage au Conseil d'un exemplaire de son ouvrage intitulé : « Lettres sur la photogra- I»Iiie », pour lequel il sollicite en même temps une souscription.
Cet exemplaire sera déposé dans notre bibliothèque, et des remerciements seront adressés à l'auteur.
La demande de souscription sera renvoyée à la 5'' Commission.
10. — Fixation de la discussion du rapport de M. Patenne sur la réglementation des concessions accordées aux colons de Ben-Chicao.
M. Patenne. — Je demande au Conseil do fixer à la prochaine séance, à quatre heures, la discussion de mon rapport sur le projet de règlement à imposer aux jeuues colons de ^en-Chicao auxquels des concessions de terrains seront accordées.
M. le Président. — Personne ne fait d'objection?
La discussion du rapport viendra à quatre ^heures à la prochaine séance.
M. Dubois, vice-président, remplace M.
Louis Lucipia au fauteuil de la présidence.
11. — Renvoi à la 5* Commission d'une proposition de M. Marsoulan tendant à la création d'un atelier-asile pour les aveugles adultes.
M. Marsoulan. — Messieurs, il y a quelques jours le Tribunal correctionnel condamnait à un mois de pri^on pour mendicité un aveugle adulte qui ne pouvait faire d'autre métier que celui-là pour gagner sa vie.
Cette condamnation n'est pas la seule.
Si, d'une part, le Conseil général, d'accord ^vec la ville de Paris, a créé l'école Braille fiour permettre aux enfants aveugles de s'affranchir de la mendicité par Tinstruction et le travail manuel, rien n'a été tait pour prévenir les situations analogues à celles qui ont fait l'objet de la condamualion récente sus visée.
Je dépose, en conséquence, la proposition suivante :
< Considérant :
< Que lorsque la cécité absolue frappe un ouvrier adulte, non préparé dès sa jeunesse à Texercice d'une profession particulière en vue du malheur qui l'atteint, celui-ci se trouve réduit à la mendicité ;
< Qu'à l'âge adulte l'épiderme des doigts n'a plus la sensibilité de celui de l'enfant et n'est plus que très rarement capable de ressentir les impressions nécessaires pour excr-
cer un métier demandant une partie de cette «ensibilité;
< Que la cécité absolue n'est pas le résultat d'une action volontaire chez celui qui en est atteint ;
< Qu'il y a donc là une charge qu'il est du devoir de la société de soulager et d'amoindrir dans la plus large mesure possible,
« Le Conseil général < Délibère :
< Un atelier-asile sera créé pour les aveugles adultes des deux sexes, où seront enseignés certains métiers tels que la corderie, la sparterie, la brosserie, etc., et le travail de cet atelier sera assuré par les soins du Département afin d'arriver à la suppression de la mendicité.
< Signé : Marsoulan. »
Renvoyée à la 5« Commission.
12. — Renvoi à la 4^ Commission d'une proposition de M. Marsoulan tendant à la prohibition de certains alcoolats allemands.
M. Marsoulan. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
<( Considérant qu'il résulte des faits démontrés par l'expérience que l'alcoolisme est un des agents les plus puissants de la désorganisation de la société ;
« Que les ravages qu'il fait sont si nombreux qu'ils ont rendu nécessaire la création par le Département d'un asile d'aliénés, dans lequel 400 places seront réservées exclusivement aux aliénés par suite d'alcoolisme ;
€ Que des expériences probantes faites par divers grands médecins, notamment par M. le docteur Laborde, il résulte qu'un des plus grands agents d'intoxication provient des divers alcoolats de source allemande qui servent à la fabrication des vins ou liqueurs dits < de fantaisie » ;
€ Qu'en dehors des mesures législatives proposées en ce moment au Parlement, il y en a d'autres qui s'imposent,
« Le Conseil général
< 1® Que les alcoolats allemands, saccharine, etc., et tous les produits de ce pays dt-stinés à entrer dans la fabrication de matit ns alimentaires soient rigoureusement probiL^^s en France ;
€ 2° Que les alcoolats, teintures, etc., français ne puissent être livrés à la consommation qu'après une analyse obligatoire qui indiquera leur toxicité ;
« 3° Que cette analyse soit également oIjUgatoire pour les vins vinés, les cidres, bières, poirés, hydromels ;
«4° Que des pénalités très graves soient ïu>crites dans notre code x>our frapper ceux qui mettraient en vente des produits pouvant intoxiquer les consommateurs.
< Signé : Marsoulan. >
Renvovée à la 4* Commission.
13. — Renvoi à la 4« Commission d'une proposition de M. Barrier ten dant à l'exonération de la taxe supplémentaire de 50 francs imposée aux corps à incinérer amenés directement de l'extérieur de Paris.
M. Barrier. — Messieurs, connaissant k haut intérêt que le Conseil général de la SeÏLe et le Conseil municipal de Paris portent a toutes les questions relatives à rassaini?^^ ment et à la crémation, en particulier, jai l'honneur de proposer à votre adoption le ^ an suivant émis à la dernière assemblée générale de la Société pour la propagation de la crén.ation :
< Le Conseil général,
< Vu les frais élevés que nécessite le transport des corps amenés de l'extérieur au .<t'ul monument crématoire existant en France ;
« Considérant l'utilité qu'il y a de proi»;!;:»': en France l'incinération des cadavres et de faciliter à tous l'emploi d'une mesure hy^'i •■ nique d'aussi haute importance^
« Émet le vœu :
« Que la ville de Paris exonère, à litre pro-
visoire, de la taxe supplémentaire de 50 francs les corps à incinérer amenés directement de rextérieur de Paris, ou au moins ceux qui proviennent du département de la Seine.
< Signé : Barrier. >
M. AIfï*ed Lamouroux. — Il faut examiner cela de près.
M. Berthaut. — J*appuiela proposition et j'apporte un fait à Tappui. Dernièrement, un pensionnaire de Thospice dlvry a manifesté le di'sir d'être incinéré et, en présence du chitFre élevé de la dépense — 300 francs, — on a dû renoncer à exécuter cette suprême volonté. Il ne faut pas qu'un pareil fait se renouvelle.
Le renvoi à la 4» Commission est prononcé.
14. — Constitution de la Commission de surveillance de f orphelinat Prévost, à Cempuis.
M. le Président. — Messieurs, la Commission de surveillance de l'orphelinat Prévost, à Cempuis, s'est constituée en élisant M. Rousselle président.
15. — Question de M. Gibert (de Saint- Mandé) sur les inconvénients résultant du déplacement trop fréquent des inspecteurs primaires. — Renvoi à l'Administration et à la 5"" Commission d'une proposition du même conseiller.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — S'il est une chose que nous avons tous à cœur, c'est le bon fonctionnement des services de T Instruction primaire dans nos circonscriptions. Sous ce rapport, il y a unanimité dans l'a^ssemblée départementale et c'est justice, car il s'agit là d'un intérêt grave et pour le présent et pour l'avenir, de Tintérêt de nos enfants et de leurs instituteurs.
Parmi les services de TEnseignement, Tun des plus importants est, sans contredit, celui de l'inspection primaire.
Or, le service fonctionne, en banlieue, d'une
façon déplorable, non que j'incrimine ici la personne des inspecteurs ; la plupart, tous si vous le voulez, s'acquittent consciencieusement de leur tache professionnelle. C'est la faute de l'organisation actuelle, c'est le résultat d'un vice administratif, vous allez en juger.
Jusqu'à ces derniers temps, il y a eu des inspecteurs de banlieue et des inspecteurs de Paris.
Les postes de banlieue sont naturellement attribués aux titulaires nouveaux nommés dans le département de la Seine. Ces postes sont considérés, en fait, comme des postes de passage, comme une sorte de stage : tout inspecteur de banlieue no vise qu'un objectif, Paris, et cela se comprend. On ne saurait, même équitablement, en vouloir à des fonctionnaires d'aspirer à l'avancement, de chercher à échanger une position moins bonne contre une position plus avantageuse.
Mais qu'arrive-t-il ?
C'est que ces titulaires sont à peine installés, ils ont à peine eu le temps de connaître sommairement les écoles et les maitres de leur ressort, que, par suite d'un décès, d'une mise à la retraite, d'une vacance ou d'une mutation dans les inspecteurs de Paris, ils sont déplacés et abandonnent volontiers, cela va sans dire, une circonscription où ils n'auront fait que passer.
Dans la région que j'ai l'honneur de représenter, nous avons eu huit inspecteurs en treize ans.
Dans les quinze derniers mois, nous avons vu- se succéder quatre de ces oiseaux de passage, MM. d'Ollendon, Martin, Naudy, Baudrillat... et le délilé, si l'on n'y met bon ordre, ne fait que commencer.
Je vous le demande. Messieurs, n'y a-t-il pas là un véritable abus?
Nos écoles communales ou privées peuventelles, dans ces conditions, être sérieusement insi)ectées tant au point de vue de l'hygiène des bcUimcnts, de l'exécution des règlements et des programmes, que de l'instruction et de l'éducation des enfants? Non, évidemment.
Et les maîtres? Croyez- vous qu'ils soient
satisfaits?
L'inspecteur est leur chef hiérarchique immédiat. C'est de lui que dépendent les propositions de récompenses et d'avancement, c'est lui qui distribue l'éloge ou le blâme.
Eh bien! qaelle garantie d'avenir, qaelle conûance peuvent-ils avoir dans un fonctionnaire, si excellent soit-il, qu'ils n'ont fait qu'entrevoir, qui n*a pas eu le temps matériel de les connaître et de les apprécier?...
De là, un découragement bien naturel chez eux, un sourd mécontentement dont les écbos arrivent trop souvent jusqu'à nous.
Vous avez déjà de la peine à recruter votre personnel d'instituteurs .. Pensez -vous améliorer la situation et provoquer des vocations en traitant le personnel en fonction avec une telle indifférence?...
Il y aurait un remède à cette situation : ce serait de donner aux inspecteurs un avancement sur place... Ce serait peut-être de prendre un plus grand nombre d'inspecteurs dans le personnel même des directeurs de la Seine... Connaissant d'avance le milieu où ils auraient à exercer, ils n'auraient pas besoin de stage.
Ce serait, en tout cas, de ne déplacer un inspecteur qu'après un minimum de séjour, dix ans, cinq ans, dans une même circonscription.
Un autre point, Messieurs, sur lequel j'appelle votre attention et celle de M. le directeur de TEuseignement, c'est l'énorme disproportion qui existe entre les circonscriptions d'inspection.
Tel inspecteur a un ressort très limité, tel autre est surchargé à l'excès.
Cette inégalité dans la répartition du travail doit être même une des raisons qui expliquent l'ambition naturelle qu'ont les inspecteurs de banlieue d'arriver à Paris.
Permettez-moi de vous donner lecture d'un tableau d'ensemble que mon collègue, M. Barrier, qui s'intéresse beaucoup à cette question dont il s'est déjà occupé l'année dernière, a obtenu de l'Âdministratiou et vous serez édifiés:
« Nous avons, en ce moment, 16 inspecteurs :
€ La 1" circonscripton (!•'' et 7« arrondissements) comprend 28 écoles, 122 classes, 6,222 élèves ;
< La 2* circonscription (2« et 12* arrondissement) comprend 42 écoles, 352 classes, 14,465 élèves;
< La 3" circonscription (3« et 4* arrondissements) comprend 45 écoles, 251 classes, 11,445 élèves;
« La 4* circonscription (5* et 6* arrondissements) comprend 43 écoles, 233 classes, 9,897 élèves;
« La 5« circonscription (8* et 16* arrondissements) comprend 28 écoles, 127 classes, 5,439 élèves ;
« La 6» circonscription (9* et 10** arrondissements], comprend 41 écoles, 268 classes. 12,167 élèves;
< La 7* circonscription (11* arrondissement) comprend 48 écoles, 326 classes, l7yi€A élèves ;
< La 8* circonscription (13* arrondissement et Nogent-sur-Marne) comprend 64 écoles, 315 classes, 17,634 élèves;
< La 9« circonscription (14* arroadiss*> ment) comprend 27 écoles, 177 classes, 9,7J1 élèves ;
< La 10 circonscription (15^ arrondissement), comprend 31 écoles, 234 classes, 11,629 élèves;
« La 11* circonscription (17* arrondissement), comprend 33 écoles, 212 classes, 9,897 élèves;
« La 12* circonscription (18* arrondiss»^ ment) comprend 42 écoles, 351 classes, 18,3ti0 élèves;
« La 13* circonscription (19* arrondissement) comprend 32 écoles, 214 classes, 11,242 élèves;
« La 14" circonscription (20* arrondissement) comprend 46 écoles, 312 celasses, 1(3,030 élèves;
« La 15* circonscription (cantons de Cbarenton. Sceaux, Vanves, Ivry, Villejuif) comprend 106 écoles, 338 classes, 21,560 élèves;
< La 16*» circonscription (Saint-Denis,Saiut- Ouen, Aubervilliers, Pantin, Noisy-le-Sec, Mon treuil, Vincennes) comprend 120 écoles, 524 classes, 35,811 élèves. >
Vous entendez, Messieurs, 120 écoles, 524 classes, 25,811 élèves !
Et remarquez que dans ce tableau ne sont pas comprises les nombreuses écoles conçrôganistes et laïques privées sur lesquelles doit porter aussi la surveillance des inspecteurs.
Estril possible d'inspecter, d'une' manière sérieuse, dans une année scolaire, 120 écoles, 524 classes, 36,000 élèves, disséminés sur un si vaste espace ? Un inspecteur, quelque jeune.
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quelque ardent, quelque zélé qu'il soit — et c'est le cas de M. Baudrillart, le titulaire actuel -- est-il capable de se transporter partout, de voir tout de ses propres yeux, d'être au courant de tout ce qui intéresse les enfants et les maîtres, de remplir utilement, en un mot, les fonctions qu'il exerce? Non, Messieurs, il est des limites aux forces humaines... et, par conséquent, aux responsabilités. Un inspecteur ne saurait être incriminé si les écoles de son ressort laissent à désirer. C'est à l'Administration qu'incombe, dans ce cas, toute la responsabilité.
C'est à elle à provoquer la création de nouveaux postes d'inspecteurs si elle juge insuffisant le nombre des postes actuels.
C'est à elle k faire une répartition plus équitable et plus rationnelle du travail entre les inspecteurs.
Et pourquoi ne partagerait-elle pas le Département en seize secteurs, par exemple, comprenant chacun une partie de Paris et de la banlieue? Ne serait-ce pas un moyen de donner satisfaction à tous les intérêts et d'obvier, par cela même, à l'inconvénient que je signalais en premier lieu ?
Il n'y aurait plus ainsi des inspecteurs de Paris et des inspecteurs de banlieue..., il n'y aurait que des inspecteurs de la Seine. Au moins, par ce côté, nous entrerions dans le droit commun.
Je dépose sur le bureau du Conseil la proposition suivante, dont je demande le renvoi d'urgence à l'Administration :
« Le Conseil général,
< Considérant les graves inconvénients qui résultent pour l'instruction primaire, dans le département de la Seine, du changement trop fréquent des inspecteurs primaires et de l'iné- 'galité des circonscriptions d'inspection,
« Emet le vœu :
« Que l'avancement des inspecteurs primaires ait lieu sur place et qu'aucun inspecteur ne pui:^se être changé de circonscription avant un minimum de séjour d'au moins cinq années ;
<2" Invite l'Administration à lui soumettre, dans un bref délai, et à- soumettre au ministère un projet de réorganisation des circons-
criptions d'inspection, basé autant que possible sur une égale répartition de travail.
< Signé : Gibert (de Saint-Mandé), Barrier, Reulos, Blanchon, Archain, CoUardeau, Homard. »
M. Barrier. — Vous vous rappelez que, dans une précédente séance, j'avais j^ppelo l'attention du Conseil sur cette situation exceptionnelle et pleine d'inconvénients.
J'avais pensé alors à proposer, pour y remédier, que le traitement des inspecteurs de banlieue lut le même que celui des inspecteurs de Paris.
La Commission compétente, saisie de cette proposition, a demandé l'ordre du jour que vous avez voté.
J'ai tenu alors à placer sous vos yeux le meilleur de tous les arguments, le tableau des circonscriptions inspectorales et à vous montrer quel était le travail de chacun des inspecteurs.
De là le tableau que j'ai demandé à M. le directeur de P Enseignement, qui a bien voulu me le fournir, — tableau dont mon collègue M. Gibert vient de vous soumettre un résumé.
Ces documents très intéressants ont été, je le répète, fournis, sur ma demande instante, par M. le directeur de l'Enseignement. Aussi bien à Paris que dans la banlieue, les circonscriptions sont inégales ; il en résulte que non seulement les inspecteui s de la banlieue ont intérêt à venir à Paris, mais que les inspecteurs de Paris ont non moins d'intérêt à obtenir les circonscriptions les moins chargées.
Parisiens et suburbains, nous sommes donc victimes des mêmes inconvénients.
M. le directeur de l'Enseignement, fiappô de ces disproportions, m'a assuré qu'il allait se préoccuper de rechercher le remède à cette situation et qu'il était prêt à soumettre un projet de réorganisation des circonscriptions.
J'appelle donc toute la sollicitude du Conseil général sur cette question et je le prie de voter le projet de vœu déposé par M. Gibert. Une réforme s'impose; elle est nécessaire, elle est urgente.
M. Piperaud. — J'appuie absolument le projet de vœu qui nous est soumis, mais je crois qu'il y a intérêt à ne pas émettre un vote hàtif. 11 est préférable de renvoyer la
proposition à la 5« Commission en même temps qu'à l'Administration.
Si l'Administration mettait trop de retard à apporter une solution, la Commission la presserait ; dans tous les cas, elle devra nous fournir une étude sérieuse à l'appui des projets que nous soumettra la direction de l'Enseignement.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Nous estimons la question assez importante pour ne pas nous opposer au renvoi à la Commission. Mais nous demandons à être entendu par elle lorsqu'elle examinera notre proposition.
(Assentiment.)
M. le Directeur de l'Enseignement primaire. — 11 y a longtemps que l'Administration se préoccupe des inconvénients signalés par MM. Gibert (de Saint-Mandé) et Barrier et des moyens d'y porter remède.
A un certain moment, une amélioration sensible s'était réalisée. Grâce aux crédits votés par le Conseil municipal de Paris et par le Conseil général, plusieurs emplois nouveaux d'inspecteurs primaires avaient été créés de façon à. mettre le nombre de ces fonctionnaires mieux en rapport avec les exigences du service. Mais les crédits ont été sui)primés et le cadre de l'inspection réduit.
D'autre part, comme on le faisait remarquer tout à l'heure, les inspecteurs de la banlieue y séjotjrnent trop peu de temps et leur succession rapide est des plus préjudiciables aux intérêts du service et aux intérêts mêmes des instituteurs.
11 importe de rendre plus stable le service de l'Inspection dans les communes suburbaines. Diverses combinaisons ont été étudiées, « lies n'ont pu aboutir jusqu'ici.
A mon avis, la meilleure consisterait à diviser le Département en secteurs comprenant chacun une portion de Paris et une portion de la banlieue. Ainsi disparaîtrait la démarcation d'ailleurs un peu factice qui s'est établie pour le service scolaire entre Paris et le jtste du Département. Les inspecteurs resteraient longtemps à leur poste; ils connaîtraient mieux leur personnel et serviraient mieux ses véritables intérêts.
J'ai étudié un projet de répartition dans ce sens et je compte le soumettre avant peu à l'Administration supérieure.
Ainsi se trouvera résolue une partie des
difficultés sur lesquelles on a appelé votre ai" tention; mais, pour que l'amélioration soit complète, il faudrait augmenter le nombre des inspecteurs et le mettre en relation avec le nombre des écoles et de leurs effectils.
La proposition de M. Gibert (de Saint-Mandé) est renvoyée à l'Administration et à la 5* Commission.
16. — Question de M. Gibert (de Saint- Mandé] au s^jet de la fréquence des accidents causés par les tramways à traction mécanique.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Messieurs, vous avez appris par les journaux le nombn? considérable d'accidents qui se sont produits récemment sur les voies de tramwavs à traction mécanique, sur la ligne du tramway d'Arpajon notamment, et sur plusieurs autres. Je ne veux pas examiner aujourd'hui si les accidents résultent de l'imprudence du publie, de la négligence du personnel des compagnies ou de la négligence du service du Contrôle ou de la Préfecture de police à laquelle incom^je la surveillance de ce service de contrôle; mais je signale des faits graves et je demande à M. le Secrétaire général de la Préfecture de police de rechercher d'urgence les causes de ces accidents et d'établir les responsabilités. L'opinion publique été vivement émue ; il est nécessaire de la rassurer au plus tôt. Notre devoir est de mettre en demeure la Préfecture de police de veiller à ce que de si déplorables accidents ne se produisent plus avec une telle fréquence. (Très bien!)
M. Alpy. — J'ai fait inscrire à l'ordre du jour du Conseil municipal une question sur les mêmes faits et j'appuie tout naturellement les paroles de M. Gibert. Il est à désirer que M. î * Préfet de i)olice puisse nous donner salisl'aetion, à bref délai; car Topinion publique est très vivement émue dans nos quartiers par la déplorable série d'accidents auxquels on vient de fîiire allusion.
M. le Secrétaire général de la fecture de Police. — Je n'ai pas besoin de dire que les accidents auxquels fiiit allusion l'honorable M. Gibert nous ont vivement impressionnés.
M. Métier, chef du service du Contrôle, a été
de notre part invité à faire entoarer d'un redoublement de surveillance les mécaniciens, conducteurs et tous employés des compagnies, et de s'assurer qu'ils ont assez de science, de savoir et de prudence pour que nous puissions sortir de toute préoccupation. Nous avons également prescrit au service du Contrôle d'examiner de nouveau les machines et de s'assurer qu'elles fonctionnent en toute sécurité.
En même temps que nous demandions au Contrôle de redoubler d'attention, nous avons saisi la justice de tous les cas qui se sont produits.
Le Conseil comprendra que je no puis, pour cette raison, entrer ici dans le détail de l'ensemble des faits : je risquerais d'innocenter des agents qui pourraient avoir encouru une responsabilité ou de charger des innocents.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — J'ai voulu seulement attirer l'attention de la préfecture de Police sur ces faits.
L'incident est clos.
17. — Allocations à Mme Leloup, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées.
M. Bailly, au nom de la 2? Commission.— Messieurs, par deux mémoires, M. le Préfet vous propose l'allocation :
1° D'un secours de 500 francs une fois payé;
2° D'un secours annuel et viager de 185 fr., au profit de Mme Lelonp, veuve d*un conducteur du service départemental des Ponts et chaussées.
Ce conducteur, décédé sans fortune, comptait le jour de son décès 41 ans de services, dont 24 avaient été passés au service du département de la Seine.
Les propositions de l'Administration étant conformes aux intentions bienveillantes que le Conseil général a décidé d'appliquer en I>areDle matière, votre 2* Commission vous propose, Messieurs, d'adopter les propositions faites en faveur de Mme Leloup.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
< Le Conseil général,
<c Vu le mémoire, en date du 1 1 avril 1 895 {1 ), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'allouer à M"*« Leloup, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées attaché au service du Département, un secours de 500 fr. une fois payé;
« Sur le rapport de sa 2® Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Il est alloué à M°^« Leloup, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées attaché au service du Département, un secours de cinq cents francs (500 fr.), une fois payé.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 5, art. 127 du budget départemental de l'exercice 1895. >
< Vu le mémoire, en date du 12 avril 1895 (2), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'accorder à M"® Leloup, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées attaché au Service du Département, une allocation annuelle et viagère de 185 francs ;
< Sur le rapport de sa 2« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il est accordé à M"^° Leloup, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées attaché au service du Département, une allocation annuelle et viagère de cent quatre-vingt-cinq francs (185 fr.).
« Cette allocation aura pour point de départ le 11 septembre 1894.
€ Art. 2. — La dépense qui s'élève, pour 1894, à 56 fr. 50 c, sera prélevée sur le cliap. 17, art. 71, et rattachée au chap. 18, article à créer, du budget de l'exercice 1895.
€ Elle sera imputée, en 1895, sur le chap. 4, article à créer, par prélèvement sur le crédit du chap. 4, art. 60, et les années suivantes sur le crédit correspondant du budget départemental. »
(1) Voir au présent Recueil lo mémoire n* 9, page 5. (3) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 10, page 6.
18. — Construction d'un égout, à Saint- Ouen, sous le chemin de grande communication n° 69.
M. Bailly, au nom de la 2^ CommissioD. — Messieurs, le cbeoiia de grande commuoication n*' 69, dit avenue de la Gare, à Saiutr Ouen, n'étant pas encore pourvu d'é^out, les eaux résiduaires qui proviennent de nombreux établissements industriels, afduent en quantité si considérable dans le3 caniveaux de cette voie qu'elles débordent sur la cliaussée où elles causent des dégradations continuelles et présentent en outre de graves inconvénients pour la circulation.
Pour remédier à ces inconvénients, MM. les ingénieurs proposent de construire sous Tave- Due de la Gare un égont qui, partant de la jonction de la rue des Epinettes, aboutirait à celui de la route départementale n° 11.
D'après le projet que j'ai Thonneur de vous soumettre, Tégout à établir aurait une longueur de 400 mètres et donnerait lieu à une dépense de 33,500 francs.
Or, la commune de Saint-Ouen s'est engagée à fournir un contingent de 8,000 francs, et, d'un autre côté, M. Farcot, dont l'usine pourrait écouler directement des eaux dans le nouvel égout, a consenti une souscription de 2,000 francs, mais sous la condition que Tégout serait placé sous le trottoir longeant son usine.
Le Département est ainsi assuré d'une participation représ^entant environ le tiers de la dépense à prévoir en tenant compte du rabais d'adjudication.
Dans ces conditions, M. le Préfet estime qu'il conviendrait d'assurer la prompte entreprise des travaux, et d'ouvrir à cet etiet au budget de 1895, au moyen des contingents souscrits et d'un prélèvement de 15,000 francs sur les fonds de réserve inscrits à ce même budget, des crédits montant ensemble à 25,000 francs.
Votre 2* Commission est d'avis d'adopter les propositions de l'Administration,
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 25 mars 1895 il , par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet présenté par le service des Ponts ei chaussées pour la construction d'un égout sous le chemin vicinal de grande communication n^ 69, entre la rue des Epinettes et la route départementale n° 1 1, à Saint-Oaen ;
« Vu les pièces du projet ;
< Vu le rapport de Tingénienr en chef du Département ;
€ Vu la délibération du Conseil municipal de Saint-Ouen, en date du 31 mai 1894, et l'engagement conditionnel de M. Farcot, en dalo du 5 juillet 1894 ;
€ Sur le rapport de sa 2® Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Est autorisée, dans la limite d'une dépense de 33,500 francs, la cc>nstruction d'un égout sous le chemin vicinal de grande communication n® 69, entre la rue des Epinettes et la route départementale n* 11, à Saint-Ouen, ledit égout devant être construit sous le trottoir longeant l'usine Farcot.
< Art. 2. — Sont acceptés :
« 1** Le contingent de 8,000 francs offert par la commune de Saint-Ouen ;
« 2*^ La subvention conditionnelle de 2,0<Xl francs consentie par M. Farcot.
< Le montant de ces deux participations, soit 10,000 francs, figurera en recettes au budget de 1895.
« Art. 3. — 11 est ouvert au budget de 1805:
< 1° Au chap. 5, un crédit de 10,000 francs pour emploi des contingents de la commune de Saint Ouen et de M. Farc<»t:
< 2^ Au chap. 19, § l*', un crédit de 15,000 francs, au moyen d'un pi-élcvemeut de pareille somme sur le crédit inscrit à titre de réserve au même chap. 19, § 1®', art. 83. >
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 11, page 6.
19. — Renvoi à F Administration d'une proposition de M. Brard relative à la réfection de la route de Flandre.
M. Jacquemin, an nom de la 2P Commission. — Messieurs, notre collègue Brard a déposé une proposition demandant la réfection d'urgence du côté droit de la route de Flandre (entre la porte de Flandre et le cimetière parisien de Pantin). Votre 2* Commission a pensé que la réfection complète de cette chaussée s'imposait le plus promptement possible et a décidé le renvoi de cette proposition à TAdministration pour étude.
M. Vorbe. — Je remercie la 2« Commission de la promptitude avec laquelle elle s'est occupée de la proposition de notre collègue, car la réfection de cette chaussée a été demandée également et instamment par des habitants du 19" arrondissement.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
20. — Imputations budgétaires pour le paiement d'indemnités d'expropriation relatives à l'ouverture de la route départementale n? 40 entre les Lilas et Montreuil.
M. Jacquemin, au nom de la 2*^ Commis-
sion. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 15 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet des propositions tendant à assurer le paiement, sur l'exercice de 1895, des indemnités d'expropriation relatives à l'ouverture de la route départementale n? 40 sur les territoires des communes des Lilas, de Bagnolet et de Montreuil-sous-Bois ;
« Vu sa délibération en date du 6 juillet 1892;
<c Vu le rapport des ingénieurs des Ponts et chaussées du département ;
< Délibère :
< Le budget de l'exercice de 1895 sera modifié conformément aux indications figurant aux tableaux ci-après :
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire n* 38, page 20.
i« Modifications à réclamer de suite au budget primitif de Vexercicc i895.
ARTICLES
DU BCTDQET
de
de
Chap. XIX. — Dépenses extraordinaires.
Chemin n» 7*. — OuTcrtare entre No^enl et Champigny avec pont sur la Marne. . .
Chemin n* 80 (2* et 3* sections). — Prolongement entre le chemin n* 64 et Rosnysous-Bois.
Chemin n* 80. — Ouverture d'une annexe desserrant la gare de la Maladrerie, à Vincenncs
Roule départementale n» 14. — Ouverture entre Les Lilas et Montreuil en 1894 —
ToUux
FIXATIONS
ACTUBLLBS
AUGMEN- TATIONS
DIMINU TIONS
FIXATIONS
MOOVBLLBS
2^ Modifications à effectuer après le règlement du budget de report de 1894 sur 1895
ARTICLES
DC BUDOBT
de i89i
de
Chap. XIX. — Dépenses extraordinaires.
RoDto n* 40. — Oavertore entre Les Lilas et Montreu il
Route n* 40. — Oarertore entre Les Lilas el Montrcuil en 1894
Chemin n» 74
Chemin n» 80 (S" et 3" sections)
Chemin n" 80 (annexe)
Ronte n* 40. — Oayerture entre Les Lilai et Montreuii
Chap. XXI.
Route n*" 40. — Ouverture entre Les Lilas et Montreuii
Totaux
FIXATIONS
A PBSTOIR
AUGMEN-
TATIONS
DIMINU TIONS
FIXATIONS
MOrTVLLES
à prévoir
21. — Question de M. Jacquemin au siget du refus d^une salle pour diverses réunions à Pantin. — Vote d'un blâme à M. le préfet de la Seine.
M. Jacquemin. — J'ai une question à poser à M. le Secrétaire général de la préfecture de la Seine au sujet des faits suivants :
Lors de la grève faite par les ouvriers allumettiers contre ce mauvais patron qui est l'Etat, les grévistes avaient demandé au maire de Pantin l'autorisation de se réunir dans la salle des fêtes de la mairie ; cette salle fat refusée sur l'ordre de la préfecture de la Seine.
Le Parti ouvrier demanda de son côté à pouvoir donner une conférence dans la même salle au profit de la grève ; cette autorisation fut encore refusée sur l'ordre de l'Administration.
Ce n'est pas tout : deux mois auparavant, avant même la grève, la même salle avait été demandée pour qu'une fête y fût donnée au profit des écoles, et le maire avait cru pou-
voir promettre de la donner, lorsque, la veille même de la fête, il vint déclarer que, sur Tordre de l'Administration, il ne pouvait tenir sa parole.
L'Administration prétendait que le ministère des Beaux-arts devait être consulté. La vérité, c'est que l'on a eu peur de l'effet que devait produire la conférence annoncée.
Je dépose, en conséquence, l'ordre du jour suivant :
< Le Conseil général
< Blâme M, le préfet de la Seine qui, pour faire plaisir au Gouvernement, a donné Tordre à la municipalité de Pantin de refuser la salle des Fêtes, non- seulement aux ouvriers allumettiers, mais aussi aux antres organisations, et cela sous prétexte que ces réunions étaient organisées au profit des syndicats des allumettiers ; l'Administration étant d'autant plus coupable que, ladite salle des Fêt^ n'étant affectée à aucun service, elle a commis un véritable abus de pouvoir.
< Signé : Jacquemin, Renou, Faillet, Bertliaut, Chausse, Weber. >
M. le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine. — Comme c'est moi qui ai signé la dépèche au maire de Pantin portant refus d'accorder la salle demandée, je ^ais donner à M. Jac<ïuemin des explications an .sujet du fait dont il se plaint.
M. Chausse. — Est-ce sous votre responsabilité que vous avez pris une telle décision ?
M. le Secrétaire général de la préfecture de la Seine. — M. le préfet de la Seine ne peut examiner toutes les affaires sans exception ; il me charge donc de celles qui sont de minime importance.
M. Renou. — Tout ce qui intéresse les ouvriers est de minime importance aux yeux de l'Administration.
M. le Secrétaire général de la préfecture de la Seine. — Ce n'est pas ce que j'ai voulu dire. Je no visais que l'usage pour *des réunions de locaux appartenant à des communes ou à la ville de Paris.
Pour en revenir à la question posée par M. Jacquemin, je ne pourrais donner à Thonorable conseil'er des explications aussi complètes qu'il eût pu le désirer,parce que sa question eût été bien mieux posée à M. le maire de Pantin dans la salle des délibérations du conseil municipal de cette commune qu'à cette tribune.
Il s'agit en effet d'une décision prise par M. le maire de Pantin dans la plénitude des attributions qu'il tient de la loi. Cependant, comme le maire a bien voulu recevoir ou prendre nos instructions, je vais indiquer au Conseil en quoi ces instructions ont consisté et quelles circonstances les ont provoquées.
Les ouvriers de la fabrique nationale d'allumettes étaient en grève, de nombreuses réunions avaient lieu dans les salles de l'ancienne mairie. Nous avons fait observer au maire que la facilité avec laquelle il accordait cette salle pouvait prêter à équivoque et laisser croire à certaines personnes qu'il encourageait la grève, que la municipalité oubliait par conséquent, tout au moins en apparence, la neutralité qui doit être la règle absolue des municipalités en pareille circonstanee.
Nous ajoutions que, s'il désirait intervenir, ce ne pouvait être que comme conciliateur.
M. le maire de Pantin s'est rendu à nos observations, dont il reconnut la justesse, et,
lorsque le Comité de vigilance du parti ouvrier se présenta pour obtenir la salle de l'ancienne mairie, M. le Maire répondit par un refus.
Immédiatement un conseiller municipal, M. Noël, demanda cette même salle afm d'y rendre compte de son mandat.
Cette demande émut M. le Maire, très désireux de favoriser les rapports entre les élus et leurs commettants, mais qui ne pouvait pas ne point y voir un moyen détourné d'éviter les conséquences du refus opposé aux grévistes.
Et cela, d'autant plus que M. Noël avait déjà rendu compte de son mandat 15 jours auparavant et ne dissimulait pas que son but était bien de fournir aux grévistes les moyens de se réunir.
Par prudence, M. le Maire nous consulta et nous loi conseillâmes de persister dans son refus.
Maintenant y a-t-il eu d'autres applications de notre jurisprudence, des refus opposés à d'autres demandes? Je l'ignore, n'en ayant point été avisé officiellement, et je veux bien le croire, puisque l'honorable M. Jacquemin l'affirme ; mais cela m'amène à répéter ce que je disais en commençant, que cette question se serait beaucoup plus utilement posée devant le Conseil municipal de Pantin que devant le Conseil générai de la Seine.
M. Jacquemin. — M. le Secrétaire général nous a dit que la municipalité ne devait intervenir que pour remplir le rôle de conciliateur : c'est dans ce but que M. Noël voulait tenir une réunion et c'est par ordre do l'Administration préfectorale que la salle nécessaire lui a été refusée. Je maintiens donc mon ordre du jour.
M. Chausse. — On a dit que ce débat aurait dû se produire à Pantin; mais j'estime que du moment où M. le Secrétaire général a donné son avis, lequel a été suivi par le maire, c'est ici que nous avons à discuter.
On abuse beaucoup du mot conciliation. En tout cas, je vous le demande, comment vouliez-vous faire de la conciliation sans réunir les grévistes? Des gens sans travail n'avaient pas les moyens de louer une salle de réunion et, s'ils avaient tenu une réunion sur la voie publique, la police l'eût dispersée.
La vérité est que, loin de pousser à la conci-
liation, on a voula acculer les grévistes à céder et on y a réussi. J'appuie donc Tordre du jour de M. Jacquemin.
M. le Président. — Je vais mettre aux voix Tordre du jour de M. Jacquemin portant blâme à M. le préfet de la Seine.
M. le Préfet de la Seine. — Mais, Messieurs, je ne comprends pas cette proposition. Les maires ont, légalement, la' disposition des locaux municipaax. Il est naturel que le maire, quand un doute existe dans son esprit, consulte TAdministration; mais, lorsqu'il décide conformément à ses instructions, c'est là Tusage le plus légitime de ses attributions.
Il y a des blâmes que je m'explique, parce qu'ils sont dans votre ordre d'idées ; mais je m'étonne qu'une assemblée qui revendique les principes de Tautonomie communale (rires) me blâme à l'occasion d'un acte pareil.
C'est de la pure fantaisie, et ce blâme serait en contradiction absolue avec ce principe qui veut que les maires disposent, sous leur responsai)ilité, des locaux de la mairie.
M. Chausse. — Ce n'est pas le maire qui a reflisé ; c'est TAdministration préfectorale.
M. Berthaut. — Je prends acte des déclarations de M. le Préfet. 11 reste entendu que les maires sont formellement autorisés à disposer comme ils Tentendent des salles de leurs mairies sans demander Tavis de l'Administration
M. le Préfet de la Seine. ^ Je n'ai pas dit cela.
M. Berthaut. — Mais alors, je ne comprends pas que TAdministration ait envoyé une répon.se défavorable.
Une autre réunion avait été projetée au bénéfice de la Caisse des écoles. L'Administration n'a pas dit pourquoi on avait refusé la salle.
Quoi qu'il en soit, il restera de ce débat que les maires seuls ont la disposition des salles de leurs mairies.
M. le Préfet de la Seine. — Je me
vois obligé d'expliquer la déclaration que je viens de faire.
Je n'ai pas dit que les maires n'avaient pas à consulter le Préfet ; mais il existe une différence entre avoir un pouvoir et l'exercer en se subordonnant â la loi.
Les maires ne sont p^s des potentats indépendants dispensés d'obéir aux lois.
Les mairies sont affectées à des usages déterminés et définis par la loi ; leurs salie? peuvent être prêtées, par exemple, pour des réunions de sociétés de secours mutuels. •
M. Berthaut. — Il ne s'agit pas de la mairie, mais de l'ancienne mairie.
M. le Préfet de la Seine. — C'est une annexe de la mairie, c'est un local municipal qui, pour être séparé de la mairie, n'en fait pas moins partie.
Dans l'espèce, le maire a eu des doutes ; il a consulté le préfet, qui lui a répondu qu*il n'y avait pas lieu de prêter la salle, et il Ta refusée. Voilà les laits et le maire a fait son devoir. Il n'y a pas Ijeu à blâmer ni le préfet ni le maire, que je déclare couvrir complètement.
M. Jacquemin. ^ La salle des fêtes est située â une grande distance de la mairie. Elle a été construite pour servir aux fêtes et réunions et je ne crois pas que le maire ait demande avis à la préfecture de la Seine, puisque c'est lui-même qui en avait offert la disposition.
Quoi qu'il en soit, nous prenons acte des déclarations de M. le préfet de la Seine, à savoir que les maires sont maîtres dans leurs communes et je me contente de vous lire le texte de la dépêche adressée par M. le Préfet au maire de Pantin :
€ Préfet Seine à maire Pantin.
< Refuse autorisation demandée pour occupation de la salle des fêtes ce soir. »
M. le Préfet de la Seine. — Je répète que je couvre complètement le maire de Pantin.
M. le Président. — Je mets aux voix Tordre du jour de blâpie présenté par M. Jao quemin.
Je suis saisi d'une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sur Tordre du jour de M. Jacquemin donne les résultats suivants :
Nombre de votants. ... 49 Majorité absolue 25
Pour 34
Contre 15
Le Conseil a adopté.
Ont voté pour :
MM. Archain, Attout-Tailfer, Basset, Bassinet, Berthaut, Blanchon, Blondeau, Blondel, Breuillé, Paul Brousse, Caumeau, Champoudry. Chausse, Chenu, Adolphe Chérioux.
Daniel, Dubois, Faillet, Fourest, Fournière, Georges Girou, Grébauval, Gros, Hémard, Jacquemin, Landrin, Marsôulao, Ernest Moreau, Navarre, Patenne, Picau, Piperaud, Renou, Weber.
Ont voté contre :
MM. Bellan , Paul Bernard , Bompard , Ciairin, Cornet, Deville, Edmond Gibert, Hattat, Hervieu, Roger Lambelin, Prache, Rigaud, Ruel, Paul Strauss, Paul Viguier.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Alpy, Bailly, Barrier, Berthelot, Blachette, Caplain, Caron, Champeaud, Collardeau, Daguilhon-Pujol, Da\Tillé des Essards, Demartial, Domart, Paul Escudier, Poussier, Froment-Meurice, Gay, Gervais, Gibert (de Saint-Mandé), Alfred Lamouroux, Lampué, Laurent-Cély, Lazies, Lerolle, Lévêque, Levraud, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Maury, Alfred Moreau, Opportun, Piettre, Puech , Quentin-Bauchart , Reulos , Riant, Rousselle, Sauton, Thuillier, Trébois, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe.
En congé : M. Deschamps.
Excusés :
MM. Pierre Baudin, Brard, Despatys, Ferdinand Duval, Alexis Muzet, Stanislas Leven, Lyon-Alemand, Perrichont.
22. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de MM. Jaoquemin et Gollardeau tendant à rétablissement dliôpitaux dans la banlieue.
M. Piettre, au nom de la 3" Comniiission. — Je vous prie de renvoyer à l'Administration une proposition de nos collègues MM. Jacquemin et Gollardeau relative à l'établissement d'hôpitaux dans les communes de la banlieue.
Toutes les communes de la banlieue sont
abonnées aux hôpitaux de Paris et paient de ce fait 1 franc par journée de malade; le Département paie 1 franc de son côté et le reste est à la charge de l'Assistance publique.
Nous ne pouvons que vous demander le renvoi de cette proposition à l'Administrai ion pour supplément d'enquête.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
23. -^ Retrait de l'ordre du Jour d'une question de M. Hémard sur les dépôts de boues de Paris dans la commune de Montreuil.
M. Hémard. — J'avais fait inscrire à l'ordre du jour une question à M. le préfet de Police au sujet des dépôts de boues de Paris dans la commune de Montreuil.
Des renseignements que j'ai recueillis, il résulte que l'Administration a fait toute diligence pour obvier aux inconvénients que je devais signaler.
Je vous demande donc de retirer momentanément cette question de l'ordre du jour. (Assentiment.)
M. le Président. — C'est entendu.
24. — Question de M. Laurent-Cély sur les empiétements de la société concessionnaire de l'hîppodrome de Long^hamp. — Vote d'un ordre du Jour du môme conseiller.
M. Laurent-Cély. — En 1891, sur le rapport de notre collègue M. Deville, la ^ôlle de Paris a prorogé jusqu'au 31 décembre 1941 la concession à titre de location de l'hippodrome de Longcbamp à la Société d'encouragement pour l'amélioration des races de chevaux en France.
D'après l'article premier dudit bail, la Société a < la jouissance de l'hippodrome de Longcbamp dépendant du bois de Boulogne et comprenant 60 hectares environ de terrain, limités conformément au plan annexé par les routes de la Seine à la butte Mortemart, de Sèvres à Neuilly, de l'Hippodrome et des Tribunes >.
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Il est dit à l'art. 12 : « Pendant la durée des réunions ou saisons de courses, la Société pourra établir une clôture provisoire à clairevoie, du modèle adopté par M. le préfet de la Seine, ler long des routes de la Seine à la butte Mortemart, de Sèvres à Neuilly, de THippodrome et des Tribunes. >
Il ressort bien clairement des deux articles cités que la concession est limitée par les quatre routes spécifiées et de plus que la clôture à claire-voie doit être provisoire et ne doit être maintenue que pendant la durée des réunions ou saisons de courses.
La Société d'encouragement a commencé par rendre définitives les clôtures provisoires, puis elles les a poussées de Tétang des Tribunes jusqu'à la Pépinière en englobant Tétang de Boulogne, elle a pris de plus toute la route de Sèvres à Neuilly avec une bande de terrain allant de l'ancien cimetière jusqu'au carrefour de Longcbamp; les jours de courses la route de Sèvres à Neuilly, qui devrait rester libre, est fermée par des barrières qui sont enlevées quand il n'y a pas de courses.
Tous ces empiétements ont motivé des plaintes des habitants des 15* et 16« arrondissements de Paris et des communes de la banlieue qui avoisinent le bois de Boulogne.
Si, d'après son traité avec la Ville, la Société d'encouragement a droit d'englober l'étang de Boulogne puisqu'il est compris entre la route de la Seine à la butte Mortemart et celle de l'Hippodrome, elle n'a aucun droit à barrer la route de Sèvres-Neuilly ni de poser des barrières à près de 100 mètres de cette route sur une longueur de près d'un kilomètre, entre le cimetière et le carrefour de Longchamp.
De plus, la clôture doit être provisoire et ne p2ut être installée que pendant la durée des réunions ou saisons de courses.
Je vous propose, en conséquence, le projet de délibération suivant pour lequel je demande l'urgence :
€ Le Conseil général,
« Considérant que la Société d'encouragement ne se conforme pas aux clauses de son contrat de concession pour l'hippodrome de Longchamp,
« Délibère :
« L'Administration est invitée à tenir la main à ce que la Société d'encouragement exécute scrupuleusement les clauses de son contrat de concession.
«Signé: Laurent-Cély, Demartial, Chenu, Bailly. »
M. Barrier. — Très bien !
L'urgence est prononcée.
La proposition de M. Laurent-CJély est ensuite adoptée.
25. — Adoption d'un vœu de M. L.aureni-Gély tendant à oe que l'État vienne en aide aux Bociétéa de gymnastique.
M. Laurent-Cély. — J'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant, pour lequel je demande l'urgence :
-t Considérant :
€ 1« Que les sociétés de gymnastique et d'instruction militaire peuvent rendre de grands services au point de vue de la défense nationale ;
« 2« Que les communes et le Conseil général de la Seine font de grands sacrifices pour encourager ces sociétés,
< Émet le vœu :
« Que les pouvoirs publics viennent en aide moralement et pécuniairement aux sociét^'^ de gymnastique et d'instruction militaire.
« Signé : Laurent-Cély, Alexis Muzet, Tré bois, Reulos, Paul Bernard, Demartial, Marsoulan, Barrier, Hémard, Basset, I^ettro, Opportun, Fournière. >
L'urgence est prononcée.
Le vœu lui-même est adoptée
26. — Renvoi à la prochaine séance d*une- question de M. Laurent-Gély relative à un établissement insalubre sis à Asnières.
M. Laurent-Cély. — Je devais poser aujourd'hui une question à M. le préfet de Police au sujet d'un établissement insalubre, sis à Asnières. Je demande que cette question soit reportée à la prochaine séance. Certaines observations doivent, en effet, être présentées à la 7^ Commission.
M. Barrier. — J'ajoute quMl est nécessaire que la discussion ait toute l'ampleur qu'elle mérite. La question des établissements classés, en effet, est des plus importantes non seulement pour Paris, mais pour le Département tout entier. Des plaintes légitimes et justifiées sont formulées tous les jours.
La population demande que le Conseil municipal de Paris et le Conseil général de la Seine mettent T administration en demeure de prendre les mesures nécessaires au point de vue de l'hygiène publique.
M. Paul Escudier. — L'Administration ne tient pa3 compte des délibérations réitérées du Conseil.
M. Breuillé. — La banlieue empeste Paris.
M. Berthaut. — Il y a tout intérêt à ajourner la question. La 7" Commission doit recevoir en effet certains renseignements à ce sujet.
M. le Président. — La question de M. Laurent-Cély est remise à la prochaine séance.
27. — Adoption d'un vœu de M. Reulos tendant au prolongement Jusqu'à l'asile d'aliénés de la ligne de tramway du Ghâtelet à Villcjuif.
M. Reulos. — Messieurs, au nom d'un certain nombre de nos collègues de Paris et de la banlieue, j'ai l'honneur de renouveler le vœu que j'ai déposé à plusieurs reprises et qui est relatif au prolongement de la ligne de tramway du Chàtelet à Villejuif jusqu'au rond-point de l'asile départemental d'aliénés de Villejuif:
< Le Conseil général,
« Attendu qu'il résulte des règlements en vigueur dans les asiles d'aliénés de la Seine que les malades visités mensuellement par leurs familles ou par leurs amis sont seuls conservés à l'asile de Villejuif, tandis que, par mesure d'économie, les malades non visités sont évacués au fur et à mesure des besoins dans les asiles de province ;
< Attendu que, dès lors, le département de la Seine s'est engagé moralement à fournir aux visiteurs les moyens de se transporter près de leurs malades, en leur évitant les fatigues d'un assez long parcours à pied et les inconvénients inhérents aux vicissitudes atmosphériques ;
< Attendu que la porte principale de l'hospice, par laquelle les visiteurs pénètrent dans l'asile, est éloignée de plus de 600 mètres du terminus actuel du tramway de Villejuif;
« Considérant qu'il résulte des statistiques établies précédemment et déposées à la préfecture de la Seine que l'asile départemental d'aliénés de Villejuif est visité annuellement par plus de 50,000 personnes ;
< Considérant, d'autre part, les vœux que ne cesse d'exprimer, à chacune de ses réunions, la Commission de surveillance de l'asile de Villejuif, relatifs à la» nécessité de prolonger le terminus du tramway de Villejuif jusqu'à l'asile d'aliénés de Villejuif,
« Émet le vœu :
« Que l'Administration préfectorale soit invitée à prendre les mesures nécessaires pour que le terminus du tramway du Chàtelet à Villejuif soit reporté, dans le plus bref délai, au rond-point de l'asile départemental d'aliénés de Villejuif.
< Signé : Reulos» Rousselle, Gervais, Blondeau, Bailly, Levraud, Weber, Picau, HémarJ, -Lévêque, Arsène Lopin, Brard, Renou, Deville, Collardeau, Daguilhon-Pujol, Piperaud, Alfred Lamouroux, Gibert (de Saint-Mandé), Vorbe, Marsoulan, Basset, Trébois, Barrier, Berthaut, Rigaud, Dubois, Champoudry, Lampué, Arcbain, Louis Lucipia, Blanchon, Piettre, Chenu, Landrin, Laurent-Cély, Paul Strauss, Champeaud. >
Voix nombreuses. -— Appuyé 1
M. le Directeur des Affaires départementales. — Les faits signalés par M.Reulos Font bien connus de T Administrât ion. Nous désirerions vivement, en effet, que le terminus fût reporté à la porte de Tas i le, mais il ne faut pas perdre de vue que Tassent iment de la Compajrnie concessionnaire du tramway est indispensable, et jusqu'ici il s'est toujours refusé à nous donner cette satisfaction.
Nous espérons qu'à la suite des pourparlers engagés devant la Commission mixte des omnibus et tramways ce prolongement pourra être compris dans les remaniements projetés.
M. le maire de Villejuif et la Commission de surveillance obtiendront ainsi la satisfaction que l'Administration ne peut de sa seule volonté donner au désir exprimé par M.
Reulos.
M. Reulos. — L'Administration a-t-elle fait des prop )sitions à la Compagnie générale parisienne de tramways ?
M. le Directeur des Affaires départementales. — Oui, à plusieurs reprises.
M. Chausse. — On pourrait adopter un système mixte qui arrangerait les choses.
Je comprends que la Compagnie redoute d'établir le terminus au sommet d'un plateau où elle n'aura pas toujours de nombreux voyageurs.
Mais du moins, les jours de visite à l'asile, elle pourrait créer un service de rabat teuses qui iraient jusqu'à l'asile, tout en laissant, les autres jours, le terminus au bas de la côte.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Cette solution a été étudiée ; elle est prête, mais ne sera acceptée par la Compagnie que lorsque les pourparlers actuellement pendants auront abouti.
M. Reulos. — J'insiste pour l'adoption de ma proposition. Le tramway s'arrête à 600. mètres de l'asile et cette distance est pénible à franchir surtout par les mauvais temps.
M. le Président. — L'urgence ayant été demandée, je la mets aux voix.
L'urgence est prononcée.
La proposition de M. Reulos est ensuite adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le ConSeil général,
« Sur la proposition de M. Reulos et plasieurs de ses collègues,
« Attendu qu'il résulte des règlements en vigueur dans les asiles d'aliénés de la Seine que les malades visités mensuellement par leurs familles ou par leurs amis sont seuls conservés à l'asile de Villejuif, tandis que, par mesure d'économie, les malMes non visités sont évacués au fur et à mesure des besoins dans les asiles de province ;
« Attendu que, dès lors, le département de la Seine s'est engagé moralement à fournir aui visiteurs les moyens de se transporter près de leurs malades, en leur évitant les fatigues d'un assez long parcours à pied et les inconvénients inhérents aux vicissitudes atmosphériques ;
€ Attendu que la port« principale de rh«'ispice, par laquelle les visiteurs pénètrent dans l'asile, est éloignée de plus de 600 mètres du terminas actuel du tramway de Villejuif;
« Considérant qu'il résulte des statistiques établies précédemment et déposées à la préfecture de la Seine que l'asile départemental d'aliénés de Villejuif est visité annuellement par plus de 50,000 personnes ;
< Considérant, d'autre part, les vœux qae ne cesse d'exprimer, à chacune de ses réunions, la Commission de surveillance de l'asile de Villejuif, relatifs à la nécessité de prolonger le terminus du tramway de Villejuif jusqu'à Tasile d'aliénés de Villejuif,
« Emet le vœu :
4t Que l'Administration préfectorale soit invitée à prendre les mesures nécessaires pour que le terminus du tramway du Chat el et à Villejuif soit reporté, dans le plijs bref délai, au rond-point de l'asile départemental d'aliénés de Villejuif. >
28. — Renvoi au Bureau d'une proposition de M. Champeaud demandant un prix pour un concours organisé par les sapeurs-pompiers de Sceaux.
M. Champeaud. — Messieurs, la compagnie des sapeurs-pompiers de la commune de
Sceaux a organisé, pour le 30 juin prochain, UQ concours de pompes à incendie.
J'ai riionneur de solliciter du Conseil général une récompense pour cette fête. Si vous le voulez bien, cette récompense consisterait en un buste de la République.
En raison du peu de temps qui nous sépare du 30 juin, je demande l'urgence pour ma proposition.
Plusieurs voix.
reau !
— Le renvoi au Bu-
M. Chaxnpeaud. — J'accepte, pourvu que le Bureau statue d'urgence.
Le renvoi au Bureau est prononcé.
29. — Question de M. Landrin sur Texécution de la ligne de tramway de la place de la République à Romainville.
M. Landrin. — J'avais fait inscrire, lors de la dernière session, une question sur Texéimiion des travaux de la ligne de tramwaj' de la place de la République à liomaiiiville.
Tous les jours, des réclamations me sont ad'esséesàcc sujet, et je demande à mon tour des éclaircissements à l'Administration sur la situation actuelle de Tairaire.
Le décret de concession assignait un délai de six mois à M. Claret pour constituer une société devant lui être substituée ; le public sVst ému de cette clause, pensant qu'il faudrait attendre six mois avant tout commencement des travaux. Je voudrais que l'Administration nous donnât quelques éclaircissements sur ce point.
L'art. 3 du même décret stipulait, d'ailleurs, que le dépôt du projet devait avoir Hou dan^ 1<^ délai de deux mois; dans les trois mois, à partir de la même date, les travaux devaient «Mre commencés, et leur achèvement avoir lieu six mois après.
Le décret a été pris à la date du 4 avril dernier; le dépôt du projet a donc dû avoir lieu le 4 de ce mois, et les travaux devront commencer le 1 juillet.
Je demande à l'Administration si elle est certaine que M. Claret sera en mesure de commencer les travaux à cette date.
Dans une lettre du 7 juin que j'extrais d'un journal qui l'a publiée, M. Claret dit ceci :
« Vous n'ignorez pas, Monsieur, que, dans toute affaire comme celle qui nous occupe, il y a une période préparatoire, toujours assez longue et qui, quelquefois, dépasse un peu les délais prévus. C'est la période de la confection des plans et de leur approbation par l'Administration ; elle touche à sa fin.
< Pour qu'il n'y ait pas de temps perdu, j'en ai profité pour commander le matériel de construction et d'exploitation du tramway. Tout sera prêt à peu près en même temps.
< Laissez-moi donc vous dire : Ne vous préoccupez pas des quelques jours de retard qui pourraient être apportés au commencement d'exécution; je vous affirme que le tramway fonctionnera à l'heure dite. >
Je ne demande pas mieux ; mais, pour tranquilliser la population, je prie M. le directeur des Affaires départementales de nous dire s'il pense que M. Claret sera en état de commencer les travaux dans les délais convenus.
M. le Directeur des Affaires départementales. — M. Claret a produit des projets et des dessins ; mais son système qui est nouveau a nécessité des études spéciales de la part de l'administration des Télégraphes.
D'après les renseignements que nous possédons, j'estime qu'il ne serait pas impossible de voir les travaux commencer à l'époque primitivement fixée, c'est-à-dire le 4 juillet.
Je ne pense pas qu'il soit possible de demander la déchéance pour de très légers retards, qui sont du reste justifiés. D'ailleurs le Conseil comprendra l'intérêt qu'un concessionnaire, qui n'a que 15 années de concession, attache à exploiter son tramway. Les mois ont dans ce cas une grande importance et l'Administration, de son côté, le presse de tout son pouvoir.
M. Landrin. — Je remercie M. le directeur des Afl'aires départementales de ses explications et j'espère que l'Administration fera toute dilitrence pour faire commencer les travaux en temps utile. (Très bien !)
Mais je ne puis m'empêcher de remarquer qu'il est regrettable qu'on ait adopté un système nouveau, qu'il eût éUi préférable d'expérimenter ce système sur une ligne moins importante.
M. Archain. -* J'ai lu la lettre de M. Claret.
Je regrette qu'on fasse une expérience de cette nature dans Paris et que le Gouvernement n'ait pas cru devoir accorder cette concession à la compaguie qui exploite le tramway de Montfermeil.
M. Laadrin. — Ou à la Ck)mpagnie des tramways nogentais, qui acceptait le cahier des charges.
M. Archain. — Puisqu'on a reconnu que le procédé laissait à désirer et pouvait faire craindre des accidents, il eût été plus simple de donner la concession à une compagnie ayant fait ses preuves.
M. le ministre des Travaux publics d'alors a préféré se souvenir qu'il était un proche parent du concessionnaire actuel. Quoi qu'il en soit, la chose est faite et il n'y a plus qu'à attendre le bon plaisir de M. Claret.
On nous annonce le prochain commencement des travaux ; j*en accepte l'augure, mais je n'en demande pas moins à l'Administration d'exiger que le concessionnaire remplisse exactement ses engagements. (Très bien !)
M. GoUardeau. — J'appuie entièrement les paroles de M. Archain.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Jamais l'Administration n'a reconnu que le système employé par le concessionnaire présentât des inconvénients. Lorsque j'ai dit que ce système n'avait pas été expérimenté, j'ai voulu dire qu'il n'avait pas encore été en usage à Paris. Mais il a fonctionné longtemps à Lyon où on a pu le juger.
Quant à l'exécution des travaux et à l'observation du cahier des charges, le Conseil peut compter sur toute la vigilance de l'Administration, qui y veillera d'une façon toute spéciale.
M. le Président. ^ L'incident est clos.
Fixation de la prochaine séance et de l'ordre du jour
M. le Président. — Quel jour le Conseil entend-il tenir sa prochaine séance?
Voix nombreuses. — De illercredi eo huit!
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposition?
La prochaine séance aura lieu mercredi 20 courant.
M. Alpy. — Je prie le Conseil de vouloir bien fixer à la prochaine séance et à quatre heures la discussion de ma question sur la réorganisation de l'orphelinat de Cempuis.
M. Lampué. — Posez-la tout de suite.
M. Grébauval. — C'est impossible. La Commission de l'orphelinat s'est réunie samedi; elle se réunit de nouveau vendredi i)our examiner les renseignements que, sur ma demande, doit lui fournir l'Administration. Je crois donc qu'il vaut mieux reporter à la prochaine séance la discussion de la question de M. Alpy.
M. le Président. ~ La discussion du rapport sur la colonie de Ben-Chicao est déjà flx«>e à la prochaine séance à quatre heures; la question de M. Alpy pourrait venir ensuite.
M. Alpy. — J'accepte; mais je tiens à constater que je suis absolument prêt à discoter sur le champ et que, si j'ai sollicité la fixation à la prochaine séance, c'est sur la demande même de M. le Préfet, qui m'a exprimé le désir de se documenter sur la question. Les raisons nouvelles que vient de donner M. Grébauval viennent à l'appui de ce renvoi.
M. le Président. — La discussion de la question de M. Alpy est fixée à mercredi 26 courant, après celle de Ben-Chicao.
L'incident est clos.
Pétitions
Sont déposées et transmises aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
De M. Edmond Coignet, entrepreneur de travaux publics, 3, rue des Mathurins, solli-
citant la concession de quatre lignes de tramways à traction mécanique.
Renvoyée à la (Commission mixte des omnibus et tramways.
De M. Bourgarel, président de la société vélocipédique < le Grelot » de Neullly, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Délibération du Conseil municipal de Vanves demandant l'organisation d'un service d'octroi à la port€ Brancion.
Renvoyée à la 6« Commission.
De MM. Curel, Gougis et Cie, éditeurs, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Albert Bernard : < TAtlas historique ».
Renvoyée à la 5® Commission.
De M. Riéger, président de la société de gymnastique « la Saint-Mandéenne >, sollicitant un certain nombre de prix à l'occasion de son prochain concours.
Renvoyée à la 6» Commission.
De M. A. Marié, cité Lemière, 19, sollicitant l'admission de son fils à l'orphelinat de Cempuis.
Renvoyée à la Commission administrative de Cempuis.
Par M. Chaxnpeaud :
De M. Champeaud, maire de Montrouge, sollicitant un prix à décerner à l'occasion du concours musical organisé par cette commune.
Renvoyée à la 6« Commission.
Par M. Opportun :
De M. Guérin, directeur de l'école normale d'enseignement du dessin, rue Vavin,19, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
lia séance est levée à quatre heures quarante minutes.
PROGÈS-VEEBAL DU 26 JUIN 1895
Séanoe du mercredi 26 juin 1895.
SOMMAIRE
' 1. — Liste des membres présents.
Communications diverses
6. — Renvoi aux commissions compétentes de propositions de M. Stanislas Leven.
. 7. — Transmission d'un vœu du Conseil général.
8. — Adoption d'un vœu de M. Paul Bernard relatif à Textension de la loi du 10 décembre 1850 sur le mariage des indigents.
9. — Impression d'un atlas agronomique et et de la carte géologique et agronomique du département de la Seine.
10. — Paiement de frais de déplacement au professeur départemental d'agricultnre.
11. — Renonciation à la propriété du monument de la Roche-de-Murs.
12. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways et à l'Administration d'une proposition de M. Adolphe Chérioux relative à la ligne de tramways Clamart^ Saint Germain-des-Prés.
13. — Renouvellement d'un vœu tendant à rétablissement de boîtes aux imprimés dans les gares de chemins de fer.
14. — Renouvellement d'un vœu tendant à la création d'un bureau de poste et de télégraphe boulevard de La Villette.
15. — Ordre du jour sur une proposition de MM. Jacquemin et Collardeau relative au mode de distribution des lettres par les facteurs des postes.
Adoption d'un vœu de M. Paul Ber
nard relatif à la création d'un bureau de poste place d'Italie.
17. — Renvoi à l'Administration avec a vis favorable d'une proposition de M. Paul Bernard tendant à l'échange de messages téléphonés entre Paris et Fontenay-aux-Roses,
18. — Renvoi à l'Administration avec avis favorable d'un vœu de M. Picau tendant à rétablissement d'un bureau de poste dans le baat du quartier de Belle ville.
19. — Renvoi k l'Administration avec avis favorable d'un vœu de M. Gros tendant à la création d'un bureau de poste rue Damremont.
20. — Organisation d'excursions du Con^n-^ pénitentiaire international aux établisscmeuts départementaux de Nanterre et de Montess^nï.
21. — Allocation d'un secours à M"*Bal)ut. veuve d'un ancien chef de division à la préfecture de la Seine.
22. — Désignation d'un délégué du Conseil au Congrès des aliénistes et neurologistes de France.
23. — Renvoi à la 4* Commission d'un pn> jet de vœu de M. Dubois tendant au transfert de l'Observatoire de Paris dans la banlieoe.
24. — Attribution de médailles pour distribution de prix dans divers concours.
25. — Détermination de points d'arrêt fixes sur la ligne de tramway de Cbarenton i la Varenne-Saint-Hilaire.
26. — Etablissement de bas>ins de char^so d'eau dans les égouts départementaux à L» vallois-Perret, Issy, les Moulineaux, Charenton, Malakoff, Saint-Maur-des- Fossés et Montrouge.
Allocation d'un secours annuel eî
viager à M. Min ville, ancien conducteur-principal des Ponts et chaussées attaché au service du Département.
28. — Paiement des honoraires dus à M. Daplan, avoué, à raison d'expropriations concernant le chemin de grande communication n*» 8 (1"» partie).
29. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Gougeon, élève à l'école des Beaux-arts.
30. — Renvoi à l'Administration d'une demande de subvention de la société* Le Congrès horticole du Perreux ».
31. — Mise à Tordre du jour du scrutin pour la désignation d'un membre du Conseil général appelé à faire partie de la Commission des bureaux de tabac de 2^ classe.
32. — Souscription à l'ouvrage de M. Nectoax « Des attributions individuelles des conseillers généraux ».
33. — Ordre du jour sur une pétition de M. Meyrat demandant une souscription au « Dictionnaire national des communes ».
Ordre du jour sur une pétition de M. Naudier
35. — Attribution d'une médaille à la Société centrale pour l'amélioration des races de chiens.
36. — Classement du chemin de grande communication n'* 74, à Nogcnt et Cbampi-
r'ny.
37. — Règlement de Tentreprise des travaux de construction du pont de Bonneuil.
33. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Bassinet tendant à la création d'un bureau de poste près de la place Cambronne.
39. — Ordre du jour sur des demandes de diverses communes tendant à obtenir Tcxonération des (hiis de désinfection.
Adaptation de sièges aux étuves à désinfection
41. — Ouverture d'un crédit de 500 francs pour travaux extraordinaires des employés du service des étuves à désinfection.
42. — Désignation de M. Laurent -Cély comme membre de la Commission de surveillance de l'utilisation des eaux d'égout.
43. — Vente d'excédents de terrains provenant de routes départementales.
44. — Fixation des prix de vente des cartes du nouvel atlas départemental.
45. — Renvoi à l'Administration d'une demande de pension de retraite formée par la
Chambre syndicale des égoutiers en faveur de M. Berthier.
46. — Adoption d'un projet de règlement pour la concession de terres aux anciens élèves de l'école Roudil, à Ben-Chicao.
47. — Construction d'une bouverie à la ferme-école Roudil, à Ben Chicao.
48. — Subvention au Comité pour l'érection d'un monument à Benoît Malon.
49. — Renvoi à la prochaine séance : 1* de la question de M. Alpy sur les mesures à prendre relativement à l'orphelinat de Cempuis -, 2? de la question de M. Archain sur la nomination du directeur de l'école de la Varenne-Saint-Maur .
Approbation d'un traité avec MM
Thouvenin frères, verriers à Vierzon-For-
ges, pour le placement d'enfants assistés ou moralement abandonnés.
51. — Approbation d'un traité avec M. Poron, fabricant de bonneterie à Troyos, pour le placement d'enfants moralement abandonnés.
52. — Question de M. Landrin sur les retards apportés à l'approbation des procès- verbaux d'adjudication de la construction d'un hospice et d'un dispensaire à Suint-Ouen. — Question de M. Basset sur les agissements de la municipalité de cette commune.
53. — Résolution tendant à la prorogation au profit du Département de diverses concessions de lignes de tramways.
54. — Ajournement à la prochaine séance d'une question de MM. Escudier et Laurent- Cély sur les mauvaises odeurs de Paris.
Acquisition d'un bateau pour les
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exercices des élèves de Técole maritime de Port-Hallan.
60. — Renouvellement d'une tolérance de prise de jour sur le jardin de la prison de Sainte-Pélagie.
61. — Renvoi à l'Administration avec avis favorable d'une délibération du Conseil munici-
pal de Pierrefitte tendant à la création d'une halte sur la ligne du chemin de fer de Creil.
62. — Attribution de l)ourses à des élèvos de rÊcole centrale des arts et manufistctures.
Liste des membres présents
Présents : MM. Alpy, Archain, Attout-Tailfer, Bailly, Barrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul Bernard, Berthaut, Blachette, Blanchon, Blondeau, Blondel, Bompard, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Caron, Caumeau, Champeaud, Chamiioudry, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, CoUardeau, Da- ^'uilhon-Pujol, Daniel, Davrillé des Essards, Demartial, Deville, Domart, Dubois, Escudicr, Faillet, Fourest, Fourniére, Foussier, Gay, Cîervais, Gibert (de Saint-Maodé), Edmond Gibert, Georges Girou, Grébauval, Gros, Hattat, Hémard, Hervieu, Jacqucmin, Rojer Larabelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, Laurent-Gély, Lazies, Lerolle, Lévéque, Levraud, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon- Alemand, Marsoulan, Maury, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Alexis Muzet, Navarre, Opportun, Patenne, Picau, Picttre, Piperaud, Prache, Puech, Quentin-Baucbart, Renou, Reulos, Riant, Rigaud, Rousselle, Ruel, Santon, Paul Strauss, Thuillier, Trébois, Paul Viguier, Max Vincent, Vorbe, Weber. — Au total, yi membres présents.
En congé : M. Deschamps.
Excusés : MM. Berthelot, Cornet, Chenu, Despatys, Ferdinand Duval, Froment-Meurioe, Stanislas Leven, Perrichont, Georges Villain.
Assistent à la séance : MM. le préfet de la Seine, le préfet de Police, le secrétaire général
de la préfecture de la Seine, le secrétaire général de la préfecture de Police, le dircvteur administratif des Travaux, les directt^urs des Affaires départementales, de TEnseigut^ ment primaire, des Finances, de PAssistaiice publique, Pingénieur en chef du Département.
Observation sur le procès-verbal
M. Blanchon donne lecture du procèsverbal de la séance du 17 juin.
M. Alfred Moreau. — Messieurs, dans la séance du 17 juin je suis porté au «Bulletin » comme m'étant abstenu dans le vote sur la proposition de M. Jacquemin relative à des refus de salles de réunions. Or, j'étais retenu au Conseil de révision et je tiens à déclarer que, présent, j'eusse voté cette proposition.
Sous le bénéfice de cette observation, le procès-verbal est adopté.
Distribution de dossiers
M. le Président distribue conmie suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seino et le préfet de Police :
112. Fondation d'un lit dans un asile d'alionés par les héritiers de M. Prot (exécution du testament de Mme veuve Prot) (S* Commission).
113. Préfecture de Police. — Demande d' crédit pour confection et impression d'uui statistique des établibsements classés de P;u*ii et du Département (7« Commission).
114. Préfecture de Police. — Ratiflcation d'une dépense urgente effectuée pour l'achat et la pose d'un vaporisateur neuf aux appareils frigorillques de la Morgue (?• Commission).
] 15. Préfecture de Police. — Demande de crédit supplémentaire pour assurer le service des étuves à désinfection dans la banlieue (7* Commission).
1 16. Chemin de grande communication n" 16, à Pantin. — Réfection de la chaussée (2« Commission).
117. Maison d'éducation de Montesson. — Création d'emplois de maître-jardinier, concierge et chauffeur-mécanicien (7« Commission).
1 18. Maison départementale de Nanterre. — Reconstruction de deux fours de la boulangerie et surélévation des cheminées de tirage des trois fours actuellement existants (l"Commission).
4. — Communication relative à Finaufçuration de la maison d'éducation de Montesson.
M. le Président. — L'inauguration de la maison d'éducation de Montesson a eu lieu, hier, avec solennité.
A l'issue de la cérémonie, M. le Président de la République m'a chargé de remercier le Conseil général de la Seine de l'invitation que je lui ai adressée en votre nom. M. le Président de la République m'a déclaré avoir visité avec beaucoup d'intérêt notre établisse-
11 approuve la conception qui vous a conduits à l'organisation de cette école destinée à remplacer une prison d'enfants. 11 fait les vœux les plus sincères pour le succès de l'entreprise.
Je suis heureux d'avoir eu l'honneur de recevoir le chef de TKtat et de faire cette communication au Conseil général. (Très bien! Très bien !)
ration tendant à la mise à l'enquête de la ligne de tramway de la place de la Réj)ublique à Fontenay-sous-Bois.
Cette délibération sera renvoyée à la Commission des omnibus et tramways.
M. le préfet de Police m'a adressé la lettre ci-après :
< Paris, le 22 juin 1895.
« Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 31 mai dernier, le Conseil général du département de la Seine a adopté une proposition par laquelle M. Domart demande que la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine soit invitée à mettre en circulation des voitures d'un modèle analogue à celles qui ont été adoptées sur le réseau Sud, c'est-à-dire sur lesquelles la plate-forme d'avant est supprimée .
« Je m'empresse de vous faire connaître, qu'à la date de ce jour, j'invite la Compagnie intéressée à donner satisfaction, dans le plus court délai possible, à la proposition de M. Domart et, dans tous les cas, à ne mettre à la disposition des voyageurs, à l'avenir, que des voitures dont les plans auront été soumis à ma préfecture.
< Agréez, etc.
< Le préfet de Police, < Lépine. >
Communications diverses
M. le Président. — J'ai reçu de la municipalité de Montreuil-sous-Bois une délibé-
6. — Renvoi aux commissions compétentes de propositions de M. Stanislas Leven.
M. le Président. — M. Stanislas Leven, empêché par son état de santé, m'a fait parvenir les propositions suivantes :
€ Messieurs, les jeunes DrouotetCahen viennent de concourir pour l'obtention d'une bourse départementale au collège Rollin; le jeune Drouot a été classé le premier avec 54 points 3/4, et le jeune Cahen le quatrième avec 41 points 3/4.
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« Le premier est le filsd*Qn emploj'é d'one usine de la Plaine-Saint-Denis, et le second le fils d*un pharmacien de Saint-Denis qui, par suite d'une infirmité de la vue et la concurrence professionnelle,a une situation très modeste.
Le jeune Calien, âgé de 11 ans 1;2, a obtenu l'année dernière, comme élève interne de ?• au collège Rollin, 12 nominations, dont 3 prix y compris celui d'excellence.
< Son bulletin du 3* trimestre de Tannée courante ci-annexé porte : très bien pour la «onduite et le travail à l'étude » ; et aux observations on lit : € bon élève, bien qu'il ne réMécbisse pas toujours assez ; il a fait de grands progrès ces derniers mois. »
€ Ils sont dignes, Tun et l'autre, de toute la bienveillance du Conseil général, qui voubra bien accorder une bourse de demi-pensionnaire au jeune Drouot et une demi-bourse d'internat au jeune Cahen. »
Renvoyée à la 5« Commission.
« Messieurs, le 20 août dernier, M. Georges Levy, contrôleur des recettes à la caisse centrale de la Compagnie des chemins de fer du Nord, est entré à la maison spéciale de santé de Ville-Evrard, 3* classe.
« La famille a reçu de la Compagnie un secours de 1,500 francs représentant six mois de traitement, et la pension du malade a été liquidée à 514 francs par an.
« Grâce au secours de 1,500 francs, Mme Levy a pu payer jusqu'à présent la pension mensuelle de 120 francs, mais ce secours est presque épuisé et je viens solliciter de la bienveillance du Conseil général de réduire le prix de la pension à 60 francs par mois.
<> Mme Levy, ancienne élève des écoles fondées par Mme Elisa Lemonnier,a professé dans l'une de ces écoles pendant trois ans, et maintenant elle remplit, depuis vingt et un ans, l'emploi d'institutrice à l'école consistoriale Israélite de la rue Claude-Bernard, GO. Son traitement est de 2,300 francs, elle a la charge de deux enfants de 9 à 11 ans et doit venir en aide à ses vieux parents in Armes.
« La situation très intéressante de Mme Levy, le malheur qui Ta frappé et les services rendus dans l'enseignement, sont des titres qui justifient la demande et la recommandent au bienveillant accueil du Conseil général. >
Renvoyée à la 3« Commission.
< Messieurs, le jeune Gaston Poulenard, pupille de la ville de Paris, placé dans l'iniernat Anselme, au Pré-Saint-Gervais, vient d'obi^> nir le certificat d'instruction primaire.
€ La mère est veuve et est en service ; elle a quatre enfants, dont trois sont à sa charge.
« Après avoir examiné son fils, nous av<-«ns conseillé de demander son placement à Vècoh^ d'horticulture de Villepreux, où ses aptitudes peuvent le conduire à se créer de bonne heure une situation pour venir en aide à sa mère.
« En conséquence, j'ai l'honneur de sollicit<'r de la bienveillance du Conseil général l'admission du jeune Gaston Poulenard à Téc» le d'horticulture de Villepreux.
< Signé : Stanislas Leven. »
Renvovée à la 3« Commission.
Transmission d'un vœu du Conseil
général.
M. le Président. — Messieurs, j'ai ThoDneur de vous informer que, conformément à vos décisions, j'ai transmis en votre nom à M. le ministre de l'Intérieur copie du vœu émis par le Conseil général et tendant à ce que l'Etat vienne en aide aux sociétés de gymnastique (séance du 17 juin courant).
8. — Adoption d'un vœu de M. Paul Bernard tendant à l'extension de la loi du 10 décembre 1850 sur le mariage des indigents.
M. Hervieu, au nom de la 4« Commission. — Messieurs, vous avez renvoyé à la 4* Comoiission le projet de vœu suivant de M. Paul Bernard :
< Le Conseil général,
« Considérant que la loi du 10 décembre 1S5<3 ne répond pas utilement et complet entent au but démocratique et moralisateur que le législateur s'est proposé,
4t Émet le vœu :
< P Que les actes respectueux soient corn-
pris dans la nomenclatare des actes déliyrés gratuitement ;
< 2® Que le visa pour timbre gratis soit supprimé sur les actes de Tétat civil qui ne sont pas assujettis à l'enregistrement. »
Votre 4* Commission vous propose d'adopter le projet de vœu de notre collègue dans les termes même où il est formulé. Il vise une amélioration de la loi du 10 décembre 1 850, qui est sans doute excellente dans son principe, mais qui laisse encore trop de frais à la charge des indigents.
Adopté.
9. — Impression d'un atlas agronomique et de la oarte géologique et agronomique du département de la Seine.
M. Hervîeu, au nom de la 4« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 5 juin 1890 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les épreuves :
« 1° D'un atlas agronomique contenant 12 cartes;
« 2<> De la carte géologique et agronomique du département de la Seine, par M. Vincey, professêtlr départemental d'agriculture ;
< Considérant que cette œuvre très intéressante est de nature à faire connaître les ressources que présente le Département aux points de vue agricole et horticole ;
« Sur le rapport de sa 4* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Il sera fait un tirage de 500 exemplaires do l'atlas agronomique et de la carte géologique et agronomique du département de la Seine.
< Art. 2. — La dépense, évaluée à 3,100 fr..
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire n* 102, page 310.
sera inscrite au chap. 13, article à créer, du budget de 1895, et couverte au moyen d'un prélèvement de 2,100 francs sur le chap. 17, art. 71, dudit budget, et d'une recette de 1,000 francs à fournir par l'État.
« Art. 3. — Il sera inscrit en recette au même budget (chap. 5, art. 16, n° à créer) une somme de 1,000 francs, représentant la part contributive de TÉtat dans la dépense dont il s'agit. »
Adopté.
10. — Paiement de frais de déplacement au professeur départemental d'agriculture.
M. Hervieu, au nom de la 4* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 25 mai 1895(1), par lequel M. le préfet de la Seine expose que, par délibération en date du 24 décembre 1892, il a inscrit au budget départemental un crédit de 8,000 francs pour la confection d'une carte agronomique et la création de champs de démonstration ;
<c Considérant qu'il ressort du rapport présenté par sa 4« Commission que les frais de déplacement du professeur d'agriculture sont limités à la somme de 300 francs ;
« Vu l'état des avances faites par M. Vincey, professeur départemental d'agriculture, à l'occasion de la création de champs de démonstration et de l'établissement d'une carte agronomique du département de la Seine, lequel état s'élève à la somme de 1,016 fr. 20 c, représentant pour la plus grande part des frais de voyage et d'hôtel ;
« Vu rétat d'acompte payé sur ladite somme de 1,016 fr. 20 c. et s'élevant à 299 fr. 10 c. ; d'où il résulte qu'il reste à payer une somme de 717 fr. 10 c. ;
« Considérant que l'évaluation à 300 francs des frais de déplacement afférents à une dé-
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 66, page 37.
pense entièrement nouvelle ne pouvait être qu'approximative et que Tctat d'avances présenté par M. Vincey est régulier ;
€ Sur le rapport de sa 4« Commission,
* Délibère :
< Article premier. — Une somme de 717 fr. 10 c. sera payée à M. Vincey, professeur départemental d'a^iriculture, pour le rembourser des frais de voya<re, d'hôtel et de menues dépenses qu'il a avancés pour la confection d'une carte agronomique et la création de champs de démonstration.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sjur le chap. 13, art. 3, du budget départemental de 1894, à comprendre au chap. 18, article à créer, du budget de report à 1895.
« Art. 3. — A l'avenir, les frais de déplacement du professeur d'agriculture, en ce qui concerne les champs de démonstration et la carte agronomique, seront portés de 300 francs à 1,000 francs. »
Adopté.
11. — Renonciation à la propriété du monument de la Roche-de-Murs.
M. Hervieu, au nom de la 4* Commission. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 27 décembre 1894 (1), par lequel M. le préfet de la Seine expose que, par délibération du 24 décembre 1891, il a accepté l'offre faite au Département de la pleine propriété du monument élevé à la Roche-de-Murs (Maine-et-Loire) à la mémoire des volontaires parisiens morts le 26 juillet 1793, moyennant le paiement de la somme de 1 ,387 francs représentant la différence entre les dépenses effectuées pour son érection et le total des souscriptions recueillies ;
« Considérant que des difficultés s'opposent à ce que la propriété du monument soit trans-
(i) Voir au Uecueil des 3* ot 4* sessions de i894, le mémoire n* 327, page 373.
férée au Département dans des conditions régulières ;
< Sur le rapport de sa 4® Commission,
Délibère :
€ Article premier. — La délibération susvisée du 24 décembre 1891 est rapportée.
« Art. 2. — Une somme de 1,387 francs est allouée, à titre de subvention du Département, au comité du monument de la Rochede-Murs et sera versée à M. le capitaine Lafargue, président de la Commission de liquidation, rue de la Parcbeminerie, 12, à Angers.
< Art. 3. — La dépense sera imputée sur le crédit prévu au budget de report de 189i sur 1895, chap. 17, article à créer. »
Adopté.
12. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways et à TAdministration d'une proposition de M.
Adolphe Ghérioux relative à la ligne de tramways Qamart — Saint - Grermain-des-Prés.
M. Adolphe Chériouz. — Messieurs, dans la séance du Conseil général du 31 mai dernier, notre honorable collègue Gervaisa présenté un projet de modification du tracé de la ligne de tramways de Clamart à Sainl- Germain-des-Prés.
Cette modification transforme d'une façon complète le projet que M. Gervais, d'accord avec ses collègues, MM. Bassinet et Delliomme, a présenté dans la séance du Conseil général du 23 avril 1894.
Pour expliquer le changement qui s'est pr.v duit dans sa manière de voir, notre honorable collègue fait un long développement dont je ne veux vous rappeler que la partie essentielle :
€ . . . Reste la pénétration dans Paris, dit-il. Le Conseil municipal de Vanves a demandé l'entrée par la porte Brancion avec Titint^ raire suivant : rue Brancion, rue des Morillons, rue Labrouste, rue des Fourneaux, boulevard de Vaugirard, rue de l'Arrivée, rue do Rennes, Saint-Germain-des-Prés. Ce tracé a l'avantage de desservir les nouveaux abattoirs des Morillons, mais il soulève de très tories
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objections en ce qui concerne le passage dans les rues indiquées.
« Il semble accepté par tout le monde que cette direction ne pourrait être utilisée que si les opérations de voirie projetées et qui ont pour objet de créer une large voie d'accès aux abattoirs étaient exécutées. »
Pour obvier à ces prétendus inconvénients, M. Gervais propose un autre itinéraire qui consisterait à faire pénétrer le tramway en question par la porte de Vanves en lui faisant suivre la rue du même non\.
Je dois constater que ce n'est pas la première fois que cette question se présente sous cot aspect : déjà, à la séance du 27 octobre 1894, une proposition en ce sens était déposée sur le bureau du Conseil.
Mais, à peine connue, elle soulevait parmi la population du 15* arrondissement d'unanimes protestations, que le Conseil général enregistrait dans sa séance du 19 novembre 1891.
Sans m'arrêter à -ces protestations qui ont cependant une valeur incontestable, je tiens à vous faire remarquer d'abord que la modification d'itinéraire de cette ligne doit surtout avoir pour but de desservir le nouvel abattoir unique de la rive gauche, et je dois vous signaler Terreur qui a été commise par mon honorable collègue : il oublie que la rue Brancion vient d'être élargie en partie à quatorze mètres, qu'elle peut donc parfaitement recevoir le tramway en question.
Quant aux rues Labrouste et des Fourneaux, elles sont aussi larges que la rue de Vanves choisie par M. Gervais.
Donc, l'objection soulevée n'a pas d'importance ; mais ce qu'on ne saurait contester, c'est l'intérêt considérable qu'il y a à desser- \iv un centre de population très important déjà et qui gagnera encore en importance le jour, peu éloigné d'ailleurs, où les abattoirs seront en plein fonctionnement.
En conséquence, j'ai l'honneur de déposer le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu la proposition de MM. Gervais, Bassinet et Delhomme déposée le 23 avril 1894, au nom d'un grand nombre d'habitants, demandant que le trajet du tramway Saint-Germain-des-Prés — Clamart soit modifié par l'itinéraire suivant :
« Dans Paris : rue de Rennes, rue de l'Arrivée, boulevard de Vaugirard, rue des Fourneaux, rue Labrouste, rue des Morillons, rue et porte Brancion,
* Délibère :
< Aucun changement d'itinéraire ne pourra être apporté à la ligne de tramways Clamart — Saint-Germain-des-Prés s'il n'a pour but, conformément à la proposition ci-dessus, de desservir l'abattoir unique de la rive gauche et la partie supérieure du 15° arrondissement, actuellement dépourvue de moyens de transports.
« Signé : Adolphe Chérioux, Bassinet. >
Je demande le renvoi à l'Administration et à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Renvoyée à l'Administration et à la Commission mixte des omnibus et tramways.
1 3. — Renouvellement d'un vœu tendant à l'établissement de boites aux imprimés dans les gares de chemins de fer.
M. Adolphe Chérioux, au nom de la
4® Commission. — Messieurs, le Conseil général de la Seine ayant émis un vœu tendant à ce que les boîtes aux lettres mobiles installées dans les gares de la banlieue fussent de dimensions suffisantes pour recevoir les im[»ri mes et les papiers d'affaires, M. le préfet de la Seine s'est empressé de transmettre ce \œ\i ^ M. le ministre du Commerce, des Postes et des Télégraphes, qui lui a répondu le 28 février dernier par la dépèche suivante :
< Monsieur le Préfet,
< M. le ministre des Travaux publics m'a transmis, comme ol)jet rentrant pins particuculièrement dans les attributions de l'administration des Postes, une délibération par laquelle le Conseil général de la Seine a émis le vœu que, dans la banlieue de Paris, les boîtes aux lettres mobiles installées aux gares soient de dimensions suffisantes pour recevoir les imprimés et les papiers d'afl*aires.
< Les boîtes mobiles des gares ont été établies dans le but de donner aux expéditeurs
les plus grandes facilités poar le dépôt des lettres ; elles n'ont nullement été instituées pour recevoir les objets de correspondance admis à la taxe réduite.
< Si, dérogeant à la règle générale, on donnait aux boîtes installées dans les gares de la banlieue des dimensions suffisantes au dépôt dos imprimés, ou bien, si pour le même usage on plaçait une seconde boite dans ces gares, il ne serait plus possible de refuser ensuite de donner satisfaction à toutes les deman les qui ne manqueraient pas de se produire sur d'autres points, et bientôt, les papiers d'affaires, les journaux, les imprimés, les échantillons, etc., seraient jetés en grand nombre dans les boîtes des gares.
€ Ces objets de correspondance parviendraient ainsi aux agents en service dans les trains, sans avoir été soumis à un premier travail de timbrage, de tri et de vérification, et il en résulterait, pour la régulière transmission des correspondances, de sérieux inconvénients.
< Ce n'est déjà qu'au prix des plus grands efforts que les courriers en chemin de fer parviennent aiyourd'hui à effectuer régulièrement, en outre de l'échange des dépêches, l'expédition des lettres de plus en plus nombreuses qu'ils recueillent dans les boites des gares et des courriers de la voie de terre. •
« S'ils étaient obligés encore de recevoir, de timbrer et de manipuler une grande quantité d'imprimés, de journaux, d'échantillons et de papiers d'affaires, il se produirait dans leur service une aggravation de travail et un encombrement tels qu'ils ne pourraient plus, sur bien des lignes, remplir convenablement toutes leurs obligations.
« Je regrette, Monsieur le Préfet, pour ces divers motifs, de ne pouvoir réaliser le vœu émis par le Conseil général de la Seine.
« Veuillez agréer, et<;.
« Le directeur général des Postes et des Télégraphes.
« Signé : De Selves. »
11 n'entre pas dans ma pensée, moi l'un des derniers venus au Conseil, de vouloir critiquer r Administration, avec laquelle, du reste, je compte bien n'avoir que de bons rapports. Mais je ne puis vous dissimuler que la lecture de cotte dépêche m'a produit une singulière impression et ne justifie que trop la méfiance
que le public, en général, professe à l'endroit de l'Administration.
En effet, dans cette dépêche, M. le Ministre reconnaît implicitement que le vœu formé par le Conseil général a sa raison d'être ; mais il prévoit tout aussitôt que l'exécution de ce vœn causera des difficultés, des dérangements à l'Administration.
Que si l'on accorde cette amélioration aa public, celui-ci ne manquera pas d'en réclamer d'autres.
Et ainsi de suite.
M. le Ministre continue cette erreur qui fait croire à certains esprits que le public est fait pour l'Administration, tandis que c'est le contraire qui doit être.
J'estime donc que le Conseil général doit persister dans ses efforts pour obtenir sati>faction ; c'est pourquoi, au nom de la 4* Commission, j'ai l'honneur de vous soumettre le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu sa délibération émettant le vœu qu'il soit placé des boites aux imprimés dans les gares de chemins de fer;
^ Vu la lettre de M. le ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, en date du 2S février 1895;
c Sur le rapport de sa 4^ Commission,
€ Délibère :
« M. le préfet de la Seine est instamment invité à continuer auprès du ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes ses eflorts pour l'obtention, dans le plus bref délai, aux gares de banlieue, de boîtes mobiles de plus grandes dimensions, afin que le public puisse y déposer les imprimés et les papiers d'affaires. >
Adopté.
14,— Renouvellement d'an vœu tendant à la création d'un bureau de postes et télégraphes boulevard de La Ville tte.
M. Adolphe Ghériouz, au nom de la \*
Commission. — Messieurs, le Conseil général
de la Seine, par une délibération du 10 décembre dernier, a émis un vœu en faveur de la création d'un bureau de postes et télégraphes boulevard de La Villette, entre les rnes de Belle ville et Rébeval.
M. le préfet de la Seine a fait savoir au Conseil que M. le ministre du Commerce, des Postes et desTéléiçraphes, en réponse à la communication qu'il lui a faite de cette délibération, venait de l'informer que, le projet de budget de 1895 ne prévoyant aucune ressource en vue de la concession de nouvelles succursales et bureaux de postes à Paris, la question ne saurait être utilement examinée, du moins quant à présent.
Néanmoins, M. le Ministre ajoutait que son administration rechercherait les moyens d'améliorer la situation.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur, au nom de la 4* Cîommission, de vous proposer le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général
« Vu sa délibération du 10 décembre 1894, par laquelle il a émis le vœu qu'un bureau de postes et de télégraphes soit créé boulevard de La Villette ;
< Vu la lettre de M. le ministre du Commerce, de rindastrie, des Postes et des Télégraphes, en date du 31 décembre 1894 ;
< Sur le rapport de sa 4* Commission,
« Délibère :
€ L'Administration est invitée à donner le plus promptement possible satisfaction aux intéressés par la création d'un bureau de postes auxiliaire sur le boulevard de La Villette, autant que possible entre les rues de Belle ville et Rébeval. >
Adopté.
15. — Ordre du jour sur une proposition de MM. Jacquemin et Collardeau relative au mode de distribution des lettres par les facteurs des Postes.
M. Adolphe Chérioux, au nom de la
1*' Commission. — Dans sa séance du 20 mai 1895, le Conseil général renvoyait à sa 4« Com-
mission une proposition de nos collègues MM. Jacquemin et Collardeau, relative au mode de distribution des lettres par les facteurs des Postes.
Afin d'étudier convenablement la question, à la date du 22 mai dernier, j'ai cru devoir prier M. le ministre du Commerce, des Postes et des Télégraphes de vouloir bien me faire connaître les motifs qui ont dicté l'interdiction faite aux facteurs de distribuer en route les lettres aux personnes qu'ils connaissent.
Voici la réponse de M. le Ministre :
« Paris, le 5 juin 1895.
« Monsieur le Conseiller général,
< En réponse à la demande de renseignements que vous avez bien voulu m'adresser le 22 mai dernier, j'ai Thonneur de vous faire connaître que mon administration a de tout temps interdit aux facteurs de distribuer les correspondances en dehors du domicile auquel elles sont adressées pour les motifs suivants :
« Les correspondances étant au préalable classées par rue et par numéro dans leur ordre de distribution, toute demande en cours de tournée nécessite, de la part du facteur, des recherches assez longues qui retarderaient d'autant la remise des correspondances restant à distribuer.
« D'un autre côté, mon administration a estimé que les remises de correspondances effectuées dans de semblables conditions pouvaient entraîner des livraisons défectueuses. En effet, sauf de rares exceptions, il serait impossible au facteur de procéder sans le moindre doute sur l'identité du destinataire à la remise d'objets distribués en dehors du domicile indiqué sur l'adresse.
« Enfin, c'est en vue de parer aux indiscrétions qui pourraient se commettre pendant que le facteur effectuerait ses recherches, que l'Administration a interdit aux sousagents distributeurs, toute remise de l'espèce.
4c Agréez, etc.
« Le directeur des Postes et* des Télégra- € pbes de la Seine. »
Votre 4* Commission, tout en reconnaissant l'intérêt qui s'attache à la proposition de nos collègues Jacquemin et Collardeau, pense avec
l'Administration que son adoption pourrait entraîner des livraisons défectueuses. En conséquence, elle propose de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
16. — Adoption d'un projet de vœu de M. Paul Bernard relatif à la création d'un bureau de poste place dltoiie.
M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Messieurs, votre 4* Commission a été saisie d'une proposition de M. Paul Bernard tendant à la création d'un bureau de poste place d'Italie.
Nous vous proposons d'adopter des conclusions conformes.
M. Paul Bernard. — C'est la troisième fois que le Conseil général émet un vœu dans ce sens ; il y a plus de dix ans que la population réclame la création de ce bureau de poste. Il est regrettable que les vœux du Conseil général dorment ainsi dans les cartons du ministère.
Alors que Ton prétend que dans certains cantons des bureaux de postes sont créés parce que le député est favorable au Gouvernement, il serait bon d'établir à Paris tout au moins les bureaux auxiliaires qui sont nécessaires.
Ces bureaux donneraient une recette au budget au lieu d'occasionner des charges comme les bureaux de province dont j'ai parlé.
Il y a là un argument dont M. le préfet de la Seine pourrait se servir pour insister auprès du ministre.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la proposition de M. Paul Bernard; « Sur le rapport de sa 4* Commission,
« Délibère :
< L'administration des Postes et des Télé-
graphes est invitée à liàter la solution du projet de création d'un bureau de posteq et télégraphes place d'Italie. »
Adopté.
17. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d^une proposition de M. Paul Bernard tendant à l'échange de messages téléphonés entre Paris et Fontenay-aux-Roses.
M. Adolphe Ghériouz, au nom de la 4*
Commission. — Messieurs, nous vous proposons de renvoyer à l'Administration, avec avis favorable, une proposition de M. Paul Bernard invitant M. le préfet de la Seine à intervenir auprès des pouvoirs publics à l'effet d'obtenir qu'il soit possible d'échanger des messagos téléphonés entre Paris et Fontenajaux-Roses (Seine). >
Le renvoi à l'Administration avec avis êlvorable est prononcé.
18. — Renvoi à F Administration avec avis favorable d*un projet de vœu de M. Picau tendant à rétablissement d*un bureau de poste dans le haut du quartier de Belleville.
M. Adolphe Ghériouz, au nom de la
4^ Commission. — Messieurs, je vous propose de renvoyer à l'Administration, avec avis favorable, une proposition de M. Picau invitant l'Administration à prendre en sérieuse considération la demande d'établissement d'on bureau de poste dans le haut de Belleville, limite des 19* et 20* arrondissements.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
19. — Renvoi à F Administration avec avis favorable d'un projet de vœu de M. Gros tendant à la création d'un bureau de poste rue Damrémont.
M. Adolphe Ghérloux, au nom de la
4« Commission. — Messieurs, nous vous pro-
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posons de renvoyer à l'Administration, avec avis favorable, une proposition de M. Gros invitant Tadoninistration des Postes et télégraphes à hâter la solution du projet de création d*un bureau de postes rue Damrémont, entre les rues Ordener et Ghampionnet.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
20. — Organisation d'excursions du Congrès pénitentiaire international aux établissements départementaux de Nanterre et de Montesson.
M. Maury, syndic, au nom du Bureau. — Messieurs, vous savez que le 30 juin courant s'ouvre à Paris le 5* congrès pénitentiaire international.
Dans le programme des travaux de ce congrus, une place est réservée à la visite des établissements intéressant les congressistes et qui se trouvent plus spécialement sous la dépendance du Conseil général du département de la Seine.
Votre Bureau a désigné la maison de Nanterre et celle inaugurée bier à Montesson.
Je viens, Messieurs, au nom du Bureau, vous demander l'autorisation d^organiser cette excursion, dont le jour et le programme vous seront indiqués ultérieurement.
Ces conclusions sont adoptées.
21. — Allocation d'un secours à M"'^ Babut, veuve d'un ancien chef de division à la préfecture de la
M. Maury, syndic, au nom du Bureau. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
«Vu le mémoire, en date du 15 juin 1896 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'accorder un secours à Mme Babut, veuve
d'un ancien cbef de division à la direction des Affaires départementales ;
« Sur le rapport de son Bureau,
< Délibère :
€ Article premier. — Un secours une fois payé de 300 francs est accordé à Mme Babut, veuve d'un ancien chef de division à la direction des Affaires départementales, ladite dame demeurant à Paris, avenue Henri-Martin, 50.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71 (Réserve), du budget départemental de Texercice 1895, avec rattachement au même chapitre, art. 14, dudit budget. »
Adopté.
22. — Désignation d'un délégué du Conseil général au Coog^ès des aliénistes et neurologistes de France.
M. Maury, syndic. — La 3* Commission propose de désigner M. Deschamps pour représenter le Conseil au Congrès des aliénistes et neurologistes de France, qui se tiendra à Bordeaux du 1" au 8 août 1895.
M. le Président. — Personne ne fait d'objections?
M. Deschamps est désignépour représenter le Conseil général à ce congrès.
(!) Voir ao présent Bicueil le mémoire n* 14 i, page 322.
23. — Renvoi à la 4« Commission d'un projet de vœu de M. Dubois tendant au transfert de TObservatoire de Paris dans la banlieue.
M. Dubois. — J'ai Thonneur de déposer la proposition suivante :
€ Le Conseil général
< Considérant que TObservatoire de Paris, dans les conditions où il est placé, ne répond plus aux exigences de la science ni au but que s'étaient proposé ses fondateurs; qu'il n'existe aucune raison qui puisse justifier le maintien d'un établissement de cette nature dans Tintérieur de Paris ;
« Considérant, d'un autre coté, que l'avenue
de l'Observatoire pourrait être prolongée jusqu'au boulevard Arago, pour le plus grand avantage de la circulation et de rembellissement de Paris,
< Emet le vœu :
« Que l'Observatoire de Paris soit transféré dans la banlieue ;
< Que le monument actuel soit démoli et que l'avenue de l'Observatoire soit prolongée.
< Signé : Dubois. >
Messieurs, j'ai déjà, il y a quelques années, formulé à cette tribune une pareille proposition.
Je prie la 4® Commission do vouloir bien se livrer à une étude approfondip, de recueillir tous les documents intéressant la question, et, entre autres, les rapports et les divers travaux de feu l'amiral Mouchez, ancien directeur de l'Observatoire.
De cette enquête il résultera, je nVu doute pas, que l'Observatoire actuel ne pn'sonte aucune utilité, et qu'i4 importe de renverser cet énorme amas de pierres qui ne remplit actuellement qu'un rôle d'obstruction aussi désagréable que possible.
Renvovée à la 4« Commission.
24.— Attribution de médailles pour distribution de prix dans divers concours.
M. Alexis Muzet, au nom de la 6» Commission. — J'ai à rapporter quelques dossiers de minime importance, mais qui ne llgurent pas à l'ordre du jour.
M. le Président. — J'appelle l'attention du Conseil. Les dossiers qu'il s'agit de rapporter ne sont pas inscrits à l'ordre du jour.
M. Alexis Muzet, rapporteur. — LaCommissio:i vous propose d'accorder quelques médailles comme prix à distrihuer au nom du Conseil général.
Il y aurait lieu d'attribuer une coupe et une njédaille au concours international de <rvmnastique organisé par la société « la Saint- Mandéenne >, le 30 juin ; une médaille à la
société de tir et de gymnastique : * les Volontaires du 4* arrondissement » ; une médaille à la société vélocipédique < le Grelot », de Neuilly; enfm une médaille à la ville de Montrouge pour le prochain concours de musique du 21 juillet.
prend les déliWrations suivantes :
<c Vu la pétition par laquelle la société de gymnastique « la Saint-Mandéenne » sollicite l'allocation de prix ;
* Sur le rapport de sa 6* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Une coupe en bronze et une médaille de vermeil sont accordées à la société de gymnastique < la Saint-Mandéenne >.
< Art. 2. — Ces prix seront remis à M. Ewger, président de ladite société, demeuruDî 17, avenue Alphand, à Saint-Mandé.
< Art. 3. — La dépense, soit 91 francs, <*^ra imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1895. >
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle la société de tir « les Volontaires du 4'' arrondissement > so\licite l'allocation d'un prix ;
€ Sur le rapport de sa 6® Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Une médaille en vermeil est accordée à la société de tir < les Volontaires du 4* arrondissement >.
<c Art. 2. — Cette médaille sera remise entre les mains de M. Jeaudon, président de ladite société, demeurant 13, rue Linné, à Paris.
« Art. 3. — La dépense, soit 35 frane.«^, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget do l'exercice 1895.»
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle la société vél«v cipédique « le Grelot » sollicite Tallocation d'un prix;
< Sur le rapport de sa 6« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une médaille en vermeil est accordée à la société vélocipèdique « le Grelot ».
< Art. 2. — Cette médaille sera remise entre l«^s mains de M. Bourgard, président de ladite société», demeurant à Neuilly, 160, avenue de Neuilly.
< Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1895. »
€ Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. le maire de Moutrouge sollicite l'allocation d'un prix à décerner au concours musical qui doit avoir lieu dans cette ville ;
« Sur le rapport de sa 6* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Une médaille en vermeil est accordée à la ville de Montrouge pour être décernée en prix au concours musical organisé dans cette ville.
« Art. 2. — Cette médaille sera remise entre les mains de M. Champeaud, maire de Montrouge, y demeurant.
€ Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1895. > .
25. — Détermination de points d'arrêts fixes sur la ligne de tramways de Charenton à la Varenne-Saint-Hilaire.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, la Compagnie des tramways do Sa int-Maar-des- Fossés a introduit auprès du firéfet de Police une demande pour fixation de l'emplacement des arrôts tixes à autoriser sur la ligne de Charenton à la Varenne-Saint- Hilaire.
L'établissement des arrêts fixes est toléré déjà à titre d'essai.
De l'enquête qui a été ouverte, il résulte qu'aucun voyageur ne s'est plaint depuis
l'ouverture de la ligne et l'indifTérence du public, pendant l'enquête, montre bien que la mesure ne soulève de sa part aucune opposition sérieuse.
Le système des arrêts fixes présente l'avantage d'activer la vitesse et de réduire le nombre des accidents. C'est ainsi que, sur la ligne de Saint-Maur, la vitesse à l'heure est, y compris les arrêts, de 12 kilomètres, tandis qu'elle est de 8 à 9 kilomètres seulement sur les lignes où les voyageurs descendent et montent à volonté.
En ce qui concerne les accidents, il est bien évident que les voyageurs sont moins exposés quant ils montent ou descendent pendant des arrêts où le conducteur surveille le service que lorsqu'ils montent ou descendent à tout instant.
Il su fil t d'ailleurs de multiplier les points d'arrêt suivant les vœux et l'intérêt des populations.
Le Conseil général s'est du reste prononcé pour le système dos arrêts fixes à propos de la ligne du Louvre à Saint-Cloud.
Dans ces conditions, votre 2* Commission vous propose d'émettre un avis favorable à la demande de la Compagnie des tramways de 'Saint- M aur-des -Fossés.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Le dossier a été commuqué aux conseils municipaux de Charenton et de Saint-Mandé.
M. Barrier. — Les maires de ces communes ont apporté leurs protestations devant la Commission. Quoi qu'il en soit, s'il est impossil)le d'obtenir des arrêts facultatifs, nous demandons que les arrêts fixes soient organisés d'une façon plus commode pour les populations.
M. Piettre. — 11 y a en présence deux ordres d'intérêts : ceux des communes têtes de ligne et ceux des communes situées sur le parcours.
Je représente l'une des premières et je demande en son nom le maintien des arrêts fixes : c'est le seul moven d'éviter les acedents et d'assurer la régularité et la promptitude du service.
M. Gibert (de Saint-Mandé), rapporteur.
— La Compagnie des omnibus s'est formellement prononcée pour le principe des arrêts
fixes qui, seals, comme on vient de le dire, assure la rapidité du service et évite les accidents.
L*enquète a recueilli les opinions des maires et des habitants. Ceux-ci n*ont fait aucune objection. Les réclamations émanent seulement de quelques municipalités qui ont reçu satisfaction par Tarrèt créé à Tangle de la rue Louis-Blanc.
Du reste, comme nous Ta vous dit, on pourra toujours multiplier les arrêts fixes suivant les besoins de la population.
Dans ces conditions, nous vous demandons d'adopter les conclusions de votre Commission et de prendre la délibération suivante :
< Le Conseil général,
«Vu le mémoire, en date du 3 avril 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police lui soumet les résultats de l'enquête à laquelle il a été procédé sur une demande de la Compagnie des tramways de Saint-Maur tendant à obtenir l'établissement de points d'arrêt rixes sur la ligne de Cbarenton k la. Varenue-Saint-Hilaire ;
€ Vu le procès-verbal et les conclusions de l'enquête ;
< Vu le rapport de l'ingénieur ordinaire ;
« Sur le rapport de sa Commission mixte des omnibus et tramways,
« Émet un avis favorable à la demande susvisée de la Compagnie des tramways de Saint- Maur, tendaut à fixer définitivement les points d'arrêt actuellement existant de la ligne de tramways de Charenton à la Vareone Saint- Hiljire, en y ajoutant un point d'arrêt au carrefour formé par les rues Louis-Blanc, Walbecq, Adam et le boulevard de la Marne. »
Adopté.
26. — ÉtablisBement de bassins de ohasse d'eau dans les égouts départementaux à Levallois-Perret, Issy-les- Moulineaux, Charenton, Malakoff, Saint -Maur-des-Fossés et Montrouge.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la
(i) Voir an présent BeeueU le méipoire n* 83» page 45.
2* Commission. — Messieurs, à diverses reprises le Conseil d'arrondissement de Saiot- Denis a demandé qae les égoatsde la banlieue fussent munis de bassins de chasse pour la dilution et l'entraînement des matières putrescibles qui y sont projetées.
Le service ordinaire du Département a recoonu l'utilité de cette mesure dans les égonts à faible pente et il propose d'établir des Ussins de chasse, aux frais du Département, dans les communes où les conseils municipaux prendraient rengagement de supporter la dépense de canalisation, de robinets et de consommation d'eau.
Les communes de Levallois, d'Issy-les-Moulineaux, de Charenton, de Malakuff, de Saint- Maur-des-Fossés, de Montrouge ont souscrit cet engagement. *
L'Administration est d'avis d'établir dix bassins de chasse : 2 à Levallois, 1 à Issy, l à Charenton, 1 à Malakoff, 2 à Saint-Maur, 3 à Montrouge, dont la construction, à 750 francs l'un, exigerait une dépense de 7,500 francs.
En raison de leur minime importance, les travaux seraient exécutés en régie par les ouvriers chargés de l'entretien des égouts.
L'établissement de ces ouvrages aura pour effet de diminuer considérablement les mauvaises odeurs qui se dégagent pendant ïéià des bouches d'égout et d'as6urer, par un lavage fréquent, l'assainissement ainsi que la sécurité des ouvriers chargés du curage.
Votre 2« Commission est d'avis d autori^r ces travaux et vous prie d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
c Vu le mémoire, en date du 24 mai 1895 (r, par lequel M. le préfet de la Seine lui prop^^se d'autoriser la construction de bassins de chasse d'eau dans divers égouts départementaux;
« Vu les délibérations par lesquelles les conseils municipaux de Levallois-Perret, dlssy, de Charenton, de Malakoff, de Saint-Maur et de Montrouge ont pris l'engagement de supporter les dépenses de canalisation, de robinets et de consommation d'eau ;
(i) Voir ao présent Heeueil le mémoire n* 58, page ai.
€ Vu les rapports des ingéoieurs du Département ;
« Sur le rapport de sa 2« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Est autorisée, dans la limite d'une dépense de 7,500 francs, la construction de dix bassins de chasse d'eau dans les égouts départementaux, savoir :
< A Levallois-Perret, 2.
€ A Issy, 1 ;
€ A Charenton, 1.
< A Malakoff, 1.
< A Saint-Maur des-Fossés, 2.
< A Montrouge, 3.
< Total, 10.
« Art. 2. — Il est ouvert au budget de 1895, chap. 4, art. 76, un crédit de 7,500 francs au moyen d'un prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit à titre de réserve au chap. 17, art. 71, du même budget.
< Art. 3. — 11 est pris acte des engagements des municipalités de Levallois-Perret, Issy, Charenton, Malakoff, Saint-Maur et Montrouge de supporter les dépenses de canalisation, de robinets et de consommation d'eau qu'entraînera l'établissement des réservoirs de chasse. »
27. — Allocation d'un secours annuel et viager à M. Minville, ancien conducteur principal des Ponts et chaussées attaché au service du Département.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la 2* Commission. — Messieurs, le Conseil général a décidé que les conducteurs des Ponts et chaussées attachés au service du Département pourraient recevoir, à défaut de pension de retraite sur leurs frais fixes, un secours annuel et viager à peu près équivalent.
M. Minville, admis à la retraite par le ministre des Travaux publics le l^' mai 1895, entré dans l'administration départementale le 1*' juin 1879, y est resté jusqu'à son admission à la retraite. Il compte donc 15 ans de services accomplis.
En appliquant la règle établie par la délibé-
ration du Conseil général du 24 décembre 1894, l'allocation viagère à accorder à M. Minville s'élève à 378 francs.
Votre 2" Commission vous propose donc de lui allouer cette allocation.
La dépense, qui est de 252 francs pour 1895, serait prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de 1895.
Les années suivantes, elle serait imputée sur le crédit inscrit au budget déx)artemental pour secours annuels et \iagers k d'anciens agents du Département.
Ces conclusions sont adoptées "et le Conseil prend la délibération suivante :
par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'a(icorder à M. Minville, ancien conducteur principal des Ponts et chaussées attaché au service du Département, une allocation annuelle et viagère de 378 francs ;
« Sur le rapport de sa 2« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il est accordé à M. Minville, ancien conducteur principal des Ponts et chaussées attaché au service du Département, une allocation annuelle et viagère de 378 francs, à partir du 1" mai 1895.
< Art. 2. — La dépense, qui s'élève pour 1895 à la somme de 252 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget départemental de 1895 et rattachée au chap. 4, art. 62.
« Elle sera imputée, les années suivantes, sur le crédit inscrit au budget départemental pour allocations annuelles et viagères à d'anciens agents du service du Département. >
Adopté.
(1) Voir aa préseoi Recueil le mémoiFC n* tô, page 25.
28. — Paiement des honoraires dus à M* Duplan, avoué, à raison d'expropriations concernant le chemin de grande communication n** 80 (première partie).
M. Gibert (de Saint-MaDdé), au nom de la 2* Commission. — Messieurs, M. le préfet de la Seine nous soumet un état d*hoDoraires présenté par M* Duplan, avoué, à raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à Toccasion du prolongement de la première section du chemin de grande communication n° 80, sur le territoire de Fontenaysous-Bois.
Cet état fait ressortir au chiffre de 3,610 fr. le montant de ces honoraires.
Votre 2« Commission vous propose d'en autoriser le règlement, cette dépense pouvant d'ailleurs être payée sur les crédits affectés aux opérations qui l'ont motivée.
Les sommes demandées pour chaqoe affaire sont, en effet, inférieures ou au plus égales à celles fixées en semblable matière par la circulaire du ministre des Travaux publics du 15 juillet 1886.
Nous vous proposons le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 24 mai 1895(1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de régler les honoraires dus à M* Duplan, avoué, à raison de^ affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à l'occasion du prolongement de la première section du chemin de graude communication n° 80 sur le territoire de la commune de Fontenay-sous-Bois ;
€ Vu rétat des honoraires;
€ Vu la décision du jury ;
« Délibère :
< Artic'e premier. — Le montant des honoraires dus à M^ Doplan, pour les affaires con-
cernant le prolongement du chemin de grande communication n^ 80 suivies par lui devant le jury d'expropriation en 1894, est fixé à la somme de 3,610 francs.
< Alt. 2. — La dépense sera impatée sur 1*? chap. 19, S !•', art. 90, du budget de 1894 à reporter à 1895. >
Adopté.
29. — Renvoi à FAdministration d'une pétition de M. Gougeon, élève à récole des Beaux-arts.
M. Chausse, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, M. Gougeon sollicite une suU vention pour lui permettre de continuer ses études à l'école des Beaux-arts.
Cette pétition ne contenant aucun document qui nous permette d'en apprécier le bien fondé, nous vous proposons de la renvoyer à l'Administration pour enquête.
Le renvoi à l'Administration est pronona\
30. — Renvoi à l'Administration d*une demande de subvention du < Progrès horticole du Ferreux >.
M. Chausse, au nom de la 4* Commission. — Je prie le Conseil de renvoyer k TAdministration, pour enquête, une pétition de la société « Le Progrès horticole du Ferreux * sollicitant une subvention.
Cette pétition n'est accompagnée d'aucun renseignement qui nous permette, quant à présent, de pouvoir Tapprécier.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
(1) Voir an préseot Recueil le incmofr! n* 57, page 30.
31. — Mise à l'ordre du jour du scrutin pour la désignation d'un membre du Conseil général appelé à faire partie de la Commission d'examen des demandes de débits de tabac de 2" classe.
M. Chausse, au nom de la 4* Commission. — MessieurF, M. le préfet de la Seine nous
demande de désigner, conformément au décret du 17 mars 1874, un membre du Conseil général appelé à faire partie de la Commission d'examen des demandes des bureaux de tabac de 2* classe, en remplacement de M.Demartial dont les pouvoirs sont expirés.
Nous vous proposons de fixer le scrutin à la prochaine séance (Assentiment).
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposition ?
Le scrutin aura lieu à la prochaine séance.
Souscription à Touvraçe de M
Nectouz « Des attributions individuelles des conseillers généraux ».
M. Aifï*ed Moreau, au nom de la 4'^ Commission. — Messieurs, nous vous proposons d'acquérir,, au prix de 1 fr. 85 c. Tun, 120 exemplaires de l'ouvrage de M. Nectoux < Des attributions individuelles des conseillers généraux ».
Ce volume, œuvre d'un auteur particulièrement compétent en la matière, sera extrêmement utile aux élus du Département.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle MM. Berger- Levrault et C^" sollicitent une souscription à l'ouvrage intitulé : < Des attributions individuelles des conseillers généraux », par M. Nectoux ;
€ Sur le rapport de sa 4« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il sera acquis, au prix de 1 fr. 85 c. Tun, 120 exemplaires de l'ouvrage : « Des attributions individuelles des conseillers généraux », par M. Nectoux, édité par MM. Btrger-Levrault et C**».
« Ces exemplaires seront distiibués conformément au tableau annexé à la présente délibération.
€ Art. 2. — La dépense, soit 222 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de
l'exercice 1895 et rattachée au même chapitre, article à créer. »
33. — Ordre du jour sur une pétition de M. Meyrat demandant une souscription au « Dictionnaire national des communes >.
M. Alfired Moreau, au nom de la4<^ Commission. — Messieurs, M. Meyrat nous demande une souscription à son nouveau dictionnaire national des communes.
Cet ouvrage est très bien conçu et contient d'utiles renseignements. Mais nos bibliothèques sont bondées de volumes analogues et rien ne justifierait l'acquisition de celui-ci.
Nous vous proposons, en conséquence, de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
Ordre du jour sur une pétition
de M. Naudier.
M. Brard, au nom de la 4« Conmiission. — Messieurs, M. Naudier sollicite un abonnement à son journal « l'Echo des communes ».
J'ai l'honneur de vous proposer de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
35. — Attribution d'une médaille à la Société centrale pour Tamélioration des races de chiens.
M. Brard, au nom de la 4* Commission.— Mes.*^ieurs, j'ai Thonneur de proposer au Conseil général de vouloir bien accorder, à titre d'cLCouragement, une somme de 150 francs à la Société centrale pour Tamélioration des races de chiens en France.
Cette somme sera employée à Tachât d'une médaille d'or offerte au nom du Conseil général de la Seine et du Conseil municipal de Paris.
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Les conclusions de la Commission sont adoptées (l).
36. — Classement du chemin de grande communication n? 74, à Nog^nt et Ghampigny.
M. Blanchon, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, par délibération en date du 24 décembre 1894, le Conseil général a approuvé le projet dressé par le Service vicinal pour rétablissement d*un chemin de grande communication n" 74 sur le territoire de Nogent-sur -Marne et Champigny, entre les routes départementales n" 44 et 45, et la construction d'un pont sur la Marne à la pointe de Pile des Loups.
Afin de pouvoir obtenir un décret déclaratif d'utilité publique permettant de procéder aux expropriations que comporte l'ouverture de cette voie, l'Administration a soumis le projet aux formalités réglementaires d'enquête, qui n*ont donné lieu à aucune opposition sérieuse.
Toutefois, avant de transmettre au ministre de rintérieur les résultats de renquêle,il est nécessaire que le Conseil général prononce préalablement le classement dédnitif dans la grande vicinalité du nouveau chemin à ouvrir.
J*ai en conséquence T honneur de vous soumettre le dossier de l'instruction et de vous proposer de décider que cette nouvelle voie sera classée comme chemin de grande coaioiunication sous le n**74, avec une largeur de 12 mètres sur le territoire de Nogent et de 15 mètres sur le territoire de Champigny, attn de permettre d'établir un tramway sur l'accotement.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 15 mai 1895(2), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les
(4) Cette délibératioD a été rapportée à la séance du S juillet suiyaot.
(5) Voir an présent Bêcueil le mémoire n* 37, page 20.
résultats des enquêtes ouvertes dans les communes de Nogent-sur-Marne et Champigny en vue de l'ouverture du chemin de grande communication n* 74 entre les routes départementales n» 44 et 45 ;
€ Vu sa délibération, en date du 24 décembre 18^;
€ Vu les pièces du projet ;
« Vu le plan figurant le tracé du chemin à ouvrir ;
€ Vu les pièces des enquêtes;
< Vu la délibération du conseil municipal de Nogent-sur-Marne, en date du 7 avril 1895;
« Vu la délibération du conseil municipal de Champigny, en date du 24 mars 1895 ;
< Vu l'adhésion du Génie militaire ;
« Vu les rapports de l'ingénieur en chef du Département ;
< Vu Tans du Conseil d'arrondissement de Sceaux ;
« Sur le rapport de sa 2« Commission,
« Délibère :
« Est classé dans la grande vicinalité, sous le nom de chemin de grande communication n° 74 et avec la désignation de « chemin de Nogent à Champigny », la voie à ouvrir sur le territoire de ces deux communes entre les roules départementales n*** 44 et 45.
< Les communes de Nogent -sur -Seine et Champigny supporteront le cinquième de l'entretien annuel de la partie du chemin située sur leur territoire respectif. »
37. — Règlement de Tentreprise des travaux de construction du pont de BonneuiL
M. Blanchon, au nom de la 2® Commission. — Messieurs, par délibérations en date des 27 décembre 1891 et 24 décembre 1^32 vous avez autorisé, dans la limite d*une dépense de 510,000 francs, les travaux à exécuter pour la construction d'un pont sur la Marne entre Bonnenil et Saint-Maur et l'établissement de rampes d'accès à ce pont.
Par suite du rabais d'adjudication, les dépenses ont été réduites à 404,538 fi^^ncs, soit un boni de 105,462 francs.
Mais MM. Lhomme et Gourjon, entrepreneurs, n'ont accepté le règlement de leurs mémoires que sous réserves, et ils ont formulé des réclamations qui ont été examinées par les ingénieurs, lesquels, dans un rapport cijoint, reconnaissent qu'il serait équitable d'accueillir deux de ces réclamations et d'accorder à MM. Lhomme et Gourjon une allocation supplémentaire de 1,259 francs, allocation acceptée par ces derniers pour solde de tous compter.
Le budget de 1895 ne comportant aucun crédit pour cet objet, il y aurait lieu d'ouvrir à ce budget, pour solder cet excédent imprévu de dépense, un crédit de 1,259 francs au moyen d'un prélèvement de pareille somme sur le fonds de réserve.
Je vous propose, en résumé, de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en dnte du 2 avril 1895(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet des pp 'Positions tendant à payer à MM. Lhomme et Gourjon, entrepreneurs des travaux relatifs à la construction du pont de Bônneuil et à l'établissement des rampes d'accès à ce pont, une somme complémentaire de 1,259 francs pour solde de leur entreprise ;
< Vu l'engagement par lequel MM. Lhomme et Gourjon acceptent ce règlement et déclarent renoncer à toute réclamation ultérieure -,
< Vu le rapport de l'ingénieur en chef du Département ;
< Sur le rapport de sa 2* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Il sera payé à MM. Lhomme et Gourjon, entrepreneurs des travaux relatifs à la construction du pont de Bônneuil et à l'établissement des rampes d'accès à ce pont, la somme de 1,259 francs pour solde de leur entreprise.
« Art. 2. — Il est ouvert au budget de 1895, chap. 19, § !•% article à créer, un crédit de 1,259 francs au moyen d'un prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit, à titre
de réserve, chap. 19, § l^', art. 83, du même budget. »
Adopté.
(i) Voir an prêtent Beeueil le mémoire n* 8, png» 5.
38. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de M. Bassinet tendant à la création d'un bureau de poste près de la place Cambronne.
M. Bassinet. — La création d'un bureau de postes et télégraphes dans les environs de la place Cambronne est devenue indispensable par suite de la suppression du bureau de télégraphe qui existait auprès de l'Ecole militaire.
Je dépose, en conséquence, la proposition suivante :
<c L'Administration est invitée à faire toutes diligences pour obtenir la création d'un bureau de postes et télégraphes dans les environs de la place Cambronne.
» Signé : Bassinet. »
Je demande le renvoi à l'Administration. Renvoyée à l'Administration.
39. — Ordre du Jour sur des demandes de diverses communes tendant à obtenir l'exonération des frais de désinfection.
M. Poussier, au nom de la 7* Commission. — Messieurs, nous avons été saisis de demandes des communes d'Alfortville, Nogentsur-Marue et Charenton tendant à ce que les opérations de l'étuve à désinfection soient faites gratuitement.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Je suis autorisé à faire la même demande pour Saint- Mandé.
M. Poussier, rapporteur. — Nous vous propos» «ns de passer à l'ordre du jour sur ces demandes en ce qui concerne la gratuité. Les personnes qui payent dans la banlieue un loyer matriciel de 400 francs peuvent, en efTet, payer une taxe de désinfection.
L'ordre du jour est prononcé.
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M. Foussier, rapporteur. — Je signale maintenant à M. le directeur des Affaires départementales les faits suivants qui sont indiqués dans un rapport qui a été lu à une séance du conseil municipal de Cbarenton :
11 y a des communes dont la valeur matricielle est basée sur le cinquième du loyer réel, d'autres sur le dixième, le tiers, etc.
Ainsi, par exemple, à Charenton la valeur matricielle est basée ainsi qu'il suit :
De 1 franc à 199 francs la cote personnelle seulement.
De 200 à 299 francs le quart du loyer.
De SOO^à 399 francs la moitié du loyer.
A partir de 400 francs le loyer réel.
A Alfortville, la Valeur matricielle est basée sur le tiers du loyer pour l'ensemble de la population et pour la population ouvrière sur le dixième du loyer.
A Créteil, la valeur matricielle est basée sur le cinquième du loyer pour toute la population.
Il arrivera donc, si Ton prend la valeur du loyer d'habitation qui est portée sur la matrice mobilière, qu'une personne habitant Charenton qui a réellement 400 francs de loyer paiera 5 francs pour Tétuve, tandis qu'une personne qui habite Créteil et qui est portée sur la matrice mobilière pour un loyer d'habitation de 400 francs, ce qui représente réellement un loyer de 2,000 francs, ne paiera également que 5 francs par suite de la proportion d'atténuation.
Il y a là une inégalité flagrante.
Les taxes perçues pour la désinfection ne représentent sans doute pas des sommes importantes ; elles n'en doivent pas moins être établies dans un strict esprit de jastice. Dans rétat actuel, il n'en serait pas ainsi, puisqu'un loyer matriciel de 400 francs représente à Créteil un loyer réel' quatre ou cinq fois plus élevé qu'à Charenton. Je demande donc le renvoi de cette question à l'Administration, afin qu'un nouvel examen en soit fait et que, si la taxe à appliquer est basée sur le loyer matriciel, celui-ci soit, pour toutes les communes, mis en rapport de la même manière avec le loyer réel d'habitation.
M. le Directeur des AfiPaires départementales. — Les faits seront signalés à la direction des Contributions, qui les examinera avec soin.
M. le Président. — Le dossier sera renvoyé à l'Administration.
L'incident est clos.
Adaptation de sièges aux étuves à désinfection
M. Foussier, au nom de la 7' Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 29 mai 1805 (T, par lequel M. le préfet de Police expose qu'il conviendrait d'adapter aux étuves à désinfection du service départemental (modèle Geneste, Herscher et C^') deux sièges spéciaux qui permettraient de transporter, avec ces étuves, les équipes chargées de les faire fonctionner, et demande, pour réaliser cette amélioration, l'allocation d'un crédit de 1,800 fr. ;
< Vu le devis et le plan produits ;
< Sur le rapport de sa 7« Commission,
<t Délibère :
< Article premier. — 11 est ouvert au bud-iet départemental de 1895 un crédit de 1,800 francs comportant, savoir :
« 1° L'adaptation aux étuves à désinfection (modèle Geneste, Herscher et C**) de deux sièges supplémentaires, soit, à raison de 70 francs par étuve, pour 18 étuves, 1,260 fr.;
<c 29 Plus-value pour remplacement des étuves, pendant la durée du travail, à raison de 30 francs par étuve, 540 francs.
« Total égal, 1,800 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de 1805 et rattachée au chap. 9, art. 78, dudit budget. »
Adopté.
(1) Voir an présent Recueil le mémoire n* 92, page 60.
41. — Ouverture d'un crédit pour travaux extraordinaires des employés du service des étuves à désinfection.
M. Poussier, au nom de la V Commission. — Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895 (l), par lequel M . le préfet de la Seine demande Tou- Aerture au budget départemental de l'exercice ]S<)5 d'un crédit de six cents francs, destiné au paiement des travaux extraordinaires relatifs à la nouvelle taxe de désinfection établie par la délibération du Conseil du 19 novembre dernier ;
< Vu ladite délibération ;
< Sur le rapport de sa ?• Commission,
« Délibère :
« Il est ouvert au budget départemental de l'exercice 1895, par prélèvement sur le chap. 17, art. 71 (Ri'-serve), un crédit de cinq cents francs avec rattachement au même chapitre (article à créer), sons la rubrique : < Frais de confection des états de recouvrement pour frais de désinfection et de maladies contagieuses (P. I.) >. >
Adopté.
42. — Désignation de M. Laurent-Cély comme membre de la Commission de surveillance de Futilisation des eaux d'égout.
M. Bailly, au nom de la 2* Commission. — I.a loi du 4 avril 1889 sur l'utilisation des eaux d'égouts de Paris renferme la disposition suivante dans son art. 4, dernier paragraphe :
« L'exécution de ces prescriptions et la limite de saturation des terres seront contrôlées par une Commission permanente de cinq experts nommés, l'un par le ministre de T Agriculture, un autre par le Conseil général de la
Seine, un troisième par le conseil général de Seine-et-Oise, le quatrième par le ministre des finances et un membre du Comité consultatif d'hygiène de France nommé par ses collègues.
< Ces experts adresseront tous les six mois aux ministres de l'Agriculture et des Finances un rapport qui sera inséré au « Journal officiel >.
Votre 2* Commission a donc été consultée sur la demande faite au nom du Gouvernement de faire désigner par le Conseil général l'expert dont le choix lui revient.
Le nom de M. le docteur Bourneville, dont la compétence est indiscutable, qui a d'ailleurs été le rapporteur de la loi à la Chambre, avait été signalé par M. le préfet de la Seine, mais la 2« Commission a pensé qu'il était préférable de choisir un conseiller général en exercice.
Finalement, Messieurs, votre 2* Commission a décidé de vous présenter les candidatures de M. Barrier et de M. Laurent-Cély. A vous de faire un choix.
M. Barrier. — Du moment où la candidature de M. Laurent-Cély est posée, je ne suis pas candidat.
M. le Président. — Il y a cependant encore deux candidatures, celle de M. le docteur .Bourneville, présentée par l'Administration, et celle de M. Laurent-Cély présentée par la 2*» ConunissioD.
Le Conseil entend-il voter immédiatement ?
Le Conseil décide qu'il votera de suite.
M. Laurent-Cély est désigné par acclamation.
(1) Voir au présent fîecurii le mémoiro n* i07, page 3Si.
43. — Vente d'excédents de terrains bordant des routes, départementales.
M. Bailly, au nom de la 2" Commission. — Par délibération du 2 juillet 1894, vous avez autorisé le Préfet à vendre à l'amiable plusieurs parcelles de terrains provenant d'acquisitions réalisées pour l'ouverture ou le redressement des routes départementales.
Ces terrains sont vendus au fur et à mesure de la iustification par les propriétaires riverains d'un arrêté les autorisant à mettre leur
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propriété à ralignement lorsque les pétitionnaires ont un droit de préemption.
M. le Préfet vons demande aojoard'hni de l'autoriser à vendre dans les mêmes conditions 16 parcelles bordant les routes départementales n»« 20, 23, 41, 42, 44, 54, 72 et 74.
D'antre part, on est saisi de deux demandes d'acquisition de terrains par des personnes n'ayant aucan droit de préemption à exercer, savoir :
Route départementale n° 72 à Plessis- Piquet, 376 m. 86 c. à 2 fr. 10 c, soit 785 fr. 11 c.
Route départementale n® 64 à Gentilly, 562 m. 80 c. à 5 francs, soit 2,814 francs.
L'Administration vous propose de mettre ces deux derniers terrains en adjudication sur les mises à prix indiquées ci-dessus (785 francs et 2,814 francs.)
La 2* Commission a accueilli les propositions de l'Administration et m'a chargé de conclure à leur adoption.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 27 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propos :
< 1* De vendre à l'amiable aux propriétaires riverains ayant .un droit de préemption, et qui en ont fait la demande, seize excédents de terrains provenant d'acquisitions faites pour l'ouverture ou le redressement des routes départementales ;
< 2° De mettre en adjudication deux autres excédents de terrains provenant des routes départementales n°» 64 et 72, et dont l'acquisition est demandée par des personnes n'ayant aucun droit de préemption à faire valoir ;
€ Vu les plans et estimations ;
< Sur le rapport de sa 2* Commission,
« Délibère :
€ M. le préfet de la Seine est autorisé :
< 1« A vendre à Tamiable, aux propriétaires voisins ayant un droit de préemption, les seize
(1) Voir aa présent Recueil le mémoiro n« 70, page 41.
excédents de terrains mentionnés an tableaa ci-après et aux prix indiqués audit tableau :
« M. Leroy, route départementale n? 20, à Epinay. — 14 m. 60 c. à 6 francs = 87 fr. 60 c.
€ M. Gonthier, route départementale n"* 23, à Bondy. — 16 m. 36 c. à 3 francs = 49 fr. 08 c.
< M. Thénunesch, route départementale n» 23, à Bondy. — 14 m. 06 c. à 3 francs = 42 fr. 24 c.
« M. Dantier, route départementale n* 41, à Villemomble. — 27 m. 39 c. à 5 francs = 136 fr. 95 c.
« M. Broom, route départementale n^ 42, à Champigny. — 9 m. 15 c. à 1 franc = 9 fr. 15 c.
« M. Mercier, route départementale n* 42, à Champigny. — 84 m. 60 c. à 1 franc = 84 fr. 60 c.
c M. Suchet, route départementale n*" 42, à Champigny. — 9 m. 96 c. â 1 franc = 9 fr. 96 c.
< M"«Ludwig, route départementale n®42,à Champigny. — 28 m. 27 c. à 1 franc = 28 fr. 27 c.
€ M. Louis, route départementale n*44,àNogen^sur-Marne. — 0 m. 85 c. à 30 francs = 25 fr. 50 c.
« M™* veuve Paumier, route départementale n® 54, à Fontenay-aux-Roses. — 197 m. 26 c. à 1 franc = 197 fr. 26 c.
c M. Thiéfône, route départementale n^ 54, â Fontenay-aux-Roses. — 43 m. 86 c. à 0 fr. 25 c = 10 fr. 96 c.
< M. Martine, route départementale n* 72, â Fontenay-aux-Roses. — 29 m. 53 c. à 3 francs = 88 fr. 59 c.
< M. Boncorps, route départementale n* 72, à Plessis-Piquet et Châtenay. — 43 m. 51 c. à 1 fr. 55 c. = 67 fr. 44 c.
« M. Bonnejean, route départementale n" 72, à Fontenay-aux-Roses. — 29 m. 90 c. à 3 francs = 89 fr. 60 c.
< M. Delangle, route départementale n« 74, à Gentilly. — 52 m. 47 c. à 10 francs = 524 fr. 70 c.
4c M. Delangle, route départementale n* 74, à Gentilly. — 176 m. 65 c. à 8 francs = 1,413 fr. 20 c.
« 2* A mettre en adjudication deux autres excédents de terrains et sur les mises à prix ci-dessous désignées, savoir :
€ Route départementale n® 72, à Plessis-Piquet. — 376 m. 86 c. : 785 francs.
< Route départementale n®64,àGentilly. — 562 m. 80 c. : 2,814 francs. »
44. — Fixation du prix de vente des cartes du nouvel Atlas des communes du département.
M. Bailly, au nom de la 2® Commission. — Par une délibération en date du 28 décembre 1893, vous avez décidé qu'il serait procédé, par les soins du Service ordinaire du Département et de l'inspection générale des Carrières, à la rétection de l'Atlas des communes du département de la Seine et vous avez indiqué les bases suivant lesquelles les nouvelles cartes seraient dressées.
Pour obtenir des renseignements clairs et précis figurant, outre les voies publiques, les cours d'eau et les coustructions, les canalisations d'eau, de gaz et d'électricité, ainsi que les lignes de tramways, les plantations, les é^'outs, les courbes de niveau et les carrières, vous avez jugé qu'il serait indispensable de tirer les cartes en plusieurs feuilles, semblables quant au fond, mais contenant spécialement une pariie de ces indications.
En vue d'assurer dans les meilleures conditions possibles la réalisation du programme que vous avez tracé, une Commission technique a été instituée avec mission de préparer et de suivre la publication de cet atlas.
Cette Commission s'est acquittée de sa mission avec nn zèle et une activité auxquels on doit rendre hommage. Etant donné que les nouvelles cartes doivent, en premier lieu, servir à l'étude des projets intéressant* les localités suburbaines, la Commission atout particulièrement port^ son attention sur les dispositions les plus favorables qu'il conviendrait d'adopter à ce point de vue et elle a reconnu que la solution la plus pratique consisterait à dresser des cartes rectangulaires pouvant s'assembler, suiv:int les besoins, par commune ou par portion de commune.
Cette disposition présente le double avantage de pouvoir former un plan d'ensemble du Département et d'obtenir au moyen de reports
sur zinc les cartes des commune.^. Les études préparatoires qu'a nécessitées cette importante opération ayant été poursuivies activement, les travaux de gravure ont pu déjà être commencés.
On nous a soumis les premières épreuYes qui nous permettront de nous rondre compte des conditions dans lesquelles s'exécute le travail, que Ton peut espérer voir mener à bonne fin dans les délais que vous avez fixés.
Au point où en est arrivé ce travail si utile, il importe de fixer dès maintenant les conditions dans lesquelles les nouvelles cartes pourront être publiées et mises en vente.
D'après les renseignements) fournis par les ingénieurs, un tirage à 500 exemplaires permettrait de répandre ces cartes dans le public et de vendre au prix modique de l fr. les feuilles du Département, de 2 francs (prix des anciennes cartes) ' celles des communes, et fle 2 fr. 50 c. les feuilles de ces dernières cartes, avec des indications spéciales en couleur. Ces prix seraient indiqués sur chaque feuille. Mais, comme il ne serait pas possible d'organiser un service pour la vente au détail de ces cartes, il y a lieu de décider qu'elles seront livrées aux communes et aux éditeurs avec un rabais de 25 °/o sur les prix ci-dessus.
Pour assurer le tirage des feuilles au for et à mesure de leur publication et faire face aux frais que néc<3ssite leur distribution, il y aura lieu d'augmenter le crédit inscrit annuellement au budget pour les besoins du service de l'Atlas départemental.
Le montant de ce crédit sera ultérieurement précisé par vous lors de la confection du budget rectificatif.
Nous vous proposons de voter ces propositions et d'autoriser aux prix ci-dessus indiqués la vente des cartes à livrer au public.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
4c Vu le mémoire, en date du 27 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet, avec les premières épreuves des nouvelles cartes du Département et des conamunes, des
(1) Voir aa présent Reeiuil le mémoire n« 71, pa^e 42.
propositions relatives au tirage et à la fixation du prix de vente de ces cartes ;
« Vu les épreuves desdites cartes;
€ Vu sa délibération du 28 décembre 1893;
< Sur le rapport de sa 2* Commission,
< Délibère :
4c Article premier. — Les nouvelles cartes de l'atlas départemental seront vendues aux prix ci-après aux communes, aux éditeurs et aux marchands :
€ 1° Cartes du Département, 75 centimes par feuDle ;
€ 2° Cartes des communes, 1 fr. 50 c. par feuille ;
4c 3° Cartes des communes avec indication en couleur des conduites d'eau et de gaz, des égouts et des carrières, 2 francs par feuille.
€ Art. 2. — Un crédit sera inscrit au budget rectificatif de l'exercice courant pour le tirage des nouvelles cartes et frais accessoires. >
45. — Renvoi à rAdministration d'une demande de pension de retraite formée par la Chambre syndicale des éçoutiers en faveur de M. Berthier.
M. Bailly, au nom de la 2* Commission. — Je vous demande de renvoyer à l'Administration, pour étude et rapport, une pétition de M. Perrot, secrétaire général de la Chambre syndicale des égoutiers de la Seine, sollicitant une pension de retraite en faveur de M. Berthier.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
M. Gervais, vice-président, remplace M.
Louis Lucipia au fauteuil de la présidence.
46. —Adoption d'un projet de règlement pour la concession de terres aux anciens élèves de l'école Roudil, à Ben- Ghicao.
M. Patenne, rapporteur (1). — Messieurs,
(I) Ce rapport a élé imprimé h part.
le Conseil général a invité l'administration de l'Assistance publique à lui présenter un projet de règlement dans le but de fixer les conditions dans lesquelles les concessions de terres pourront être faites aux anciens élèves de l'école Roudil, à Ben-Chicao (Algérie).
Avant d'entrer dans { l'examen du projet de règlement, noos rappellerons très brièvement, et pour nos nouveaux collègues, quel est le but poursuivi par le Conseil général en Algérie aussi bien que Tétat exact de notre colonie.
ORIGINE DU PROJBT DE CANALISATION
En 1882, M. le docteur Thulié présentait au Conseil général un rapport sur la création en Algérie d'une ferme-école destinée à recevoir ceux de nos enfants assistés que leurs dispositions agricoles, aussi bien que leur développement physique, rendraient aptes à devenir des colons et à bénéficier de concessions de terres qui leur permettraient, tout en se créant sur le sol algérien une situation sociale, un foyer, une petite fortune, de contribuer au développement de notre colonie malheureusement trop abandonnée par nos compatriotes.
La proposition de M. le docteur Thulié rencontra au Conseil général Taccueil que cette assemblée réserve toiyours aux idées généreuses, humanitaires et patriotiques.
Peu de temps après MM. Yves Guyot et Curé, conseillers généraux, Brueyre, chef de division à l'administration de l'Assistance publique, exprimèrent, dans un rapport fortement motivé, l'impression favorable qu'ils rapportaient d'un voyage en Algérie qui leur avait permis d'étudier sur place la possibilité d'application et les avantages de l'idée émise par M. le docteur Thulié. {Voir les conclusions de ce rapport annexe n° 7.)
Aussitôt des démarches furent faites auprès du Gouvernement afin d'obtenir une concession de terres domaniales où nous pourrions créer une ferme-école et par la suite étal)lir ceux de nos enfants assistés que leur aptitude et leur bonne conduite auraient désignés à la bienveillance du Conseil général.
Par une loi en date du 27 avril 1886, l'Etat concéda au département de la Seine, dans los provinces d'Alger et de Constantine, deux domaines d'une contenance totale de 3,2(36 h.
97 a. J2 c. à charge par le Département d'avoir, dans le délai de trois ans, créé une fermeécole sur une des concessions ou toute autre partie du territoire algérien.
Pendant que se poursuivaient les négociations relatives à cette coucession, un événement heureux se produisait.
M. TabbéRoudil, ancien aumônier militaire, établi depuis de longues années en Algérie où il possédait de vastes domaines, entendit parler du projet formé par le Conseil général de créer en Algérie une école d'agriculture pour les en- Aints assistés de la Seine.
Dans une lettre datée du 24 août 1885, M. Tabbé Roudil oiïrit de donner gratuitement pour cette œuvre un domaine de 1,507 h. 1)2 a. 50 c. qu'il possédait dans la province d'Alger, à la condition que la future école, qui devrait porter le nom du donateur, serait créée et fonctionnerait le 1"' janvier 1889 au pins tard.
Le Conseil général, dans sa séance du 14 décembre 1887, sur un rapport présenté par M Rousselle, acceptait cette dotation et Tacte en lut signé le 31 décembre en Tétude de M* Cabué, notaire à Alger.
Pour se conformer aux volontés exprimées par le donateur et acceptéespar le Conseil, il fallait donc qu'il existât au moins un embryon d'école avant la fin de Tannée 1888.
IN8TALLA.TI0N DE LA FIRME-ÉCOLB
Le 29 décembre, un premier convoi de six élèves arrivait à Ben-Chicao et était provisoirement installé dans une maison louée et aménagée de façon à permettre d'attendre la construction d'une partie de la ferme-école.
Depui*?, l'Administration, n'ayant pu maintenir cette première installation trop exiguë, a fait l'acquisition, au prix de 20,000 francs, d'un immeuble, sorte de caravansérail, situé à 5 kilomètres environ de la ferme -école en cours d'exécution, sur un plateau élevé et construit par le génie militaire en 1858 et qui depuis avait servi de mairie à la commune de Ben Chicao. C'est dans cet établissement que uos jeunes élèves ont attendu l'achèvement de la ferme-école que nous avons inaugurée tout récemment .
Au mois de février 1888 M. Amaury, inspecteur des biens ruraux du domaine hospitalier, fut chargé par l'administration de l'Assistance publique de se rendre en Algérie et d'y étudier sur place un projet pour la construction de la ferme-école. A son retour il présentait^un projet complet qui était adopté par la Commission spéciale d'Algérie (la 3* Commission du Conseil général ne fut chargée de l'examen des affaires concernant técole de Ben-Chicao qu'en î890}.
Les travaux ftirent confiés à un entrepreneur très honorablement connu k Médéah, M. d'Hélias. M. Amaury ne pouvant rester sur place pour la surveillance des travaux, il fut décidé que M. Massot, architecte du pénitencier de Berrouaghia, serait chargé de veiller à l'exécution du plan, dont les devis estimatifs s'élevaient à la somme de 230,561 fr. 68 c. On se mit résolument à l'œuvre et tout semblait devoir marcher sans interruption, lorsque, par suite des modifications apportées au projet primitif par M. Massot, modifications rendues nécessaires par la nature du sol, tout fut remis en question.
C'est vers cette époque (juillet 1890) que la 3^ Commission fut saisie de Tezamen des questions concernant l'école Roudil.
A ce moment l'administration de l'Assistance publique, qui prévoyait de gros dépassements de crédits et qui songeait surtout àcouvrir sa responsabilité, soumit à la 3« Commission quatre projets très différents et tous très coûteux.
D'autre part, la 3* Commission, désirant rester dans la limite de la dépense prévue par le Conseil général (300,000 francs environ) et voulant aussi mettre fin à des tergiversations et à des études qui duraient depuis plus d'une année, décida, avant de donner son adhésion à tout projet nouveau, d'envoyer une délégation sur place.
Cette délégation, atîcompagnée de M. le directeur de l'Assistance publique et de M. M oreau, architecte de la Ville, désigné par le regretté M. Alphand, a adopté le projet relativement peu coûteux qui est aujourd'hui achevé. Le moutant de la dépense s'élève à la somme de 334,925 fr. 25 c, soit une somme plus élevée de 57,000 francs que la dépense prévue au projet modifié, mais cette augmentation est facilement explicable par l'étendue des caves et le coût très élevé des travaux de ce*
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genre en Algérie, ainsi que par les agrandissements apportés au projet déflniiif.
Aussitôt cette question réglée, la Commission s*est préoccupée de la situation de nos jeunes gens; il s'agissait notamment de fixer 1© salaire qui devait leur être accordé et c'était d'autant plus urgent que ceux de nos pupilles qui s'étaient rendus en Algérie étaient des élèves hors pension, c'est-à-dire parvenus à l'Age où ils sont gagés par les agriculteurs qui les emploient.
Pour décider ces jeunes gens à se rendre en Algérie, l'administration de l'Assistance publique leur promettait, après la durée de séjour réglemenaire dans l'école, la conce^ sion d*un petit doujaine et les avances nécessaires pour leur permettre de parer aux premières difdcultés d'exploitation et de se constituer là un avenir. Mais on ne leur accordait aucun salaire, on ne leur assurait aucune réserve pour le moment où ils deviendraient les possesseurs réguliers d*one portion du sol qu'ils auraient pris en culture.
Pendant leur séjour à l'école, tout sa bornait pour eux, en dehors de l'enseignement profe^sionne], à quelques gratitlcatious liebdomadaires trop légères pour pouvoir constituer rien qui ressemblât, même de loin, à un petit capital.
Même pour des hommes faits, a^ant acquis l'expérience de la vie et par suite l'exacte appréciation des avantages que donne l'espoir certain de la propriété foncière, le seul espoir de cet avenir n*est pas toujours un encouragement su frisant. Que dire de l'enfant chez lequel l'inexpérieuce de la vie a du faire naître forcément une certaine insouciance des avantages futurs et une appréciation bien plun nette, si peu justidée qu'elle soit, dos avantages présenis?
Il nillait encourager ces jeunes gens, il Aillait taire plus, il fallait fkire mieux pour le présent. Le Conseil général n'y a pas manqué en fixant^ sur notre rapport, le salaire de nos élèves ainsi qu'il suit :
BUoeê de première année,
i^ Gratifkatioii hebdomadaire à raison de 1 franc par semaine, 50 francs ;
9* Réserve potir achats personnels, 25 fr.;
3" Caisse d'épargne, 75 francs ;
Tolal, 150 francs
Eièoes de seconde année.
1® Gratification hebdomadaire à raison de 2 francs par semaine, 100 francs ;
2*" Réserve pour achats personnels, 25 fr.; 3^ Cais.<e d'épargne, 75 francs ;
Total, 200 francs.
Elècea de troisième année.
X"* Gratification hebdomadaire à raison de 2 francs par semaine, 100 fiancs;
2<» Réserve pour achats personnels, 50 fr.:
3* Caisse d'épargne, 100 fhaucs ;
Total, 250 fraucs.
Par cette disposition, le Conseil général a réglé les salaires des enfants assistés places à l'école Roudil jusqu'à leur majorité. Mais il reste à fixer les conditions qui seront faiies à ces jeunes gens lorsque, ayant accompli leur année de service miliaire, ils viendront nous demander la concession qui leur a été promise. L'adoption d'un règiement s'impose d'autant plus que le Conseil général, dans la séance du 27 décembre 1893, a voté un crWit d<* 58,300 francs pour la création du village de Bassour et la construction de 5 maisons doubles qui devront être remises prochainement à nos premiers colons.
C'est ce projet de règlement qui fait l'objet de ce rapport et dont nous nous sommes écarté un instant dans le but de facilitera nos collègues l'examen de cette question sans avoir recours aux rapports antérieurs doot nous venons de rappeler le-* grandes lignes aus^i sommairement que possible.
Nous avions à la fin de l'année deruière 57 élèves à l'école Roudil dont :
3 âgés de 3 âgés de
2 âgés de 6 âgés de
1 âgé de 8 âgés de
3 âgés de 11 âgés de
6 âgés de
7 âgés de 5 âgés de
2 âgés de
21 ans 1/2.
21 ans.
20 ans 1/2.
20 ans.
19 ans 1 /2.
19 ans.
18 ans 1/2.
18 ans.
17 ans 1/2.
17 ans.
16 ans 1/2.
16 ans.
Plus trois anciens élèves qui ont dépassé leur majorité et qni sont employés à Técole c^mme aides-surveillants. Un convoi de vingt nouveaux élèves est parti ces jours derniers.
Il convient maintenant, pour la clarté de ce rafiport, de rappeler Téiai des propriétés du département de la Seine en Algérie.
DOMAINS DtJ DÉPARTEMENT DE LA 8EINK
CONCESSIONS
Département d'Alger :
hert. a. c.
Tala-Kelifa et Keddara 893 47 12
Bou-Nassan 75 00 (X)
Agoulman S64 00 00
Département de Constantine :
En-Noura. .' 2.034 50 00
Total 3.266 97 12
PR'^PRIÉTÉS PBOVENiïlT DM L(BÉRàLITÉ8 DS M. ROUDIL 00 ACQUISES PAR LE DÉPARTE- UENT.
Département d'Alger :
hect. a. c.
Propriété des Ghérabas, y compris 17 hectares environ provenant de Tacquisition du caravansérail 625 00 00
Propriété de Mégat^l 3j2 94 40
Propriété de Méhéchem et de Naouri 316 12 80
Propriété de Mérachda 240 00 00
Terres a Be'i-Chioa» à provenir du legs Roudil 335 00 00
Total (* reporter) 1.859 07 20
Report 1.8SQ 07 20
Report des concessions 3.266 97 12
Propriété sise douar des Ghérabas, acquise de M"' Pascal, après délibération du Conseil général du 27 décembre 1893, pour l'agrandissement de Técole de Ben-Chicao 90000
Total de nos possessions algériennes 5. 135 04 32
En raison de Timportanse de son enseignement au point de vue de la colonisation future, en raison aussi du nombre d'élèves qui seront appelés à y séiourner pour acquérir rinstruction professionnelle, la fermeécole de Ben-Ghicao doit disposer d'une partie importante du domaine, pour l'exploiter directement.
[.es deux propriétés qui convenaient le mieux, pour cette exploitation, étaient celles des Ghérabas et de Mégatel. La première, sur laquelle sont élevés \es\ bâtiments de recelé, comprend 625 hectares d'un seul tenant; la seconde, d'une contenance de 342 liectares, e^t à l,ôOO mètres des Ghérabas. Ces deux domaines réunis, formant ensemble 967 hec* tares, paraissent devoir être réservés, exclusivement, pour 1 exploitation directe de la ferme, sauf la partie de Bassour, dont il a éié fait usage pour former notre premier lotisse* ment.
Si, des 5,135 hectares dont se compose le domaine, on retranche les 967 hectares des Ghérabas et de Mégatel, il reste 4,168 hectares pouvant faire Fobjet de concessions aux anciens élèves de l'école.
La quantité de terre allouée par le service de la Colonisation aux concessionnaires (!te terres domaniales est généralement de 20 he tares. (C est le nombre d'hectares qu'ont reçu les habitants du village de Ben-Chicao.)
En comptant 20 hectares par colon, les 4,168 hectares dont nous disposons permettraient de doter 208 colons, mais ce chiffre sera sensiblement réduit. Comme nous l'indiquons dans le projet de règlement, le nombre d hectares destiné i un colon pourra être porté de ;0 à 40 hectares Suivant la nature du soi et sa situation géo^^Ta^ihique.
Lorsque Técole sera définitivement installée et que son effectif sera au eomplel, on |.>eiàt supposer que, tons les ans, quinse élè? es sor-
tiront, après avoir accompli lenr temps d'instruction.
Sur ces quinze élèves, il est à prévoir que les deux tiers seulement s'établiront comme colons. Les autres resteront dans l'armée, ou trouveront des débouchés dans le commerce ou riodustrie, ce qui s'est déjà produit pour trois élèves qui se sont placés en Algérie dans des professions diverses.
Â raison de dix élèves à doter tous les ans, et en admettant une moyenne de 25 à 30 hectares par concession, le Département aura épuisé les 4,168 hectares qui restent à sa disposition dans une quinzaine d'années.
Les résultats du premier essai de colonisation pour les enfants assistés devant avoir une importance capitale pour l'avenir de la colonie et pour le développement de notre école, il était indispensable, en dehors du rè^^lement à établir pour déterminer les conditions dans lesquelles seraient faites les concessions à nos anciens élèves, d'étudier de très près la situation et la qualité des terres qui devaient être affectées à ce premier lotissement. Il convenait «le s'entourer de renseignements très précis et très circonstanciés, recueillis sur les lieux mêmes et dont l'origine présentât toute garantie.
Dans ce but, et vers la fin de 1891, M. le directeur de rAs>istance publique a chargé M. Mule, inspecteur principal du service des Enfants assistés, de visiter Técole de Ben- Ghicao et de profiter de sa présence en Algérie pour étudier, de concert avec le directeur de l'é *.ole, un projet de lotissement des terres domaniales en faveur des élèves.
L'inspecteur principal a été d'avis de distraire du domaine des Ghérabas la partie connue sous le nem de « Uouch-Bassour », dont 1» contenance, d'après un récent mesurage, serait de 140 h. 86 a. 90 c, d un seul tenant, pour être lotie et répartie entre huit colons.
A l'appui de ce premier lotissement, dans le voisinage immédiat de l'école, M. Mule a fait valoir des considérations intéressantes, que nous croyons devoir reproduire parce qu'elles indiquent les conditions nécessaires pour l'installation de no3 colons. Nous ne sommes pas enlièrement d'accord avec M.
Mule sur la quantité de terre à donuer à chaîne concessionnaire, et nous croyons que les concessions les mieux situées de v ront être d'une Cvjnteuance d'au moins 20 hectares. Mais les conditions générales contenues dans ce rapport nous paraissent excellentes et bien fondées.
RAPPORT DE M. MULE
€ Il n'est pas douteux que la délivran^^e de terres domaniales aux élèves de l'école Roudil qui, les premiers, auront atteint leur vingt et unième année et satisfait à la loi militaire, ne soit appelée à exercer une grande influence sur l'avenir de l'œuvre de colonisation entreprise par le Conseil général de la Seine. Les élèves qui auront été l'objet de cette libéralité seront, d'une part, le vivant et indiscutable témoignage de la réalisation des promesses faites aux pupilles de l'Assistance publique, abandonnant leur agence d'origine pour se rendre en Algérie ; une aide puissante, d^autre part, pour le recrutement de l'école professionnelle d'agriculture de Ben-Chicao.
< Il importe donc de faire un choix des terres les plus propres à consacrer an i^reU résultat, en s'abstenant, toutefois, de diminuer la valeur du domaine départemental ou de provoquer un démembrement qui pourrait rendre, mmédiatement ou plus tard, l'exploitation difdcile.
« Les lots choisis ne devront pas être trop éloignés du siège de la direction, afin que les jeunes colons aient la possibilité, en cas de besoin, de recourir aux connaissances techniques et à l'expérience du directeur, ou de bénéficier des ressources agricoles on industrielles dont dispose la ferme-école.
< Poor ces divers motifs, nous écarterons de notre projet de lotissement les terres du Keddara et d*En-Noura, situées dans la grande et la petite Kabylie, c'est-à-dire à une distance considérable de Ben-Chicao, le domaine d'En-Noura étant, d'ailleurs, une source d'importants revenus pour le département de la Seine.
« Les lots devant, pour faciliter les débuts de l'entreprise, ne comporter que des terres en rapport, ou, du moins, ayant reçu un commencement de culture, nous exclurons, de même, les domaines de Naouri, de Mehéchem et de Merachda, à peu près en friche, et dépourvus de voies de communication.
« Si Ton considère que l'école Roudil a besoin, pour son enseignement professionnel, d'un vaste champ d'exploitation et qu'aucun, parmi les domaines départementaux, ne répond mieux à ce besoin que celui des Ghérabas ou de Mégatel, il semble qu^on
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< devrait se garder de diminuer, dans ses « parties essentielles, Tun ou l'autre de ces « domaines. Cependant, il est possible d'en € distraire quelques parcelles, sans dommage € pour leur excellent aménagement. Dans un
< coin du spacieux domaiue des Gliérabas,
< existe un terrement où des lotissements « seraient commodément réalisés. C'est la lo-
< calité dénommée «Bassour», où se trouve c un € haouch » ou ferme arabe, qui s'élève, 4 dans un délabrement assez prononcé, du « reste, au milieu des terres qui en dé- « pendent.
< La ferme de Bassour est comprise sous € les numéros 947, 935 bis, 970, 979, 980, « 981, 983, 984, 985, 986, 993 et 994 du grand « plan de 1866. Elle contient 131 hectares
< environ, mais cette contenance, simplement
< relevée à la planchette, est certainement au- « dessons de la vérité, en raison de la déclivité « de la plupart des pentes. >
Cette prévision de M. Mule s'est réalisée puisque, comme nous le disons plus haut, un métrage récent indique une contenance de 140 h. 86 a. 90 c.
Continuant son appréciation M. Mule, en prenant toujours pour base le chiflfre approximatif de 131 hectares, le décompose comme suit :
hect. a. c.
« Terres labourables 48 07 95
< Prairies 24 65 »
« Pâtures 33 31 10
< Bois 55 6 30
< Terres convenables pour jardins 1 10 80
« Terres convenables pour vignes 15 » >
« Terres vagues et improductives 4 10 ^
« Il a été distrait de la parcelle n^ 984 une « contenance de 6 hectares revendiquée, à juste tiire, par les Arabes.
« Les 131 hectares 81 ares 15 centiares, « dont le détail a été donné ci- lessas, seraient € divisés en huit parts, chacune d'égale conte- < nance, et comprenant :
hect. a. c.
< Terres labourables 6 > 99
« Prairies 3 08 12
« Pâtures 4 16 38
€ Bois > 61 53
« Terres pour jardins et maisons » 13 85
« Terres destinées aux vignes. 1 87 50
« Terrains vagues et improductifs » 51 25
< Total 16 47 62
« Ces 16 h. 47 a. 62. c. formeront un lot « pour chaque colon qui sortira de l'école
< Roudil, dans les conditions requises.
< Si maintenant on veut savoir quelle sera « l'installation de notre jeune colon, sur « quelles ressources il pourra tabler et quelle € aide il pourra réclamer, quel rendement € il obtiendra d'une exploitation culturale, € appliquée à des terres de la nature et de
< la contenance ci- indiquées, nous répondrons « que, des observations recueillies par M.
< Raveau et moi, des calculs auxquels nous
< nous sommes livrés ensemble, résultent les
< constatations suivantes :
< La ferme (maison d'habitation, écuries, € hangar) occupera 5 ou 6 ares; le jardin, la
< même superficie ; d'où un total de 12 ares « au maximum. C'est, du reste, ce que Ton
< prévoit dans les régions officielles, en ma-
< tière de colonisation algérienne. Or, dans € notre lotissement, 13 a. 85 c. sont prévus 4c pour la ferme et le jardin.
« Le colon devra se marier, le plus tôt « possible, à une femme de sa condition, la- € borieuse, sutflsant à toutes les exigences « d'uQ travail ouvrier, prête, en un cas pres- « sant, à donner la main à son mari pour <( l'exécution d'une besogne*rustique.
€ Les terres labourables lui produiront,
< chaque année, environ 35 hectolitres de « grains (par assolement).
« Les prairies lui donneront annuellement € 12,000 kilogrammes de foin environ, ce qui « lui permettra d'entretenir sa ferme, 2 bœufs, « 1 vache, 1 âne, 20 brebis.
« Les 1,200 kilogrammes de foin seront con-
< sommés par ces animaux en neuf mois; « pendant les trois autres mois, les animaux
< seront nourris par les pâtures.
€ Dans la région de Ben-Chicao la vigne € donne, par hectare, 5 hectolitres à la troi- « sième feuille, 20 hectolitres à la quatrième « feuille, 50 hectolitres à la cinquième feuille. « On peut donc prétendre, sans eyag^^raûon,
< que la contenante de 1 h. 50 c. attribuée « à notre colon lui donnera, quand son mo-
< deste vignoble sera en plein rapport, une
< récolte annuelle de 70 hectolitres de \in.
« Les bois, bien aménagés et bien soignés, € devront lui fournir une partie du combus- € tible nécessaire à sa consommation.
« Pour la garde des bètes et les menues 4 besognes courantes de son exploitation, il
< devra s'assurer les services d'un petit do-
< mestique, chose très facile à trouver chez « les indigènes, à des prix très modiques.
€ Si donc, au premier aspect, cette content nance de 16 h. 47 a. 60 c. en totalité senH'le « ne pas être considérable, on s'aperçoit vite « qu*étu«iiée au double point de vue dune ha- « bile utilisation et d'un rendement rai&onna- € ble,* elle est cependant suffisante pour sub-
< venir, avec l'aiile de Tordre et de Téco- € nomie, aux besoins d'un petit niénage com- « posé du mari, de la femme et de deux
< enfants.
« Du côté des terres proprement dites des « Gbérabas, qui sont exploitées directement
< par la ferme-école, un ravin d'une très « grande profondeur sert de l-mite naturelle
< au domaine de Bassour. UVst, d'ailleurs, la € raison qui nous a déterminés, le domaine se
< trouvant en dehors de la sphère d'action de
< l'école et ne pouvant être que difficilement « exploitée par elle, à penser qu'on pourrait « en disposer comme d'un t.vpe d'installation « coloniale pour lo lotissement de terres en
< faveur des élèves de l'école Roudil.
« Il existe de nombreuses sources sur le « domaine de Bassour; elles serviront, n'>n « seulement à l'irrigation des prairies et des « jardins, mais encore à Talimentation du « village projeté. Nous n'insisterons pas sur « un pareil avantage, l'eau étant, en Algérie, c l'élément le plus certain de réussite en ma- « tière de culture.
€ Nous venons de prononcer le mot de vil- « lage : c'est qu'on ne saurait songer, en ellet. « à établir des fermes iso'ées Nos colons, « au début, seront inexpérimentés, sans ini- « tiative ; il faut donc qu'ils puissent, à un € moment donné, s'aLier les uns les autres et
< puiser confiance dans le sentiment d'une
< étroita solidarité, entretenu par la récipro- « cité des services rendus. U semble sage, du
< reste, de profiter de l'expérience acquise, « dans un pays fii l'on s'attache à cr^er, de « pré ér nce, de^ groupes et de s centres de
< colonisation.
€ Dans le plan fw^n^ral des propr étés du c département de la Seine on voit indiqué c un chemin de commun icatioa entre Bassour « et la route nationale n^ l d'Alger à Laghouat : « ce chemin, d'une longueur de 2 kilomètres « environ, est en assez mauvais état; il
< faudra, de toute nécessité, le réparer; mais, « la pierre se trouvant à proximité, la'lépense
< n'atteindra qu'un chiffre relativement peu
< élevé.
< Le démembrement du domaine de Baasoar € pourra se taire au plus grand prodt des « anciens élèves de l'eoole Houdil. Leurs
< ^eunes camarades, encore placés sou!« la « tutelle adminstrative, les verrcmt à proxi-
< mité de léc<»le, pourvus de terres pr«»duc- « t > ves, tra vai • lan t de tout cœur et prosp^^rant ; « ils puiseront, dans ce spectacle, un encoura-
< gement à se bien conduire et à mériter les « faveursduCk)n^eil général .
« Nous n'avons prévu de lotissement qu»' « pour huit élèves seulement ; nous ne pen- « sons pas que d'ici à trois ou quatre ans on
< se trouve en face d'un plus ^^rand nombre « de colons à pourvoir. Or, dans ce laps de
< temps, on aura tout loisir, grâce à Tach^ve- 4c ment du chemin aciuellement en cours
< d'exécution à Mé;:atel, de pré^^arer de nou- « velles installations sur les domaines de <' Naouri, de Mehfchen et de Merachda, qui
< comprennent ensemble 556 hectares. »
A la suite de ce rapport, l'administration de l'Assistance publique paraît s'être rangée h l'avis émis par l'uonorable M. Mule. Kn etfet, elle noos a demandé et le Conseil général a voté, sur le rap[X)rt de noire ancien collègue M. Geor^res Berry, dans sa séance du 27 décembre 1893, un crédit de 58,300 francs pour différents travaux de viabilité à exécuter au village de Bas«our et la construction de cinq maisons doubles destinées aux dix premiers colons que nous aurons à pourvoir d*concessi<in.
Bien qu'il y ait cho«e jugée après la délibération que nous venons de rapr»eler en ce qui concerne l^s constructions, il convient cepeu* dant, avant de donner une approbation absolue au projet de l'Adminisiratioa, de tenir
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ooznpto des avis qui ont été émis par M. Am&ary, inspecteur des biens ruraux du Domaine hospitalier, aussi bien que de certaines critiques qui se pr^sen^ent à l'esprit de l'hoDidiê le moins prévenu. En effet, s'il est heureux, s'il est bon que nos jeunes colons soient groupés pour se prêter un mutuel appui, il convient aussi de tenir compte des inconvénients que peut présenter Téloignement considérable entre une ferme et ses dépendances en culture.
Voici comment s'exprime M. Amaury :
RAPPORT DE M. AUAURT.
< Paris, le 9 novembre 1893.
« Le directeur de l'école Roudil, à Ben- « Chicao, soumet à l'examen de TAdminis- « tration un projet de création de village à
< El-Bassour, dans le douar des Ghérabas.
« Dans sa lettre, M. Raveau fait observer c que la culture dos céréales devra être très
< restreinte, à raison de la décUoité du ter- « rain qui rend dif/lcife le transport des
< récoltes; il ajoute que les terres sont de
< bonne qualité, les prairies excellentes et les « pâturages abondants.
« L'Administration me demande mon avis « sur le projet en question.
< 11 est aisé He comprendre que, connais- € sant à |>eine le terrain où doit s'élever le vil-
< lage, il m'est impossible de formuler un
< avis raisonné. Je ne puis que faire des ol)-
< nervations générales.
€ Toutefois, des observations contenues « dans la lettre précitée et »oulignées plus
< haut, j'estime qu'il y a lieu de s'étonner de
< la division proposée des terres à concéder :
< il est excellent de grouper des habitations « et hàtiments d'exploitation lorsque les « terres à cultiver sont d'un accès facile;
< mais, du moment qu'il est reconnu qu'il est « di facile de transporter les récoltes d'un « point à un autre, pourquoi ne pas établir € cha'jue habitation auprès des terres que « doit exploiter le colon ? Dans la plaine de « la Milidja, chaquo ferme e>t située à proxi- € mité, sinon au milieu des terres nui en dé- « pondent : en agissant ainsi, on évite les € portes de temps qu'occasionnent ftital»*ment « les déplacements nombreux des gens et des c animaux qu'exige l'exploitation.
< Ce qui aggrave la situation, c'est qu'une partie des terres et pâturages est coupée par le chemin de fer et détachée du village projeté. 11 faudra faire un long détour, soit à l'aller, soit au retour, pour gagner un passage à niveau demandé, mais non encore accordé; si le passage est refti^ cette partie [des terres ne pourra être cultivée ; si ce passage est accoixiéy l'exploitation sera eocore difficile, car il n'apparaît pas que la Compagnie ait ménagé, le long de la voie, un chemin latéral pour l'exploitation des terres.
« Il me semble qu'on aurait pu isoler un
< peu chaque habitation, la meitre à la portée
< des terres et former un groupe sans que « les habitations soient contiguês.
< On m'objectera certainement que, si les « habitations ont été ainsi groupées, c'est à
< cause de l'eau, provenant de la source Sefra € et d'une autre dont les eaux traversent la « future place du village.
« Je reconnais la valeur de l'objection, mais, « si j'en juge par le plan, plusieurs autres « sources s<int dans les terres, notamment « dans les d""" 6, 9, 40, 43 et 54 ; on peut faci-
< lement et à peu de frais utiliser ces eaux.
< Le projet, en outre, me parait incomplet, « en ce sens qu'il eût fallu joindre au plan
< un devis estimatif de la dépen^^e pour une
< installation; et par installation j'entends
< non seulement l'habitatinn, mais encore € les hangars nécessaires pour abriter les « bestiaux et remiser les récoltes. Ces bâti-
< ments seront peu importants, encore est-il € qu'ils occasionneront quelque dépense.
« Telles sont les observations générales que
< je crois devoir faire sur le projet qui m'a été € soumis.
€ Vlnspecteur des biens ruraux, € Signé : Amaubt. »
Il faut reconnaître que les observations présentées par M. Amaury ne snnt pas sans valeur; s'appliquant partout ailleurs qu'en Algérie, elles seraient irrérutables. iMais, en pareil cas, il faut tenir grand compte des appréciations des hommes qui ont étudié sur place et qui connaissent bien le pays L'avis do M. Mule, en celte circonstance, est des plus précieux. V«.ici le rapport qu'il a adressé à ce sujet & l'administration de TAssistance publique et qui nous paraît concluant :
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RAPPORT ET RÉPONSE DE M. MULE AUX 0B8BR- VATIOMS PRÉSENTÉES PAR M. AMAURT.
État parcellaire du village de Bassour,
€ M. Debacq, expert-géomètre à Alger, a « procédé, au mois d'août dernier, avec le « concours de M. Raveau, directeur de l'école « Roudil, au lotissement des terres du futur
< village de Bassour.
€ Le territoire du centre projeté comprend
< une superficie totale de 140 hectares 86 « ares 90 centiares, composés de terres de
< différentes natures qui, d'après Texpert-
< géomètre, peuvent se décomposer comme c suit :
€ 42 hectares 71 ares 80 centiares situés « au-dessus du chemin de fer de Blidah k
< HerrouNgbia, et composés de terrains pro- € près à la culture de la vigne ou au jardina^ie « et à la production fourragère — 2 hectares
< environ sont en pâtures ;
« 62 hectares î are situés en bas de la « ligne du chemin de fer et pouvant être uti- « li>és moitié comme terres labourables, moi-
< tié comme pâturages, soit i07 hectares ^72 ares 80 centiares représentant les ter- € res qui doivent être attribuées aux futurs « colons. En dehors de cette attribution, 22
< hectares 4 ares figurent au plan du lotisse- € ment sous les n'" 59 et 60, qui seront affec-
< tés au communal de parcours, et i o hec-
< tares 32 ares, sous le n" 61 dudit plan, qui,
< formant un mamelon très boisé vers l'Ouest « broussailleux vers le Sud, constitueront la
< réserve forestière à aménager; enfin, 78 « ares 10 centiares teintés en jaune sur le € même plan ont été réservés à l'établisse- « ment en premier lieu d'une place publique, € en second lieu d'une zone de protection des
< eaux qui doivent desservir le village.
< D*où le total précité de 140 hectares 86 « ares 90 centiarts,
< Mais il convient d'observer tout de suite € que le village à créer, qui ne devait primiti-
< vement compter que hutt feux, pourrait être c appelé à en compter dix; de telle sorte que,
< si le lotissement, en ce qui concerne le vil-
< lage même, c'est-à-dire l'assiette des maisons « à construire et le sol des janins prévus, a
< été lait pour dix feux, il ne pouvait, en ce « qui concerne les lots ruraux, comprendre « ce dernier nombre, la superficie des tcries
< dout on dispose actuellement étaut à peine
« suffisante pour huit feux ; en effet, 107 bec- « tares 72 ares 80 centiares, divisés par huit,
< nouibre des feux primitivement proietés, € donnent 13 hectares 46 ares par feu. On a « dt)nc commencé par établir une première € série de huit lots ruraux, auxquels i^nt ét*^ € afl'ectées la plus gran«le partie des terres « dont on pouvait disposer, terres propres soit € à la culture des céréales et de la vigne, soit à la production du fourrasse ; quant aux lots « complémentaires, on a décidé qu'on pp-p^-
< serait de se les procurer, dans le voisina^^e, « par voie d'éctiauge, au moveo de terres
< détachées du dorname départemental, ou € par voie d'acquisition directe, et Ton a,
< d'oros et déjà, indiqué dans un tablt?au
< spécial, qui fait suite à l'état parcellaire « dont il s'agit, les numéros des parcelles € appartenant au domaine départemental qui « pourrai^^nt devenir l'objet d'un échange, € ainsi que ceux des parcelles quil con\iirn- « drait d'acquérir ultérieurement.
« L'acquisition de ces dernières parcelles, « toutes situées à proximité du futur vUlage,
< aurait pour effet, selon M. Debacq, tout en
< favorisant l'agrandissement du centre pro- € jeté de Bassour, de régulariser la configu- € ration de la partie Nord de son teiTitoire € qui se trouve en quelque sorte étranglée.
€ C'est à la population tout entière du vil- € lage, bien entendu, c'est-à-dire aux ^rr feux, € que seraient afl'ectés le c^^mmunal de par- « cours (lots 59 et 60) et la réserve forestier»» € (lot 61) dont il a été parlé plus haut.
< Ceci connu, je vais brièvement répondre à une lettre qui m'a été communiquée, avant mon départ pour l'Algérie, par la division des lînfants assistés, et qui émane de M. Amaury, inspecteur des biens ruraux de rAssi>tance put>lii|ue, invité par cette administration à donner son avis sur le projet de création du village de € Bassour » et le lotissement des terres qui composent le domaine de ce Dom. Dau$ cette lettr»>, en date du 9 novembre dernier. M. Amaury, se basant sur une déclaration de M. le directeur de l'école Roudil relative à la déclivité du sol qui rend très difficile le transport des récoltes, manifeste son ètonnement à propos de ce fait, la juxtaposition des maisons du futur village :
« Il est excellent, écrit-il, de grouper les « habitatiouvs et bâtiments d'exploitatioulors-
< que les terres à cultiver sont d*un accès « facile, mais, du moment qu'il est ditlicilo de
< transporter les récoltes d'nn point à un ann tre, pourquoi ne pas établir chaque habita-
< tien auprès des terres que doit exploiter le 4 colon? Dans la plaine de la Mitidia, chaque
< ferme est située à proximité, sinon au mi- € lieu, dr- s terres qui en dépendent; en agis-
< sant ainsi on évite les pertes de temps « qu'occasionnent fatalement les déplacements « nombreux des gens et animaux qu'exige « l'exploitation. »
« Je ferai observer, tout d'abord, que le domaine de Bassour est situé en pays de montagne, aune altitude de près de 1,100 mètres, et que les conditions dans lesquelles se préseute Texploitation culturale qu'on se propose d'y inaugurer ne sauraient être mises en parallèle avec celles qui s'ottrent à nous dans la Mitidja, superbe plaine de 80 kilomètres de lon^sur 25 ou 30 kilomètres de large. Il n'a pas été si lacile qu'on pourrait le croire à distance de déterminer l'assiette du futur village, dont une partie sera, en effet, établie en remblai; et si, d'un autre côté, les colons jouissent d'une sécurité parfaite dans une plaine qui n'est, somme toute, qu'un immense jardin, fort peuplé et admirablement cultivé, il n'en saurait être de même longtemps encore dans la région de Ben-Ghieao, où les liabitations européennes sont clairsemées sur un vaste espace on ne peut plus accidenté; à Basi^our, notamment, et à l'exception d'un haouch indigène, peu distant du centre projeté, on ne trouve de maison que dans un rayon de deux ou trois kilomètres. Nos premier colons auront 22 ans à peine; célibataires, sans expérience, sans initiative personnelle, ils devront se prêter un mutuel appui ; s'ils n'ont pas à craindre pour Jeur existence, car les douars voisins sont peuplés d" Arabes inotfensifs, ils devront veiller de près néanmo ns sur leur propriété mobilière, surtout sur leurs animaux; et saiton, d'ailleurs, combien de temps ils seront obligés de vivre en commun? N'est-il pas nécessaire qu'ils soient groupés autour du ménage que l'Administration se propose d'installer à Bassour, installation destinée à répondre aux exigences d'une situation tout à fait exceptionnelle ?
< Puis, il faut bien le dire, en admettant, « ce qui est vrai, qu'il existe plusieurs empla
< céments sur le domaine départemental où € bâtir un village d'en l'an ts assistés de la
< Seine ; en admettant — ce qui est encore € vrai — qu on disposât d'un territoire moins « accidente, c'est le territoire de Bassour qu'il
< eût fallu choisir pour créer le premier vil-
< lage, car il n'en est pas de plus rapproché
< de l'école, et que, pour cette raison, on
< pourra utiliser les ressources agricoles de « cette deru'ère au profit des nouveaux co- « Ions, pendant les premières années de leur « installation; ce voisinage est le meilleur ar- « gument qu'on puisse invoquer pour attester € aux yeux de tous, des intéressés en parti -'u-
< lier, que le Conseil général entend tenir les « promesses qu'il a faites aux pupilles de
< l'Assistance publique émi^rrés en Al^'érie; «ces terres qu'on doit attribuer aux plus mé- € ritants, ils les ont en quelque sorte ?ous la « main, ils les connaissent pour les avoir
< travaillées en partie, et les maisons qui
< vont s'élever, ils pourront chaque jour en
< surveiller, pour ainsi dire, la construc- « tion. »
« Une autre cause déterminante, d'ailleurs, du groupement des habitations est la proximité des trois sources abondantes, comme l'a fort bien compris M. Amaury. Le captage et l'adduction des eaux limpides qu'elles débitent n'entraîneront qu'une dépense minime, tandis que l'alimentation de fermes isolées, exigeant des conduites spéciales, eût coûté d s sommes impoi tantes. Quant aux sources qui existent sur le domaine, en dehors des trois précitées, et qu'on eût pu utiliser sur divers plants, ce ne sont, à proprement parler, que des exsudations intermittentes du sol, donnant une eau de qualité inférieure, qui tarissent souvent en été et, par conséquent, noflTrent aucune sécurité, aussi bien au point de vue de la boisson qu'au point de vue de l'arrosage.
< Enfin, une raison péremptoire, et c'est la dernière que j'invoquerai, qui justifie la création du village dans les conditions que l'on connaît, c'est la nature très diverse des terres du domaine de Bassour, terres à vignes, terres à blé, terres à pâturages, qui sont cantonnées en quelques points seulement de ce domaine où elles forment des agglomérations, ainsi qu'il résulte de l'examen de l'état parcellaire dressé par M. Debacq; j'ajoute, du reste, pour rester dans la stricte réalité des choses, que la spécialisation et, par suite, le lotissement qu'on a été conduit à en faire, tiennent non moins à la nature du sol qu'à sa contiguration ; il y a la un cas de force maicure.
« On comprend dès lors, sans que j'y insiste plus longtemps, que cette particularité rend impossible l'isolement des fermes, comme
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reût voulu M» Amaurf, en ne permettant pas
de group**!' autour de c^arune d'elle» un eos^^mi lo do paivelles destinées à constituer une exploitation liormale. En ce qui touche la ditliculté dfiut parle l'hon'TaUe inspet-teur de-^ bien.H ruraux de rAs-istan<^, des communications du villa^'e avec les terres exploitées, je répondrai qu'elles ont été prévues dans 1^ proj»-t de lotissement et qu'on sest elForcé d'y remédier; des chemins existent déjà« d'autres ont été tracés que les futurs criions pourront aisément exécuter eux-mêmes.
« La ligne de chemin de fer, qui prend le domaine en é<4)arpe, ne sera pas davantage un obstacle, comme on semble le eraindre, à ces communications; fléjâ un passade à niveau dessert toutes les terres à l'orientation du Nord-Ouest ; un perrmd passa »îe doit être établi au-dessous du villaire lui-même, uppelé à dtfSservir les terres situées au Su<l-Ouest; au surplus j'ai été prévenu, lors de mon dernier voy»jxe, par l'infrénieur en chef de la Compagnie, de l'inteution qu'il a de construire uue maison cantonnière à la traveree de Bassour, ce qui démoutre, de la plus évidente façon, le vif désir de favoriser le dévelopfjement du futur village par tous les moyens dont dispose la Compagnie de TOuest-al^érien. >
« Après cet expo?é, TAdmlni^tration reconnaîtra, je l'espère, que les objections formulées par Thonorable M. Amaury n'ont plus de raison d'être.
€ Si^^né : Mule. >
Les raisons invoquées par M. Mul*, dans le rapport que nous venons de rapjjeler, justifient absolument le choix qui a été fait du domaine de Bassour pour Tinstallation de nos premiers colons. Nous ne pouvons cependant pas approuver l'Administration sans réserve*.
Nous sommes obli:;és de nous séparer d'elle sur un point. Dans la séance du 27 décembre dernier le Conseil général, sur le rai»port de notre collè.'ue M. Georges Berry et après un mémoire présenté par l'Assistance publique, a voté un crédit de 5S,:^0J iVancs pour travaux de vialulité à exécuter en vue do la création du village de Bassour et de la constructicm de cinq maisons doubles destinées à recevoir nos dix premier colons.
Avant de faire prendre une délibération semblable, avant de commencer les travaux de construction, l'Administration eut dû sou-
mettre et faire approover par leConieil sfétiérai le projet de lotÎMement dudil ^'ûïtace. Vti simple examen du projet nous aurait démontré qu'il était imposaibla de doter di& colon ^^ avec un dom-4iue d'une conteaancede 140 Ik-tares H6 ares 90 éentiares dont 1(17 hectar^^^ 72 ares (iO GenUare» étaient aenlement utilisables, et qui, dlfiaé eo huit lots, ne âonnail qu'une eoncession de 13 hectares 46 e«>Dtiare<. contenance déjà bien restreinte si l'on lien! compte que chaque domaine doit non seulement faire \'ivre le colon qui l'exploite, raa:> aussi la (kmille que nous lui souhaitons.
Au lieu décelât T Administration a fait adof»> ter des projets de construction et a commeuc»des travaux; comme il y aura dix col'tns à pourvoir sur le domaine insufdsant que nou> pr)ssrVlons à Bassour, elle nous pr. «posera prrv chainement d'échanger quelques parc^-Ues de DOS terres de Ben-Ghicao (9 hectares en*iron\ puis d'acquérir environ 30 hectares de ternd ujs le voisinage de notre futur village de Bassour p mr doter les deux derniers colnns non encore [lourvus de domaine. Ce procthié est on ne peut plus regrettable.
Quoi qu'il en soit, nous sommes aujourd'hni en présente du fhit sccom pli- Dix colon< doivent habiter le village de Bassour, les maisons sont construites, il convient donc pour porter à 20 hectare? l'été idue de !a concess on 'le chaque colon, sans ompter le territoire communal, les l>ols, etc., d'inviter TAdmln-stmtion à nous proposer les echaiif?es de terrains (prellepeut faire ainsi que les acquisitions de terrains qu'elle [Mourrait réali.«*er. Au prix d^ 100 fraijcs l'hectare, Il en résultera une dép*»nse d'environ 3 ou 4,000 franciî, mais nou< donnerons à nos colons le moyen de vivre et de prospérer sur letir domaine.
Il est blpn entendu que pour l'avenir l'A.lmlnistration devra, avant d'engager ancnnc construction, soumettre les projets de lotiss*^ ment à rapprobation du Conseil général : nous poss<*dons en Algérie un domaine considérable qui nous permet, nous l'avons Indiqué au début de ce rapport, d'accorder des cono-ssions de25â 30 hectares â nos élèves pendant plus de 15 années sahs avoir recours â deachats de terrains. Gela suffit quant à posent.
Nous ne devons pas perdre do vue que non? entrons lians la période d'exécuûon de* promesses du Département enx*ers no«i jeunes assistés et que nous aurons à installer tous le? ans une dizaine de colons. Si nous voulon?
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pouvoir tenir nos engagements, sans grever tri»p lourdement les finances départementales, Lous devons repousser toute dépense qui n*est pas strictement nécessaire; Tannée dernière, s •U'< le prtexte dVviter Tinstailation d*un débit de t>oisson au^irès de notre ferme-école, l'Atlmiiiistrdtion nous a fiitaciué«ir9 hectares de terre au prix de 9,000 francs. Cela élait |>eut être nécessaire ; en tout ca?, les achats de ce genre doivent être tout à fait exceptionnels.
Si nous voulons mener à bien notre entreprise coloniale dans rintérct de nos enfants assistés, aussi bien qu'au point de vue national, nous devons inviter l'Administration à tenir la main ferme à la gestion de nos piopriétés en Algérie, à ne jamais s^écarter des limites d*une stricte économie et à n'engager aucune dépense sans le vote du Conseil général.
Avant d'examiner les articles du projet de ré^'lement, plusieurs questions importantes se posent :
1* Faut-il établir en principe que Tadmis^ sion à l'école Koudil donne droit à une concession ?
2** Quel est Tàge d'accession à la concession ?
S"» Le Département exigera-t-ll le rembonrsoment des sommes avaucées aux colons pour leur installation ?
Sur le premier point il n'est pas douteux que le Conseil général a toujours considéré la concession d'une terre à un enfant assisté comme la récompense d*an travail assi-lu et d'une excellente conduite. Le fait de l'admission d'un élève, aussi bien que son séjour à IVcole Koudil, ne constitue pour lui aucun engagement de la part du Conseil général ni de raliiïiuistratioa de l'Assistance publi iue. L'opinion de la Commission n'a jamais varié sur ce point.
Le second point est plus délicat ; on peut, en effet, éprouver quelques craintes k la pensée de délivrer une concession, un domaine, toute une exploitation à un jeune homme de 5*2 ans sans expérience et dont Tesprit est encore irrésolu. C'était notre asis, il s'e-t modifié en présence des termes du règlement.
Le jeune homme qui aura été élevé à l'école lioudil, où il aura été envoyé par le dire:teur d'une agence de province, qui l'aura choisi parmi les meilleurs élèves, qui aura
fait son service militaire en Algérie, après un stage de plusieurs années à notre ferme-école, sera bien connu par l'Administration et, s'il est ajrréé par elle, il y a tout lieu de croire •jue le choix sera excellent sous lous les rapports. Mais il y a mieux : dans le projet de règlement, la concession est provisoire pendant une durée de cinq années, et, durant cette période, le colon sera placé sous la tutelle de l'agent de l'Administration qui le guidera de ses conseils aussi éclairés que paternels, qni lui désignera la nature et le mode des cultures qui seront reconnus convenir à son domaine ; qui procéderai son installation, à tous les achats nécessaires à son ex^doitation ; en on mot, c'est le représentant de l'Administration qui emploiera les fbnds mis à la disposition du colou pour la mise en rapport de son domaine. Donc, de ce côté, p'»int d'écart ni d'cmt»allement à craindre ; ce nesi qu'après les cinq premières années, après que le domaine sera mis en rapport, que la concession deviendra définitive si la conduite du concessionnaire n'a dtmné \i^\x à aucun mécontentement et s'il s'est conformé aux avis qui lui auront été donnés. Voilà des garanties qui sont (le nature à calmer nos craintes.
De plus, il ne faut pas oublier que, pendant quinze années, le colon en possession de sa concession définitive devra accepter le contrôle et la surveillance de l'agent de l'Ail ministration, âurveiUanoe bienvelUant»*, sans doute, mais qui devra être très ferme puisque cet agent aura à assurer le rembour^^emeut par annuités de la somme due et à veiller à ce que le domaine et les propriétés qui consti'uent le gage du Département restent intacts à moins que le concessionnaire se soit libéré par anticipation.
Si, comme nous le proposons, l'âge d'accession à une concessiou provisoire est fixé & 22 ans, le co!on n'aura sa concession dé initive qu'à 27 ans et il ne sera libéré envers le Département qu'à l'à^fe de 42 ans s'il n'a pu se libérer par anlicipation.
Nous venons de répondre à la troisième question. — Oui, il faut faire rembourser par les colons la somme qui leur aura été avancée par le Dép «rtement pour leur installation. — Cela est indispensable si nous voulons pouvoir continuer l'œuvre de colonisation que nous avtms entreprise en Algé ie, pour le grand bien des entants assistés qui pourrnnt s'y éta* blir ausHi bien qu'au point de vue colonial ; mais il convient aussi de limiter à de sages
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proportions les sacrifices à demander dans ce but aux contribuables du département.
Si, d'autre part, nous nous reportons aux précédents, nous constatons dans un rapport très intéressant, présenté en 1891 au gouverneur général de TAlgérie par M. Guynemer, au Dom de la Société de protection pour la colonisation alsacienne et lorraine en Algérie, que pour rétablissement des villages d'Haussonville et de Boukalfa des conditions très avantageuses ont été faites aux colons. Une convention sous forme de bail, bail de pure forme et dont le prix était de 1 franc, était conclu avec chaque colon. Par cet acte la Société de protection s'engageait à lui fournir, dès soQ arrivée, à titre de prêt et sans intérêt, une maison toute bâtie avec son mobilier, un cheptel, des instruments et animaux d'agriculture et des vivres au moins jusqu'à la première récolte; de son côté le colon s'engageait à lui rembourser toutes ses avances dans un délai de six ans, moyennant qucn, et aussitôt le remboursement opéré, la Société devait lui transférer la toute propriété des terres, maisons, mobilier, etc. Elle se réservait cependant le droit de rompre ce coutrat dans les trois c^s suivants : ouverture d'un débit de boissons sans son autorisation, vente frauduleuse du cheptel ou du mobilier à lui confiés et non-culture des terres ou inconduite notoire et persistante. Ces conditions sont indiquées dans notre projet de règlement.
bientôt même, et peu de temps après la signature de ces conventions, cette société, désirant encourager ses colons en rapprochant d'eux le but de leurs efforts, leur annonça de son plein gré son intention de leur abandonner gratuitement et en pur don leur maison, en même temps que leurs terres, aussitôt qu'ils lui auraient remboursé ses autres avances en cheptel, vivres, etc.
Ces conditions si avantageuses furent bientôt reconnues impuissantes pour assurer le peuplement de ces villages. Elles avaient, dit le rapporteur, un grave défaut : rien n'attachait le colon ; rien ne l'empêchait de partir lorsqu'il voyait croître sa dette envers la Société et son départ était pour lui un moyen tout simple de se libérer après avoir vécu deux ou trois ans aux dépens de la Société. C'est ainsi que dans les premières années 38 familles ou groupes de colous quittèrent ces dçux villages ; 27 volontairement, surtout des célibataires, et 11 par suite d'expulsions.
11 est évident que pour faire de la colonisa-
tion il faut beaucoup de persévérance, une terre inculte ne devient \ oint productive dès la première heure et, si le colon n'est pas engagé par un sacrifice personnel, si min me soit-il, il y a beaucoup de chances pour qui! se décourage dès la première mauvaise ré»roft*. En présence de cette situation» cette société fut donc conduite à modifier ses premières conditions et à leur donner pour l'avenir une sanction plus pratique, tout en leur conservant le caractère de bienfaisance qui était sa raison d'être. Elle résolut donc :
1** De ne plus accepter pour colons des célibataires ;
2'* D'exiger, préalablement à toute installation, le dépôt entre ses mains d'un cautionnement de 2,000 francs qui devait être rembourst^ au colon avec les intérêts, aussitôt qu'il se serait acquitté de sa dette pour avances en vivres, cheptel, mobilier, etc.;
3** Enfin, de lui faire en même temps, c'està-dire après le remboursement des dettes avancées, don gratuit de sa maison^ conmie elle l'avait annoncé déjà.
Grâce à ces nouvelles mesures, toutes !«*> familles qui furent admises dans ces villages depuis l^l77 prirent leurs engagements an se rieux et se mirent résolument à l'œuvre; tant il est vrai que l'honmie n'attache réellement du prix qu'à ce qui lui a coûté un effort ou ud sacrifice. Depuis celte époque, cette société n'eut plus à regretter aucun départ volontaire, ni à prononcer aucune expulsion.
En 1891, à l'époque du rapport où nous avons puisé ces renseignements si intéressants, le village d'Haussonville comptait 57 familles composées de 251 personnes qui tontes a\ aient remboursé les avances qui leur avaient été faites et étaient devenues propriétaires d^ leurs terres et de leurs maisons eu vertu d'actes notariés, c'est-à-dire authentiques. Ces remboursements ont été faits par elles, soit avec leurs propres ressources, produit de leur travail, soit au moyen d'emprunts faits au Crédit foncier et remboursables par annuités.
En dehors de cette considération d'ordre général, il nous paraît de beaucoup préférable, pour la dignité de nos colons, d'exiger d'eux le remboursement des sommes qui leur seront avancées pour leur installation. Ils faut qa^ils puissent toujours regarder fièrement lexur domaine comme le résultat de leur bonne conduite et le fruit de leurs économies.
Sous le bénéfice de ces observations, noas vous demandons d'adopter le règlement que nous vous présentons. Quelques articles pourront, tout d'abord, tous paraître un peu excessifs, mais après examen vous reconnaîtrez qa'ils ont été inspirés par le grand intérêt que nous portons à nos pupilles et aussi par notre nf désir de voir prospérer notre colonie algérienne.
La question la plus sujette à contestation est celle relative au maximum de la concession.
M. 6ay. — Il est bon de dire que le Jiaximum de 40 hectares est fixé par la loi et qu'il ne dépend pas de nous d'accorder des concessions plus étendues, ce que je regrette pour ma part.
M. Patenne, rapporteur. — Une surface de 40 hectares est parfaitement suffisante pour pratiquer la culture.
M. Paul Vig^ier. — Je n'ai jamais fait partie de la 3® Commission ; je n'y ai pas pris part aux débats relatifs à l'école de Ben-Gbicao et je n'ai pas donné un avis que mes collègues ne me demandaient pas ; mais, ayant été moi-même colon en Algérie peu'iant plus de vingt ans et président du Ck)nseil général de Constantine, je croirais manquer à mon devoir si je ne venais pas affirmer à cette tribune que la surface normale d'une concession en Algérie doit être de 50 hectares.
Les colons installés sur des concessions de 20 hectares, étant donné le régime agricole qui s'impose en Algérie en raison du climat et d'nne foule de circonstannes qui n'ont pas en France leurs similaires , sont voués à Tinsuccès dans la majorité des cas. Le Conseil g néral fera donc bien de ne pas rééditer la faute qui a attaché aux colonies a^rricoles de \^S un si triste souvenir, malgré les dévouemeuts qu'elles ont absorbés, et je l'engage vivement à considérer presque comme un minimum la moyenne déterminée par la loi, s'il veut, dans l'avenir, s'épargner des mécomptes qui seraient pour la colonisation algérienne libre une cause de dommage moral.
M. Patenne, rapporteur. — Nous sommes bien près d'être d'accord avec M Paul Viguier, car le règlement prévoit que la concession pourra atteindre 40 hectares ; et de 40 à 50 hectares l'écart n'est pas considérable.
M. Paul Viguier oublie que nos colons ne seront pas abandonnés à eux-mêmes ; les conseils de l'Administration les suivront et pendant cinq ans ils seront soumis à une tutelle bienveillante et se trouveront ainsi dans des con<titions bien meilleures que les colons qui n'ont ni ressources ni appui.
D'ailleurs, c'est une expérience que nous tentons et, s'il est reconnu que 40 hectares sont insuffisants, nous pourrons augmenter l'étendue des concessions, car le prix du terrain n'est pas tel qull puisse nous arrêter.
M. Lyon-Alemand. — Pourquoi leur marchander quelques hectares au début ?
M. Patenne, rapporteur. — Nous ne leur marchandons rien, mais le village de Bassour est admirablement situé, prés des routes et des moyens de communication, à proximité de Médéah, à deux heures d'Alger par chemin de fer.
L'Administration nous avait proposé de ne concéder que 13 hectares. Cela ne nous a pas paru suffisant, voilà pourquoi nous avons élevé le minimum à 20 hectares, plus la jouissance collective des propriétés communales.
Lorsque nous créerons de nouveaux centres, s'il faut augmenter l'étendue de la concession, nous aviserons. Le Conseil général qui édicté un règlement peut toujour le modifier. Ce n'est pas une loi inviolable que l'on viole tous les jours, c'est une indication que nous donnons à l'Administration, et, si elle vient nous signaler des changements à effectuer, nous les étudierons et nous les ferons lorsque nous en aurons reconnu l'utilité.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Il faudrait savoir si les colons déjà installés prospèrent.
M. Patenne, rapporteur. — Il n'y en a que cinq actuellement, les autres sont au service.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — La colonie de Ben-Chicao est une institution utile — si les concessions qui en sont le complément réussissent. Si non, c'est un four départemental.
M. Patenne, rapporteur.— Ne vous hâtez pas déjuger, mon cher collègue. Cinq jeunes colons, je vous le répète, viennent de recevoir chacun 20 hectares. Nous allons les voir à l'œuvre.
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Si on reconnaît dans Tavenir quMl y a insuffisance de terrains, on augmentera tant soit peu la superâcie des lots.
Quant à moi, je ne comprends pas qu'on vienue prononcer le mot de four.
On ne doit pas attaquer une œuvre qu^on a fondée soi-même.
D*autant plus que cette œuvre est excellente et qu'on en peut attendre les meilleurs résultats.
En ce qui concerne Je remlioursement à effectuer par le concessionnaire, je considère qu'il est de toute nécessité de le maintenir.
On n'a vraiment d'attachement que pour les ohofles qu*oD crée soi-^mème et pour lesquelles on a fait des sacrifices.
Si Ton procédait autrement, on imposerait au Déparlement des dépenses hors de proportion avec le but qu'il s'agit d'atteindre.
Le remboursement s'effectuera en 15 annuités et de la façon qui est indiquée à Tart. 34 du projet de règlement.
La concession pourra être donnée dès l'âge de 22 aus, le service militaire accompli^ aux
jeunes gens qui donneront toutes les garanties désira t>tes.
Cette concession deviendra définitive, quand les oolous auront atteint Tàge de 25 ans.
Quand le domaine sera en plein rapport, le colon aura 27 ans, ,1a concession pourra lai être donnée.
Il commencera alors à rembourser l' Administration et paiera 300 francs la première année. »
M. Qaiiin. — 0*est beaucoup, 300 francs.
M. Patenne, rapporteur. — Cela n'a rien d'eii^essif puisque son domaine sera en y>lein rapport. Ce sera en réalité la sixième année de son exploitation agricole. J'estime que celte proposition est très raisonnable.
En résumé, nous vous demandons, Mes* sieurs, d'approuver le projet de règlement dont voici le texte :
< Titre premier, — D'sposiiions préliminaires,
* Article premier. — 11 pourra être concédé des luts de terre aux enfants assistés du département de la Seine qui auront accompli
leur temps d'études pratiques à l'école d'agriculture établie par ce département en Algérie.
« Art. 2. — Lps lots de terre sep»nt pris dans les domaines dtmt le Département est actuellement ou dont il pourrait devenir propriétaire en Algérie.
« La superficie de chaque lot sera de 20 hectares au moins et de 40 hectares au plus, snivant la configuration du sol et la nature des cultures.
< Art. 3. — Ces concessions, faites dans le douVtle but de récompenser les anciens élèves de l'école et de dévelop^ter la co]otii:»ation, seront d'abord attribuées à titre provisoire.
« Elles auront lieu dans les conditions ciaprès iudiquées :
< Titre 2, -^ De la concession prookoire.
< Art. 4. — Les anciens pupilles du département de la Seine qui, comme il est dit à Tait. 1*% auront accompli leur temps d'études à l'école d'agriculture d'Algérie et qui dé^irenmt devenir oimcessioonairts, présentmtnt une dcMiande à cet effet à M, le directeur de l'administration générale de l'Assistance publique» à Paris; oelui'^ appréciera le niérite, l'aptitude et la conduite du postulant, et statuera après l'avis du Gon&eii général.
< Le postulant devra avoir satisfait aux pn'Scriptious des lois sur le reorutement de Tarmée. lldoTaêtre âgé de vingt-dMix uns au moins.
« Art. 0. — La conces^ioa sera d'abord consentie à titre provisoire pour une durée de cinq ans, à l'expiration de laquelle rAdministration pourra cooseutir une conceasiofi dédnitive.
« Cette dernière seule conférera le droit do propriété.
« Art. 6. — La concession provisoire de cinq ans ne conftre ni un droit de propriété, ni un droit Pée) quelconque; elle constitue un contrat innommé en vertu duquel le concessionnaire occupe le lot de terre et on perçoit tMus les fruits sans être tenu à aucune se- te de loyer ou de redevance vis-à-vis du héprirtement, mais moxennant certain^'S obli-'ations et notammen! celle de le cultiver et de le faire valoir conformément aux indications et s^ou? la surveillance de rAdministration.
< Art. 7. — Le Département fera construire
sur le lot concédé une maison d'habitation avec les dép^-ndances nécessaires : cet immeuble fera partie de la cou cession.
« Il achètera les bètes de travail et de produit, le mobilier et le matériel qu'il juge» a utile à l'ttsploitation. Ces objets seront livrés, à titre de prêt, au concessionnaire.
< Le Département fournira au même titre les semences ou plants nécessaires pour la première année d*exploitation ; il assurera également, à titre d'avances et jusqu'à la première récolte, la subsistance du concessionnaire et de sa famille ainsi que la nourriture des animaux.
< Le ca.àtal à emplover à ces deux objets, y compris les constructions de la maison, ne pourra excéier 8,U00 francs.
< Art. 8. — Les objets mobiliers de toute nature et les animaux dont il est question dans rart'cle précédent restent la propriété du Département pendant toute la durée de la concession provisoire.
« Tout acte d'aliénation ou de disposition quen ferait le concessionnaire serait nul.
< Art. 6. — Toutefois, dans les cas où il deviendrait nécessaire, par suite de vétusté ou d'accident ou même dans rintérétde Texploitation, de remplacer leadits objets ou animaux, le concessi«'nnaire devrait signaler cette nj'vessité à l'agent chargé de la surveillance. Celui ci prendrait les mesures nécessaires pour la vente ou l'érhange de ces ob.ets ou animaux et pour Tacquisition de ceux qui leur s» raient substitués. Le prix de cette acquisition serait à la charge du concessionnaire.
< Art. 10. — Le concessionnaire s**ra tenu d'entretenir en bon état de réparations de toute nature, même de celles incomlvant au propriétaire suivant le droit commun, les constructions existant sur la concession, quelle que soit la nature ou la provenance desdits hàtiiDents.
< il sera même tenu de les reconstmire, s*il y a lien, à moins que la démolition n'en ait étéaQt4irisée ou ordonnée par l'agent de l'Administration.
< 11 devra faire assurer à ses frais contre rîocendie, à une compagnie d^assnrances dont le choix sera soumis à l'Administration, les bâtiments» de la concession et objets mol>iliers de toute nature mis à sa disposition.
«Cette assurance sera contractée par le concessionnaire pour le compte et an nom du Département, indépendam ruent de celle qu'il pourra contracter en son nom et à son proflt personnel.
« Art. 11. — Il paiera, en l'acquit du département de la Seine, les impôts de toute nature établis ou à éiablir sur la propriété immobilière en Algérie au prodt de l'Ëtat, des départements ou des communes, en tant que lesdits impôts pourront frapper les terrains bâtis ou non bâtis faisant l'objet de la concession provisoire.
« Il acquittera également les contributions, taxes on pr^^stations auxquelles il sera personnellement imposable.
«Art. 12. — L'Administration déterminera la nature et le mode des cultures qui seront reconnues convenir au lot concédé.
« Le concessionnaire sera tenu de se conformer à ces indications.
« Art. 13. — Il devra exploiter lui-mênie le lot concédé et 3'' fixer sa résidence; il lui est formellement interdit de louer ou concéder d'aucune manière à un tiers.
« Art. 14. — 11 ne pourra, pendant la durée de la concession provisoire, débiter des boissons ou ouvrir des auberges, cabarets ou autres établissements de même uenre dans la maison ou sur les terres concédées, sans le consentement exprès et par écrit du représentant de l'Administration.
« Art. 15. -—Ildevra recevoir les avis, tenir oompte, comme il est dit plus haut, des indication!» de l'agent de l'Administration et lui faciliter l'exercioe de sa surveillance.
< Cet agent pourra, â tonte époque, inspecter Tétat «tes cultures, véririer la marche de l'exploitation, visiter* les bâtiments, faire l'inventaire du matériel, des animaux et généralement s'assurer que toutes les obligations imposées au concessionnaire sont exécutées.
« Art. 16. — Dans le cas où des dissentiments se produiraient entre l'agent de l'Administration et le concessionnaire, le directeur de TAdministration prononcera et prendra les mesures nécessaires.
« Art. 17. — La concession provisoire pourra toujours être révoquée de plein droit pour incapacité, négligence ou faute du concessionnaire.
« Celui-ci sera toujours admis, avant que la révocation ne soit prononcée, à justifier sa conduite et à discuter les faits et appréciations mis à sa charge et dont il devra lui être donné connaissance.
« La révocation ne pourra être prononcée qu'après l'avis du Conseil général.
< Art. 18. — Seront notamment considérés comme fautes et donneront lieu à révocation les faits suivants :
< Si le concessionnaire a des habitudes notoires d'inconduite ou d'ivrognerie ;
< S'il a contrevenu aux prescriptions adressées au concessionnaire sur Tordre, la nature ou le mode des cultures ;
« S'il a mis obstacle à la mission de surveillance ou d'inspection de l'agent du Département;
« S'il a aliéné ou hypothéqué le sol ou les constructions concédés ;
« S'il a aliéné ou prêté les objets mobiliers de toute nature et les animaux qui sont la propriété du Département ;
c SU a donné à bail ou à concession le lot concédé ;
« S'il ne l'a pas exploité lui-même ;
« S'il n'y a pas fixé sa résidence ;
« S'il a ouvert un débit de vins ou un autre établissement de même nature sans autorisation.
c Art. 19. — - A quelque époque et de quelque manière que la concession aii pris fin, soit par l'expiration normale du délai de cinq ans, soit par l'effet d'une révocation prononcée, les travaux, constructions, plantations quelconques faits par le concessionnaire ou pour son compte seront acquis (sauf ce qui sera dit à l'art. 28) au Département, qui en sera propriétaire de plfin droit au moment même où elles seront effectuées.
« Art. 20. — Lorsque la révocation aura été causée par l'incapacité du concessionnaire ou par un mauvais succès résultant de causes accidentelles, il lui sera fait remise des sommes qui auraient pu lui être prêtées par le Dé parlement poui- sa subsistance et celle de sa famille, pour les premiers ensemencements et pour la nourriture des animaux, ainsi qu'il est dit à l'art. 6.
« Le recouvrement en sera poursuivi contre
le cx>ncessionnaire auquel une faute intentionnelle serait imputable.
< Art. 21. — Dans tous les cas où la concession pro\isoire prendra tin ainsi qu'il est dit à l'art. 17, le concessionnaire sera d^-biteur du montant des réparations de toute nature à faire dans les constructions et bâtiments même édifiés par lui, et de leur reconstru 'tion, sauf dans le cas où la démolition en aurait été autorisée on ordonnée p&r i'aifent de l'Administration. Il devra, en outre, représenter les objets mobiliers de toute nature et les animaux attachés à l'exploitation du fonds, qui lui auraient été prêtés ou ceux qa*ils auraient remplacés.
c A l'égard des animaux qui auraient une valeur sensiblement moindre ou qui n'existeraient plus, et des objets qui auraient disparu ou subi une dépréi-iation, il devra remboarser au Département le prix résultant de l'estimation qui en aura été faite conformément à l'art. 28, ou payer une indemnité calculée en prenant pour base cette estimation.
« Art. 22. — La créance du Département, à raison des faits énumérés à l'art ^ 21 ou d'autres à la charge du concessionnaire, prendra naissance dès qu'ils se seront produits. L'agent chargé de la surveillance de l'exploitation aura notamment pour mission de constater l'existence de ces faits.
« Par suite le recouvrement de toute créance établie au profit du Département, même au cours de la concession, pourra fUe immédiatement suivi contre le concessionnaire.
€ Art. 23. — La concession provisoire sen constatée par un acte authentique ou sous seing privé.
« Les obligations et stipulations résultant du présent règlement seront relatées dans l'acte.
< L'acte de concession ou à son défaut un acte additionnel contiendra l'état descriptiî des constructions et l'inventaire estimatif de? animaux attachés à l'exploitation et des olnets mobiliers de toute nature livrés au concessionnaire.
€ Le concessionnaire se reconnaîtra en eut rr dét»iteur des avances qui lui auraient eî^^ faites, en exécution de Tart. 6, pour sasubr^istance, ses ensemencements, la nourriture dc5 animaux, etc.
< Art. 24. — Les frais et droits dus à raison duditacte seront avancés par le Département.
< Dans le cas où la concession aurait été révoquée par suite d'une faute iotentionnelle du concessionnaire, celui-ci sera tenu de rembourser les'iits frais et droits.
« Art. 25. — Si le concessionnaire est marié au moment où la concession provisnire sera consentie, ou s'il vient à contracter mariage dans le cours de ladite concession, la femme devra s'engager solidairement avec son mari.
« Art. 26. — La concession provisoire est faite en vue de la personne même du concessionnaire. Elle pourra donc être révoquée de plein droit, si bon semble à l'Administration, dans le cas où le concessionnaire viendrait i décéder avant l'expiration du délai de cinq ans.
Dans ce ca^, le Département reprendrait la libre disposition des terres et maisons concédées ainsi que des animaux et objets mobiliers lie toute nature prêtés au concessionnaire, sans préjudice, bien entendu, de son recours contre les héritiers et ayants cause du concessionnaire pour le remboursement du montant des sommes dues par lui.
€ Art. 27. — Toutefois, si le concessionnaire laisse une veuve avec ou sans enfants, la concession provisoire pourra être confirmée à son profit et à ce'ui de ses enfants, à la condition, bien entendu, quMle prenne la suite de toutes tes obligations qui en découlent.
< Art. 28. — Dans tous les cas où la con«*e<sion viendrait à être révoquée, il sera tenu compte, à dire d'experts, au concessionnaii^e ou à ses ayants droit de la valeur des constructions qu'il au» ait édifiées ou 'ait éditier à ses frais ou de toute autre amélioratiou.
« I e niontant de cette estimation ^ien•^ra, jusqu'à due»'oncurrence,en déduction du montant de sa dette.
« TUre 3, — De la concession à titre définitif.
< Art. 29. — A l'expiration du Hé^ai de cinq ans, la concession pourra être renouvelée à titre définitif.
< Art. 30. — La concession sera consent ie sur la demande du concessionnaire après une
instruction analogue à celle dont il est parlé à l'art. 4.
< Art. 31. — La concession à titre définitif conférera iraméliatement la propriété du lot de terres ainsi que des constructions quelconques qui en dépendent, des objets de toute nature, ustensiles et matériel agricole et des animaux attachés à l'exploitation, dont le concessionnaire était précédemment commoda taire.
€ Art. 32. — Il sera inter.lit au concessionnaire d'aliéner ou d'hypothéquer Timmeuble avant sa complète libération.
<c Art. 33. — Le concessionnaire se reconnaîtra débiteur envers le D^iartement du montant du capital qui lui aura été avancé, pour que'que cause que ce soit, dan< les conditions énoncées à Tart. 7 (construction de la maison, achat des animaux, du mobilier, du matériel agricole, des semences, subsides de toute nature, etc.) ; du montant des frais et droits de l'acte de concession à titre définitif et des frais et droits d'hypothèv^ue.
< Il consentira, dans l'acte de concession, une bypot èque pour garantir le paiement de cette dette, qui devra être etfectu»» en quinze annuités à 1 échéance du 3i décembre. S'il est marié, sa femme devra s'obliger solidairement avec lui et subroger le Département à son hypothèque légale.
€ Art. 34. — L'annuité sera de 300 fi'an^^s fiendant l^-s trois prerfiiéres années, de 400 fr. pendant les trois années suivantes, de 500 fr. pendant les quatre suivantes.
« Le surplus -«e la «l^tte s'^ra payable pondant les cinq dernières années, à raison de deux dix èmes tou^ les ans.
La première annuité sera exigible au 31 décem re de l'année dans laquelle sera pa^sé l'acte de concession.
4t Au fur et à mesure qu'ils atiront ''té effectué'», les remb »ursemenis seront imputes par préiérence dans l'ordre huivant :
< 1° Sur le montant des avances pour semeni'es, subsistance et nourriture ;
« 2° Sur la valeur du cheptel, instruments, ustensiles et mobili r ;
« ^ Sur les frais et droits de Tacte de concession et de l'acte d'h>potbèque;
< 4® Sur le prix de la maison.
< T.e concessionnaire sera toigonrs libre de se libérer par anticipation.
€ Art. 35. — Jusqu'à parfait remboursement des dettes contractées à Tégard du Département, le concessionnaire ne pourra démolir aucune des constructions concédées ; il devra même les entr*- tenir en bon état de réparât ons de toute nature, afin de conserver intact le gage de rAdmiiiistrati<»n.
« 11 devra faire assurer le>dites constructions contr«$ l'incendie à une compagnie solvable et consent ir au D-partement une délégation, jusqu'à concurrence du montant de s<tn iuscription, sur l'indemnité à recevoir en cas de sinistre.
« Art. 36. — Il sera tenu de faire valoir lui-même le lot de terre concédé et d'y dzer sa réii lence.
€ Art. 37. — Dans le ras oh le concessionnaire viendrait à se marier avant Teitinction de ses obligations, sa femme devraiit s'engager solidairement avec sou mari et subroger le Département dans son hypottiéque légale.
« Art. 38. — t.a concession sera résolue de plein droit après une simple mise en demeur»si une des annuités n'a pas été payée à l'éch*an<*e, si le concessionnaire a donné à bail la concession ou s*il a ct-ssé d'y résider, s il a fait une démolition quelconque, enfin »\ ^a femme refuse d'exécuter les prescriptions des art. 33 et 37.
« Art. 39. — Dans le cas de résolution, l'ancien concessionnaire restera débiteur :
« i® Des dettes spicifiées 'ians l'ait. 41 en cf qui concerne les sommes remises au concessionnaire ou avancées pir le Département pour semences, subsistance, nourriture, Irais d'act s, etc.;
< 2? Des objets mobiliers de toute nature et de« animaux compris dans lacté de concession ou de leur valeur.
« Art. 40. — Il ne sera tenu à aucune restitution des fruits, loyers ou f. rmages perçus, la récolte pendante et les loyers ou termages échus au moment de la révocation lui appartiendront.
« Toutes les constructions, plantations, améliorations quelconques et résultant d>i fait du C'»nc'>sionnaire ou de ses ayants cause seront acquises au Département. Touteiois, i> sera tenu compte au concessionnaire de l'ex-
cédent, s'il en existe, après l'extinction complète de sa dette, de la valeur à dire d'experts desdites constructions ei autres améliorations.
« Art. 41. — L'acte de concession à titre déânitif sera passé devant notaire.
« Les trais et droits y afférents seront payés par le D-^partement, qui en obtiendra le remboursement, conformément aux art. 28 et 35.
« Titre 4. — Dispositions générales,
« Art. 42. — Les titulaires de concessions, s^itàtitre provisoire, soit à titre définitif, dt*\Tont se soumettre à tontes les lois et règlements en vigueur en ce qui concerne notamment les terres de colonisation.
« Un<> partie des propriétés du département de la Seine provenant de terrains dumaniaux qui lui ont été attribues par une lui du 27 avril 1886, chaque concessionnaire devra, en ce qui le concerne, se conformer aux conditions sur lesquelles ladite concession aét^.faite.
« Les concessionnaires bénéficieront également de tous les avantages stipulées par les lois et règlements en fnveur des oenirts df colonisation en Algérie.
€ Art. 43. — Le Département transmettra aux concessionnaires la propiiété des lots concédés sans garantie; ils ne peuvent exercer aucun recours contre lui puur une cause quelconque. »
Les conclusions de la Commission sont a loptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Vu les mémoires, en date des 19 novembre et 15 décembre 1891 (1 , parles luels M. le préfet de lu Seine lui soumet un projet de règlement pour la concession de lots de terre à -l'ancieus élèves de VK-o e d'agriculture des enfanis assistés de la Semé établis en Algérie ;
« Vu le rapport 4e sa 3' GommissioD,
< Délibère :
« Est approuvé le projet de règlement join:
(I) Voir au Recueil des roi^moires des S" et 3* sessions àt i J9i les mémoires a* 203, pa^e 494, el n* %M>, page 531.
à la présente délibération pour la concession de lots de terre à des anciens élèves de TEcolf d'agriculture des enfants assistés de la Seine établis en Algérie. »
47. — Construction d'une bouverie à la ferme-école Roudil, à Ben-Chicao.
M. Patenne, au nom de la 3« Commission. — Jft prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 31 mai 1895(1], par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet une demande de M. le directeur de l'Assistance publique tendant à l'approbation d'un projet de travaux à exécuter à la ferme-école Roudil pour la construction d'une nouvelle bouverie et propose :
< 1° D'approuver le projet susvisé ;
< 2° D'imputer la dépense, évaluée avant rabais à la somme de 24,313 fr. 87 c. tous frais compris, sur le crédit inscrit au budget départemental de l'exercice 18.»ô, chap. 2, §2, art. 34 (Ecole Roudil affectée aux enfants assistés en Algérie. — Travaux neufs et réparations de matériel) ;
< 3^ De confier l'exécution des travaux, par voie de marché amiable, à un entrepreneur de la région ;
< Vu le devis dudit projet ;
« Sur le rapport de sa 3* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Est approuvé, dans la limite d une dépense totale de ;i4,313 fr. 87 c, le projet de travaux concernant la construction d'une nouvelle bouverie à la ferme-école Roudil, à Ben-Chicao.
« Art. 2. — L'exécution des travaux sera confiée, par voie de marché amiable, à un entrepreneur de la région.
* Art. 3. — La dépense sera imputée sur le crédit inscrit au budget départemental de
1895, chap. 2, § 2, art. 34 (Ecole Roudil affectée aux enfants assistés en Algérie. — Travaux neufs et réparations de matériel). >
Adopté.
(1) Voir M préaeoi Beciuil le mémoire n* 83, page 54.
48. — Subvention au Comité pour l'érection d'un monument à Benott Malon.
M. Paul Strauss. — Je dépose la proposition suivante tant en mon nom et en celui de rfion collègue M. Fournièie qu'au nom de plusieurs de mes collègues :
« Le Conseil général 4c Délibère :
< Article premier. — Un crédit de mille francs est mis a la disposition du Comité d'initiative pour Térection d'un monument à Benoit Malon.
« Art. 2. — Cette somme de mille francs, prélevée sur l'art. 71 du chap. 17, sera versée entre les mains de M. Rodolphe Simon, 10, rue Chabannes, trésorier du comité Benoît Malon.
€ Signé : Paul Strauss, Fournière, Patenne, Blondel, Champoudry, Breuillé, Ardiain, Paul Brous-e, iNavarre, Blondeau, Ft)urest, urébauval. Daniel, Landrin, Dubois, Huech, Arsène Lopin, Georges Girou, Louis Lucipia, Foussier. >
Je n'ai pas besoin de rappeler les titres éclatants de Benoit Malon ^ U reconnaissance de la démocratie républicaine tout eutière et en particulier du Con>eil général de la Seine et j'espère que ma proposition, pour laquelle je demdnde l'urgence, sera votée sans débat.
L'urgence e>t pronoucée.
La proposition de M. Paul Str^^uss est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante : •
« Le Conseil général,
€ Sur la proposition de M. Paul Strauss et plusieurs de ses collègues,
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« Délibère :
< Article premier. — Un crédit de mille francs e^i mis à la disposition du Comité d'initiative pour Térection d'un monument à Beopît Malon.
< Art. 2. — Cett« somme sera versée entre les mains de M Rodolphe Simon, 10, rueChabanais, trésorier du comité Benoit-Malon.
€ Art. 3. — La d<^pense sera prélevée sur le chap. 17, art 71, du budget de 1895, et rattachée au chap. 12, article à créer, du même budget. >
Renvoi A la prochaine séance
V de la question de M. Aipy sur les mesures à prendre pour la réor^anisatioa de 1 orphelinat de Gempuis ; 2*" de la question de M. Archain sur la nomination du directeur de l'école de la Varenne-Saint-Maur.
M. Alpy. — A la dernière séance, le Conseil ^énérrtl a inscrit à Tordre du lour d'aujourd'hui la discussion de nia question sur les mesures à prendre pour la réorganisation de l'orphelinat de Ceuipuis.
Je suis aux ordres du Conseil, mais M. le directeur de TEnseiguement, qui était chargé de me répondre, me fait savoir qu il est un peu souffrant et me de ande de remettre ma question à la prochaine séance.
Quelque regret que j'éprouve à voir ajourner encore une fois Crftte discussion que je considère comme urgente, je ne puis évidemment pas, en raison du motif personnel invoqué, m'opposer à la remise.
Je demande s-ulement qu'il soit bien entendu que le débat s'engagera sans laute, à la prochaine séance, à quatre heures. (Assentiment.)
Le renvoi nonce.
à la prochaine séance est pro-
M. Archain. — Pour la même raison, je demande le renvoi à la prochaine séance, à la suite de la question de M. Alpv , île ma question à M. le directeur de rh,nseii:nement sur la nomination du directeur actuel de l'école de garçons de la Varenne-Saint-Maur.
he renvoi est prononcé.
50. — Appruhation d*un traité avec MM. Thouvenia firéres, verriers i Vierzon-Forges, pour le placement d'enfants assistés ou moralement abandonnés.
M. Rousselle, au nom de la 3^ Ck}mmi5sion(l). — Messieurs, il existe depuis 1881 àla verrerie de MM. Tliouveuin frères, à \ierzon- Forges (Cher), un groupe d'enfants assistés ou moralement abandounés qui compte actuellement dix-neuf é'èves et qui a toujours fonctionné d'une mauière satisfaisante.
L'Administration et la 3* Commission estiment qu'il y a intérêt à maintenir ce groupe, dont re^istence offre de^ avantages pour Je placement de certains enfants qui ont f>eu de goût ou d'aptitude pour les travaux agricoles ou qui ont besoin d'une surveillance continuelle.
Nous vous proposons donc de régulariser par un contrat une situation de fait qui n*a jamais donné, je le répète, que des sujets de satisfaction.
Ce traité est complété par un règlement intérieur, conçu d*après les dispositions appliquées dans les écoles professionnelles du service des Enfants assistés.
L'apprentissage du métier de verrier étant fort pénible, TAdmiuistration ne devra confier à MM. Thouvenin que des enfants dont les aptitudes physiques auront été reconnues par un mé lecin du service. Cette condition est expre>sément stipulée dans un art 3 que nous avons ajoute au projet de délibération, dont voici le texte :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 25 mars 181^ ;2 , par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet de traité ayant pour objet de régler les conditions de placement, à la verrerie de Vierzon-Forges, d*un certain nombre d'enfant ^ appartenant au service des Enfants as^sistrs ou moralement abandonnés de la Seine .
ainsi qu'un projet de règlement intérieur déterminant le mode de fonctionnement di.
groupe ;
(1) Ce rapport a ëlé imprimé à part.
(2) Voir au présent ReCMtl le mémoire d* 18, psfe II.
< Vu lesdits projets de traité et de règlement ;
« Vu le rapport du directeur de Tadministration générale de rÂssistaoce publique;
« Vu la loi du 18 juillet 18(56, art. 1«% § 16;
« Vu le rapport de sa 3* Cîommission,
« Délibère :
« Article premier. — Sont approuvés les pro jets de trait** et de règlement intérieur joints à la présente délibération, établis en vue de régler les conditions de pUcement d'un certain nombre d'enfants assistés ou moralement abandonnés à la verrerie de Vierzon Forges, diri- ^ôe par MM. Thouvenin frères, ingénieurs des Arts et manufactures.
< Art. 2. — Les dispositions desdits traité et règlement seront mises en vigueur à partir du l' juin 1895.
« Art. 3. — Les enfants ne pourront être placés dans la verrerie de î^M. Thouvenin qu'après un examen médical constatant leurs aptitudes physiques. »
PROJET DE CONTRAT
Entre les sous^^ignés :
M. Ix)nis-Ernest Peyron, officier de la Légion d'honneur, directeur de l'admiiiistration générale de rAssistan«*e publique à Pari.<, y demeurant, place de THôtel de V ille,
Agissant en cette qualité au nom du département de la Seine,
D'une part ;
Et MM. Paul-Michel Thouvenin, ingénieur des Arts-et manufactures, et Albert-Michel Thouvenin, ancien élève de TEcole polytechnique, ingéuieur des Arts-et-manufactures, tous deux domiciliés à Vierzon-F«.rges,
Agissant an nom et pour le compte de la société eu Lom collectif établie entre eux sous la raison sociale : < Les Dis d'AJrien Thouvenin »,
D'autre part,
Il a été convenu ce qui suit :
L'administration de l'Assistance publique confie à MM. les fils «l' Adrien Thouvenin, propriétaires de la verrerie de Vierzon, 35 à 30 eLfjints du service des Moralement abandon-
nés ou du s»'rvice des Enfanta a^nst^Sy lesqut'ls seront remplacés au fur et à me>ure d- s départs, et MM. Thouvenin s'obli^fut à leur ensei.'ner la pratique de la profession de terrier aux conditions suivantes :
Article premier. — Les enfants devront, f)Our être reçus à la verrerie -le vierzon, être âgés «le 13 ans au moins et iis feront partie du groupe jusqu'au moujeut où ils travailleront à leurs pièces.
Ils pour» ont alors être pla^'és chez T'-abitant pr les soins d»* TAdminL^raiioi), si leur con* duite est satisfaisante.
L'enseig ement qu'ils recevront consistera dans la connaissance progressive et complète de la profession de verrier II est eutei du par là que l'apprentissage ue devra pas être restreint à un seul ou à plusieurs détails de l'œuvre, mais embrassera toutes les parties du travail.
11 est nécessaire aussi qu'il soit bien compris qu'un verrier n'apprend pas à 'aire et ne fait pas un veire comme un menuisier apprend à faire un meuble.
Les verriers travaillent par équipes, comprenant :
Un ouvreur, chef d*» place.
Un l*' souflle^r, poseur de jambe.
Un 2* sou'ïleur, poseur de pieds.
Un 3*^ soufMeur, qui soufrle la paraison.
Un 4" souffieur. qui cueille la paraison.
Un l*"" et un 2® cueilleur pour les jambes et les pieiis.
Un 1*' chauffeur.
Un 2* chautfeur.
Un 3" chauffeur.
Un porteur d*arche.
Un tendeur de moule.
Les enfants de l'Assistance occuperont successivement les difféi ents emp ois ou grades, de telle' façon qu'en quittant la verrerie de Vierzon i's soient à mêm« de remplir dans uue autre verrerie les fonctions de leur grade.
Ils concourront pour l'avancement avec les enfants de la localité occupés com-urrr mment avec e-x, sans être favorisés ni iésés daus leurs droits.
Cette clause est rendue nécessaire parce que l'avancem nt ne résulte pas seu ement de la capacité '«es enfants, mais encore des p»ssibilités résultant des vacauces qui se produisent.
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Art. 2. — La durée da travail sera, dan» le» limites légales, celles en usage pour rateli'-r, c'estrà-dlre actuel lein eut 10 heures de travail effectif de 6 heures du matin à 11 heures et de midi à 5 heures.
11 n'y a pas de travail de niiit les dimanches et jours de fêtes reconnues et légales.
Art. 3. — L«s quatre premiers mois de présence au gnm. e sont « onsidérés comme un temps dVssai pendant le luel 1 industriel aura la fa ulté de renT.»>er les enfduts «jui n'auront pas d'aptitude pour le méti- r de verri r.
Pend int ces quatre mois, le salaire de ces enfants sera de 20 francs par mois. En cas de renvoi, les in>uffl ances seront à la charge de rAssistan«-e publique.
A partir du cinquième mois, le salaire sera porté à 25 francs Le renvoi n»i pourra êtie demandé au directeur de l'agence de Rom»»raiitiii que pour rait «rrave. Les insuffisances seront à la chnrge de l'usine.
Art. 4. — Les salaires des enfants sont indiviluels; ils dev ont èire payés conformément au tarif 'te l'usine. Sur leur gain ou salaire, les enfants verseront pour leur nourriture et leur entretien :
Ceux gagnant 20 francs par mois, 20 francs.
Ceux travaillant aux pièces et tant qu'ils logeront encore au groupe, 40 francs.
Dans le cas où le montant des sommes versées ne suffirait pas à la nourriture et à l'entretien des enfants, l'insuffisance serait à la charge de l'usine, sauf les cas prévus à l'art. 3.
Dans le cas où la dépense n'atteindrait pas le montant des versements, l'excédent serait partagé par part égale entre les enfants.
Art. 5. — L'excédent des salaires des enfants sur leurs dépenses, en nourriture et en entretien, sera versé par semestre les l*' janvier et 1*' juillet, entre les mains du directeur de l'agence.
L'usine garantit que le minimum de ces économies ne sera pas inférieur par année à :
25 francs pour les enfants ayant deux ans de présence à l'usine ;
75 francs pour les enfants ayant trois ans de prést-nce à l'usine ;
180 francs pour les enfants ayant quatre ans de présence à l'usine.
Art. 6. — Le nombre des repas est fixé à trois par jour :
!•' dé euner : soupe, fromage et pain ;
2* déjeuner : soupe grasse ou maigre, service gras ou maigre.
Diner : soupe grasse ou maigre, service gras ou maigre.
Le paio de 1** qualité sera donn^ à discrétion, le \ïn comme boisson sera donné à raison de 15 centilitres par tète à chacun des principaux repas.
On donnera de la viande de boucherie aux deux principaux repas; sur les quatorze repas du midi, quatre pourront être servis en maigre, mais à quatre jours ditférents.
Chaque repas se composera pour dix élèves de :
5 litres de bouillon, 1 kîl. 250 de viande après préparation, 2 kil. 500 de pommes àe terre, ou une quantité équivalente de légumes secs ou de sai>on.
Chaque repas maigre comprendra également pour dix élevés :
5 litres de bouillon maigre, 5 kiL de pommes de it-rre.
Une fois par semaine la viande pourra être remplacée par du porc frais ou du salé.
L'alimentation en légumes devra être aussi variée que possible.
Art. 7. — MM. Thou venin s'engafrent à donner chaque dimanche, à titre de sou de poche et en dehors des bons poiuts donnés par l* Administration :
0.25 aux en'ants ne travaillant pas encore aux pièces (13 à 16 ans), et 0.50 aux enfants de 16 ans, jusqu'à leur sortie du groupe, qui se seront bien conduits pendant la semaine.
Art. 8. — En cas de guerre ou de chômage par suite de force majeure ou de grève, l'entretien sera entièrement à la charge des élèves, c'est-à-dire de l'Assistance publique.
Art. 9. — Les élèves seront logés aux frais de la fabri'jue, dans le bâtiment actuellement affecté à cet usage.
Les locaux seront remis à neuf et chaque
année les dortoir, réfectoire, cuisine, salle d'éttole. seront blanchis ^t la cbaux et les peintures en serout rr-nouvelées.
Une salle de bains sera construite et aménagée.
Les objets de literie seront fournis par MM Thouvenin, qui en consTocront la propriété,
La literie comprendra pour chaque enfant les objets suivants :
Une couchette en fer.
Un sommier.
Un matelas.
Un traversin.
Trois paires de draps.
Une couverture de laine.
Une couverture de coton.
Los lits seront séparés les uns des autres par un intervalle de tSO centimètres au moins.
L'étendue des dortoirs sera proportionnée au nombre des é ève;*, de façon à présenter un voluiue de 14 mètres cubes d'air par élève.
Art. 10. — A leur entrée dans la fabrique, les élèves seront munis d'un trousseau complet se composant de :
Chemises 3
Pantalons de coutil 3
Pantalon de velours 1
Blouses 3
Gilets de coton (genre marin). 3
Casquettes 2
Souliers (paire) 1
Mouchoirs 3
Essuie-mains 3
Musettes 2
Chaussettes (paires) 2
Le trousseau restera la propriété exclusive de 1 élève.
Les élèves auront en outre l'onirorme de la maison donné à titre gracieux par MM. Thouvenin.
Cet uniforme ne sera délivré qu'à l'expiration de la période d'essai de 4 mois.
Art. 11. — Le service de santé sera assuré par le médecin de Tusine.
En outre d^s cas spéciaux de maladie, le médecin sera tenu de visiter les élèves deux fois par semaine.
Un local sera a^TcH^té au cabinet de consultation dans le bâtiment réservé aux élèves.
Il sera établi un cahie»- spécial que le médncin sera tenu de signer k chaq^'C visite et sur le<{uel il consignera ses observations.
Il sera également tenu un registre à souche sur lequel ^erollt consignées se:s prescriptious médicales.
Art. 12 — Les frais de médecin et de médicaments des élèves traités à Tinfirmerie seront complètement à la cbarge de l'usine.
Dans le cas de maladies graves ou de longue durée contractées eu dehors du travail, les ^l^ves seront >oignés à Thôpital aux frais de rAdminiàtratiim.
Le chef de groupe veillera à ce que les enfants soient soignés dès le début de leur ma* tadie ou indisposition et à ce qu'ils reçoivent tous les médicaments prescrits par le mé*1ecin.
Art. 13. — Le personnel de surveillance du groupe se compose :
1» Du chef de groupe, qui en est Téconome et l'agent responsable, aussi bien à l'égard de l'Administratiou qu'a l'égard de MM. Thouvenin.
Son traitement est à la charge de l'Administration.
2» Un surveillant;
3® Une cuisinière ,
Sous les ordres du chef de groupe, choisis par l'Administration et payés par MM. Thouvenin.
Le chef de groupe et le surveillant seront logés dans l'usine et chauffés par MM. Thouvenin.
Art. 14. — Le chef de groupe a la surveillance ab'*(>lue d s enfants en dehors des heures du travail ; il est chargé de l'application des m'-surt'S d'ordre et du règlement intérieur annexé au présent contrat.
MM. Thouvenin entpnd«»nt expressément n^avoir pas à intervenir dans les questions de discipline intérieure du groupe; ils ne le feraient qu'en ras de force ma^jeure, et, dans ce cas, ils avis^-raient immédiatement M. le directeur du service de Romorantin des causes qui auraient rendu leur intervention nécessaire.
MM. Thouvenin entendent également ne pas être responsables ni pé'-uniairement t^nus des délits ou quasi-délits des enfants du groupe
00 du préjudice qui en résulterait, soit p^ur eux ou pour toutes autres personnes^et encore moins prendre la charg** «les r«*parations «lu dit préjudice, les enfants étant sou^ la surveillance directe de rÂdininistration.
Art. 15. — MM. Thouvenin s'ensragent à traiter les élèves de TAdministration en bon père de familleetàveilleràce qu'il ne leur so.l jamais inrlii^é aucune pei «e cori»orelIe ni privation de noinitur^'. Ils s'engagent à vis ter fréquemment les cuisines, réfectoires, dortoirs, salles d'école, etc.
Ils devront veiller au maintien des bonnes mœurs, soit daus la maison, soit au dehors, ^-t n'employer les «^*nfants qu'aux travaux et s< rvices qui se rattacli^^nt à leur profession.
Enfin ils seront tenus «le se «on former aux prescriptions d»* la loi relative aux contrat* d'apprentissage et à la loi sur le travail des enfants.
De son côtA le dire«-teur de l'Administration s'oblige à employer toute son autorit<^ pour que les élèves demeurent chez MM. les fils d'Adrien Thouvenin pendant la durée de l'apprentissage et qu'ils soient soumis et dévoués aux intérêts de leurs patrons.
Art. 16. — MM. Thouvenin ne pourront élever aucune réclamai tion ni pr étendre à au eu ne indemnité pour malfaçon, inhabileté ou défaut du travail effectué par les élèves.
Art. 17. — Dans le cas où un enfant, par suite d'év^asion, cesserait de faire partie du groupe avant la flnde l'apprentissage, aucune demande de Hommai?es-intérêts ne pourra être formée par MM. Thouvenin soit contre l'administration de l'Assistance publique, soit contre l'enfant.
Il en sera de même lorsqu'un enfant sera retiré du groupe par l'Administration pour les motifs suivants :
1« Défaut de santé,
2® Remise à sa famille,
S*» Rapatriement sur le département d'origine,
4* Défaut d'aptitudes pour la profession de verrier,
5^ Inoonduite ou fait grave contre la discipline ou les bonnes mœurs.
Art. 18. — Le présent contrat ne pourra être résilié par l'une ou l'autre partie qu'en prévenant un an^ l'avance.
RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Les enfants assistés ou moralement aban- (onnés du dépari ement de la Seine qui composent le groupe de «a verrerie de Vi-rzon- Forges, chez MM. les fils d'Adrien Thouvenin, sont placés sous la «lirecti'm du directeur du service de Romorantin, ayant sous ses ««rd-es un employé dit « chef de groupe >, choisi et payé par Tadiuinistration de l'Assistance publique.
Lequel chef de groupe remplira les fonctions d'économ- et s-ra chargé de la surveillance générale des enfants, tant au point de vue dn la couduiie, du bon ordre, que du travail.
11 servira d'intermédiaire entre MM. Thonvenin et le représentant dire«-t de T Administration, le directeur du service de Uomorantin.
Le chef de groupe aura sous ses ordres un surveillant choisi par l'Administiation et payé par MM. Thouvenin.
Ce surveillant résidera et couchera an groupe avec les enfants, il ne devra quitter les enfants que lorsqu'ils seront à Tatelier, il veillera à la conduite de cha«'un, à leurs bonnes mœurs, et devra en référer au chef de groupe chaque fois que l'un d'eux donnera lieu à une réprimande.
A cet effet il devra, tous les matins, rendre compte au chef de groupe de ce qui se sera pa^sé dans la journée précédente et dans la nuit ; puis signaler les élèves qui seraient malades ou qui refuseraient de se rendre au travail.
Instruction, — Un cours d'instruction primaire, dit < cours d'adultes », sera fait trois fois par semaine, de six heures à sept heures ^lundi, mercredi et vendredi); les autres soirs seront consacrés à faire les devoirs et à apprendre les leçons indiquées la veille.
Tous les enfants, de treize à seize ans, devront y assister.
Le programme des études sera conforme à celui des écoles de la ville de Paris.
Les élèves qui obtiendront le certificat d'études recevront une récompense de 10 fr. qui. selon leur désir, leur sera remise en espèces, ou placée à la Caisse d'épargne.
J)ort"ir. — Le lever aura lieu à cinq heure? et demie les jours de travail.
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Le surveillant de^ra se lever une demiheure avant les entants et donnera lui-m^me le si nal du réveil. Il exigera de chacun d'eux la plus grande décence et Tordre le plus parfait.
Chaque enfant devra faire son lit.
Un ou d^ux élèves seront dés gnés, à tour de rôle, toutes les semaines, pour bala>er le dortoir.
he< élèves nui désireront écrire à leurs parents nourriciers ou autres et à leurs amis, pourront faire leurs correspondances le dimanche ma in ; cependant, en cas de nécessité, une autorisation spéciale pourra être ace »rdée par le chef de groupe.
Cettrt correspondance se fera au dortoir et les lettres seront remises au chef de^iroupt-, qui les remettra à la poste.
Une affiche placée dans le dortoir indiquera les principales dispositions du règlement.
Les élèves pourront se coucher à partir de huit heures, mais tous devront rètre à neuf heures.
Le surveillant s'assurera, avant de se coucher, que tous les élèves sont rentrés et qu'ils occupent leurs lits.
Toute absence devra être signalée immédiatement au chef de groupe.
En cas de maladie, le médecin sera appelé dans le plus bref délai et, s'il y a lieu, le malade sera transféré à l'hôpital ou à l'infirmerie.
Réfectoire, — Chaque dimanche, le menu des repas pour la semaine sera dres>é par le chef de groupe et affiché dans le réfectoire.
Le surveillant assistera à tous les repas et distribuera le pain et le vin.
Aucune nourriture ne devra sortir du réfectoire; le surveillant ne donnera le signal de sortie qu'après s'èire assuré que tous les enfants ont fini de manger.
Les heures de repas sont ainsi fixées :
6 heures moins 1/4, petit déjeuner;
11 heures, déjeuner;
5 heures 1/2, diner.
So'ns de propreté. — Tous les élèves, en été com i«e en hiver, sont tenus Je se laver les pieds au moins tous les huit jours (le samedi) et de prendre un bain complet tous les quinze jours.
En hiver, les bains seront pris à Vusine. En été, 1»* S'irveil am conduirai, avant le souper, deux fois par semaine :1e jeudi ^t le dimanche), les enfants mu bain dans un endroit de la rivière n'otlrant pas de danger. Tous devrunt éire pourvus d'un caleçon de bain.
La durée du bain ne devra pas dépasser une demi-heure.
Le linge de corps (chemises et gilets) sera changé tous les huit jours.
Les draps de lit serout changés tous les q-iinze jours.
Lfs couvertures de laine seront nettoyées deux fois par an et celles de cuton uue fois par an.
Les matelas et traversins seront rebattus une fois par an ; les toiles de ces matelas et trave«sins seront blanchies et remises en état à chaque nettoyage.
Les effets de coucher ayan* servi à un enfant atteint d'une maladie contagieuse ou «lui serait décédé ne pourront être rem s en usage qu'après avoir été nettoyés et désinlèctés avec soin.
Les mêmes mesures seront prises dans le cas où une épidémie éclaterait parmi les enfants du groupe.
Les cheveux d^'S enfants seront coupés ras, â la tondeuse, tous les mois.
Chaque enfant devra faire son lit tous les matins avec soin et placer ses effets du soir en bon ordre au pied de son lit.
Le surveillant donnera à cet égard les indications nécessaires pour que les lits el le pliage soient aussi uniformes que possible.
Apr^s avoir passé la revue des lits et du paquetage, le surveillant donnera Tordre de se rendre au réfectoire pour le premier déjeuner.
Après ce repas, les enfants se rendront au travail et le surveillant commencera le service de propreté.
Chaque jour, les cabinets, l'école, le réfectoire et les abords du bâtiment seront balayés, nettoyés avant dix heures du matin, à onze heures les dimanches et jours fériés.
Chaque matin, après le départ des enfants, les f^'nêtres du dortoir seront ouvertes et ne seront refermées qu'a quatre heures du ^oir.
Lps vitres Srr-'Ut nettoyées une fois par semaine et la poussière des murs enlevée.
Le service de propreté terminé, le surveil-
lant remplira d'eau le lavabo et approvisionoera la cuisine de char^»on et d*eau.
Lff soir, à quatre heures et demie, après le deuxi'^me coup de cloche de Tusine, les enfants se rendront au lavabo, se neitoierout et changeront d'effets.
Tous les samedis, le réfectoire et les tables seront lav-^s à grande eau ainsi que la cuisine et le vestibule.
De midi à tr«»is heures, le surveillant sera libr^, à moins de soins ext*eptionnels à donu^r à IVntretien du matériel, ou d'ordres quelconques de la part du chef de groupe.
Lingerie. — Chaque enfant, à son entrée è Tusinn, devra Atre m'ini du tr«»usseau réglementaire stipulé à Tart. 9 du coutrat ci-joint.
11 en sera pris note, sur un re^jistre spécial, par le chet de groupe.
Tous l^'S lundis, la ling^re ramassera les paquets laissés au pied des lits et fera le jour même le compte du linge à blancliir, sous le con'rôle du sur \ eillant, et remportera ensuite à la buanderie.
Le blanchissage 'sera fait par une personne d^> ignée à cet effet, à raison de 4 francs par enfant. Chaque pièce du trousseau d*un élève devra porter ses initirJes et un numéro d ordre.
Les efTets hors de service, par suite d'usure ou d'accident, seront portés comme teNà Tinventaire et remplacés de suite par des effets neufs sur le fonds de réserve.
Chaque samedi, le comi)te du linge propre sera établi et examiné au double pomt de vue de la propreté et de Tentreti^'U ; les élèves devront nettoveret bro-ser leurs effets du dimanche et cirer leurs souliers les lundis ou le lendemain de fêtes.
Sore*i.ce du dimanche cl jours fartés. — Les dimanches et jours fériés, le réveil aura lieu à 7 h. l}2 en hiver, et à 6 heures en été.
Aussitôt levés, les élèves se r*»ndront à la lingerie pour y prendre leur linge et leurs effets de rechan /e préalablement déposes dans les casiers de chacun.
Cependant, avant de chantrer de llnffe, deux heures seront consacrées à des corvées de nettoyage du dortoir, ou du réfectoire, ou de Técole, ou de la cour.
A dix heures, les élèves s'habilleront et prendront l'uniforme du groupe.
Ils ramasseront leurs eflppts sales, le* placeront dans leur essuie- rt ains et laisserooi le paquet au pifd de leur lit.
A onze heures, aura lieu le dîner.
A une heure de Taprès-midi, appel des notes de la semaine suivi d'un rours de morale, puis distribution des récompenses on gratifications.
A deux heures aura lieu la promenade généra e p«iur tous les enfants sous la surveillance du chef du groupe.
Une fois p*r mois il pourra se faire remplacer par le surveillant.
AvMnt le départ pour la promenade, le^ enfants se mettront sur les ran^rs et ne sortiront qu'après l'inspection faite pour s'assurer de 1 état de pripr^té de chacu i.
En promenade, à un signal donné, les e-fants rompront le* rang< et continueront le parcours sans s'écarter les uns des auii-es.
En cas de mauvais temps, les enfants resteront à l'usine et pourront se distraire en lisant des livres de la bibliothèque, ou en jouant a^ec les divers Jeux qui existent au groupe.
Les ieux d'ar^^ent sont formellement inte» dits. Les enfants pourront s'amuser à faire du jardin ge dnns T^^m placement qui sera désigné à cet effet par MM. Thou^enin.
Comptahilitè. — les dépenses alimentaires et d'entretien, étant à la charge des enfants, devront être contrôlées avec le plus grand soin.
Les fournitures de toutes provenances devnmt toujours être de très bonne qualité et prises dans les meilleures maisons de Vierzonville et de Vierzon-Forges, avec prix débaitus et consentis de part et d'autres.
Le chef de groupe, en sa qualité d'économe, sera tenu de s'assurer <1e l'état des marchandises, du poids, de la mesure et de la qualité, et cela sous sa re,<ponsaàiUi^»
Tous les mois un état de dépens*^s sera établi et prés^'Uté au buieau de l'usine adn d'y être vérifié.
Le montant des dépenses sera versé à Téconome du groupe, qui soldera aussitôt les fournitures stir production de factures dûment acquittées.
Ces op<^rations sont contrôlées par le directeur du service de liomorantin et MM. Thouvenin.
La répartition des dépenses communes se
fera proportion iK^llement au nombre d'enfants avec un supplément de 5 francs par tpte e' par mois pour les élèves au-dessus de seize
EUS
Les dispenses communes sont :
Les dé (lenses alimentaires de toute nature, le blanchissage et l'entretien du vestiaire.
Les dép»*nses particulières^ ron«-ernaiit les effets, les chaus ures et autres articles de ce genre, seront portées aux comptes individuels
Les salaires seront individuels.
Un compte particulier sera ouvert au nom de chaque élève, avec recettes et dépenses.
Les dépenses seront déduites du montant des salaires et la diîTérence portée aux soldes débiteurs et créditeurs.
A la fin de chaque semestre, un état récapitulilif des recpt'es et dépendes intitulé : « Comptes individuels » sera envoyé au d'recteur du service de Romoranlin et l'excédent des salaires placé à la Caisse d'épargne au compte de cha (ue enfant.
Les débits, ainsi qu'il est stipulé au contrat, seroîit, suivant le cas, à la charge d»r Administration ou à la charge de MM. Thouvenin.
Récompenses. — Chaque semaine, il sera alloué par l'Administration aux élèves, dont la con *uite et le travail auront été satisfaisants, des bons points monétaires d»nt la valeur totale ne dépassera pas 0 fr. 25 c. pour ceuj[ âgés de 13 à 16 ans et 0 fr. 50 c. pour ceux âgés de 16 à 17 ans.
Cette dépense devra figurer au carnet de rélève.
Chaque dimanche, MM, Thouvenin donneront, à titre de sou de poch*», et en dehors des bons points donnés par l'Administration : 0 fr. 25 c. par enfant de 13 à 15 ans et 0 fr. 50 c. à ceux de 15 à 18 ans qui se seront bieu conduits pendant la semaine.
Aucune allocation de ce genre ne sera accordée aux enfants qui seront à leurs pièi-es
Tous les ans des propositions de récompenses s*»ront faites à F Administration pour les entants dont la conduit»^ et le travail auront ét^ irréprochables. Ces récompenses varieront entre 25 et 100 francs.
Mesures disciplinaires. — Les punitions seront les suivantes :
1° La réprimande en particulier ;
2*» La réprimande avec obligation de faire une corvée pendant un ou deux jours ;
3° La réprimande en puMic ;
4° Oi'ligati<»n de corvées pendant quatre jours ï»u même une semaine.
Ces quatre punitions entraîneront la suppression des bons points.
5° Privation partielle de la gratification du dimanche ; &* Suppression totale de cette gratification ;
7*» r.a chambre d'isolem^'Ut ;
8*» S'il y a nécessité absolue, renvoi du groupe.
T es cinq premières punitions pourront être inflitrées par le chef de groupp.
Les antres le serotit par le directeur du service de Romorantio sur la proposition du chef de groupe.
le présent rè<?lement sera annexé au contrat intervenu entre M. le directeur général de l'administration de rA«sistance pnblique, à Paris, et MM. les fils d'Adrien Thouvenin.
Adopté.
51. — Approbation d*un traité avec MM. Poron, fabricants de bonneterie à Troyes, pour le placement d'enfants moralement abandonnés.
M. Roupselle, au nom de la 3<' Commission (1). — Messieurs, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation du Conseil général un projet de traité avec MM. Poron, fabricants de lïonneterie, à Troyes, pour le placement d'un groupe d'enfants moralement abandonnés.
Ce traité n'est d'ailleurs que la régularisation d'une situation qui existe depuis une dizaine d'années et qui a donné d'excellents résultats.
Le projet de délibération est ainsi conçu :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 21 décembre 1894(2), par lequel M. le préfet de la Seine lui
(1) Ce rapport a été imprimé à part.
(?) Voir aa Recneil des 3* et 4* sessions de 1894, le mémoire n* 30i, page 357.
soumet un projet de frait<^. ayant pour objet de F'^gler les conditions du placement d'un certain nombre de i eu nés garçons moralement abando mes dans la manufacture de bonneterie de MM. Poron, à Troues (Aube; ;
* Vu ledit projet de traité ;
« Vu le rapport du directeur de radminîstration trénérale de l'Assistance publique;
<c Vu la. loi du 18 juillet 18(56, article premier, § 16 ;
< Vu Itj rapport de sa 3' Commission,
* Délibère:
< Est approuvé le projet de traité joint à la présente délibération, établi en vue de régler les conditions de placement d'un certain nombre de garçons moralement abandonnés chez MM. Poron, manufacturiers en bonneterie, à Troyes (Aube). >
PROJET DB CONTRAT
Entre les soussignés :
M. Louis-Ernest Peyron, officier de la Légion d'honneur, directeur de l'administration générale de r ^ss stance publique à Paris, y demeurant place de rHôtnl-de-Vill^, agissant en s^ qualité de directeur de ladite administration et au nom du département de la Seiue,
D'une part ;
Et MM. Poron flls, à Troyes, fabricants de bonneterie, agissant en leur propre nom,
D'autre part ;
Il a été convenu ce qui suit :
Article premier. — MM. Poron flls acceptent de constituer dans leur éta» lissement un groupe d'enfants moralement abandonnés du département de la tfeine, pour l'apprentissage de la bonneterie.
Ce groupe ne comportera pas moins de vingt élèves.
Art. 2. — La durée du travail dans les ateliers sera conforme aux prescriptions de la loi en vigueur, soit actuellement dix heures par jour, pour les élèves âgés de moins de 18 ans, et dix heures et demie pour les élève" âgés de plus* de 18 ans. Ces heures seront coupées par les repas et des repos.
Les enfants ne pourront être employés à aucun travail de nuit a^ant. l'âge de di&-huil ans révolus.
Les dimanches et jours fériés, les apprentis ne pourront être employés à aucun travail à l'usine, méiue pour rangement dans les ateliers.
Mais deux heures pourront être consacrées dans la matinée à des corvées de nettoyage dans les cours et 1 s diverses piè«es des »àtiinents dits de l'Orphelinat (dortoirs, réfectoire, etc.).
Art. 3. — Il sera ouvert, au nom de chaque élève et p'jur toute la durée de sa présence dans le groupe, un compte en recettes et en déj.ens^-s.
Les recettes comprendront :
1° Une somme, une fois pay^^e de 80 francs, allouée par l'Administration à titre d indemnité de trousseau, à tout élève entrant, pour être immédiatement versée à l'établissement;
2'' Les salaires journaliers des enfants calculés suivant l'usage de l'usine, conformément à l'art. 4.
Les dépenses comprendront :
1" Les frais de nourriture calculés en répartis-ant la dépense réel'e totale entre les enfants, proportion nellement aux j- urnées de présence «le cha iue enfant et à Tàge de chacun, d'après le table iu suivant :
Pour les élèves de moins de 17 ans, Ofr. 68 c. par jour;
Pour les élèves de 17 à 18 ans, 0 fr. 73 c. par jour;
Pour les élèves de plus de 18 ans, 0 fr. 78 c. par jour;
2? Les frais fixes de loyer évalués à 4 francs par mois pour les élèves au dortoir et à 5 francs pour les élevés logés en chambre particulière. Pour ces derniers, il est prélevé 1 franc par mois et par élève sur son argent de pnche ;
3° Les frais d'achat et d'entretien de vêtements et chausdures, ainsi que ceux de blanchissage ;
4® Les frais de chauffage et d'éclairage ;
5° Une p"4rt proportionnelle au nombre de journées de pré.-ence de chaque enfant dans les •rais d'entretien du mobilier et les dépenses de chaque enfant ne trouvant pas place dans les paragraphes qui précèdent.
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Art. 4. — Sous le rapport des salaires, les enfants seront rétribués, soit à la journée, soit aux pièces, conformément au tarif qui est appliqué aux jeunes gens du pays, apprentis ou ouvriers dans l'usine.
Art. 5. — Le compte des salaires de chaque enfant sera arrêté â la fin d»- chaque quinzaine, chaque enfant sera muni d'un carnet de compte laissé en sa possession, sur lequel figureront par le détail ses recettes et ses dépenses.
Dans le cas où T Administration pour un motif quelconque retirerait des eufants avant qu'ils aient accompli une pério le de dix-huit mois d'apprentissage, de même que dans le cas où MM.Poron rendraient un enfant pendant la même période, l'Administration devrait rembourser à rindu>triel le chiffre des dépenseformant Texcédent du compte de ces enfants .
Art. 6. — En dehors des heures de travail à Tatelier, les enfantssont sous la direction d'un instituteur qui les accompagne à l'atelier, les surveille pendant les récréations, les conduit en promena- le les dimanches et jours de fête.
L'instituteur réunit tous les jours pendant une heure les eufantset leur fuit un cours de morale, d'histoire, de géographie proportionné à leur degré d'instruction.
De temps en temps les cours seront remplaces soit par des iuterro^fationsau tableau, s .it par un sujet de composition écrite.
Art. 7. — L'organisation de la fabrique et la gestion des services s .rvfillance, direction des ateliers, infirmerie, etc.) seront entièrement laïques.
L'induhtriel portera à la connaissance du directeur de l'agence les nominat ons de l'instituteur et du p Tsonnel de surveillance* avec indication des états de service du premier et de la situation morale des seconds.
11 remplira les mêmes formalités en cas de mutaiion.
Art. 8. — Les pnnitions corporelle*» quelles qu'elles soient seront formellement interdites.
[.en seules punitions autorisées sont :
1^ La privation de récréation, sans qu'el e puisse excéder la moitié des récréations dans uue journée.
2^ Les privations de promenade.
3'^ La perte des emplois de confiance.
4" La réprimande en particulier ou en public.
5° La privation d'un plat, aux repas composés de plusieurs plats, la soupe n'étant pas comptée.
Qp La privation des bons points.
7® La salle de police pour une journée au plus.
8** Le renvoi de l'élève apr^s avis du directeur d^ l'agence qui prend connaissance des motifs d'exclusion, avise l'Administration et prend les mesures nécessaires.
Il sera tenu, soit par l'instituteur, soit par un des surveillauts,uu seul carnet dit< carnet depuiiitions > sur lequel seront consignées au jour le jour les punitions infligéeset lescauses qui les auront motivées. Le dernier jour de chaque semaine le direv.-teur de l'usiue ou son représentant vi>era ce carnet.
1 e directeur de l'agence sera également tenu de le viser à chacune de ses visites.
Art. 9. — Le nombre des repas est fixé à quatre par jour, savoir :
Petit déjeuner. — Soupe au pain ou dessert au choix de l'élève ;
Déjeuner. — Soupe, service gras ou maigre ;
Goûter. — Pain ;
Dîner. — Service gras ou maigre.
Le pain, de 1^ qualité, sera donné à discrétion.
Le vin sera servi comme boisson à raijson de 0 lit. 25 c. d'abondance (moitié eau) par tête à chacun des deux principaux repas.
La ration de chaque élève au principal repas gras de chaque jour sera couipusée de la manière suivante :
Soupe à discrétion ;
125 grammes de viande préparée et désossée ;
Légumes et pain de première qualiié à discrétion.
Une fois par semaine la viande de boucherie pourra être remplacée par du porc.
L'nlimentation en légumes devra être aussi variée ^ue le permettra la saison (p mmes de terre, haricots, lentilles, riz, pâtes, légumes frais, salades, etc.).
Le menu de la semaine sera afâché dans la saile du réfectoire.
Art. 10. — Le coucher comprendra pour chaque élève les objets suivants :
Une couchette de fer;
Un sommier ou une paillasse en varech ;
Un matelas contenant au moins 6 kilos de laine ;
Uq traversin contenant au moins 2 kilos de laine;
Une paire de draps ;
Deux couvertures de laine.
Les lits seront, séparés les uns des autres par un intervalle d'au moins 80 centimètres.
Les draps seront changés toutes les trois semaines.
Les couvertures de laine seront nettoyées deux fois par an.
Les matelas et traversins seront rebattus au moins une fois par au. Les loi les de ces matelas et traversins seront blanchies et remises en éiat à cnaque rebattage.
Les déchets de laine et de crin seront remplaces par de la lane et du crin de bonn»* qualité. Le linge, les ellets de corps et de coucher ayait s^-rvi à un élevé décédé ne pourront être remis en usage qu'après nettoyage et désimection com^ilète.
La literie reste la propriété de l'Administration.
Art. H. — U y aura pour chaque enfant lavai^edes pieds tous les quinze jours au moins et bain complet tous les deux mois.
Art. 12. — L'Administration contribuera aux frais d^éducatiun et de surveillance par une ailoc ition annuelle de deux mille francs au pront de l'industriel.
Art. 13. — Le médecin de Tu^^ine devra, à sa visite quotidienne, se rendre auprès des enfants pour lesquels il sera appelé.
L'Administration prend à sa charge les frais de maladie.
Le montant des mémoires sera payé directement aux médecin^ et aux pharujaciens par le directeur de l'agence.
Art. 14. — L'indu<triel ne pourra élever aucune téclamation ni prôtei.dre à aucune indemnité pour le chômage, malfaçon, rnoinsvalue, in^uf'isance ou détaMt de travail, inhabileté de la part îles enfants.
Cependant, lorsque des élèves, avant l'époque du tiiage au sort, quitteront i'établissemeut pour des causes autres que la maladie,
un accident, un engagement militaire, ou pour des motifs n'ayant pas le caiaclère de force majeure, l'industriel sera autorisé à prélever sur le montant du S'»lde créditeur de leur compte une somme égale à la diilème partie des salaires dont le compte aura été crédité depuis leur entrée à l'usine et seulement jusqu'à concurrence de ce solde créditeur, sans toutefois que cette retenue paisse être supérieure à deux cents francs.
Ce prélèvement sera porté au compte < frais généraux de l'orphelinat > et non de J'usioe, et en cas d'excédent les sonmies en provenant seront inscrites en compte au crédit des élèves restants, proportionnellement à la durée de leur présence dans l'établissement.
Art. 15. — Le montant des soldes créditeurs des comptes des enfants sera versé tous les six mois au directeur de l'agence de Troyes, sauf un reliquat de 200 francs qui sera réservé comme garantie de l'art. 14.
Art. 16. — L'industriel devra en toutes circonstances se conduire envers les élèves de l'Administration en bon père de famille; il de^ra \eiller au maintien des bonn^'S mœurs, donner aux entants les soins nécessaires en cas d'indisposition et ne les employer qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de leur profession.
Art. 17. — Les clauses du présent contrat n'uliligent TAdminisiratiou à l'é^anl de MM. Horon tlls qu'à partir du jour où elles auront reçu l'apiirouatiun du Conseil général de la Seine.
Chacune des parties contractantes pourra résili<-r le contrat en prévenant l'autre un mois a l'avance.
Dans ce cas, la résiliation ne donnera lieu à aucune indemnité.
Dans le cas d'inexécution de la présente clause, c'est-à-dire dans le cas où les enfants seraient retirés ou renvoyés sans que l'une df. s parties ait été pré eniie dans les délais lixés, la partie qui rompra le contrat pourra Hre I assit >le «l'une indemnité fixée à lorfaii à la somme de deux cents francs par élève.
Toutefois, l'Administration ne saurait être tenue à l'obligation d'emplo>er la contrainte pour mainte-ir a l'usine le^ enfants qui se refuseraient a y rester, a nsi que ceux qui seraient réclamé^ par des parent> a> aut conservé le droit de la puissance paternelle.
Art. 18. — L'Administration se réserve le droit de faire inspecter quand »ion lui semblera le groupe par les fonctionnaires dûment qualifiés pour cetie surveillance.
Cette inspection est in-lépendante de celle des fonctionnaires cliarg<»s par la loi de la surveillance des enfants mineurs dans Tindus-
trie
Toutes les mesures prescrites par ces fonctionnaires re.<(teront à la charge exclusive de MM. Poron dis.
Art. 19. — Le présent contrat sera soumis aux formalités d'en regstr»- ment. Les frais et droits d enregistrement et de timbre seront supportés par TAdmiuistration.
Fait double le présent contrat, dont un des originaux sera remis à MM. Poron fils et l'autre conservé par PAdministraiion.
Adopté,
52. — Question de M. Landrîn sur les retards apportés à rapprobation des procès-verbaux d'adjudication de la construction d'un hospice et d*un dispensaire à Saint-Ouen. — Question de M. Basset sur les agissements de la municipalité de cette commune.
M. Landrin. — M. Blondeau avait à posera M. le préfet de la Seine une question sur les retards apportés à l'approbation des procèsverbaux d'adjudication «le la construction d'un hospice et d'un dispensaire à Saint-Ouen.
M. Blondeau étant oblÎKè de s'absenter, je pose la questi* >n à sa place.
C'est PU 1S92 que le Con«eil général a voté une sub ention de 100,000 francs pour la construc'ion d'uu hospice et d'un dispensaire à Saint-Ouen.
Plus ta'd, les plans et projets ont dû recevoir différentes hiodiftcations avant d'«^tre arrêtés par l'administration préfectorale, d'accord avec la municipalité de Saiut-Ouen.
Ces modifications ont eu lieu et on s*est mis d'accord. Puis, le 17 mars 1895, la municipalité de Saint-Ouen a voté quelque:^ changements en ce qui concerne les crédits de ces construiîtions, et celte délibération a été approuvée par M. le préfet de la Seine le 30 avril.
Le 26 mai on a procédé aux a-ijudications et, d-puis. on attend vainement l'approbation des procès- verbaux d'adjudication.
Les entrepreneurs se plai^^neot, et j'ai une lettre de l'un d'eux menaç.uit de réclamer à la commune des dommages-intérêts.
Je prie M. le Préft-t de dire quelles sont les raisons de tels retards.
M. Basset. — Messieurs, j'ai demandé à questionner M. le Préfet sur les agissements de la municipalité de Saint Ouen. Je tiens à m'expliquer à l'occasion de la question de M. Lan*liin.
Une somme importante a été votée parle Conseil général pour la création d'un hôpital à Saint-Ouen.
Bien que, à Saint-Ouen, tout le monde soit partisan de toutes les œuvres de solidariié, j'ai cependant été élu pour m 'opposer à la construclinn de cet tiô^ital.
Cela, Messieurs, parce que les ressources de la fommune sont forcément limitées. (Bruit de conversations.)
Nous avons un hôpital où nous pourrions mettre un certain nombre de vieillards; pour le surplus, nous sommes d'avis «l'attribuer des secours représentatiis. (Le bruit contiuue.)
Nous accepterons tout <'e que vous déf»iderez, Messieurs; mais, avant de voter, rétJéchis^ez si vous voulez prendre la responsabilité d'arrach. r des vieillards à leurs familles alors que vous pouvez faire autrement.
Si nous h spitalisons nos vieillards, chacun dVux nous coûtera au moins 1,200 irancs par an. Avevi une sommai égae, nous entretieudrions deux ou trois vieillards dans leur famille.
Nous accoterions tout de suite la construction de l'hôpital si on nous trouvait les moyens de secourir 'es autres vieillards que ne pourra re^^voir l'hôpital.
Mais, pour édifier et entretenir l'hôpital, la commune devra engager t utes ses ressources et, dans ces conditions, nous cr 'lignons les réclamations de la population Voilà pourquoi nous sommes opposés à la construction d'un nouvel hôpital.
Quant au dispensaire, j'ai souvent demandé au maire de Saint Ouen ce qu'il entendait en faire.
Dispensaire signifie généralement un éta-
blissement dans lequel se font le traitement sur place ou les pansements simples. Si le futur d<sp»-nsaire est «lestiné au seul traitement sur place, les fonds votés sont trop faibles; ils sont trop élevés s'il s'agit de pansements simples.
Tels sont les motifs de notre mauvais vouloir à regard des projets de construction.
J'en arrive maintenant aux agissements de la municipalité de Saiut-Ouen.
La question qne je pose à M. le Préfet intéresse au plus haut point les libertés publiques.
Je demande au Conseil de ne pas permettre qu'une min- »rité soit opprimée.
Un des membres de la minorité du conseil municipal «le Saint-Ouen avait été élu secrétaire de cette assemblée.
Lorsqu il se rendit à la mairie pour la rédaction du procès- ver bal, le maire lui déclara qu'il se passerait de son aide, ayant Thabitude de rédiger lui-même le procès- ver bal.
Nous demm tâmes que le même conseiller assistât comme secrétaire à la séance suivante, cela n- us fut refusé et il était secrétaire de droit, ayant été nommé pour la session.
On a adressé aloi*s une plainte au Préfet, qui n'en a pas tenu compte.
Le 7 mars 1895 il y avait séance au Conseil municipal de Saint Ou^-n. Sur 24 membres, il n'y en avait que 12 et la séance a été déclarée officieuse.
M. Lnndrin. — Pas du tout, c'est une séance officielle.
M. Basset. — Je le veux bien ; elle n'en est pas moins nulle.
M. Landrin. — Pourquoi?
M. Basset. — Il y a 24 conseillers à Samt- Ouen. Or, beaucoup n'ont jamais paru au Consei , dans un i.ut intéres-é sans douie. on ne leur a pas retiré leur mandat, sans doute pour ne p us provoquer dVl^ciion.
La municipalité doit supporter les conséquences de ses actes et il n'appartient à personne, pas même à M. le ^ réfet, de déclar»r démissio na«re tel ou tel ccmseiller suivant l'opportunité ou le bon plaisir de l'Administration.
D'après la loi de 18S4 une démission n'est valable qu'alors qu'elle a été donnée depuis
deux mois, à moins que l'intéressé n-ait reçu notidcation que sa démi.^^sion a ét^ acceptée.
Je prétends et je prouve que, lorsque la déliWration a été prise, le Conseil se composait de 24 conseillers et que 12 ne pouvaient constituer la majorité. Je dépose sur le bureau une lettre du citoyen Sucbet, qui, démissionnaire, n'a reçu aucune notification de sa démission qu'il avait envoyée le 8 février et qui, par conséquent, était encore en fonctions le 17 mars et devait être cooipté pour former la majorité.
Je dépose la lettre du citoyen Sucbet sur le bureau du Conseil :
« Estivareille, le 27 mai 1895, « Mon cher Renard,
« J'ai envoyé ma démission de conseiller à la date du 8 février 1895, je l'ai renouvelée le 8 mars; et, malgré cela, je n'ai pas reçu notification de ladite démission.
« Signé : Sucbet. >
J'avais prévenu M. le directeur d«»s Affaires départementales que la municipalité de Saint- Ouen inscrivait sur le registre des délibérations, des délibérations qui n'avaient jamais été prises.
Or, M. le Préfet a approuvé une délibération aci^ordaut une somme de 1,000 frani^s i 1 architecte de l'hôpital et du dispensaire. Cette •félibératinn visait une décision de la «ommission de l'iiospice non intervenue. Klle n'a, en effet, été prise que tro s mois après.
En raison de ces faits, et d*autres plus gra- \es encore que l'enquête établira, que je ne raconterai pas pour ne pas all^r contre la xo- Ion té du Conseil, je demande la nom nation d'une comm ssi «n d'enquête et la dissoluti«>n du conseil municipal de Saint Ouen, qui couvre des faits d'une nature aussi gra»e et q«ii sont du ressort de l'honnêteté. ^Mouvements di verts.)
M. le Préfet de la Seine. — Le 17 mars, leCooseil mun-cipal de Saint-Ouen a vote la construction d'un hospice ei d'un dispens«ire destinés à recueillir environ soixante malades.
L'assistance à domicile que vous préconisez aura encore maûère à s'exercer dans une agglomération de plus de 2(5,000 habitants,
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après la constrnction de cet hospice et de ce dispensaire ; je n'ai donc pas à prendre parti entre les deux systèmes.
Le Conseil général a voté nne subvention de 100,000 francs à la commune de Saint- Ouen pour cette création.
C'est grâce à cette subvention, et en faisant état d'autres ressources, que le conseil municipal de Saint-Oaen a voté la construction de l'hospice.
J'ai pris un arrêté par lequel j'ai approuvé la délibération.
Plus tard, des protestations se sont élevée» contre la régularité du vote du Conseil. On a soutenu que c'était dans une séance officieuse que le vote avait été émis; on a dit encore que la majorité n'était pas acquise et que la délibération n'avait pas été couchée sur les registres.
Renseignements pris, il a paru que la délibération avait été valablement prise.
C'e>t au cours de la discussion que la minorité s'était retirée, croyant ainsi empêcher la majorité d'avoir le nombre de voix suffisant pour délibérer légalement.
Klle ne tenait pas compte que le chiffre de la majorité avait été changé, par suite de la démission dès lors acceptée d'un conseiller. La niîyorité était ainsi réduite d'une voix et elle a été obtenue par 12 voix sur 23 conseillers.
Quant à la délibération, il est vrai qu'elle a été mentionnée tardivement sur le registre par suite de la négligence d'un employé ; mais enfin elle y est actuellement et je ne sache pas qu'il y ait par ce retard une cause de nullité.
Les réclamations ont alors été portées auprès du ministre. Je suis tout prêt, si le Conseil m'y invite, à donner toutes les explications nécessaiies ; mais enfin, je ne crois pas que le Conseil général veuille se constituer en tribunal d'appel pour les minorités mécontentes. (Très bien I Très bien I)
Si un membre de la minorité peut porter à la tribune du Conseil général les griefs qu'il peut avoir, il faudra alors appeler Jes maires des communes.
C'est ainsi que M. le maire de Saint-Ouen,
qui est derrière moi dans la tribune (On rit),
sera bien t^-nté de demander la parole, car il
s'agit bien en somme de querelles municipales.
Marques d'assentiment.)
On peut prétendre que le Conseil général, n^i a voté des fonHs pour la construction de Th^pital, a qualité pour intervenir. Mais alors il faudrait démontrer que la subvention a été détournée de son but.
C'est précisément pour qu'il y ait un hospice que le Conseil général a voté les fonds.
Aujourd'hui, on vous demande à la fois d'émettre un avis contraire à la délibération du conseil municipal de Saint-Ouen — je ne dis pas : de blâmer le maire (rires) — et en même temps de revenir sur votre décision.
Sans donner t'>rt à M. Basset, vous lui ferez comprendre qu'il se trompe de juridiction. C'est donc au ministre qu'il doit s'adresser pour faire casser l'arrêté du préret de la Seine.
M. Basset a été maire de Saint-Ouen, il peut le redevenir. Si ses concitoyens lui confiaient de nouveau l'écharpe, il trouverait très mauvais que l'on portât devant le Conseil général ses actes de magistrat municipal. (Très bien I Très bien!)
M. Landrin. — Vous êtes alors disposé à approuver les adjudications ?
M. le Préfet de la Seine. — C'est par un scrupule, que U Conseil ^'énéral comprend, que je n'ai pas encore statué sur le;* adjuiicalions ; je voulais savoir si M. Basset n'allait pas nous apporter des faits nouveaux et sérieux. Il n'en a rien été, je vais les approuver.
M. Landrin. — Je partage absolument l'avis de M. le préfet de la Seine, et je le prie d'approuver les adjudications afin que les travaux puissent commencer.
M. Basset. — Je me suis bien mal fait comprendre ; ce n'est en effet ni une question personnelle ni une question de minorité dont j'ai saisi le Conseil général.
Tous les jours, la tribune de la Chambre des députés retentit de discours qui ont trait à des faits dont l'examen est beaucoup moins du domaine du Parlement que ceux dont je viens de vous entretenir ne sont du ressort du Conseil général.
Lorsque la minorité ne peut plus remplir son mandat, quand la majorité l'écrase, à qui donc voulez- vous qu'elle s'adresse?
M. le Préfet de la Seine. -* A moi.
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M. Grébauval. — Faites comme à Gharenton et k Saint-Denis, donnez votre démis-
M. Basset.
immédiatement.
C'est ce que je vais faire
Nous ne pouvons rester spectateurs impuissants de ce qui se passe. On fait des virements non autorisés, on dépasse d'un tiers le créJit dans la construction des crèches. Kt pas de recours ! Nous voulons rester lidèles à la devise de la population de Saint-Ouen, qui est Justice et Liberté, et nous ftiisons avec confiance appel à ses arrêts.
Je ne veux pas abuser des instants du Consul, et Je dis seulement à M. le ]»ré*ot de la Seine : Vous dites que la délil)éra1ion du 17 mars est valable. Or, la loi est formelle; U démission d'un conseiller n'est considérée comme valable que s'il a reçu notiflciition de sa démission dans les deux mois. Dans le cas qui nous occupe, il n'en a pas été ainsi ; j'ai une lettre du conseiller démissionnaire qui le constate. Par conséquent le Conseil n'était pas en majorité pour délibérer.
L'incident est dos.
53. — Résolution tondant à la prorogation au profit du Département de diverses conoessions de lignes de tramways.
. M. Oibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways (l). — Messieurs, dans une de vos dernières séances vous avez renvoyé à la Commission mixte des omnibus et tramways une proposition de M. blachette.
Noire collègue invitait l'Administration à demander à l'Etat la prolongation, jusqu'en 1940, au profit du Département, de la durée des ooncessions des lignes de tramways venant à échéance en 1910.
Votre Commission est d'avis qu'il y a lieu de prendre en considération cette proposition.
Mais elle a tenu d'abord à mettre sous vos yeux un tableau complet des lignes de
(1) Ce rappon'& été Imprimé à part*
tramways du département de la Seine et de leur situation au point de vue des concessioD?:
I. — Tramways concédés directement par l'Etat et dont la concession expire après 1910.
Réseau exploité par la Compagnie des chemins de fer nogentais :
Ligne de Vincennes à Ville-Evrard : Codcession du 18 novembre 1885;
Embranchement de Bry-sur-Marne : Concession du 14 novembre 1888 ;
Prolongement entre Vincennes et les fortidcations : Concession du 12 décembre 1890;
Ligne de Rosny à La Maltournée : Concession du 14 novembre 1892;
Ces quatre concessions expireront le 31 décembre 1983 et feront retour à l'Etat.
Compagnie des tramways à vapeur de Paris à Saint-Germain :
Ligne de Paris à Saint Germain : Goncessiun du 13 juin 1889 à la Compagnie du tramway à vapeur de Paris à Saint-Germain substituée à M. Tarbé des Sablons, expirant le 31 décembre 1910 et faisant retour à l'Etat.
Chemin de fer sur route de Paris à Arpajon :
Ligne de Paris à Arpajon : Concession da 13 février 1891 à la Compagnie d'Arpajon, expirant le 31 décembre 1956 et faisant retour à l'Etat.
II. — Tramways concédés par le Départ.»^ ment et dont la concession expire après 1910.
Ligne de Charenton à la Varenne-Saint- Hilaire : Concession du 28 avril 1«92 à h Compagnie des tramways de Saint-Maur. eil»irant Je 31 décembre 1935 et faisant retour au Département;
Ligue de Saint-Maur-des-Fossés à VincenTi*\<: Concession du 4 août 1891 à la Compaguie dt> tramways de Saint-Maur, expirant le 31 décembre 1935 et faisant retour au Département;
Ligne Porte d'Allemagne — Pré-Saint -Gervais : Concession du 24 avril 1894 à la commune du Pré-Saint-Gervais, exploitée par h Compagnie des tramways de Paris et da «i»^ partement de la Seine. Durée delà concessi"ii, 35 ans. A l'expiration retour au Départemeiu
m. — Tramways concédés par la ville d- Paris et dont la concession expire en 1910.
Tramway funiculaire de Belleville: Conce?-
sion du 24 janvier 1889 à M. Fournier, expirant le 21 mai 1910, faisant retour à la ville de Paris ;
Ligne Cours de Vincennes— Saint-Augustin:
Concession du 30 mars 1893 à la Compagnie des omnibus, expirant le 31 janvier 1910, taisant retour à la ville de Paris.
IV. — Tramways qui reviendront à TEtat en
1° Tramways concédés directement à des compagnies :
Lignes Place de la Nation— Gare de Sceaux, Montreuil — Cbàtelet, Charen ton— Place de la République, Pantin — Opéra, Auteuil — Saint- Suipice : concession du 5 juin 1891 à la Compagnie des omnibus, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
Lignes A snières— Madeleine et Courbevoie (place des Trois-Maisons)— Madeleine : concession du 5 juin 1891 à la Compagnie. des tramways de Paris et du département de la Seine, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
Lignes Choisy-le-Roi— Chàtelet et Villejuif — Chàtelet : concession du 5 juin 1891 à la C «mpagnie générale parisienne de tramways, expiraat le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
Ligne Place de la République— Romainville : concession du 18 août 1893 à M. Claret, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
2*^ Tramways concédés au Département :
Litçnes La Villette — Etoile, La Villette — Place de la Nation, La Villette— Trocadéro, Place Pigalle — Trocadéro : concession du 9 août 1873 au Département, exploitée par la Cooipagnie des omnibus, expirant le 31 mai IIUO et faisant retour à TEtat.
Lignes Suresnes — Etoile, Levallois-Perret — Madeleine, Neuilly— Madeleine, Courbevoie — Madeleine, GenneviUiers — Boulevard Haussmann, Saint-Denis— Boulevard Haussmann, Saint -Denis— Rue Taitbout, Pantin— Place de la licpublique, Aubervilliers — Place de la République, Saint-Ouen— Boulevard Haussmann : concession du 9 août 1873 au Départem^'nt, exploitée par la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à TEtat.
Li ^nes Fontenay-aux-Roses — Saint-Germaindes-I*rés,^ EtoUe—Gare Montparnasse, Gare
Montparnasse — Bastille, Clamart — Saiût<ïermain-des-Prés, Montreuil — Place de la Nation, Charenton— Bastille, Place Valhubert— Place de la Nation, Vitry— Square Cluny, Villejuif — Place Valhubert : concession du 9 août 1873 au Département, exploitée par la Compagnie parisienne, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à PEtat.
Lig;nes Boulogne— Auteuil et Boulogne — Billancourt : concession du 11 août 1878 au Département, exploitée par la Compagnie des omnibus, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
Ligne Cbarenton— Créteii : eoncession du 3 septembre 1880 au Département, exploitée par la Compagnie des omnibus, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à PËtat.
Raccordement des lignes de Suresnes à l'Etoile et de Neuilly à la Madeleine : concession du 5 juillet 1876 an Département, exploitée par la Compagnie des tramways de Paris expirant le 31 mai 1910 et iaisant retour à TEtat.
Ligne Van ves— Avenue d'Àntin : oraeessioii du 11 août 1878 au Département, exploitée par la Compagnie parisienne, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
Ligne Neuilly— Saint-Denis : concession du 22 octobre 1«91 au Département, exploitée pax* la Compagnie des tramways de Paris, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
3° Tramways concé lés à la ville de Paris :
Lignes Louvre — Cours de Vincennes, Montrouge -Gare de l'Est, La Chapelle — Square Monge, Saint-Ouen— Bastille, Louvre— Charenton, Louvre — Passy : concession du 21 août 1877 à la ville de Paris, expifbitée par la Compagnie des omnibus, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
Lignes Bastille — ^Quai d'Orsay, (Jare de Lyon — Place de l'Aima, Muette — rue Taitbout: concession du 14 août 1878 k la ville de Paris, exploitée par la Compagnie des omnibus, expirant le 31 mai 1910 et faisant retour à l'Etat.
V. — Tramways qui reviendront à l'Etat en
Lignes Louvre — Sèvres, Louvre — Samt- Cloud, Louvre — Vincennes : concession du 18 février 1854 à M. Loubat, exploitée par la Compagnie des omnibus, expirant le 7 août 1905 et faisant retour à YEM.
Vous voyez, Messieurs, la situation.
Nous ne sommes concessionnaires que jusqu'en 1910 et, même pour' quelques lignes, que jusqu'en 1905.
Or, à la veille de TExposition, des pourparlers vont nécessairement être engagés avec les compagnies en vue de Tamélioratiou et de Textension de nos voies de communication.
Nous ne voulons préjuger aucune solution.
Il est in lispensable, en effet, que les mesures qui seront prises ne soient pas de nature à compromettre dans l'avenir la solution du problême des transports en commun dans le département de la Seine et dans la ville de Paris.
Mais nous croyons qu'il est de grande impor tance, qu'il est même urgent de mettre le Département en état de pouvoir, dés à présent, aborder ces pourparlers en toute liberté et avec ses coudées franches.
En conséquence, nous avons l'honnenr de vous demander d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Considérant l'obligation où est le Département de se préoccuper de l'amélioration et de l'extension de ses moyens de transport, tant au point de vue général qu'au point de vue de l'Exposition de 1900;
« Sur le rapport de la Commission mixte des omnibus et tramways,
<c Délibère :
M. le préfet de la Seine est invité à demandes à l'Etat, au profit du Département :
« l°La concession, à partir de 1910, des lignes portées ci-dessus sous la rubrique « Tramways concédés directement à des compagnies »;
« 2'' La prolongation, au-delà de 1910, de la durée des concessions dont le Département est actuellement bénéficiaire et comprises dans le tableau sous la rubrique « Tramways concédés au Département ».
M. Blachette. — Je demande qu'il soit bien spécifié que le projet de délibération concerne les lignes départementales, afin qu'il ne se produise pas de difiîcultés lorsque la ville de Paris fera une démarche analogue en ce qui concerne son réseau.
M. Gibert (de Saint-Mandé), rapporteur.
— L'observation présentée par M. Blachette est absqlument en conformité des conclusions de la Conoimission.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Consi lérant Tohligation où est le Département de se préoccuper de l'amélioration et de l'extension de ses moyens de trans[K>rt, taut au point de vue général qu'au point de vue de l'Exposition de 1900 ;
€ Vu le rapport de sa Commission mixte des omnibus et tramways,
€ Délibère :
€ M. le préfet de la Seine est invité à demander à l'Etat, au profit du Département :
< 1^ La concession, à partir de 1910, des lignes de tramways ci -après :
« LJgM Place de la Nation— Gare de Sceaux.
< — Mon treuil — Cliàtelet.
€ — Charen ton— Place de la République.
< — Pantin — Opéra.
« — Auteuil— Saint- Sulpice.
< — Âsniëres— Madeleine.
« — Courbevoie (place des Trois-MaisonsJ
—Madeleine.
« — Choisy-le-Roi— Chàtelet.
€ — Villeâuir— Chàtelet.
€ — Place de la République — Romain ville.
« 2° La prolongation, au-delà de 1910, de la durée des concessions dont le Département e4 actuellement bénéficiaire et qui sont ci-après désignées :
« Ugnf La Villette— Etoile.
€ — La Villette— Place de la Nation.
< — La Villette— Trocadéro.
* — Place Pigalle— Trocadéro.
« — Suresnes— Etoile.
« — Levallois-Perret— Madeleine.
« — Neuilly— Madeleine.
« — Courbevoie— Madeleine.
« — Gennevilliers-Boulevard Haussmann.
< — Saint-Denis — Boulevard Haussmann.
« — Saint-Denis— Rue Taitbout.
< — Pantin^Place de la République.
ÂuberviUiers— Place de la République.
Saint-Ouen— Boulevard Haussmann.
Fontenay-aux- Roses — Saint-Germain-
des-Prés.
Etoile - Gare Montparnasse.
Gare Montparnasse— Bastille.
Clamart — Saint-Germain-des-Prés.
< — Montreuil — Place de la Nation.
« — Charenton— Bastille.
« — Place Valhubert — Place de la Nation.
< — Vitry— Square Cluny.
« — Villejuif— Place Valhubert.
c — Boulogne — Âuteuil.
< — Boulogne— Billancourt.
€ — Charenton— Gréteil.
< Raccordement des lignes de Suresnes à TEtoile et de Neuilly à la Madeleine.
« Ligne Vanves — Avenue d'Antin.
€ — Neuilly— Saint-Denis. »
54. — Ajournement à la prochaine séance d'une question de MM. Eacudier et Laurent-Cély sur les mauvaises odeurs de Paris.
M. Escudier. — M. Laurent-Cély et moi nous avions à poser à M. le préfet de Police des questioDS sur les mesures qu'il compte prendre pour empêcher les mauvaises odeurs de se répandre dans Paris.
M. le préfet de Police nous fait prévenir qu'il lui est impossible d'assister à cette séance.
Je demande donc au Conseil de fixer la discussion de ces questions à sa prochaine séance, après la question de M. Alpy sur l'orphelinat Prévost.
M. le Président. — Il n'y a pas d'objection ?
Les questions de MM. Laurent-Cély et Escudier viendront donc à la prochaine séance, immédiatement après celle de M. Alpy.
55. — Construction d'une infirmerie à l'école d'horticulture de Villepreuz.
M. Gros, au nom de la 3* Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délib<)ration suivant :
< Le Conseil général,
< Vu sa délibération du 24 décembre 1894, par laquelle il a décidé en principe la construction d'an pavillon à usage d'infirmerie dans les dépendances de l'école de Villepreux ;
< Sur le rapport de sa 3« Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Il est ouvert au budget de 1895 un crédit de 6,000 francs pour construction d'un pavillon à usage d'infirmerie dans les dépendances de l'école de Villepreux.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, et rattachée au chap. 2, article à créer, du budget de 1895. »
Adopté.
Construction d'une vacherie à l'école de ViUepreux
M. Gros, au nom de la 3* Commission. — J'ai l'honneur de vous prier d'adopter la délibération suivante, qui n'est que l'approbation d'un projet dont vous avez voté le principe au mois de décembre dernier :
« Le Conseil général,
« Vu le projet de travaux relatif à la construction d'une vacherie à Técole d'horticulture de Villepreux ;
« Vu le plan et l'évaluation de la dépense ;
€ Sur le rapport de sa 3* Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — Est autorisée la construction d'une vacherie à l'école d'horticulture de Villepreux, conformément au plan susvisé, dans la limite d'une dépense de trois mille francs par emploi de la subvention allouée à cet établissement, en 1895, par le ministère de TAgriculture. Les travaux seront exécutés par les élèves de l'école.
« Art. 2. — Ces travaux ne pourront être entrepris avant l'encaissement de ladite subvention, dont le montant sera inscrit en recettes au budget départemental de 1895, chap. 5, art. 16, n« 2.
< Art. 3. — Un crédit de 3,000 francs sera inscrit en dépenses au chap. 13, article à créer. »
Adopté.
Vente de vieux papiers provenant de récole d'Yzeure
, M. Ghros, au nom de la 3* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 5 juin 18^3 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose :
€ l» D'autoriser la vente par Técole d' Yzeure, comme vieux papiers, de livres d'étude usés et détériorés;
< 20 Et de décider que cette vente aura lieu à Tamiable en raison de la modicité du prix à en provenir \
€ Va le déoret du 12 juillet 1893 portant règlement sur la comptabilité départementale;
€ Sur le rapport de sa 3* Commission,
« Délibère :
« Est autorisée la vente à Tamiable par Técoled*Yzeure d*environ 2,200 livres usés, détériorés et ne pouvant plus être mis entre les mains des élèves. »
Adopté.
ment affectée aux chose.<? de lagriculture <n aux institutions de prévoyance.
Je propose de renvoyer ce vœu au Conseil municipal de Paris pour être transmis à sa Commission spéciale de l'Exposition. (Assentiment.)
Le renvoi an Conseil municipal de Paris est prononcé.
58. — Renvoi au Conseil municipal de Paris d*un vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux relatif à l'Exposition de 1900.
M. le Préaident. — J'ai reçu de M. le président du Conseil d'arrondissement de Sceaux copie d'une délibération de cette assemblée émettant le vœu qu'il soit créé, à Vincennes, une annexe de TExposition plus particulière-
(1) Voir au prèMnt Recueil le mémoire n* 97, page 307.
59. — - Acquisition d'an bateau pour les exercices des élèves de l'école maritime de Port-Hallan.
M. Georges Oirou, an nom de la 3« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter 1»^ projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 29 mai 1895 1;-, par lequel M. le préfet de la Seine lui demamli* l'autorisation d'acquérir, pour l'école de Porl- Hallan, un « dundee ^ de quinze tonneaux pour la pratique de la pèche ;
< Vu le rapport de M. le directeur de l'administration générale de TAssistance publique ;
< Vu sa délibération du 30 décembre 1894, tendant à ce que des démarches soient faites auprès du ministre de la Marine en vue d'obtenir l'inscription maritime des élèves de l'école maritime de Port-Hallan ;
« Vu la dépêche de M. le ministre de la Marine, en date du 16 mars 1895;
€ Vu la loi du 18 juillet 1866, article premier, § 16 ;
< Sur le rapport de sa 3® Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Est autorisée l'acquisition, pour récole maritime de Port-HalJan, d'un bateau dit « dundee », pour Texercice de la pèche, dans les conditions déterminées par la lettre susviseV? de M. le ministre de la Marine, en date du 16 mars 1895.
« Art. 2. — La dépense, évaluée au cbilTiv maximum de 25,000 francs, sera imputée sur
(1) Voir au préBdot Beeueiî le mémoire n* 80, page 5i.
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It» Imdget départemental de l'exercice de 1895, cliap. 3, article à créer, par prélèvement de pareille somme sur le cbap. 7, art. 2.
« Art. 3. — L'Administration est invitée à soumelti*e au Ck)nseil, au cours de sa prochaine session, un projet de contrat en vue de l'assurance maritime du bateau à acquérir. »
Adopté.
60. *- Renouvellement d'une toléranoe de prise de jour sur le jardin de la prison de Sainte-Pélagie.
M. Riant, au nom de la l'* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu sa délibération, en date du 8 juillet 1885, par laquelle il a autorisé le préfet de la Seine à accorder pour une période de neuf années à M. Lerasseur, propriétaire de deux maisons sises rue Lacôpède n°» 11 et 15, une tolérance de prise de jour sur le jardin de la prison de Sainte-Pélagie, moyennant une redevance annuelle de 130 francs ;
< Vu la délibération du 2 décembre 1891, par laquelle cette redevance a été réduite à 50 francs, à la suite de la démolition de la maison portant le n* 15 :
« Vu la lettre du 20 février 1895 par laquelle -M. Levasseur demande le renouvellement de la tolérance aux conditions précédentes ;
par lequel M. le préfet de la Seine propose le renouvellement pour une période de neuf années révocable au gré de l'Administration apr63 un avertissement donné trois mois à l'avance ;
< Sur le rapport de sa I'* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — M. le préfet de la Seine ei^t autorisé à renouveler à M. Levasseur pour son immeuble de la rue Lacépède n° 1 1 la to-
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 45, page 84.
léranœ de prise de jour sur le jardin de Sainte-Pélagie, pour une période de neuf années révotable au gré de T Administration après un avertissement donné trois mois à l'avance.
< Art. 2. — L'effet de ladite tolérance remon tera au 1«^ janvier 1894, date de l'expiration de la précédente concession, »
Adopté.
61. — Renvoi à F Administration avec avis favorable d'une délibération de la municipalité de Pierrefitle tendant à la criéation d'une halte sur la ligne du chemin de fer de Creil.
M. Lyon-Alemand, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, je vous prie de renvoyer à TAdministration, avec avis favorable, une délibération du conseil municipal de Pierrefitte tendant à la création d'une halte sur le chemin de fer de Creil, à rintersection de la ligne et de la route nationale n^" 1.
Le renvoi à l'Administration, avec avis fa* vorable, est prononcé.
62. — Attribution de bourses à des élèves de TÉcole centrale des arta et manufactures.
M. Paul Viguier, au nom de la 5' Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu sa délibération, en date du 30 décembre 1894, par laquelle il a procédé à une première répartition de bourses départementales à l'Ecole centrale des arts et manufectures pour l'année scolaire 1894-1895;
< Vu le mémoire, en date du 25 mars 1895 (1) par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de procéder à une répartition complémentaire
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* t, page 4.
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de bourses qui se trouvent encore disponibles à i*Ecole centrale des arts et manufactures ;
« Vu les dossiers des postulants ;
€ Sur le rapport de sa 5* Gomoiission,
« Article premier. - Une bourse ou une fraction de bourse, de la quotité ci-après indiquée, est allouée, pour Tannée scolaire 1894-1895, aux élèves de T Ecole centrale des arts et manufactures dont les noms suivent :
€ Élèves de 3^ année :
4 Delvaux, 400 fhincs ; « Mirande, 400 francs.
« Élèves de 2" année :
< Thivet, 350 francs ; « Terris, 350 francs ; « Jérôme, 300 francs ; « Gales, 225 ft*ancs ;
€ Potel, 225 francs.
« Total, 2,250 francs.
« Art. 2. — La dépense, s*élevant pour le 4* trimestre 1894 à la somme de 562 fr. 50 c, sera constatée au chap. 12, art. 4, du compte départemental de 1894 et comprise au budget de report de 1895, chap. 18, article à créer.
< La dépense pour les trois premiers trimestres 1895 sera imputée sur lec -ap. 12, art. 4, du budget départemental de Texercice 1895. »
Adopté.
Dépôt de propositions
Brard. — Messieurs, j'ai Thonneur d'appeler l'attention du Conseil général sur l'utilité qu'il y aurait, non seulement pour la ville de Paris, mais surtout pour la banlieue, k relier la ville de Saint-Denis au quartier du Pont-de-Flandre.
Un chemin de fer Decauville pourrait être établi le long des berges du canal, partant des abattoirs de La Villette, avec stations où il serait jugé nécessaire, et dont le point terminus serait la gare de Saint-Denis.
Les quartiers du Pont-de-Flandre et d'Amérique, l'important marché de La Villette et les abattoirs seraient a iu si reliés avec la deujiième ville du département de la Seine.
Cette création amènerait la jonction avec les tramways de Saint-Denis à Saint-Ouen, Clichy, Levai lois- Perret, Neuilly, aveclaliirne de Saint-Germain et avec les lignes du Nord, de Paris à Soissons et de Paris à lioulogue et Calais. .
«jràce à ces nouveaux moyens de communication, les habitants du quartier du Pont de- Flandre, de La Villette et d'Aubervilliers n'auraient plus à faire un long détoar pour ga»jner la gare du Nord. La ville de Sâiint- Denis acquerrait en même temps des faciliié commerciales qu'elle n'a pas aujourd'hui.
Je dépose donc la proposition suivante :
« Le Conseil général
« Délibère:
« Il sera créé un chemin de fer Decauville partant des abattoirs de La Villette pour se terminer à la gare de Saint-Denis, en longeant les berges du canal. »
Je demande le renvoi de m§ proposition à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
M. Adolphe Ghérioux. — Messieurs, au nom d'un certain nombre de mes collègues et au mien, j'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
« Le Conseil général,
< Considérant la nécessité de relier avec le centre de Paris les communes avoisinant^, ainsi que les quartiers périphériques;
€ Considérant qu'en reportant le terminus actuel de Saint-Germain-des-Prés à la place des Victoires, pour les tramways de MalakolT, de Vaoves et de Clamart, cette solution retvvrait un commencement d'exécution,
€ Délibère :
< L'Administration est invitée à se pourvoir auprès du ministre des Travaux publics à l'effet d'obi enir la concession directe à la Compagnie générale parisienne de tramways des lii^nes ci-après :
* l*Malakoff; < ^ Clamart ; € 3** Vanves, avec terminus à la place des Victoires.
< L'itinéraire serait, à partir de Saint-Germain-des Prés par le boulevard Saint-Germain, rue de l'Ancienne-Couiédie, rue Dauphine, pont Neuf, quai du Louvre, rue du Louvre, rue Etienne-Marcel, place des Victoires.
€ Signé : Adolphe Chérioux, Germais, Bassinet, Navarre, Clairin, Dubois, Daniel, Alfred Lamouroux, Muzet, Champoudry. »
Je demande le renvoi de ma proposition à la Commission mixte des omnibus et tramways et à l'Administration, et je prie M. le président de la Commission de me convoquer lorsque la Commission abordera celte discussion.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
M. Max Vincent. — Messieurs, le quartier de la Chaussée-d'Antin n'est desservi que par un bureau de poste situé rue Taitbout et qui est notoirement insuffisant pour les besoins d'une population presque entièrement composée d'hommes d'affaires.
Les habitants de Touest de ce quartier demandent depuis longtemps la création d'un bureau de poste, et leurs réclamations sont d'autant plus fondées qu'ils sont très loin de tout bureau.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil le projet de vœu suivant :
< Le Conseil général
« Émet le vœu :
« QaUl soit créé le plus tôt possible un bureau de poste dans la rue Caumartin ou dans Tune des rues avoisinantes pour desservir la pai*tie ouest du quartier de la Chaussée-d'Antin.
c Signé : Max Vincent. »
Je demande le renvoi à la 4* Commission et à l'Administration.
Renvoyée à la A* Commission et à l'Administration.
Dépôt de pétitions
M. Domart. — Messieurs, au nom d'un certain nombre de mes collègues et au mien, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau et de recommander tout spécialement à la bienveillance du Conseil une délibération, en date du 18 janvier dernier, par laquelle le conseil municipal d'Aubervilliers sollicite la mise à l'étude d'un tramway desservant les quartiers de la Gare et de la Haie-Coq et destiné à relier la commune d'Aubervilliers à la ville de Paris par la porte d'Aubervilliers.
Les nombreuses et importantes usines de ces deux quartit^rs industriels emploient un très grand nombre d'ouvriers habitant La Vil- . lette et La Chapelle et qui n'ont actuellement à leur disposition aucun moyen de transport pour se rendre à leur travail.
Le nouveau tramway, qui mettrait en communication les quartiers de la Gare et de la Haie Coq avec ceux de La Villette et de La Chapelle, par la rue de Crimée, rendrait de grands services, notamment i la population laborieuse de ces importants quartiers de Paris et d'Aubervilliers.
En cousét^uence, je prie le Conseil de vouloir bien accueillir favorablement la pétition qui lui est présentée et de la renvoyer à la Commission des omnibus et tramways.
Signé : Domart, Renou, Picau, Rigaud, Brard, Blondeau, Collardeau, Fourest, Jacquemin, Trébois, Vorbe.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
M. Domart. — Messieurs, au nom de MM. Bellan, Blanchon et au mien, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau une délibération du 15 de ce mois, par laquelle le Conseil municipal de Pierrefttte sollicite l'intervention du Conseil général pour obtenir, à titre gratuit, de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, le prolongement du tramway électrique aboutissant aux fortifications de Saint-Denis (double couronne du Nord), jusqu'à Pierrelitte.
Ce projet est appuyé par les conseillers municipaux de SaintrDenis et de Ville! aneuse.
Je prie le Conseil de vouloir bien renvoyer cette délibération à la Commission mixte des omnibus et tramways.
« Signé : Domart, Bellan, Blanchon. >
ïï%
PROCÈS-VERBAL UV 2^1 JlilN (895
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Sont é<ral(^mont dô postées et transmises aux Commissions compétentes les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
De M. le maire de Colombes sollicitant une subvention pour les classes de garde de cette commune.
De M. Dubousquet, président de l'Association philotechnique de Saint Ouen, sollicitant le don de quelques ouvrages j)0ur être décernés en prix.
Renvovée à la 5* Commission.
De M. Bois-Glavy, membre du Syndicat de la presse municipale, sollicitant un lot pour une tombola organist'»e par les habitants du quartier de la gare, à Nanterre.
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Ch. Mathieu, 21, rue d'Alsace, à Bruyère-en-Vos^res, sollicitant une subvention pour la publication d'un morceau de musique.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Cauderay, rue Brunel, 26, sollicitant la rétrocession de la concession de lignes de tramways à traction électrique entre Paris et différentes localités de la banlieue.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
De M. Roux, locataire du moulin de Villemoisson-sur-Orge,ten'lant à la reconstruction, aux frais du Département, du moulin de VilJemoisson.
Renvoyée à la 3» Commission.
De M. le docteur Mouribot, président de la Société civile de tir d'Épinay-sur-Seine, sollicitant un prix.
Renvoyée à la 6« Commission .
Do M. Rugin, administrateur du «Mémentoannuaire de la médecine, de la pharmacie el des industries qui s'y ratUichent », sollicitant une souscription à cette publication (édition de 1895).
Renvoyée À la ()• Commission.
De M. Le Soudier, libi^aire-éditeur.. solliil tant une souscription à l'ouvrage de M. Lavialle de Lameillère intitulé « le Prési leii? Carnot et ses funérailles au Panthéon ».
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. le maire de Nanterre, président de la société de gj-mnastique et de tir € la Nanterrienne », sollicitant un prix.
Renvoyée à la 6« Commission.
Par M. Oibert (de Saint-Mandé^ :
De M. le j)résident du Groupe artistique dt» la n'gion de Vincennes sollicitant un prix.
Renvoyée à la 4® Commission.
De M. le maire de Fonteoay-sous-Bois sollicitant une subvention pour un concours il<manœuvres de pompes organisé par ceiw commune et la sul)di vision des sapeurs-|>onîpiers.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. le président de la sonété de gymnastique <t l'Espérance de Fontenay-sous-Bois > sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Par M. Haitat :
De M. Bellois, président de l'Association des sociétés de gymnastique de la Seine, sollicitant le renouvellement de sa subvention annuelle.
Renvovée à la 6» Commission.
Par M. Vorbe :
De M. Thiébaut, rue du Pont, 10, à Neuilly (Seine), sollicitant Tallocation d'une pension viagère.
Renvovée à la 7' Commission.
Par M. Opportun :
De M. Pélatton, rue Simon-le-Franc, 44, sollicitant son admission à Thospice de la Salpétrièrc.
Renvoyée à l'Administration.
De M. Pascal Masson, rue Victor-Hugo, 23*2. à Bois-Colombes, sollicitant son admission à la maison de retraite fondation Rossini.
Renvoyée à l'Administration.
De Mme Stoltz, rue Courtalon, 2, sollicitant radmission de son fils Albert Follenfant aux pupilles de la Seine.
Renvoyée à l'Administration.
De Mlle Siégler, 13, rue Cloche-Perce, sollicitant Tautorisation de faire un étalage sur les marches placées devant son établissement.
Renvoyée à T Administration.
Par M. Gibert (de Saint-Mandé) :
De M. Perruchez, secrétaire de TUnion syndicale des ouvriers menuisiers de la région dé Vincennes, sollicitant une subvention annuelle.
Renvoyée à la5« Commission.
Fixation de la prochaine séance
M. le Président. — A quel jour le Conseil entend-il fixer sa prochaine séance?
Veiz diverses. — Mercredi !
M. le Président. — Personne ne fait d'objection?
La prochaine séance aura lieu mercredi prochain, 3 juillet.
La séance est levée à cinq heures quinze minutes.
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Liste des membres présents
Présents : MM. Alpy, Archaîn, Attout-Tailfer, Baiily, Barrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudiu, Bellan, Paul Bernard, Berthaut, Bertbelot, Blanchon, Blondeau, Blonde), Bompard^Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Caron, Caumeau, Champeaud, Cbampoudry, Chausse, Chenu, Adolphe Chérioux, Clairin, Collardeau, Cornet, Da^iuilhon-Pujol, Daniel, Despatys, Domart, Paul Kscudier, Faillet, Fourest, Fournière, Foussier,Gay,Gervais, Gibert (de Saint- Mandé), Kdmond Gibert, Georges Girou, Grébauval, Gros, Hattat, Hémard, liervieu, Jacquemin, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Landrin, Laurent-Cély, Lazies, Lerolle, Lévèquo, Levraud, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Marsoulan, Maury, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Muzet, Navarre, Opportun, Pâte n ne, Picau, Piettre, Piperaud, Puecb, Queutin-Bauchart, Reuou, Reulos, Riant, Rigaud, Rousselle, Sauton, Paul Sti*auss, Trébois, Paul Vifc'uier, Georges Villain, Max Vincent, Torbe, Weber. — Au total : 87 membres présents.
En congé : M. Deschamps.
Excusés : MM. Deville, Ferdinand Duval, Froment-Meurice, Stanislas Leven.
En délégation : MM. Blachette, Dubois.
Retenu au jury de la Seine : M. Lampué.
^ Assistent à la séance : MM. le préfet de la Seine, le préfet de Police, les secr^aires géné-
raux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de Police, le directeur* adoiioistnàtif des Travaux, les directeurs des Affaires 41/partemen taies, de rEnseignement primair»:. des Finances, de TAssistance publique, l'ingénieur en chef du Département.
M. Attout-Tailfer, secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la séance du 2^5
juin.
Ce procès-Terbal est adopté.
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit ifS dossiers des afljaires ciiaprès désignées qui lui ont été transmis par M. le préfet de ï*olioe.
119. Préfecture de Police. — Liquidation de la pension de retraite de dix ajçents de la ix»-
lice suburbaine (7* Commission).
120. PréRpcture de Police. — Gratiâcati<"«ii au greffier de la Morgue pour surveillance du fonctionnement des appareils frigorifiques (T"" Commission).
121. Préfecture de Police. — Demande d»^ crédit pour réparations urgentes au laboratoire de la Fourrière (l" Commission).
122. Préfecture de I^lice. — Budget du s»^rvice d'inspection vétérinaire et sanitaire ûe Paris et du département de la Seine pour l?* 2* semestre de 1895 {?• Commission).
123. Préft^cture de Police. — Maison départf»mentale de Nan terre. — Mise à la cbar^ du Département des frais de suppléance des ii>-
^ternes.en congé (?• Commissâon}* , __
Transmission de vœux du Conseil
général.
M. le Président. — J'ai TLonneur d'informer le Conseil que, conformément à ses décisions, j*ai transmis en son nom :
1<» A M. le ministre de la Justice copie du yœn émis par lui et relatif à la modification de la loi du 10 décembre 1850 sur le mariage des indigents (séance du 26 juin) ;
2** A M. le ministre du Commerce, de Tlndustrie et des Postes et Télégraphes, copie des vd'ux tendant à la création d un bureau de poste place d'Italie et d*un bureau auxiliaire boulevard de La Villette (séance du 26 juin).
Communications de M. le Président
M. le Président. — J'ai reçu de M. le ministre de la Guerre la lettre suivante :
€ Paris, le 28 juin 1895.
c Monsieur le Président,
« Vous avez bien voulu me transmettre, le 21 mai dernier, l'extrait d'une délibération en date du 27 du même mois, par laquelle le Conseil général de la Seine a émis un vau tendant* la suppression des servitudes défensives de l'enceinte de Paris.
« Après examen, j'ai l'honneur de vous faire con naître qu'en 1888, une étude très complète a été faite par mon administration, en vue de rechercher s'il était possible de réduire sur certains points la aone des servitudes de l'enceinte de Paris, ou d'y créer des polygones exceptionnels, mais que ladite étude a conduit à cette conclusion, que toute création de polygones exceptionnels et toute réduction de la zone dont il s'agit serait dangereuse au point de vue des intérêts de la défense.
« Dans ces conditions, et conformément d ailleurs à l'avis unanimement exprimé par les autorités militaires compétentes, un de mes prédécesseurs a décidé, le 27 lévrier 1889, qu'en aucun point de ladite zone, il ne serait fait application de l'art. 15 du décret du 10 août 185.% relatif à la réduction des servitudes militaires, •
< Aucune circonstance nouvelle n'étant venue, depuis cette époque, modifier la situation, je ne puis que me référer à cet égard à la décision susvisée, et il ne m'est, par suite, pas possible de donner satisfaction au vœu émis par le Conseil général.
« Recevez, etc
« Général Zurlinden. »
J'ai re<;u de M. le préfet de la Seine communication de la lettre suivante de M. le ministre des Travaux publics :
« Paris, le 22 juin 1895.
« Monsieur le Préfet,
« Vous m'avez fait l'honneur de me transmettre une délibération du Conseil générai de la Seine tendant à obtenir l'augmentation du nombre des trains de banlieue sur la ligne de Paris à Soissons.
« Par dépèche du 9 mai dernier, répondant à une demande analogue du conseil d'arrondissement de Saint-Denis, je vous ai fait connaître. Monsieur le Préfet, après instruction, les raisons qui ne permettaient pas de créer de nouveaux trains sur la ligne dont il s'agit.
« La situation n'ayant pas changé et les intéressés n'invoquant aucun argument nouveau, je ne puis que me référer à ma dépêche précitée et vous prier de vouloir bien en donner connaissance au Conseil général de la Seine, lors de sa première réunion,
« Recevez, etc.
« Le ministre des Travaux publics.
« Pour le ministre et par autorisation :
« Le directeur des Chemins de fer, « C Ck>lson. »
Remerciements au Conseil
M. le Président. — J'ai reçu de M. le maire d'Asnière;? une lettre de remerciements pour les prix accordés par le Ctmseil général à l'occasion du concours de musique organisé dans cett» ville. -^
6. — Renvoi à la 5' Commission de propositions de M. Stanislas Leven.
M. le Président. — M. Stauislas Leven, empêché d'assister à la séance, m*a adressé les propositions suivantes :
< Messieurs, le jeune Thomas a concouru pour son admission au collège Ghaptal.
« Il a été reçu deuxième des candidats de la banlieue et treizième sur Tensemble des concurrents du Département, dont le nombre est d'environ 250.
« Il est le fils de l'instituteur qui fait le cours supérieur de l'école communale du cours Chavigny, à Saint-Denis; maître consciencieux qui dirige sa classe avec dévouement et Huccès, il est depuis dix neuf ans dans l'enseignement et, par ses services rendus, est digne de toute la bienveillance du Conseil général.
< Pour lui en donner un témoignage, je prie le Conseil général de vouloir bien accorder à son deuxième flls, âgé de onze ans, une demi-bourse d'interne au collège Ghaptal.
< Signé : Stanislas Leven. »
Renvoyée à la 5* Commission.
« Messieurs, un intervalle de deux heures et demie (11 h. 1/2 à 2 h.) sépare les classes du matin des classes de l'après-midi, au collège Chaptal.
« Les internes et demi-pensionnaires consacrent ce temps au déjeuner, à la récréation et à l'étude.
« Les externes de Paris rentrent dans leur famille; ceux de la banlieue so ut obligés de chercher un refuge dans les établissements du Voisinage, ce qui est dispendieux et peut présenter de graves inconvénients au point de vue moral.
« Le Conseil municipal ferait donc œuvre utile en créant une cantine au collège Chaptal à la disposition des élèves externes de Parib et de la banlieue.
« Si la création d'une cantine présentait des difficultés, satisfaction pourrait être donnée aux familles en mettant à la disposition de leurs enfants un local, le préau couvert par exemple, pour déjeuner, et ensuite ils consacreraient le reste du temps à la récréation et
à l'étude, réunis à leurs camarades internes et demi-pensionnaires.
« Pour les motifs exposés, nous avons l'honneur de présenter au Conseil général le projet de vt£u qui suit :
* « Le Conseil général, € Vu l'exposé qui précède,
« Émet le vœu :
« Qu'une cantine soit créée au collège Chaptal;
« Et subsidiairement, qu'en cas d^em pèchement, un local soit mis à la disposition des élèves externes de Paris et de la banlieue pour y preudre le déjeuner dont ils sont pourvus, pour être ensuite réunis à leurs camarades internes et demi-pensionnaires.
< Signé : Stanislas Leven. »
7. - Ordre du jour sur une pétition de Mlle Louise Vergues- Vemier deman* dant une subvention pour llmpression de ses ouvrages.
M. Breuillé, au nom de la 5* Gommissînn. — Messieurs, Mlle Louise Vergnes-Vernier nous a adressé une demande de subvention pour l'impression de ses ouvrages sur l'éducation des filles.
Vous savez, Messieurs, que nous avons pour règle de ne jamais souscrire à des ouvrages non édités.
Nous ne pouvons donc que vous proposer de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jotir est prononcé.
8.* Allocation d'un secours de 10,OOOfir. aux victimes de l'incendie de la rue de Rochechouart.
M. Paul Strauss. — Messieurs, le Conseil général a certainement rt-sseuti, comnie tous les pouvoirs publics, la plus profonde émoticsi en apprenant la terrible catastrophe
par rincendie des anciens établissements Godillot.
Cette catastrophe prive de travail de nombreux ouvriers et ouvrières dont quelques-uns habitent les communes nord et nord-est de la banlieue. Cette considération n'était pas nécessaire pour que le Conseil général, qui ne s^est jamais désintéressé d'aucune des vicissitudes que traverse la population parisienne (Assentiment général), s'émiît des conséquences de cet incendie.
J'ai donc Thonneur, en mon nom et au nom d'un très grand nombre de mes collègues, de vous présenter la proposition suivante :
« Le Conseil général
« Délibère :
< Un secours de dix mille francs est alloué pour secours de chômage a,ux ouvriers victimes de rincendie de la rue Rochechouart.
Ce crédit sera prélevé sur l'art. 71, chap. 17.
€ Signé : Paul Strauss, Lévêque, Brard, Laurent^ély, Alexis Muzet, Louis Lucipia, Fournière, Max Vincent, Cornet, Gervais, Gros, Paul Escudier, Alfred Lamouronx, Fourest, Barrier, Marsoulan, Weber, Grétjauval, Bompard, Breuillé, Reulos, Picau, Paul Brousse, Blondeau, Clairin, Domart, Rigaud, Ck>llardeau, Blanchon, Faillet, Piperaud, Blondel, Opportun, Paul Bernard, Trébois. »
Vous voyez, Messieurs, par les signatures qui sont au bas de cette proposition, que nos collègues de la banlieue m'ont donné leur adhésion, et je dois ajouter que c'est sur leurs instances que le chiffire du secours demandé a été porté de 5,000 francs à 10,000 francs.
Je les en remercie du plus profond de mon cœur.
M. le Président. — Je serai certainement rinterprête du Conseil général tout entier en adressant nos remerciements à toutes les personnes dévouées qui ont prêté leur concours dans la terrible catastrophe de la rue Rochechouart, aux sapeurs-pompiers, soldats, gardiens de la paix et aux citoyens qui n'ont marcbaudé ni leur peine, ni leur dévouement.
Le Conseil général n'hésite jamais lorsqu'il s'agit de s'associer à. une bonne œuvre. Il ne manquera pas- dans cette circonstance de faire
son devoir et ce n'est que pour la forme que je le consulte sur l'urgence.
L'urgence est prononcée.
La proposition de M. Paul Strauss est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante:
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Paul Strauss et plusieurs de seslx)llègu68,
< Délibère :
< Article premier. — Une sonmie de 10,000 fr . est allouée pour secours de chômage aux ouvriers victimes de l'incendie de la rue de Rochechouart.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71 (Réserve), du budget de 1896, et rattachée au chap. 9, article à créer, du même budget. »
M. le Président. ^ U sera fait mention au procès-verbal que la proposition de M. Strauss |a été adoptée à l'unanimité. (Très bien !)
9. — Hommage au CSonseil d'un ouvrage de M. Louis Lucipia. — Renvoi à la 5* Commission d'une demande de souscription.
M. Fourest. — Je dépose sur le bureau du Conseil, au nom de MM. Curel et Gougis, éditeurs, un ouvrage de notre président, M. Louis Lucipia : « Seine et Paris », auquel est jointe une demande de souscription.
M. le Président. • Cet ouvrage sera déposé à la bibliothèque et des remerciements adressés à MM. Curel et Gougis.
La demande de souscription est renvoyée à la 5* Commission.
Souscription à un ouvrage de
M. Damico.
M. Gay, au nom de la 5^ Commission. — Je vous propose de souscrire à vingt et un
exemplaires de l'ouvrage de M. Damico : € Secours aux noyés, blessés et asphyxiés ».
Ces exemplaires seraient placés dans chacune des mairies chefs-lieu de canton.
Le prix est de 3 fr. 50 c, avec rabais de
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Damico sollicite une souscription à son ouvrage intitulé : < Secours aux noyés, asphyxiés et blessés » ;
€ Sur le rapport de sa 5« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — 11 sera acquis, au prix de 2 l'r. 60 c. Tun, 21 exemplaires de l'ouvrage intitulé : < Secours aux noyés, asphyxiés et blessés >, par M. Damico, demeurant à Paris, rue Gay-Lussac, 10.
« Ces exemplaires seront distribués aux mairies des cbel^lieuz de canton du département de la Seine.
« Art. 2. — La dépense, soit 54 fr. fiO c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, dû budget de Texercice 1895 et rattachée au chap. 12, article à créer.»
11.— Renvoi à T Administration d'une délibération du oonseil municipal de Pierrefitte.
M. Oaj, au nom de la b^ Commission. * Je prie le Conseil de renvoyer à TAdministrar tion, avec avis favorable, une délibération du conseil municipal de Pierrefitte demandant trois bustes de la République pour les écoles de cette commune.
12. — Paiement des contributions afférentes aux propriétés départementales pour lesquelles le dégrèvement a été demandé.
M. Rigaud, au nom de la 6^ Commission, -i*. Le Conseil général, par deux délibérations
en date du 20 décembre 1894, a invité TAdministration à se pourvoir contre les contributions imposées aux propriétés départementales en violation du décret du U août 180b.
Ces contributions sont les suivantes :
1^ Sur les bureaux et salles du Ck>nseii des prud'hommes ;
2*^ Sur l'hospice Pavier ;
3* Sur les terrains de Fresnes et de Montesson ;
4« Sur l'institution des sourds-muets d'Asniêres.
Le Conseil général a réduit le crédit afférent aux contributions de ces diverses propriétés de 9,000 à 6,000 francs.
Les terrains de Fresnes et Montesson et rinstitut des sourds-muets d'Asnières ont ét^ dégrevés.
Pour l'hospice Favier, les bureaux et salles du Conseil des prud'hommes, M. le Préfet a introduit en temps utile une demande de dégrèvement; mais, en vertu de la loi du 21 avril 18:^2 (art. 28), la quittance du terme échu doit être jointe à la réclamation. 11 a payé de ce fait la somme de 1,621 ft. 50 c, montant des contributions qui seront remboursées au Département si le dégrèvement est obtenu.
M. le Préfet demande, en conséquence, au Oonseil général de voter un crédit de 1,630 fr., à prélever sur la réserve pour dépenses imprévues et à le rattacher au crédit de 6,0CK) francs, qui sera ainsi porté à 7,630 francs.
J'ai l'honneur de proposer au Conseil un projet de délibération conforme.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 27 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine :
« 10 Fait connaître que, conformément aux délibérations du 20 décembre 1894, des demandes ont été introduites pour le dégrèvement des contributions imposées en violation du décret du 11 août 1808 sur des immeubles
(I) Voir an présent Recmml to mémoire o* 73, page 49.
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affectés à des services publics, Dotamment les bureaux ot salles des séances des prud'hommes au Tribunal de commerce, et Tbospice Fa-
vier;
« 2? Expose que les termes échus de ces contributions, s'élcvant à 1,611 fr. 50 c, entêté prélevés sur le crédit de 0,000 francs inscrit au chap. 2, art. 42, du budget départemental de 1895;
< 3° Demande l'ouverture d'un crédit complémentaire de 1 ,630 francs en chiffres ronds destiné à combler le déficit créé par ce prélèvement ;
« Vu les délibérations du 20 décembre 1894 précitées ;
< Vo la loi du 21 avril 1832 (art. 28) ; 4 Sur le rapport de sa 6* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Il est ouvert au budget départemental de 1895 un crédit de mille six cent trente francs pour parfaire la somme nécessaire à racquit, en 1895, des contribntions afférentes aux propriétés départementales, un prélèvement de 1,621 fr. 50 c. ayant du être opéré, pour paiement des termes échus des contributions relatives à des immeubles affectés à un service public, sur le crédit de 6.000 francs alloué au chap. 2, art. 42.
« Art. 2. — Ladite somme de 1,630 francs sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget départemental de 1895 (Réserve) et rattachée au chap. 11, art. 42, du même budget, qui sera porté de 6,000 à 7,630 francs. »
13. — Modification des règlement et tarif d'octroi de Boulogne.
Rigaud, au nom de la &^ Commission.
— Le Conseil municipal de Boulogne a voté en séance du 15 février 1895 différentes modifications aux règlement et tarif d'octroi ; ce sont:
1"^ Taxes sur les animaux introduits dans le rayon de l'octroi :
Bœufs et taureaux, par tête, 20 fVancs. VacJies et génisses, par tête, 15 francs. Moutons, par tète, 1 fr. 70 c.
Agneaux, par tète, 0 fr. 80 c.
Veaux, par tète, 4 fr. 25 c.
Porcs, par tête, 5 fr. 25 c.
Cochons de lait, par tête, 0 fr. 50 c.
Cette modification a pour but de mettre d'accord la taxation avec le nouveau mode de perception de la taxe des animaux au poids en vigueur depuis le 1*' janvier 1895.
29 Modification à Tart. 34 du règlement consistant dans la réduction des minima admis à la sortie des entrepôts sur les objets suivants :
Objets soumis à l'entrepôt (minima à la sortie) :
Bières, 15 litres au lieu de 25 litres.
Viandes dépecées et charouterie, 10 kllog, au lieu de 15 kilog.
Charbon de bois, 50 kilog. au lien de 60 kilog.
Charbon de terre, 300 kilog. an lieu de 400
kilog.
Boogies, 5 kilog. au lieu de 10 kilog.
Foin et paille, 25 bottes au lieu de 50 bottes.
Avoine, 74 kilog. au Heu de 75 kilog.
Sons et recoupes, 49 kilog. au lieu de 100 kilog.
Plâtre, 2 hectolitres au lieu de 3 hectolitres.
Vernis, couleurs et essences, 15 kilog. au lieu de 25 kilog.
Ces minima étant très élevés rendaient les taxes illusoires.
d** Nouvelle rédaction en ce qui concerne les fers et les fontes :
« Fers et fontes, aciers, acier Bessemer et autres métaux ferro-aciéreux de toutes espèces, façonnés ou non et destinés aux constructions immobilières. >
Cette nouvelle rédaction est proposée pour éviter des coatestatious telles que c le fer et l'acier sont des matières distinctes. »
4* Ardoises pour toitures, briques, tuiles, carreaux, mitres, tuyaux et poteries destinés aux constructions immobilières.
On met constructions immobilières au lieu de bâtiments pour mettre ce texte d'accord avec la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, qui permettrait à certaines constructions d'échapper à la taxe avec le mot bâtiment.
Ces modifications devant être autorisées par
un décret du président de la République rendu en Conseil d*Ëtat, après avis du Conseil général, j'ai l'honneur de vous proposer, au nom de la 6* Commission, un projet de délibération conforme.
«Vu le mémoire, en date du 13 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet, pour avis, un projet tendant à modifier les tarif et règlement d'octroi de la commune de Boulogne ;
« Vu la délibération du conseil municipal de Boulogne, en date du 28 juin 1894, rendue exécutoire par décision préfectorale du 20 octobre 1894 ;
< Vu la délibération du conseil municipal de Boulogne, en date du 15 février 1895 ;
« V-u l'avis du directeur des Contributions indirectes, en date du 9 mars 1895 ;
« Vu les tarif et règlement d'octroi en vigueur;
€ Vu les tarif et règlement d'octroi proposés ;
< Vu la loi du 10 mai 1838, art. 6, § 4 et la loi du 5 avril 1884 ;
€ Sur le rapport de sa 6^ Commission,
« Est d'avis :
« Qu'il y a lieu d'approuver la délibération du conseil municipal de Boulogne, en date du 15 févrit-r 1895, relative à la révision des art. 23 et 34 du règlement et des dispositions du tarif concernant : 1° les fers et foutes ; 2^ les ardoises pour toitures, briques, tuiles et carreaux, mitres, tuyaux et poteries. >
14. — Renvoi à T Administration d'une pétition du Conseii municipal de Vanves relative à la création d'un service d'octroi à la porte Brancion.
M. Roger Lambelin, au nom de la 6*
Commission. — Le Couseil municipal de Van-
(1) Voir ao préieni Rfeuiil le mémoire n* il, page 14.
ves a demandé la création d^un service d'octroi à la porte Brancion.
Cette demande n*étant accompagnée d'aucune pièce justificative, nous vous proposons de renvoyer ce dossier à rAdministration pour étude.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
Souscription au monument de
Paul de Kock.
M. Hervieu, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, le comité constitaé en vue de l'érection d'un monument à Paul de Kock sollicite une subvention.
Paul de Kock, sous une forme quelquefois légère, toujours morale au fond, a eu le mérite de faire rire deux générations.
Nous vous proposons de vous associer à l'hommage rendu à sa mémoire en accordant au comité uue subvention de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle le Comité du monument à Paul de Kock sollicite l'allocation d'une subvention ;
€ Sur le rapport de sa 4' Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Une subvention de 200 francs est accordée au monument à Paul de Kuck.
< Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Houssard, trésorier du Comité, demeurant avenue de la République, 7, à Paris.
<c Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 1895 et rattachée an chap. 17, article à créer, du même budget. >
16. — Allocation d*un prix à la société de tir «la Nanterrienne ».
M. le Président. — La parole est à M. Muzet pour des affaires non inscrites à l'ordre du jour et sur lesquelles par conséquent j'appelle toute Tattention du Conseil.
M. Alexis Muzet, au nom de la 6' Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer de bien vouloir attribuer à la société < la Nanterrienne » une médaille de vermeil à décerner, au nom du Conseil général, à Tun des lauréats du concours de tir organisé par cette Société.
Il s'agit d'un concours ouvert au public.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et la Conseil prend la délibération saivante :
« Le Conseil général,
«Vu la pétition par laquelle la société de tir et de gymnastique « la Nanterrienne » sollicite l'allocation d'un prix ;
€ Sur le rapport de sa 6* Commission,
c Délibère :
« Article premier. — Une médaille de vermeil est accordée à la société de tir et de gymnastique « la Nanterrienne ».
€ Art. 2. — Cette médaille sera remise entre les mains de M. Bigot, président de ladite société, demeurant à N an terre.
< Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1895. »
17. — Ordre du jour sur une demande de prix de la Société de tir d'Epinaysur-Seine.
M. Alexis Muzet, rapporteur. — La société de tir d'Epinay-sur-Seine a demandé également l'attribution d'un prix, mais il s'agit d'un concours entre sociétaires. Dans ces conditions, la 6^ Commission, qui est disposée à vous proposer l'attribution de prix, lorsqu'il s'agit de- concours ouverts au public ou aux sociétés, ne croit pas devoir vous demander
d'accorder la même faveur lorsqu'il s'agit d'un concours en quelque sorte fermé.
Elle a le regret de vous proposer l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
18.— Application de la loi du 2 novembre 1892 relative au travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans l'industrie et création dans le département de la Seine des commissions prévues par cette loi.
M. Bompard, au nom de la 7« Commission (1). — Messieurs, la loi du 19 mai 1874 avait édicté un certain nombre de dispositions tendant à protéger les enfants et les filles mineures employés dans l'industrie.
Pour veiller à l'exécution de ces dispositions, le législateur avait institué :
1*» Un service d'inspection. Les inspecteurs étaient nommés par les conseils généraux ;
2? Des commissions locales, dont les membres étaient également nommés par les conseils généraux.
Ces conmiissions, composées de citoyens exerçant une mission bénévole, avaient le droit de visiter les établissements industriels. Elles devaient veiller à l'exécution de la loi et contrôler l'Inspection.
Le Conseil général du département de la Seine, mû par la sollicitude passionnée qu'il a toujours montrée tant pour la protection de Ten Tance que pour les intérêts des travailleurs, et interprétant ces dispositions légales de la manière la plus large, avait créé une organisation modèle et donné à ces services une activité des plus fécondes.
Il avait nommé 15 inspecteurs et 15 inspectrices choisis après un concours des plus sérieux.
Il avait institué 38 commissions locales, dont les membres ont toujours montré le zèle le plus ardent.
Au-dessus de ces commissions locales,
(i) Ce rapport a été imprimé à part.
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existait une commission départementale ohar* gèe de préparer les règlements relatifs an serv-ice de rinspection et aux commissions locales, d^élaborer le proorrainme des examens pour l'emploi d'inspecteur, d'étudier les réformes utiles.
Chaque année, la Commission départementale et les commissions locales vous présentaient des rapports qui contiennent les renseignements les plus sérieux.
L'ensemble des services relatift à la protection de Tenfance laborieuse était inscrit chaque année à votre budget pour une somme de près de 150,000 francs.
La loi de 1874 a été abrogée, Messieurs, et remplacée par la loi du 2 novembre 1892 relative au travail des enfants, des filles mineures et des femmes employés daos Tindustrie.
Le titre seul de la loi nouvelle vous indique que la catégorie des personnes protégi'es a été étendue.
De mAme l'action de l'Inspection s'exercera sur certains établissements qui lui échappaient sous l'empire de la loi de 1874.
Des mesures ont été prises pour empêcher qu'une admission prématurée dans des établissements industriels vieone nuire au développement physique ou à l'instruction des enfants.
La durée du travail permis a été diminuée.
En outre, Messieurs, et c'est cette partie de la loi qui intéresse directement le Conseil général, les ditlérents organismes chargés de veiller à la stricte exécution de la loi ont été complètement modiUés, et la législation a notamment :
Retiré aux conseils généraux et conféré & TEtat le droit de nommer les inspecteurs;
Supprimé les commissions locales ;
Institué dos commissions départementales et des comités de patronage.
Chacun de ces points demande quelques explications.
Mais faisons immédiatement remarquer que l'organisation imaginée par le département de la Seine a servi de modèle au législateur, ainsi que le constatent à maintes reprises les travaux préparatoires et la discussion.
C'est au département de la Seine que les auteurs de la loi de 1892 ont emprunté l'idée
d'adjoindre des inspectrices aux inspecteurs, le concours comme mode de recrutêmeot de ces fonctionnaires, l'insiitution de commissions départementales.
Cette justice rendue à votre initiative, entrons dans l'examen des résolutions que vous avez à prendre.
I. — DE L'iWSPBCTÎON
Sur ce point, Messieurs, nous n'avons rien à vous proposer.
Ce service nous échappe désormais*
Les inspecteurs qui doivent faire exécuter non seulement la loi du 2 novembre \K^2. mais aussi les lois du 9 septembre 1848 et du 16 février 1883 sur la durée mcurima de la journée de travail, la loi de 1874 sur les enfants employés dans les professions ambulantes, la loi du 12 juin 1893 sur ]*hygiène <>t la sécurité des ouvriers, sont nommés par 1»^ ministre du Commerce.
Nos efforts ne sont parvenus qxCà faire rf^spect^r les droits acquis par les inspecteurs et inspectrices que vous aviez nommés. Conformément aux vœux que vous aviez émis, (ou.< vos inspecteurs et inspectrices on tété pourvus de circonscriptions à Paris ou en province.
II. — DES COMMISSIONS LOOALBS
Les anciennes commissions locales sont supprimées.
lia volonté du législateur s'est manifestée sur ce point avec une insistance et une précision qui ue laissent place à aucun di)ute.
Sans doute il a « autorisé > ou créé des commissions départementales ou des comités de patronage.
Mais il b nettement refusé aux membres d" ces commissions le droit de visiter et d'inspecter les ateliers, droit que la loi ancienne avait reconnu aux membres des commissionlocales et que coux^i exerçaient soit en corp^ soit même individuellement.
Les inspecteurs seuls auront la faculté !►> gale d'entrer dans les ateliers industriels.
La suppression des commissions locales e>' une mesure contre laquelle le Conseil générai s'est toujours prononcé.
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Mais alla a aujoard'hui force de loi et il ae reste plus qa'A examiner les droits qu'on nous laisse et la parti que nous devons en tirer.
III. — C0IIM1S8I0N8 DÉPARTBMBNTALE
< Dans le but d'intéresser les conseils généraux à seconder l'action des inspecteurs, nous autorisons les assemblées départementales à nommer une ou plusieurs commissions d<^partementales chargées de présenter, sur Texécutiou de la loi et les amélit)rations dont elle serait susceptible, des rapports adressés au mmistre. L'inscription de cette faculté n*est d'ailleurs que la régularisation d'une institution qui, dans le département de la Seine, a donné d'excellents résultats. »
Cet extrait du rapport présenté à la Chambre par M. Waddington vous montre. Messieurs, que le législateur n'a fait ici que transporter dans la loi vos propres délibérations.
L'utilité d'une autorisation légale en cette matière est, d'ailleurs, assez douteuse. Les conseils généraux ne sont-ils pas toujours autorisés à nommer des commissions pour examiner des affaires qui sont de leur compétence, ou préparer des vœux que la loi les autorise à émettre ?
Quoi qu'il en soit. Messieurs, Fart. 24 de la loi nouvelle prévoit la création de ces commission8, laissant ohaqne département libre d'en créer une ou plusieurs, de les composer à son gré, en se bornant simplement à prescrire qu'un certain nombre de fonctionnaires auront le droit de venir y siéger.
Les conseils généraux ont profité de cette liberté, et leurs délibérations présentent une très grande diversité quant au nombre des commissions et à leur composition.
Nous avons cru, Messieurs, qu'en ce qui concerne notre département il y avait lieu de constituer :
1° Une commission par arrondissement de Paris ou par canton de la banlieue ;
2^ Une commission centrale.
i" Commissions (î^ arrondissement ou de canton. — Ces commissions correspondront aux anciennes commissions locales.
Il y en aura une par arrondissement parisien ou par canton de la banlieue.
Nous les avons composées des représentants
élus de la population et de cinq membres désignés par le Conseil général, qui voadra certainement choisir des personnes versées dans les questions de travail industriel.
Les membres des anciennes oommissions locales qui, pendant tant d'années, nous ont prêté un concours si efficace et si désintéressé, pourront tout naturellement fournir une partie du contingent des nouvelles commissions.
Les inspecteurs et inspectrices sont membres de droit des commissions instituées dans la circonscription placée sous leur surveillance (art. 24, § 2 de la loi et circulaire ministérielle du 20 décembre 1893).
La répartition de ces fonctionnaîrea entre les différentes commissions sera faite par les soins du ministère du Commerce, les circons^ criptions d'inspection étant tracées sans aucune corrélation avec la division administrative de Paris et du Département.
2^ Commission centrale. — Pour coordonner les efforts de ces commissions et grouper leurs travaux, l'institution d'une commission centrale s'impose.
Comment la composer ?
Il était d'abord naturel d'y faire figurer des représentants du Conseil général et des commissions d'arrondissement qui seront chargées de contrôler de près l'Inspection.
Nous avons tenu, en outre, à instituer une représentation spéciale des travailleurs au sein d'une commission dont les travaux les intéressent à un si haut degré.
La présence d'un délégué de l'autorité Judiciaire nous semble très désirable. C'est à l'autorité judiciaire qu'incombe, en dernier ressort, le devoir de faire respecter la loi. C'est elle qui dispose des moyens de coercition nécessaires. Souvent on s'est plaint de l'indifférence du Parquet dans les affaires de cette nature. Peut-être l'échange de vues qui aura lieu au sein de la Commission centrale amènera-t-ilune amélioration.
Des magistrats ont, d'ailleurs, été nommés par différents conseils généraux pour faire partie des commissions départementales du travail, notamment le président du tribunal civil de Melun, le président du Tribunal civil et le procureur de la République de Chalon (Saône-et-Loire), le président du tribunal do Chaumont et le procureur de la République de Wassy (Haute-Marne), un conseiller à la Cour à Nancy, un juge à Saint-Etienne, etc.
Beaucoup de conseils généraux ont désigné le président du Tribunal de commerce, qui a une compétence particulière en cette matière. Nous vous proposons de Taijouter à notre liste, ainsi qae le directeur des Affaires départementales à la préfecture de la Seine, dans le service duquel nous plaçons le nouveau service de la protection des enfants, des filles mineures et des femmes.
Vous vous rappelez. Messieurs, que sous Tempire de la loi de 1874 ce service avait été placé À la préfecture de Police.
Tous ceux qui se sont occupés de cette question ont montré les inconvénients de ce système : Topinion de MM. Mesureur et Songeon, rapporteurs, celle que j'ai eu l'honneur d'exposer devant vous, les avis de l'Inspection recueillis par votre 7* Commission, les vœux maintes fois répétés des commissions locales, sont unanimes sur ce point.
Vous avez d'ailleurs sanctionné cette théorie par plusieurs délibérations, notamment par celle du 21 décembre 1892, par laquelle vous avez rayé tous les crédits demanda par M. le préfet de Police pour le service de l'Inspection.
La même délibération invitait M. le préfet de la Seine à mettre à la disposition de l'inspecteur divisionnaire du travail, dans une annexe de la préfecture de ia Seine, un local où ce fonctionnaire puisse recevoir le personnel placé sous ses ordres et se tenir, à des jours déterminés, à la disposition des industriels, des ouvriers et des commissions ou comités dont l'institution est prévue par la loi du 2 novembre 1892.
Nous vous proposons, Messieurs, de renouveler cette délibération qui parait n'avoir pas été exécutée, et qui est cependant conforme à la plus scrupuleuse légalité.
Le préfet de la Seine a, de droit, toutes les attributions des autres préfets de France, à. l'exception de celles qui sont dévolues au préfet de Police par l'arrêté de mes&idor an VIII.
Or il n'y a pas un mot dans cet arrêté qui justifie la prétention de M. le préfet de Police. Il n'est rien non plus ni dans la loi de 1892, ni dans les travaux préparatoires, qui autorise à penser que le législateur ait voulu imposer l'intermédiaire de la préfecture de Police aux commissions et comités des art. 24 et 25.
Bien, au contraire, le texte de ces articles indique nettement le rôle paternel, la mission
éducatrice que la loi entend assigner aux membres de ces commissions, dont les rapports seront adressés au ministère du Commerce.
Le directeur des Affaires départementales siégera donc dans la Commission centrale ainsi que M. le directeur de l'Enseignement, dont la présence est nécessaire pour tout ce qui concerne l'instruction.
Enfin, la liste de la Commission sera complétée par les fonctionnaires auxquels la loi confère la qualité de membres de droit, savoir :
L'inspecteur divisionnaire ;
Les présidents et vice-présidents des Conseils de prud'hommes ;
L'ingénieur des Mines.
IV. — COKITéS DE PATRONAGE
L'art. 25 de la loi nouvelle est ainsi conçu :
« Art. 25. — Il sera institué dans chaque département des comités de patronage ayant pour objet :
< 1® La protection des apprentis et des enfants employés dans l'industrie ;
< 2*» Le développement de leur instruction professionnelle.
€ Le Conseil général dans chaque département déterminera le nombre et la circonscription des comités de patronage, dont les statuts seront approuvés dans le département de la Seine par le ministre de l'Intérieur et le ministre du Commerce et de l'Industrie, et par les préfets dans les autres départements.
« Les comités de patronage seront adminis^ très par une conmiission composée de sept membres, dont quatre seront nommés par le Conseil général et trois par le préfet.
« Ils sont renouvelables tous les trois ans. Les membres sortants pourront être appelés de nouveau à en faire partie.
« Lenrs fonctions sont gratuites. »
La question de l'apprentissage est certainement une des plus graves et des plus intérêt santés qui puissent se poser devant les représentants de la population.
L'avenir du travail national, le sentiment de sollicitude que méritent des jeunes «^ens jetés de si bonne heure dans la lutte indu^
trielle, la préoccupation de leur assurer la connaissance d'un métier qui leur permettra de vivre honorablement et d*élever leur famille, tout concourt à attirer sur ce sujet les délibérations les plus sérieuses, Tattention et les efforts des bons citoyens.
Ce problème mérite d'être particulièrement étudié par les représentants d un département comme le nôtre où affluent tant de malheureux qui déclarent eux-mêmes n'avoir aucune aptitude spéciale, être prêts à faire n'importe quoi, deviennent des solliciteurs infatigables pour les places qui n'exigent aucun savoir professionnel, et finissent si souvent par tomber à la charge de notre budget d'assistance.
La loi et l'initiative privée doivent veiller à ce que l'apprenti trouve chez son patron les soins d'an bon père de famille ; que ses mœurs et sa conduite soient surveillées; qu'il soit complètement instruit dans sa profession; qu'il ne soit pas employé à des travaux insalubres ou disproportionnés avec ses forces. En outre, et c'est ici la tâche des associations librement formées, il convient d'offrir à l'apprenti, aux jour.s fériés où l'atelier est fermé, des distractions intellectuelles et même des récréations et des amusenients qui l'empêchent de s'adonner au vagabondage.
L'historique de notre législation en matière d'apprentissage a été fait bien souvent.
Sous l'ancien régime, l'apprentissage n'était point fait en faveur des élèves, mais tout au profit des maîtres, doot la préoccupation égoïste était de réserver l'exercice de leur métier à eux-mêmes et à leurs enfants.
La Révolution proclame la liberté du travail. Elle brise les corporations, mais elle ne put poursuivre le cours de ses progrès pacifiques ni réaliser le vœu que formulaient un grand nombre de cahiers en faveur de l'organisation étendue de l'instruction professionnelle.
C'est à peine si l'on trouve dans la loi du 22 germinal an XI quelques dispositions sur l'apprentissage, qui ne fut réglementé en détail que par la loi du 22 février 1851, encore en vigneur.
Cette loi n'a pas produit les résultats qu'en attendaient les auteurs. Ils avaient surtout voulu favoriser, sans aller jusqu'à l'imposer, la rédaction d'un coutrat d'apprentissage. Or, ces contrats sont fort peu nombreux, surtout à Paris.
L'àpreté des parents les pousse à placer leurs
enfants comme facteurs ou domestiques afin qu'ils puissent immédiatement leur rapporter quelque argent. Le même désir d'un gain immédiat fait que les apprentis se déplacent fréquemment, montrent peu de persévérance, et changent de patron avec une déplorable nacilité.
A la Société de protection des apprenti*, fondée dès 1866, il a été demandé en 1893, 265 places. Sur ce nombre, 45 apf^rentis munis de lettres d'introduction ne se sont même pas rendus chez les patrons ; 34 ont trouvé la place prise; 17 ont été renvoyés au cours des 2 mois d'essai; 82 se sont retirés d'eux-mêmes, 56 ont signé des contrats! Même parmi ceux-ci le déchet est énorme et, sur 60 coutrats par an, il y a seulement 20 ou 21 apprentis qui arrivent au but de l'apprentissage !
Dans un remarquable rapport, qu'il faudrait citer en entier, et qu'il présentait en 1872 au Conseil municipal de Paris, M. Beudant constatait l'abaissement du savoir professionnel, analysait les causes du mal signalé, et n'hésitait pas à l'attribuer en grande partie à l'organisation défectueuse, ou plutôt à l'absence de toute organisation de l'apprentissage :
« Jeté dans l'atelier à 12 ou 13 aus, au sortir de récole primaire, quand il y a été, sans aucune notion du métier qu'il veut apprendre, qu'y devient l'apprenti ?
< En prenant les conditions les plus favorables, il n'y a que la dernière année, quelle que soit la durée de l'apprentissage, quelquefois les deux dernières, qui profitent. Or, ce n'est qu'à 16 ou 17 ans que l'ouvrier commence à exercer sérieusement son métier ; jusqne-là, il n'est pas assez fort pour les gros ouvrages, pas assez habile pour les ouvrages fins ; que fait l'apprenti dans l'intervalle ?
< De l'enquête faite en 1860 par la Chambre de commerce, il résulte qu'il y avait alors, à Paris, dans les établissements industriels et les ateliers privés, 25,540 enfants au-dessous de 16 ans ; savoir : 19,059 garçons et 6,481 filles. Depuis, la situation n'a pas sensiblement changé ; ces chiffres doKent encore être acceptés comme exacts.
< Sur ces 25,540 enfants, il en est 5,798 qui sont employés comme auxiliaires salariés , auxquels le patron ne doit rien, ni instruction technique, ni instruction d'aucune sorte : rien que le modique salaire convenu. Que le travail soit instructif ou non pour l'apprenti, peu importe, pourvu qu'il soit productif pour le pa-
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tron. Tantôt on l'emploie aui besog^e^ ^xspiBSsoires auxquelles sou agilité le rend propre ; tantôt, afin qu'il acquière promptement upe batiileté relative et fructueuse, on le oonfine au plus vite dans Texécution de certains détails, OQ le spéi*ialise, eu un niot ; il devient un ouvrier inférieur et le restera. L'aveQJ.r 4^ Tenfant est ainsi sacrifié à d'égoïstes préoccupations. Le père s'excuse sur les charges (Je la famille : il faut que Tenfant gagne son paip, celui de ses frères et sœurs plus jeunes, s'il se peut ; le patron s'excuse sur les exigences de la concurrence : il ne songe qu*à utiliser les bras qu'il occupe. A cette vie de corvées stériles, ou inintelligentes, les facultés de Penfant s'étiolent ; du môticr, à peine s'il apprend çà et là quelques notions sans lien entre elles; rien n'est fait pour développer soit son intelligence et sa moralité, soit ses aptitudes professionnelles.
« Les 19,742 autres sont engages comme apprentis : 15,219 le sont sans contrat ré;:ulier, sur simple convention plus ou moins précise ; 4,523 seulement le sont par contrat régulier; encore ftiut-il ajouter que, sur ces 4,523 contrats réguliers, il n*en est que 15 7», en moyenne, en vertu desquels Tapiirenti paye el ne soit pas puyé.
« Or, pour que Papprentissage soit fructueux, il faut que l'apprenti travaille pour apprendre, plutôt que pour produire, il faut qu'il soit un élève, non un salarié. Tant que le patron n'est pas lié soit par la rémunération qu'il touche, soit au moins par un en^agement formel, 1 -apprenti reste plus ou moins, comme Tauxiliaire salarié, une sorte d'ouvrier iuiérieur:Qn l'emploie au ménage de l'atelier, aux courses et commissions, 4 mille besognes qui rhabituent an vagabondage, à la paresse et ne lui apprennent rien. Combien de fois n'ar* rive-î-il pas que le^ ^ppreptis sont fi^apdonnês à eu*-rpéçnps et que le te^ips de Jeur apprentissage s'occupe à ne rien faire ? ^e patrqq, î^bsorbé p^r \q soiq de ses jntéfêts, n'a pas le spjq de s'occpper 4'eux, les ouvriers ojit assez à faire a^i tray^jl qui les absorbe... »
M. Beudant citait encore Vopinion d'uft bomine éminent qui a passé sa vie à diriger les grands travaux do chemins de fer, M. Fiachat, et qui, dans une étude sur renseignement professionnel, estime que l'apprentissage véritable ne s'étoud pas à plus de 3,2 Vo des ouvriers.
Ç^\k9,n^ l'orgaipis^tion de la loi 4^ 1874 fut
créée (}ans notre ûé^^^m^nt, et qu^e de aombrenx citoyens furent chargés, comme membres des commi^ions localdSi i}£ paj'Gourir les ateliers et 4e veiller au bien-être df^ apprentis, ils furept amenés àdescopstatatiooiiiauâ^i graves, aussi émouvantes ponr ra>vepir indu:r triel de notre pays, pour l'instruction et l'éducation des jeunes ouvriers.
tisejc les rapporta de (a Gommissiop d^parteipenjale ; Usez les rapports d^ (commissions locfi^es, les procès-verbaux de lei^rs réunion» annuelles : c'est un véritable cri d'aUrme ;Le qf^ot ^'est pas trop fort) qui re^jentit d^us c< $ travaux.
Dans un rapport sur la transformation d^s commissions locales en copiités da patronages M. Funck-Brentapo, président de la IS'^ Commissipp locale, disait* ;
€ Les plaintes principalas sont relatives à y insuffisance de l^ enseignement des apprenrU ei aux nombreux abus qui sont ise conséquences du refus des patrofis de receooir des apprentis, de la bâte avec laquelle ces derniers quittent les ateliers après une instruc tion incomplète, poussés tantôt par leurs parents, tantôt par eux-mèrafis, tantôt par les ouvriers, à gagner la plus tôt possible un salaire quelconque pour satisfaire leurs goàta« ou subvenir ^ (eur existence et alléger le> charges de )eur fi^niille, pu diminuer la concurrence que leur travail non rétribué fait à celui de l'ouvrier salarié. Des reproches n<»n moins vifs sont adressés aux patrons qui, toul en acceptant des apj»rentis, se soucient si peu de leur instruction qu'ils leur font accomplir des besognes ou des travaux qui ne sont que perte de temps et de peine pour Us enfaat^ et sans rapport ^vec le métier auquel ils se de>ti})ent, pu biep les ab^ndonnept complètement à eux-piéq)os,&ansi^oumture SHlTisaate, sans logemeut convenable.
« Etat de choses déplorable qui entrai ne la crainte, exprimée ps^^lc^ntes les sociétés de |iatronage in<Ustinctemept non moins qv^e par les commissions locales, de voir l'avenir de la prospérité industrielle de \si, ville sérieus*;ment menacé par la diminution croissauate du nombre des apprentis, la déjradatiou inseiisible de leur instruction et la situation de pluen plus précaire dans laquelle ils se trouvent. *
Aussi, un grand nombre de ces commissions locales se sont-elles spontanément cou^ tituées en comités de patronage, dans les 2*, 3% 6% 8% 9«, 11% 12% 16% 17% 18« et 20* arron-
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dissemeats, et le Conseil générai, approuvant une proposition que j'avais l'honneur de lui soumettre, invitait, le 26 décembre 1890, les membres de ces ommissious à diriger leur activité dans cette voie féconde du patronage.
Une réunion des délégués des sooiétés de patronage, tenue le 6 mai 18tH à la mairie du 19«, sous la présidence de M. Gaufrés, notre ancien collègue, président du Patronage des apprentis du !?•, a permis de se rendre compte des efforts si considérables faits par lea associations.
Toutes ont organisé des legons de tir, de «rvmoastiijue, d^esorime ou de musique, des jeux variés, des promenades pour grouper, retenir et amuser les élèves le dimanche.
C'est une excellente pensée. Il est certain qu'il faut se préoccuper de distraire Tesprit de l'enfant qui a pas>é la semaine dans un atelier, courbé sur un labeur souvent rude et
ingrat.
Mais il ne faut pas que cette partie — la plus facile — de la tâche qu'assument les patronages, leur fasse oublier l'autre partie : le développement de l'instruction générale des apprentis, de leur savoir professionnel, de leur éducation morale,
Une lettre de M. Bersot aux membres des comités de patronage, insérée dans le Bulle- Un de la Société de protection des apprentis de mars 1894, développe en excellepts termes la nécessité de développer l'instruction générale :
« Quand op a étudié comme moi, dit-il, depuis dU^SQpt ans, les enfants qui travaillent dans nos asiq^s, on acquiert cette conviction que la plupart ignorent les devoirs généraux qu'ils ont à remplir en vers eux-mêmes, envers l'Etat plus tard, envers leurs semblables et surtout envers Jeurs familles.
€ Ils n'ont aucune notion d'écoqonqie sociale, d'économie politique, d'économie donnestique, et arrivent à l'âge d'homme, k l'âge oi!^ ils sont dtoyens, éleoteurs, pères de famille, j^ans savoir bien distinctement, et d'une manif^re profitable pour eux et pour le pays, )uelB sont leuFS devoirs d'électeurs, de citoyens, de pères de famille.
« La loi les a bien obligés de fréquenter une kîole jusqu'à treize ans. lit, dans le cas qu'ils m aient réirulièrement guivi les leçons, qu'est- « qu'un enfant peut savoir à cet âge, même loué d'une intelligence plus qu'ordinaire?
« Il sait lire â peu près, sans toujours comprendre de lui-même ce qu'il lit ; écrire, c'est ce qu'il sait le mieux ; il connaità force d'exercices les quatre règles élémentaires de Tarithmétique et un peu le système métrique, un peu l'orthographe sans la raisonner ; et ce petit bagage primaire, s'il n'est entretenu en dehors de Pécole, ce qui arrive rarement, s'atfaiblit insensiblement, et finit par se réduire à lire un journal et son feuilleton, ou quelque roman de mauvais goût qui chat<)uille sa jeune imagination, y fait naître des aspirations irréalisables, lui donne une fausse idée di4 monde et des conditions de la vie, ss^ns trour ver en lui, par un jugement plus développé, un bon sens éclairé, un contre-poids qui vienne en diminuer ou en faire disparaître les impressions, en lui démontrant que la ,vie n'est jamais bonne pour celui qui lui d^inande ce qu'elle pe peut donner.
« Quant à ses devoirs d'homme et de citoyen, il les ignore.
< L'introduction quV)n a ftdte dans les écoles de petits traités de morale, sous forme de catéchisme, ne peut, selon moi, produire de grands résultats, parce que ces traités, abstraits et trop concis pour laisser dans l'esprit des enfants une doctrine nette et durable, auraient besoin d'explications longues et fréquentes, de développements clairs et tangibles, que l'étendue des matières de l'enseignement ne permet pi^s aux maîtres de donner.
< La loi morale, cette hygiène de Pâme, dit « Francisque Sarcey, ne s'apprend pas en € douze leçons. Il faut en distiller goutte â « goutte, jour à jour, les prescriptions dans « l'esprit des enfants ; il faut les plier lente-
< ment s^ux (labitudes qu'elle impo;$e.
€ Oes habitudes, il faut en montrer la né- « cessité, et en répandre le goût chez les
< braves gens qui n'y répugnent que par igno-
< rance. »
L'g^uteur conseille des entretiens familiers faits par des personnes de bonne volonté sur notre histoire nationale et )es grapds hommes qui l'ont illustrée, sv^r l'économie domestique, l'hygièpe, les deypirs de famille, etc.
D^â des causeries de ce genre ont lieu dans un grand nombre de patronages. D'autres ont fondé des bibliothèques spéciales afin de contribuer au développ^^ment de l'instruction profes>ionnelle, il en est qui ont institué des récompenses honorifiques pour les patrons qui montrent le plus de sollicitude envers leurs
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apprentis ou qui donnent à ceux-ci une légère allocation pour désintéresser les familles pauvres.
Enfin, au point de vue d'une surveillance et d'une protection efficaces, il convient de citer TÂssistanoe paternelle des fleurs et plumes.
Cette société a fondé et entretient sduB lef nom de < groupes de fiimille > des internats où elle assure le logement, la literie, la nour riture, l'éclairage, le chauffage et le blanchissage à certaines apprenties auxquelles ni leurs parents, ni leurs patrons ne peuvent les fournir. Ces groupes, composés de 20 apprenties, sont placés chez d'honorables mères de famille qui les soignent comme leurs propres enfants. Chaque apprentie, ainsi placée, coûte 300 francs par an.
Vous voyez, Messieurs, par ces exemples quels résultats a obtenus l'initiative privée et le principe fécond de l'association libre entre les citoyens.
La Commission dont vous allez nommer quatre membres (en vertu de l'art. 25 de la loi) aura pour mission, non pas ^VadminUtrer ces associations, comme la loi le dit très improprement, mais de grouper les renseigne ments qui les intéressent, de leur proposer des exemples, de mettre en lumière leurs efforts, de provoquer la création de nouveaux patronages.
Il est une mesure dont nous pouvons, dès maintenant, prescrire l'exécution.
L'insuccès de l'apprentissage est dû bien souvent à deux causes : 1<? l'intervalle entre l'école et l'atelier qui laisse l'enfant se dissiper ; 2" le choix irréfléchi de la profession.
Pour éviter ces deux dangers, plusieurs munlcipalit<^sont cherché à hâter le placement des en fknts sortant de l'école, et à conseiller leurs familles. M. Beurdeley, maire du 8«, notamment, a prescrit d'envoyer des circulaires aux industriels et commerçants pour lt?ur demander des places ; — aux directeurs d'écoles pour obtenir la liste des sortants ; — aux parents pour leur oflHr de placer leurs enfants. Quand les parents se présentent, on leur donne quelques conseils pour le choix de la profession d'après les notes qu'on a recueillies à l'école et à l'examen du certificat d'études.
Dans cet ordre d'idées, il y a lieu d'encourager vivement les sociétés amicalrs d'anciens élevés «les écoles primaires qui, en formant le no>au des patronages, ménageront la transition entre l'école et l'atelier.
Nous vous proposons, Messieurs, d'inviter l'Administration à généraliser ces mesures qui ont été demandées par la réunion des délégués des patronages, et qui, essayées dans plusieurs arrondissements, donnent d'excellents résultats.
Puissent les résolutions que nous proposons cldienei' une amélioration sérieuse dans l'état de l'apprentissage à Paris. Puissent les commissions que vous ave2 instituées déployer une activité féconde, et remplir avec zèle leur mission, si importante pour l'avenir de l'industrie française et la prospérité de la République I (Très bieni Très bien!)
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Je n^ai qu'un mot à dire en réponse à l'exposé très complet de la que??tion qui \ient d'être fait par l'honorable M. Bompard.
M. le préfet de Police soumettra à M. ]«" ministre du Commerce la délibération que le Conseil général va émettre au sujet du fonctionnement des commissions.
M. le préfet de Police examinera avec M. 1 • Ministre, et dans un esprit aussi large qur? possible, dans quelle mesure il peut être tenu compte des desiderata du Conseil.
Mais il est une deuxième question, plus délicate pour nous, qui consiste à déterminer quelle autorité sera désormais chargée de la direction des commissions. La préfecture de Police est, avec raison, jalouse des attributions qui lui sont confiées par la loi, et il nous paraît que, dans la circonstance, elle aura tout lieu d'intervenir pour conserver des attributions qu'elle exerce actuellement et pour lesquelles elle professe un grand attachement.
M. le préfet de Police ne pourra, bien certainement, que demander à M. le ministre de l'Intérieur de lui conserver la direction de cette œuvre de surveillance, et voas pouvez être convaincus qu'il s'attachera k obtenir de ce service un fonctionnement aussi conforme que possible à vos vœux.
M. Alpy. — Que dit de cela la préfecture de la Seine?
M. le Président. — Le Conseil demandant que ces services soient confiés à la préfecture de la Seine, j'invite les représentants de cette administration à nous faire conuaiire leur avis.
M. le directeur des Affaires départementales. — La préfecture de la Seine ne peut pas accepter ces attributions si elles sont légalement dévolues à nue autre administration.
M. Bompard, rapporteur. — Je puis affirmer que pas un mot ni dans le texte de la loi ni dans les travaux préparatoires de cette loi ne justifie la prétention de la préfecture de Police.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Je crois avoir exprimé sans passion les motifs tirés des précédents, pour lesquels nous réclamons cette attribution; il appartiendra à M. le ministre du Commerce et peut-être à M. le ministre de Tin teneur de dire si le législateur a entendu innover sur ce point.
La préfecture de Police tient à conserver cette attribution dans sa compétence en raison même de Tintérêt qui s'y attache.
M. Bompard, rapporteur. — M. le Secrétaire général réserve le débat, car il n'apporte aucun argument sur le fond.
Je fais remarquer de nouveau que la loi, et non sans motif, a placé ce service dans les attributions du ministre du (jommerce et ne Ta pas condé au ministre de Tlntérienr.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — La préfecture de Police relève de tous les ministères.
M. Bompard, rapporteur. — Dans l'arrêté de messidor, pas plus que dans la loi de 1895, on ne trouve un seul mot mettant ce service dans les attributions de la préfecture de Police.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — 11 y était précédemment.
M. Bompard, rapporteur. ^ La loi a tenu à donner à la surveillance du travail des enfants et des femmes un caractère paternel et de protection, mais non dé police.
[. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Nous avons la prétention d'agir toujours en bons pères de famille.
M. Bompard, rapporteur. — Je suis d'accord avec l'opinion exprimée par tous ceux qui se sont occupés de cette question et j'af-
firme la nécessité de placer le service dans les attributions de la préfecture de la Seine.
Je ne compte toutefois pas beaucoup sur l'énergie de cette préfecture à défendre ses attributions, car elle se montre à cet égard aussi indifférente que la préfecture de Police l'est peu. (Très bien I Très bien !)
M. le Président. — Si la préfecture de la Seine semble se désintéresser de la question, le Conseil général saura, du moins, se montrer vigilant et ne tolérer ni aucune fausse interprétation de la loi, ni aucun empiétement. (Assentiment général.)
Je mets aux voix le projet de délibération présenté par la Commission ; je vais lire successivement tous les articles :
« Vu les art. 24 et 25 de la loi du 2 novembre 1892,
c Délibère :
€ Article premier. — 11 est institué dans le département de la Seine :
« \^ Une commission dans chaque arrondissement de Paris ;
€ 2? Une commission dans chaque canton de la banlieue ;
« 3° Une commission centrale du travail des enfants, des filles mineures et des femmes daus les établissements industriels.
« Art. 2. — Chaque conmiission d'arrondissement sera composée des quatre conseillers municipaux et de cinq membres nommés par le Conseil général.
« Dans la banlieue, chaque commission de canton sera composée du conseiller général, du conseiller d'arrondissement et de cinq membres nommés par le Conseil général.
« Les inspecteurs et inspectrices exerçant leurs fonctions dans le département de la Seine seront répartis, par les soins du ministère du Commerce, entre ces différentes commissions.
« Art. 3. — Les commissions d'arrondissement et de canton choisiront dans leur sein un président et un secrétaire.
^ Elles devront adresser tous les ans un rapport à la Commission centrale.
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Les art. 1, 2 et 3 sont adoptés sans modification.
M. le Président. •*- Je mets aux voix Fart. 4 :
« Art. 4. — La Gomiiûssion centrale siège à l'Hôtel de Ville.
< Elle comprend :
< 10 conseillers généraux élus par le
Conseil général ;
« 5 membres désignés par le Conseil parmi les présidents des commissions d'arrondissement ;
€ 5 membres désignés par le Cionseil sur la présentation des syndicats professionnels des groupes et associations ouvrières ;
< le procureur de la République ou son
délégué ;
« le président du Tribunal de commerce de la Seine ou son délégué ;
« le directeur des Affaires départementales à la préfecture de la Seine ;
« le directeur de TEnseignement ou son délégué ;
« rinspecteur divisionnaire du Travail dans le département de la Seine ;
« les présidents et vice -présidents des conseils de prud*bonunes du département ;
« l'ingénieur des Mines.
€ La Commission nomme son bureau et adresi^e ebaque année au ministre du Commerce le rapport prescrit par Tart. 24 de la loi. »
M. Weber. — Je demande qu'on porte de cinq à dix le nombre des membres désignés sur la présentation des syndicats professionnels des groupes et associations ouvrières. S'il nV 1^ que cinq délégués, des absences invo* lontaires sont à craindre ; tandis que, s'il y en a dix, on a la certitude que les intérêts des ouvriers seront toujours suffisamment représentés.
M. Bompard, rapporteur. —Les membres de la Commission sont déjà fort nombreux, M. Weber veut encore en augmenter le nombre. Notre projet donne la prépondérance an
Conseil général ; ramendement de M. Weber la détruit.
M. Weber. — L'influence du Conseil général ne sera pas atteinte, car les ouvriers seront bien plus avec lui qu'avec l'Administration.
M. Paul Bernard. — Mais TAdministratlon n*a que quatre représentants dans cette commission.
M. le Président. — Je mets aux voii l'iamendement de M. Weber.
Cet amendement est adopté.
L'art. 4 ainsi modifié est adopté.
M. le Président. ^ Je mets aux voix l'art. 5 :
« Art. 5, — Les membres des commissions d'arrondissement et de canton et de la Commission départementale, à la nomination Jq Conseil géuéral, sont élus pour trois ans. >
Adopté.
M. le Président. — Je mets aux voix l'art. 6 :
« Art. 6. — Conformément à Part. 25 de la loi, le Conseil général désignera dans une prochaine séance les quatre membres de la Commission des comités de patronage.
« Cette commission devra s'efforcer de i)rt>voquer la création d'un comité de patrt>nage dans chaque arrondissement de Paris et dans chaque canton de la banlieue à l'exemple de ceux qui existent déjà dans les ^, 3^, 6", 8*, 9«, 11% 12«, 16% 17% 18« et 20« arrondisse^ ments.
« Elle adresserachaque année un rapport au Conseil général. »
Adopté.
le Président. — Je mets aux voix l'art. 7 :
« Art. 7. — M. le préfet de la Seine es: invité à recommander à tous les directeurs et directrices des écoles du département «le favoriser la création de sociétés amicales d'^anciecf élèves de ces écoles.
< M. le préfet de la Seine est égalemesk
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invité à recommander à l'attention des municipalités de Paris et de la banlieue les mesures prescrites par la municipalité du VIII* arrondissement pour développer Tappreutissage et diriger les parents dans le choix d*uûe carrière pour leurs enfants. »
Adopté.
M. le Président. — Je mets aux voix Tart. 8 :
c Art. 8. — Toutes les affaires concernant les commissions du travail et les comités de patronage sont placées dans les attributions de la préfecture de la Seine ^direction des Affaires départementales). »
M. le Secrétaire général de la préfootare de Police. — C'est ici qu'interviennent les réserves que je dois faire.
M. le Président. — Acte vous en est donné.
L'art. 8 est adopté.
[. le Président.
l'art. 9 :
Je mets aux voix
€ Art. 9. — M. le préfet de la Seine est invité à exécuter la délibération du Conseil général en date du 21 décembre 1892 et à mettre à la disposition de l'inspecteur divisionnaire du Travail dans le département de la Seine un local où ce fonctionnaire puisse conserver ses archives, recevoir le personnel placé sous ses ordre.s et se tenir, à des jours déterminés, à la disposition des industriels, des ouvriers, des com naissions ou comités, conformément à la circulaire ministérielle du 28 novembre 1892. »
M. le Directeur des Afiftilres départementales. — M. le préfet de la Seine ne peut que transmettre les observations du Conseil général à M. le ministre de l'Intérieur.
M. le Président. — - La vérité est que M. le Préfet n'a pas exécuté notre délibération qui date du 21 décembre 1892, et n'a pas donné d'explications au sujet de cette non-exécution.
L'art. 9 est adopté.
L'ensenable, mis aux voix, est également adopté et le Conseil prend la délibération suivante :
« Vu les art. 24 et 25 de la loi du 2 novembre 1892;
< Vu le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il est institué dans le département de la Seine :
« 1° Une commission dans chaque arrondissement de Paris ;
<i 2" Une commission dans chaque canton de la banlieue ;
« 3^ Une commission centrale du travail des enfants, des fUles mineures et des femmes dans les établissements industriels.
« Art. 2. — Chaque commission d'arrondissement sera composée des quatre conseillers municipaux et de cinq membres nommés par le Conseil général.
€ Dans la banlieue, chaque commission de canton sera composée du conseiller général, du conseiller d'arrondissement et de cinq membres nommés par le Conseil général.
« Les inspecteurs et inspectrices exerçant leurs fonctions dans le département de la Seine seront répartis, par les soins du ministre du Commerce, entre ces différentes commissions.
< Art. 3. — Les commissions d'arrondissement et de canton choisiront dans leur sein un président et un secrétaire.
* Elles devront adresser tous les ans un rapport à la Commission centrale.
€ Art. 4. — La Commission centrale siège à l'Hôtel de Ville.
< Elle comprend :
« 10 conseillers généraux élus par le Conseil général ;
€ 5 membres désignés par le Conseil parmi les présidents des commissions d'arrondissement;
€ 10 membres désignés par le Conseil sur la présentation des syndicats professionnels des groupes et associations ouvrières ;
< Le procureur de la République ou son délégué;
< Le président du Tribunal de commerce de la Seine ou son délégué;
« Le directeur des Affaires départementales à la préfecture de la Seine ;
« Le directeur de l'Enseignement ou son délégué;
« L'inspecteur divisionnaire du Travail dans le département de la Seine ;
€ Les présidents et vice-présidents des conseils de prud'hommes du département ;
< L'ingénieur des Mines.
« La Cîomjnission nomme son bureau et adresse chaque année au ministre du Commerce le rapport prescrit par l'art. 24 de la loi.
« Art. 5. — Les membres dés commissions d'arrondissement et de canton et de la Commission départementale, à la nomination du Conseil général, sont élus pour trois ans.
€ Art. 6. - Conformément à l'art. 25 de la loi, le Conseil général désignera dans une prochaine séance les quatre membres de la Commission des comités de patronage.
< Cette commission devra s'efforcer de provoquer la création d'un comité de patronage dans chaque arrondissement de Paris et dans chaque canton de la banlieue à l'exemple de ceux qui existent déjà dans les 2", 3®, 6*, 8*, 9% 11% 12% 16% 17% 18« et 20" arrondissements.
« Elle adressera chaque année un rapport au Conseil général.
< Art. 7. — M. le préfet de la Seine est invité à reconunander à tous les directeurs et directrices des écoles du département de favoriser la création de sociétés amicales d'anciens élèves de ces écoles.
« M. le préfet de la Seine est également invité à recommander à l'attention des municipalités de Pi^ris et de la banlieue les mesures prescrites par la municipalité du 8' arrondissement pour développer l'apprentissage et diriger les parents dans le choix d'une carrière pour leurs enfants.
€ Art. 8. — Toutes les affaires concernant les commissions du travail et les comités de patronage sont placées dans les attributions de la préfecture de la Seine (direction des Affaires départementales).
< Art. 9. — M. le préfet de la Seine est invité à exécuter la délibération du Conseil général en date du 21 décembre 1892 et à mettre à la
disposition de l'inspecteur divisionnaire du Travail dans le département de la Seine un local où ce fonctionnaire puisse conserver s**» archives, recevoir le personnel placé sous s^s ordres et se tenir, à des jours déterminés, à la disposition des industriels, des ouvriers, de» commissions ou comités, conformément à la circulaire ministérielle du 28 novem>»re 1892. »
Renvoi à rAdministration d*iine pétition de M. Malice
M. Laurent-CSély, au nom de la 5^ Commission. — M. Malige, instituteur soppléant à l'école communale de Pantin, sollicite un secours.
Je vous prie de renvoyer cette pétition à l'Administration pour avis.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
20. — Renvoi à l'Adminiatration, avec avis favorable, d'une pétition de Mlle Luzinki et d'une délibération du CSonseil municipal de Bonneuil.
M. Laurent-Cély, au nom de la 5^ Commission. — Je vous propose de renvoyer à l'Administration, avec avis favorable :
1® Une pétition de Mlle Luzinki, adjointetitulaire à l'école du groupe Victor Hugo, à Clichy, tendant au renouvellement d'une allocation de 150 francs accordée à Mlle Henriette Luzinki, sa cousine, élève à l'école normale de la rue Boursault ;
2? Une délibération du Conseil municipal de Bonneuil tendant à la création d*un groupe scolaire, délibération qui nous a été présentée par notre collègue M. Piettre.
Le renvoi à l'Administration , avec avis favorable, est prononcé.
21. — Renvoi au Bureau d'une pétition de l'Association philotechnique de Saint-Ouen.
M. Laurent-Cély, au nom de la 5* C3on:-
mission. — Je prie le Conseil de renvoyer au Bureau, avec avis favorable, une pétition de l'Association philotechnique de Saint-Ouen, demandant un prix à décerner lors de sa distribution de prix le 21 juillet prochain.
Le renvoi au Bureau est prononcé.
22. — Gommmunication de la statistique des marchés et stationnements de la banlieue au 1*' janvier 1895.
M. Alfred Lamouroux, au nom de la 4^
Commission. — Messieurs, l'Administration nous a remis, à titre documentaire, un état des marchés et stationnements existant dans les arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis à la date du 1*' janvier 1895.
En groupant les chiffres de ce relevé par catégories d'objets, nous en avons obtenu les uotes statistiques suivantes :
11 existe dans les 74 communes du départemont de la Seine, comptant 087,332 habitants, 78 marchés; plusieurs communes en ont deux, et même quatre, comme Saint-Maur ; le nomf>ro des marchands est de 7,8(Xi, dont un certain nombre compte en double, fréquentant successivement les marchés suivant leurs jours de tenue.
22 communes peu importantes sont portées comme n'ayant pas de marchés ou de stationnements.
Voici, suivant le relevé de l'Administration, la quantité de marchandises introduites en 1894 dans les 70 marchés des deux arrondissements :
Poissons, 1,514,210 kilog.;
Volaille et gibier, 5,097,514 kilog.;
Viande, 5,274,568 kilog.;
Beurre et œufs, 11,396,840 kilog.;
Fruits et légumes, 24,277,750 kilog.;
Fourrage, 42,934,650 kilog.
La situation par arrondissement est ainsi fixée : •
Dans les 41 communes de l'arrondissement do Sceaux, comprenant 283,047 habitants, il existe 40 marchés ou stationnements (plusieurs communes en comptent deux, Saint-Maur en a quatre).
12 communes n'ont pas de marché, ce sont :
Thiais, Orly, Bonneuil, Antony, Bagneux, Chàtenay, Plessis-Piquet, Chevilly, Fresnes, L'Hay, Rungis et Villejuif.
3,230 marchands sont inscrits pour les 40 marchés.
11 a été introduit sur 35 marchés indiqués :
Poisson, 650,309 kilog.; volaille et gibier, 903,240 kilog.; viandes, 2,596,332 kilog.; beurres et œufs, 1,703,590 kilog.; fruits et légumes, 8,364,980 kilog.; fourrages, 5,200,000 kilog.
Dans les 33 communes de l'arrondisfiemcnt de Saint-Denis, réunissant 404,285 habitants, il existe, d'après l'état administratif, 38 marchés (dont plusieurs également en double dans certaines communes) ; les marchands inscrits sont au nombre de 4,576.
10 communes n'ont pas de marché, ce sont celles de Dugny, la Courneuve, Pierrefitte, Stains, Villetaneuse, Bobigny, Drancy, Romain ville, Rosny, les Lilas.
Pendant l'année 1894, il a été introduit dans les 38 marchés :
Poissons : 863,901 kil. ; volailles et gibiers, 4,194,274 kil.; viandes, 2,678,236 kil.; beurres, œufs frais, 9,693,250 kil.; fruits et légumes, 15,912,770 kil.; fourrages, 37,734,650 kilogrammes.
Bien que les indications fournies par l'Administration soient incomplètes, on y recueille cependant certaines données statistiques intéressantes ; c'est pourquoi nous serions obligés à l'Administration, si cela lui était possible, de recueillir, pour Tannée prochaine, tous les renseignements concernant les introductions de denrées dans les marchés et stationnemetnts.
On pourrait, de la sorte, suivre par rapprochement la progression ou la diminution des apports dans la banlieue de Paris, si surtout on avait le soin de dresser les tableaux toujours de la même façon et dans le même ordre.
11 y aurait également intérêt à grouper les chiffres, comme nous l'avons fait, du reste, au cours de ce rapide exposé.
Sous le bénédce de ces observations, nous vous prions. Messieurs, de vouloir bien donner acte à l'Administration de sa communica-
Ces conclusions ont adoptées et le Conseil prend. la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet la statistique des marchés et stationnements du département de la Seine au l®"" janvier 181)5;
€ Sur le rapport de sa 4^ Commission,
< Donne acte à M. le préfet de la Seine de sa communication. >
23. — Renvoi à l'Administration avec avis favorable d'un projet de vœu de M. Picau tendant à Touverture en grande barrière de la porte des Buttes-Cbaumont.
M. Alfred Lamouroux, au nom de la 4' Commission. — Dans sa séance du 21 octobre 1891, notre ancien collègue M. Cattiaux questionnait M. le préfet de la Seine sur l'ouverture en ^^randc barrière de la p^Tte des Buttes- Chaumont. 11 exi)liquait que cette amélioration faciliterait, sur ce point, la circulation active, entravée par le passage à niveau du chemin, et réclamait une solution.
M. le Préfet exposait la situation : l'opération, qui coûterait 48,000 francs, devait être supportée, 21,000 francs par la ville de Paris, 12,000 francs par la commune du Pré-Saint- Gervais et 12,000 francs par la commune de Pantin.
Mais cette dernière commune, estimant qu'elle n'avait pas d'intérêt à l'ouverture de cette porte, refusait de voter aucune contribution.
La commune du Pré-Saint-Gervais consentit alors à porter sa contribution de 12,000 à 18,000 francs.
Restait une somme de 0,000 francs à trouver.
Après discussion et conformément à la proposition de M. Stanislas Leven, M. le préfet de la Seine se déclarait prêt à attribuer sur le proluit de l'octroi de la banlieue une somme de 2,000 francs, et à demander au Conseil municipal de Paris l'ouverture d'un crédit de 4,000 francs.
L'affaire en est restée là.
M. Picau, en rappelant ces différentes phases, a déposé le projet de vœu suivant :
< Le Conseil général,
« Considérant les engagements pris par M. le préfet de la Seine, qui annonçait une solution prompte avec chiffres à l'appui,
« Emet le vœu :
« Que l'Administration soumette ao Conseil général, au plus tôt, un projet d'offres des communes intéressées, et une proposition ferme facilitant Fouverture de ladite porte en grande barrière. »
Votre 4* Commission vous propose de renvoyer ce projet de vœu à l'Administration, avec avis favorable.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
(1) Voir aa préscol llecueU le mémoire w 103, page 310.
24. — Éclairage du canal Saint-Denis et installation de garde-corps.
M. Jacquemin^ an nom de la 2* Commission. — Messieurs, le Conseil avait renvoyé à l'Administration une proposition de >L Domart tendant à l'établissement de garde-fous sur la berge du canal Saint-Denis, et à l'éclairage des quais de ce canal sur le territoire des communes de Saint -Denis et d'Aubervilliers. L'Administration, après avoir examiné cette* proposition déjà faite antériearement par M. Brard, et qu'il a renouvelée il y a quelques jours, conclut au rejet de l'établissement de garde-fous sur le canal Saint-Denis en donnant les motifs consignés dans le rapport suivant, présenté par ^L Huet :
« Le soussigné a Tlionneur de renvoyer u proposition dont il s'agit à M. le Préfet avtv le rapport ci-joint des ingénieurs des Canaui dont il adopte entièrement les conclusions.
« 11 résulte de ce rapport que les chemins d^ halage sont destinés à la marine et que Téuv blissement de ces garde-corps le long il berges et aux écluses serait une cause -i gène constante pour cette dernière; s/u l'éclairage des quais ne présenterait aocii
inconvénient pour la batellerie et, bien que les berges du canal, comme le fait remarquer M. Humblot, niaient pas été établies pour les piétons, qui les utilisent cependant par tolérance, le soussigné estime qu'il appartient aux communes d'Aubervilliers et de Saint- Denis, seules intéressées, de supporter les dépenses qui résulteraient de ce chef.
< Paris, le 14 janvier 1895.
« Le directeur administratif des Travaux,
< Signé : Huet. »
Messieurs, votre 2» Commission a voulu se rendre compte par elle-même des inconvénients signalés par F Administration. Or elle a reconnu que ces inconvénients pouvaient facilement être évités, et que le halage des bateaux ne pouvait en aucune façon être gêné par les garde-fous, puisque chaque bateau est pourvu de mâts suffisants lui permettant de placer la corde à la hauteur voulue et sans aucune gêne pour la batellerie ; pour les endroits où il y a des ports de débarquement, on pourrait établir des garde-corps mobiles.
Votre commission a reconnu aussi que la réforme demandée ne sauvTtygïirdait pas seule* mont les passants, mais aussi les employés d'écluses ainsi que leurs enfants.
La première écluse de Paris comme celles d'Auljervilliers et Saint-Denis ne possèdent pas de garde-fous et sont une cause de danger constant pour les employés, qui peuvent se prendre dans les engrenages et tomber dans le canal.
De plus, comme pour prouver l'urgence de la réforme demandée, de nombreux accidents de personnes se sont produits dans ces dernières années, et la fréquence avec lesquels ils se renouvellent tous les jours (tout dernièrement encore, le 8 juin, on repêchait un noyé au pont de Stains) suffit grandement à solliciter votre intervention.
Quant à la dépense, nous croyons juste d'y faire contribuer pour une part la ville de Paris, comme bénéflciaire d'abord et surtout comme propriétaire. Les villf s de Saint-Denis et d'Aubervilliers y contribueraient pour l'autre part.
Dans ces conditions, nous avons l'honneur de vous proposer, au nom de la 2« Commission, le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu les propositions de M. Domart et de M. Brard ;
« Sur le rapport de sa 2" Commission,
« Délibère :
< L* Administration est invitée à s'entendre avec la ville de Paris, propriétaire du canal Saint-Denis, et les villes de Saint-Denis ^et d'Aubervilliers- pour assurer Téclairage des rives dudit canal et établir des garde-corps aux endroits dangereux. »
Adopté.
25. — Renvoi à la 4* Commission d'un projet de vœu de M. Lyon-Alemand tendant à la transformation du corps électoral sénatorial.
M. Lyon-Alemand. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
< Le Conseil général,
« Considérant que la représentation de Paris et des grandes villes au Sénat est illusoire,
< Émet le vœu :
€ Que la composition du corps électoral sénatorial soit entièrement transformée.
« Signé : Lyon-Âlemand. »
Renvoyée à la 4* Commission.
26. — Renvoi à l'Administration d'un dossier relatif à la création de bourses à l'école d'arboriculture de Saint- Mandé.
M. Marsoulan, au nom de la 5* Commission. — Nous avons été saisis, par l'Administration, d'un dossier concernant la création de bourses d'apprentis à l'école d'arboriculture de Saint-Mandé.
Nous vous demandons, Messieurs, de ren-
voyer ce dossier à rAdministration, pour complément d'information.
Le renvoi à TAdministration est prononcé .
27. — Attribution de bourses ded^euner à deux élèves de l'école Boulle.
M. Marsoulan, au nom de la 5' Commission. — La Commission de surveillance de récole Boulle demande l'attribution de bourses de déjeuner aux jeunes Terrey et Prévo:<t, élèves à ladite école.
Nous vous proposons des conclusions conformes.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu la proposition de la Commission de surveillance de l'école Boulle ;
« Sur le rapport de sa 4*^ Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Des bourses de déjeuner sont accordées aux jeui^es Ferrey et Prévost, élèves à Técole Boulle, à partir du l*"" janvier 1895.
€ Art. 2. — La dépense, soit 320 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71 du budget de 1895 et rattachée au chap. 15, art. 30. >
28. — Attribution d'une bourse d'études au jeune Bussard^ étudiant en médecine.
M. Marsoulan, au nom de la 5« Commission. — Je vous propose, Messieurs, d'accorder une bourse d'études de (iOO francs à M. Bussard, étudiant en médecine.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Je remercie la 5» Commission de ces conclusions. M. Bussard est digne de toute notre sympathie.
Les ♦conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante ;
♦ I^ Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Hussard sollicite Tallocation d'une bourse d'études ;
c Sur le rapport de sa 5« Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Il est alloué à M. Bussard, demeurant rue Lebel, 15, à Vincennes, une bourse d'études de 600 francs.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 18Î0 et rattachée au chap. 15, article à créer. > •
29. — Ordre du jour sur une demande de souscription à un ouvragée de M.
Ghuquet.
M. Marsoulan, au nom de la 5* Commission. — M. Chailley, éditeur, sollicite une souscription à l'ouvrage de M. Cliuquet: « La guerre de 1870-1871 >.
Quel que soit l'intérêt et la valeur de cti ouvrage, la Commission ne peut, en l'état de la réserve budgétaire, que proposer dépasser à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
30. — Règlement pour la constitution de secours et de pensions en faveur du personnel ouvrier de l'école
Braille.
M. Marsoulan, au nom de la 5" Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projt4 de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 25 janvier 1895 (1), par lequel M. le préfet de la S<'ine lui soumet un projet de règlement relatif à la constitution de secours éventuels et de poiisions viagères pour les ouvriers et ouvri»>n> aveugles de l'école Braille, ainsi qu'une pr>
{{) Voir au présent Recueil le mémoire n* 1, page 1.
position tendant à instituer la Société d'assistance pour les aveugles comme comptable des versements faits poar le personnel ouvrier de cet établissement ;
< Vu les pièces et justifications à l'appui ;
« Vu l'avis émis sur le projet de règlement par le Comité consultatif de la préfecture de la Seine ;
4 Article premier. — Est approuvé le projet de règlement susvisé relatif à la constitution de secours éventuels et de pensions viagères pour les ouvriers et les ouvrières de l'école Braille, règlement joint à la présente délibération.
« Art. 2^ — La Société d'assistance pour les aveugles est substituée à la Caisse d'épargne comme comptable des versements faits pour le personnel ouvrier de l'établissement. >
Adopté.
Ordre du jour sur une pétition
de M. Genty.
M. Marsoulan, au nom de la 5*^ Commission. — Je vous prie, Messieurs, de passer à Tordre du jour sur une pétition de M. Genty sollicitant une souscription à son ouvrage : « le Petit menuisier >.
L'ordre du jour est prononcé.
32. — Attribution de deux demi- bourses départementales à l'École nationale d'horticulture de Versailles.
M. Marsoulan, au nom de la 5* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération ci-après :
Le Conseil général, € Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895 (1),
(1) Voir au présent Recueil le mcmoire n* 104, page 330.
par lequel M. le préfet de la Seine lui fait connaître la vacance d'une bourse départementale survenue à l'école nationale d'horticulture de Versailles, à la date du l*''^ avril 1895, et lui propose de faire emploi immédiat de cette bourse ;
« Vu les dossiers des candidats ,
€ Sur le rapport de sa 5« Commission,
< Délibère :
« Une demi-bourse départementale de 500 francs sera accordée à l'école d'horticulture de Versailles, avec effet du 1"' avril 1895, aux jeunes Fauconnier et Boyer. »
Adopté.
M. Gervais, vice-président, remplace M.
Louis Lucipia au fauteuil de la présidence.
33. — Concession à M. Puginier d'une ligne de tramways à traction mécanique de la porte Maillot au pont de Suresnes.
M. Patenne, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways (1). — Messieurs, le Conseil général, dans la séance du 12 juillet 1892, sur le rapport présenté par notre 'ancien collègue M. Roua net, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways, a adopté le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition de la Société du tramway à traction mécanique de la porte Maillot au pont de Suresnes en date du 4 septembre 1891,
<c Délibère :
< P L'Administration est invitée à mettre à l'enquête d'utilité publique ie projet de création d'une ligne de tramway à traction mécanique de la porte Maillot au pont de Suresnes ;
« 2*^ Renvoie au Conseil municipal de Paris,
(1) Ce rapport a été imprime à part.
avec avis favorable, ledit projet en ce qui concerne le parcours sur le territoire de la ville de Paris. >
A la suite de cette délibération, la préfecture de la Seine soumit ledit projet à l'enquête d'utilité publique du lundi 14 novembre au mercredi 14 décembre 1892.
Conformément à la loi, une commission chargée de relever les dires de l'enquête fut nommée et tint deux séances les jeudis 16 et 23 février 1893.
Cette Commission, présidée par M. Lefoullon, était composée de MM. Bompard, Davrillé des Essards, Deligny, Lefoulloo, Rousselle et Paul Viguier, conseillers généraux; des maires des communes de Neuilly, Boulogne et Suresnes. MM. Leroux, directeur des Affaires départementales; de Tavernier, ingénieur en chef des Promenades; Hétier, ingénieur en chef du Contrôle des tramways ; Lévy, agent- voyer en chef du Département; Colmet-Daage , ingénieur du Contrôle des tramways, et Casanova, chef du bureau des Travaux publics, assistaient aux séances de la Commission.
Voici, Messieurs, le texte du mémoire rédigé par l'Administration et résumant les dires recueillis à l'enquête :
Pour la commune de Suresnes, 360 habitants déclarent que le projet de tramway présente de grands avantages pour Suresnes. Ils demandent qu'il soit mis à exécution le plus tôt possible.
L'un d'eux fait observer que le terminus est situé sur une voie où se trouvent déjà les rails du terminus du tramway de Suresnes— Courbevoie; il y aurait intérêt, pour éviter tout encombrement, à reporter le terminus de la ligne < porte Maillot — Suresnes > sur la route nationale n? 187.
D'autre part, le Conseil municipal de Suresnes a pris une délibération ainsi conçue :
« Le Conseil,
€ Considérant que l'exécution do projet de tramway « porte Maillot— Suresnes > ne peut qu'être favorable à la commune de Suresnes, qu'il dotera d'une nouvelle voie de communication qu'jl importe de faire pénétrer le plus avant possible dans l'intérieur de la commune.
« Émet un a\is favorable à la construction du tramw^ay dont il s'agit, en demandant que le terminus soit porté à la gare de Suresnes— Longchamp avec abri. »
Cette modification, très importante pour la commune de Suresnes et qui augmente le parcours d'environ 250 mètres, a été acceptée par la Commission.
218 habitants de la commune de Puteanx ont déposé la pétition suivante :
< Les pétitionnaires soussignés demandent à leurs représentants au Conseil général et au Conseil d'arrondissement de faire remarquer aux autorités compétentes l'insuffisance radicale des moyens de communication entre Poteaux et Paris.
< En effet, le détour en tramway par le pont de Courbevoie et le circuit par les chemins de fer de la rive droite ou de la rive gauche sont également incommodes. Ces divers itinéraires entraînent de grandes pertes de temps qui nuisent au développement des relations entre Paris et Puteaux, au grand détriment de la prospérité de Puteaux.
« Le pont projeté n'aura d'utilité réelle que si un tramway le relie avec la porte Maillot; or, le projet actuellement soumis à l'enquête comble cette lacune et satisfait parfaitement aux vœux de la population de Puteaux.
« Les représentants des intérêts de Puteaux sont donc instamment priés par les soussignés d'appuyer énergiquemeiit la réalisation du i>rojet de tramway à traction mécanique tel qu^il est actuellement soumis à l'enquête. »
525 habitants de Suresnes et de Puteanx ont déposé la pétition suivante, adressée au conseiller général du canton de Courbevoie, aux maires, adjoints et conseillers municipaux de Suresnes et de Puteaux :
« Messieurs,
« Nous venons vous demander de faire tous vos efforts pour assurer la prochaine exécutini: du tramway de la Porte-Maillot au bord de l'eau et au pont de Suresnes. Nous ne trouvons, en effet, aucune olyection qu'on puisse opposer à ce projet.
« En revanche les avantages énormes qu»» les populations de la rive gauche (Suresnes-
Puteaux) en retireront sont évidents et indéniables.
€ Les communications avec Paris, qui se font aujourd'hui par des parcours démesurément allongés, deviendront faciles et agréables puisque les voyageurs seront transportés en quelques minutes à la Porte-Maillot.
« Cette facilité des relations nous attirera de nombreux visiteurs et développera la population.
< De là, triple avantage :
< 1" Activité plus grande des affaires commerciales ;
« 2° Plus-value des propriétés d'agrément ou autres;
« 3<> Accroissement des recettes municipales.
« Pour Puteaux, plus spécialement, le pont projeté doit avoir pour complément indispensable le tramway mis à Tenquête.
« Ce nouveau débouché si impatiemment attendu sera un acte de véritable justice à regard de nos populations si mal desservies.»
Le conseil municipal de la commune de Boulogne dans sa séance du 10 décembre, sur la proposition d'un de ses membres, a adopté le vœu suivant à Tunanimité :
« Le Conseil,
« Vu le projet d'établissement d'une ligne de tramway à traction mécanique, entre Neuilly (Porte-Maillot) et Surcsnes, avec pénétration dans le bois de Boulogne,
< Émet à l'unanimité un avis favorable à l'exécution de ce projet,
< Et ont les membres présents signé au registre après lecture.
< Pour copie conforme :
< Le maire, < Clément. »
Quelques habitants de la même commune ont consigné sur le registre d'enquête des dires lavorables au projet.
JNL TabanoQ a déposé, pour être annexée au l'cgistre d'enquête, copie d'une délibération du conseil d'arrondissement de Saint-Denis ainsi conçue :
« Le Conseil,
« Vu le projet actuellement soumis à l'enquête d'un tramway à, traction mécanique allant de la Porte-Maillot à Suresnes;
« Considérant que les populations, tant de Paris que des localités traversées, ont un intérêt considérable et évident à l'établissement de cette ligne ;
€ Attendu que la population laborieuse ne peut visiter le bois dans son ensemble faute de moyens de transport et qu'il est temps de démocratiser les promenades publiques, lesquelles n'ont pas été créées seulement pour les personnes possédant des voitures ou susceptibles d'en prendre en location,
« Emet un vœu favorable à la création de cette ligne. »
Ce vœu a été renouvelé à chaque session du conseil d'arrondissement, par suite des lenteurs apportées à l'exécution du projet.
Commune de Neuilifj.
60 habitants de Neuilly, pour la plupart propriétaire des maisons situées en bordure des boulevards Maillot et Richard-Wallace, protestent énergiquement contre l'établissement projeté de voies de tramway sur lesdits boulevards.
Les différents arguments qu'ils ont fait valoir se trouvent rôsumés dans la déposition suivante qui figure au registre d'enquête et si;;née par M. Raoul Guillemaril (administrateur dos tramways Nord), propriétaire à Neuilly :
Je soussigné, Raoul Guillemard, ancien juge au Tribunal civil de la Seine, propriétaire à Neuilly, y demeurant, 8 bis, boulevard Maillot, proteste contre rétablissement d°un tramway à traction mécanique sur le boulevard Maillot.
Je fonde ma protestation sur les raisons suivantes ;
i" La création d'un tramway, partant de la Porte- Maillot et aboutissant à Suresnes, est sans utilité pour la population de Neuilly ;
2* Le tramway projeté servira aux citoyens qui se rendent aux courses de Longchamp et nullement, comme on le prétend, aux citoyens qui, avec leurs enfants, ont à se rendre dans le bois de Boulogne; en effet, le tramway ne part pas de Paris pour aller au bois dû Boulogne, il part du bois de Boulogne pour porter les voyageurs audelà du bois ;
3* La plus jolie promenade, la plus saine, la pins ensoleillée, la seule praticable en cas de neige est, à Neuilly, celle du boulevard Maillot qui longe le bois. I^ création d'un tramway sur le boulevard Maillot détruira cette promenade eu la rendant dangereuse pour les enfants;
4* La création d'un tramway sur le boulevard Maillot portera atteinte à la richesse et à Tessor de la ville de Neuilly, en avilissant la valeur des immeubles de son plus beau quartier ;
5* Si- la nécessité d*nn tramway de Neuilly à Suresnes était établie, il serait beaucoup plus simple et bien moins dommageable d'emprunter les voies de tramways de V avenue de Neuilly jusque dans le haut de celte avenue, ces voies étant parallèles à une très faible dislance de celles qui sont projetées sur le boulevard Maillot;
6* Il n'est pas exact qu'un quartier de Neuilly soit appelé à être vivifié par le nouveau tramway ;
Ce quartier est desservi par le tramway de l'Étoile et par celui de la Madeleine qui le mettent réellement en communication avec Paris, tandis que le nouveau tramway ne ferait que porter à l'extrémité du boulevard Maillot les voyageurs qui auraient, pour se rendre à Paris, à faire une dépense nouvelle en prenant à la porte Maillot les voitures d'une autre compagnie de tramways ;
7* Il n'est pas plus exact que le tracé choisi ne dérange en rien les promenades fréquentées par les voitures, puisqu'il rendra dangereuse la circulation sur le boulevard Maillot. Ce tramway serait la cause de nombreux accidents sur le boulevard Maillot;
8' Le tramway projeté, privé de tout trafic régulier, est destiné k une ruine prochaine; s'il ne donne pas de mécomptes aux créateurs de l'afTaire, il en donnera à ses actionnaires.
Neuilly, le 12 décembre 18d2.
Signé : GUILLEMARD.
2,651 habitants de Neuilly se sont au contraire prononcés en faveur du projet mis à l'enquête.
Ils invoquent, la plupart, la nécessité de donner au quartier Saint-James les moyens de communication qui lui font actuellement défaut.
La déposition suivante de M. Frédéric Passy, membre de l'Institut, résume les divers arguments qui ont été présentés :
Je soussigné, Frédéric Passy, demeurant rue Labordére, 8, à Neuilly, déclare considérer comme de la plus haute importance, au point de vue des intérêts du quartier de Saint-James, du boulevard Maillot et de l'ensemble de la commune de Neuilly, aussi bien qne des communes voisines de Puteaux et.de Suresnes, l'établissement de la ligne projetée.
Dans l'état actuel, ane grande partie de U coc)mnne de Neuilly, et plus particulièrement le qiarii' Saint-James, sont pour ainsi dire dépoornis de ^^h munirations avec les communes de Puteaux et < Suresnes, n'y pouvant accéder que par un Ion? trijrà pied à travers le bois de Boulogne ou an pri^ d tm long détour par le pont de Neuilly. Ils sont de m*-^' très imparfaitement reliés aux diverses gares de cl>nui*j de fer, ne pouvant gagner la porte Maillot ou es revenir que par le tramway, dont ils sont êloîirQ'^> d'un kilomètre et plus ou par Pomnibus de Saiat- James, qui n'a qu'un très petit nombre de voy.i^-^ par jour et ne peut porter qu*un nombre très restreint de voyageurs.
Les communications avec les lignes de Versailles i>:; celle des Moulineaui leur sont extrêmement difficilis. aucun moyen de transport n'existant pour le$ rapprocher des gares de Courbevoie, de Puteaux ou à* Suresnes. Ils sont également sans communia tioD^ avec Boulogne, dont le tramway de Suresnes diminuerait au moins de moitié la distance.
Dans ces conditions, et avec Texécution décidée an pont de Puteaux, la ligne de tramways projetée, qia répond à un désir ancien et très général de la po[»alation, s'impose absolument et l'on ne saurait comprendre les objections qui ont été tentées par qodqaes personnes. S'il est vrai, peut-être, que les habitant^ du boulevard Maillot n'éprouvaient pas tout â fait au même degré le besoin de cette voie de comoinnicalion nouvelle, il est certain cependant qu'eux aus'ù. à l'exception du très petit nombre d'entre eux qui ont voilure, sont journellement gênés par rinsafôâanre de moyens de transport et auraient tout avantage à pouvoir œmpter sur une circulation régulière et fr^ quenle.
11 n'est nullement exact d'ailleurs que rétablisst'nu'ut du tramway puisse avoir pour conséquence de rendre If boulevard dangereux ou incommode : U laqreur <ie cette voie est telle que l'on peut sans nulle difiiculté réserver aux tramways l'espace restreint qui leur serait nécessaire le long du bois et sans empiéter sensiblement sur la chaussée actuelle. Des voitures suivant une ligne invariable et dont, par conséquent, il est toujours facile de se garer, ne présentent pas pour les piétons et pour les enfants toujours tenus sur l** côté opposé les dangers que pi-ésentent l'allure capricieuse des voitures ordinaires, le mouvement rapide des vélocipèdes et ces effrayantes voitures afferlco> au service des courses qui, à certains jours, sont nw cause de bruit et de trouble intolérables. Â tous les points de vue, même à ceux dont se préoccupent Ifs quelques opposants de cette région, la ligne projetée* ne peut que leur être avantageuse : elle donnera certainement à leurs immeubles ainsi qu*à ceux Aes autres régions parcourues une plus-value importantf! et elle ajoutera, >ans en altérer en rien les avantage^ actuels, de nouveaux avantages à leur situation.
Pour ces raUons. je me prononce de la façon U plus formelle en faveur de la concession demandée.
Signé : Fhèdékic PASSY.
Le conseil municipal de Neuilly a pris la délibération suivante :
Attendu :
1* Le mode de traction par locomotion avec foyer et fumée;
2* La voie éti'oitc d*un mètre seulement au lieu de 1 m. 45 c. voie normale, ce qui est de nature à entraver un jour le raccord au réseau général ;
3* Le tarif des prix trop élevé ;
Exemple : 0 fr. 25 c. en l'* et 0 fr. !5 c. en 2% de la porte Maillot à la porte d'Orléans;
V La durée trop longue d'unec oncession de 75 ans avec un tarif si élevé ;
5* Le tracé défectueux en ce sens qu'il contourne Saint-James au lieu d'y pénétrer,
Est d'avis : Qu'il y a lieu de repousser ce tracé, mais, comme il est d'un intérêt urgent pour le quartier Saint'James, jusqu'ici sans communication, d'avoir un tranf^ay qui le desserve commodément et rapidement, d'inviter la municipalité à engager les pour- [Kirlers nécessaires avec la Ck)mpagnic des tramways de Paris et du département de la Seine pour que celte (^in;)agnie présente un projet réalisant les promesses verbales faites par ladite Compagnie, ledit projet prolongeant le tramway venant de l'avenue du Roule jusqu'à Saint-James par la rue du Cliâtcau, lr<avcrsant l'avenue de Neuilly, suivant la rue de Madrid, la rue du Bois-de-Boulogne, la rue de Longchamp et se terminant boulevard Richard- Wal lace ;
Que les démarches soint faites eu temps utile et de façon que la Compagnie ne puisse se soustraire aux engagements antérieurs.,
Enfin TAdministration a reçu de la mairie de Neuilly ou de diverses provenances, des pétitions émanant d'habitants de Paris ou de Lcvallois-Perret et portant ensemble 3,292 signatures.
Toutes ces pétitions sont favorables au projet soumis à l'enquête.
Ville de Paris.
De plus, les maires de Paris ont fait parvenir à la préfecture de la Seine une déclaration ainsi conçue :
Les maires et les adjoints soussignés,
Considérant que le Conseil général de la Seine, dans s:i séance du 12 juillet 1892, a voté la mise à l'enquête d'un tramway à traction mécanique de la porte Maillot au pont de Snresnes ;
Que, par la même délibération, le Conseil général
a renvoyé le dossier à la ville de Paris, avec avis favorable, pour ce qui concerne les terrains appartenant à ladite ville ;
Considérant que ce projet répond à l'un des vœux les plus certains do la population parisienne en rendant accessibles des régions |du bois de Boulogne qui ne sont actuellement desservies par aucun moyen de locomotion d'aucune sorte ;
Considérant que les familles parisiennes se plaignent avec raison de l'insuffisance des squares et jardins publics ; que les écoles el institutions souffrent de l'absence d'espaces pour les récréations el jeux scolaires; qu'enfin le Parisien ne peut aller se promener au bois de Boulogne qu'avec des frais de voitures beaucoup trop onéreux même pour les fortunes moyennes ;
Considérant que les familles qui vont se récréer aux courses, aux revues, ou simplement qui se risquent à faire des promenades un peu longues, sont exposées à des fatigues excessives par le retour à pied et sont souvent surprises par le mauvais temps ;
Considérant que les promenades en pleine campagne, si recommandées par les hygiénistes, seront singulièrement facilitées par ce tramway qui aboutit aux pieds des coteaux de Saint-Cloud et du Mont- Valérien ;
Considérant enfin que ce tracé, tout en desservant le jardin d'Acclimatation, Madrid, Saint-James, le Pré-Catelan, Biigatelles, la Cascade, les tribunes de Longchamp et Suresnes, longe le bois de Boulogne extérieurement sauf au bord de l'eau sur le chemin de grande communication ;
Qu'il offre, en conséquence, Tincomparable avantage de ne loucher en rien A la végétation du bois, de lui laisser toute «i physionomie ; de se tenir constamment à l'écart des allées fréquentées par les voitures et des rendez-vous du luxe parisien ;
Qu'il apporte seulement la gailé et la vie dans une vaste zone du bois de Boulogne aujourd'hui délaissée ;
Que ce projet qui joindra l'utilité k l'agrément est donc doublement parisien : 1* en laissant tout à fait intacte la partie du bois de Boulogne aujourd'hui fréquentée; t* en égayant et en rapprochant de Paris la partie aujourd'hui désertée ;
Verront avec la plus grande satisfaction ledit projet accueilli favorablement par l'Administration.
(Suivent les signatures des maires de Paris.)
Enfin, le Ck)nscil municipal de Paris, sur le rapport de sa 3* Commission, a pris la délibération suivante :
« Le Conseil municipal émet l'avis que Ton donne suite, le plus rapidement possible, à la demande tendant à établir un tramway à traction mécanique allant de la porte Maillot au pont de Suresnes par l'itinéraire suivant :
« Porte Maillot, boulevard Maillot, boulevard Hichard-Wallace, longeant le bois pour desservir toutes les portes de la lisière ouest du bois, cliemin de grande communication n"* 39, terminus au pont de Suresnes (chemin de grande commuoication n"3).
« Toutes les mesures nécessaires devront être prises pour que ce tramway soit placé le plus possible en dehors des routes cavalières et qu'un matériel spécial, en rapport avec l'élégauce de la promeuade, soit imposé à la Compagnie. (Délibération du 23 décembre 1892.) »
Tels sont, Messieurs, les dires relevés à Tenquète et qui i)euvent se résumer ainsi :
Approbation générale du i)rojet par les habitants des communes intéressées. — Opposition au tracé par le conseil municipal de Neuilly. — Modifications concernant quelques articles du cahier des charges.
Nous examinerons ces points successivement.
Les représentants des communes intéressées, membres de la Commission d'enquête, ont protesté très énergiquement contre le chau^'ement de tracé demandé par le conseil municipal de Neuilly :
M. le maire de Suresnes déclare qu'il ue peut qu'accueillir avec satisfaction les assurances de' la ijiDuicipulité de Neuilly, qui se déclare ju-ète à favoriser de tout son pouvoir le développement des communications de la commune de Suresnes a\ec Paris. Mais comment concilier ces bonnes di>positions avec l'attitude prise par le maire de Neuilly à l'éj^ard du tramway mis à l'enquête? Ce tramway mettrait Suresnes en comamuication directe avec Paris ; M. le maire de Neuilly offre, i>our le remplacer, un moyen de transport comportant corresi)ondance et transbordement.
La population de Suresnes envisageait, en outre, dans le nouveau tramway, un moyen de se rendre facilement au bols de Jioulogne. Au lieu de cela, on leur propose de les amener au centre de Neuilly : ils ne sauraient accepter cet échange.
Pour saisir le bien-lbndé des observations présentées par M. le maire de Suresnes, il suffit de consulter la carte annexée à ce rapport et où se trouvent indiqués les différents tracés.
L'avant-projet soumis à Tenquete, il ne faut pas l'oublier, n*a pas pour but de desservir le centre de la ville de Neuilly, qui
Test déjà d'une façon très convenable, ma:s bien de mettre les communes de BouIdi'd»-. Puteaux et Suresnes en communication diiv •;avec Paris ; il offre aussi l'avantage de d» v servir toutes les i>ortes de la lisière Ouest du bois de Boulogne et le nouveau pnnt d^^ Puteaux, ix)ur la construction duqurl îe Conseil général a voté une grosse subvention.
C'est cette nuance qui a faitTobjet de toute la discussion devant la Commission d'enquêir>, entre le maire de Neuilly d'une part, et le maire de Suresnes, au nom de ses cnllègneb de Boulogne et de Puteaux, d'autre part. Ce dernier a appuyé chaudement le tracé et les résultats de l'enquête.
Après examen des différentes moditicatioiis de détail, la Commission d'enquête a ém:> à l'unanimité un avis favorable au principe «lu projet.
Le représentant de la Compagnie entendu, la Commission a adopté :
P Le maintien de la voie étroite, vu If caractère local de la ligne projetée.
2° L'obligation pour la Compagnie de nVmployer que des' machines ne dégageant ni fumée ni vapeur ;
3° La réduction de la durée de la conce5si'»ii à trente-cinq années avec faculté de rachat oi] 1910, aux conditions indiquées dans la loi de 1880;
4° La réduction du tarif aux taux orilinaires des lignes des autres compagnies :
5<* Le maintien du tracé, avec la mcditication demandée par le conseil municipal d- Suresnes de reporter le point terminus de la ligne à la gare de Suresnes-Longchamp.
L'itinéraire adopté définitivement par la Commission d'enquête est le suivant :
Porte-Maillot. — Boulevard Maillot. — Boulevard Richaixl-Wallace. — Chemin d».' grande communication n** 30. — Pont d»; Suresnes. ;— Terminus (chemin de ^rand communication n° 3, gare de Suresnes-Longchamp).
Ces modifications donnaient satisfaction n toutes les objections présentées à renqu'**!". sauf, bien entendu, celle tendant au chani: ment du tracé que la Commission avait npoussé. (Voir le procès-verbal de la C^^mmission.)
Variante proposée.
Le projet, définitivement approuvé par la Commission mixte des omnibus et tramways, fut mis à Tordre du jour de la séance du 29 mars 1893. Il ne semblait pas qu'aucune objection puisse se produire après les longues et complètes études qui avaient été faites, lorsque notre collègue M. Quentin-Bauchart affirma à la tribune qu'il. était facile d'emprunter la rue Charl es-La ffitte au lieu du boulevard Maillot, ce qui donnerait satisfaction aux propriétaires des hôtels dudit boulevard. En présence do cette proposition, lé rapporteur demanda Tajournement de la discussion à la session suivante.
L'Administration fut invitée par la Com mission à faire étudier par les ingénieurs la variante proposée. Le 13 novembre 1893, M. l'ingénieur Colmet-Daage adressait le raj)port suivant :
Par une note dn 24 jain 1803, la préfecture de la Seine nous a signalé que la Conimission mixte des omoitms et tramways avait décidé qu'il convenait d'étudier une modification au tracé en suivant la rue Cliarlei^Laffitte au lieu du boulevard Maillot.
SI. Pugiuicr a fait l'étude demandée par cette note l't, dans une lettre du 7 novembre, à laquelle sont joints les plans du nouveau tracé, il conclut qn'^ n'est pas possible d'exécuter cette modification, parce que, à la rencontre de la rue Charles- Laffitte avec la rue des (iraviers d'une part, avec la rue Montrosier dautre part, on serait obligé d'établir les voies si prés des constructions riveraines que le matériel roulant obstruerait complètement les trottoirs.
Nous sGOimes d'accord avec M. Pnginier pour reroiinallre qu'il serait impossible d'établir la ligne en double voie pai* la rue Cliarles -La ffitte, tant par suite de> angles formés par cette rue avec les rues des Graviers et Montrosier que par suite de la largeur insufûs;inte de la rue Charles-Laffitle, qui ne permettrait pas de ménager le stationnement des voitures ordinaires le long des propriétés riveraines (la largeur nécessaire est de 2 m. (K) c. entre le trottoir et le matériel roulant d'après l'art. 6 du cahier des charges joint au décret du 6 août 1881, tandis qu'il ne resterait qu'une largeur de 1 m. 70 c).
Mais il importe de remarquer que les difficultés si^rnalées par M. Puginier cesseraient d'exister si l'on [établissait la ligne avec une voie unique au lieu i'employer deux voies.
L'établissement d'une voie unique avec garage irésonterait des inconvénients très graves au point le vue de l'exploitation ; les dimanches, les jours de êtt's on de courses et de ix'vucs à Longcbamp, le lombre des voyageurs sur celte ligne sera certainenent con^iidérable ; il nous [laraltrait donc dangereux
pour la sécurité des voyageurs d'admettre que cette ligne sera établie à voie unique dans des parties où les conducteurs des trains ne pourront pas s'apercevoir par suite des angles formés par les rues empruntées.
En résumé, nous arrivons à la même conclusion que M. Puginier, à siivoir que le tracé par la rue Charles-Laffitte remplaçant le boulevard Maillot ne doit pas être adopté, nous appuyant non pas sur les difficultés de la construction, mais sur les dangers de l'exploitation.
Nous ne pensons pas qu'un autre tracé puisse être proposé; si l'on empruntait la rue Jacques-Dulud, on rencontrerait les mém&s inconvénients que par la rue Cliarles-Laffitte ; si Ton empruntait l'avenue de Neuilly et l'avenue de Madrid, on allongerait le parcours d'une manière notable et ou serait obligé d'emprunter dans l'avenue de Xeuilly les voies des lignes de Courbevoie — Étoile, de Saint-Germain — Étoile, déjà suivies par un grand nombre de tramways.
Dans ces conditions, nous pensons qu'il y aurait lieu de retourner le dossier à la Commission mixte des omnibus et tramways pour être soumis au Conseil général en lui signalant que la variante par la rue Charles-Laffitte ne parait pas susceptible d'être adoptée.
L'ingénieur ordinaire, COLMET-DAAGE.
Vu et adopté :
L'ingénieur en chef du département de la Seine,
HÉTIER.
A la suite de cette étude faite dans le but de donner satisfaction, si cela était possible, à M. Quentin-Bauchart, la Ck)mmission avait chargé son rapporteur de soumettre le projet au Conseil tel qu'il avait été arrêté par la Commission d'enquête et la Commission mixte des tramways, lorsqu'on membre de la Commission fit observer que deux propriétaires du boulevard Maillot prétendaient avoir le droit de s'opposer à l'établissement d'un tramway sur ledit boulevard.
A première vue cette prétention paraît peu soutenable, elle ne Tétait guère, eu effet. Il existe, dans Paris, plusieurs voies dans le cas du boulevard Maillot, notamment la place de l'Etoile et l'avenue Henri-Martin, où les propriétaires ont été soumis aux mêmes oblij^ations au point de vue des constructions, et aucun d'eux n'a formulé de réclamations contre l'établissement des tramways qui sillonnent ces voies.
Quoi qu'il en soit, la Commission a invité l'Administration à prendre sur ce point l'avis
du Comité consultatif. Le dossier complet lui fut remis.
Dans sa séance du 30 avril 1894, le Comité consultatif déclarait que les riverains du boulevard Maillot à Neuilly n'étaient point fondés à s'opposer à l'établissement d'un tramway sur ce boulevard.
Enfin, vers la fin du mois de novembre 1891, M. le directeur des Affaires départementales informa la Commission mixte des omnibus et tramways que l'avis émis par le Comité consultatif écartait toute préoccupation pour le passage par le boulevard Maillot, mais il annonça que pendant ces études il avait été saisi de deux demandes, l'une de M. le maire de Garches, au nom d'un syndicat de communes du département de Seine-et-Oise, l'autre de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, qu'il serait i)eut-^tre bon d'examiner en même temps que le projet de la porte Maillot au pont de Suresnes.
En présence de cette situation votre rapporteur a cru devoir ajourner le dépôt de son rapport sur le projet < Porte Maillot— Pont de Suresnes > jusqu'à l'établissement des dossiers de ces diff'érentes demandes afin de mettre le Conseil général en présence des divers projets.
Voici ces propositions :
Par une lettre adressée à M. le préfet de la Seine, M. le maire de Garchos demande, au nom d'un syndicat de communes du dépaitement de Seine-et-()ise, la concession d'une ligne de tramway entre la porte Maillot à Paris et Versailles avec faculté de rétrocession à une société représentée par M. Fresson. Nous ne parlerons pas du tracé, aucune étude, aucun projet d'exécution ne nous ayant été soumis, et nous n'avons pas cru devoir insister pour en connaître, considérant cette demande inacceptable et en contradiction formelle avec les délibérations prises par le Conseil général aussi bien qu'avec la jurisprudence constante du Conseil d'État. Voici un exemple récent :
Dans la séance du Conseil général du 22 novembre 1893, "^notre ancien collègue M. Lefoullon a déi)osé une délibération pri^^e par le Conseil d'arrondissement de Saint- Denis qui protestait très vivement contre la concession de la ligne < Neuilly à Maisons-Laffitte > par le ministre des Travaux publics à un syndicat de communes du département de Seineet-Oise, alors que les communes de ce département représentaient à peine une popu-
lation de 10,000 habitants, qaand cette ligetraversait dans le département de la Seine !.•> communes de Colomljes, Coorbevoie et Neui!!} dont la population dépasse (50,000 habitant.
Après une longue discussion le Conseil l-»'néral, sur la proposition de M. LefouUoo, a adojjté le projet de délibération suivant :
L'Administration est invitée à saisir le Conseil «i'Élaî d'un pour\oi à IVfTetd obtenir TanDulation du d/vnl du 18 septembre 1893 pour excès de pouvoir, ou V^ui au moins la limitation de la concession de la lijrnt' dont il s'agit au territoire du département de Stiu'et-Oise.
En vertu de cette délibération, M. le 7»r*^i'»t de la Seine a introduit devant le OjnN»il d'État un pourvoi tendant à obtenir l'annulation de la concession du tramway de < Neuilk à Maisons-Laffltte >, basée sur ce fait que h conce^^sion a été consentie à un svndicat licommunes du département de Seineet-Ois* : ce qui est contraire à la jurisprudence constante du Conseil d*État qui veut que les ligût-ji ne soient concédées à des syndicats de eummunes qu'autant que ces lignes ont lHur< deux points terminus sur le territoire de iv> communes.
La concession demandée par M. le maire «î'- Garches se trouve absolument dans les con.l:tions de la ligne précitée. Dans sa lettre à M. le préfet de la Seine le maire de Gar<b > indique Titinéraire suivant : Porte MaiH"t, bois de Boulogne touchant le champ de ourN^^ de Longchamp, traversant Suresnes, Garolif>, Vaucresson, La Celle-Saint-Cloud, Roqurucourt, Lachesnay et Versailles. Les principal' > communes de cet itinéraire ne font pas i»arlidu syndicat et ne se trouvent pas sur idépartement de Seine-et-Oise. En dehors 'î' ces considérations il nous parait imiM.s^il> de laisser donner par un département vois:' une concession qui permettrait à une compagnie de transports en commun d'envahir i? bois de Boulogne avec des véhicules plus «a moins convenables et une exploitation qcnous ne pourrions ni contrôler ni réforn;«r selon les nécessités, puisque cette société ne tiendrait pas sa concession du dèi>artem« ' ^ de la Seine.
Pour ces motifs, nous vous propo>u»:> d'écarter cette demande.
11 nous reste à examiner le projet prêi5*.-n*: par la Compagnie des tramways de Paris et .:
département de la Seine, qui, d'ailleurs, reproduit le tracé indiqué devant la Commission d'enquête par M. le maire de Neuilly et qui a été très vivement combattu par M. le maire de Boulogne au nom des communes de Boulogne, Suresnes et Puteaux.
En examinant le tracé (voir la carte annexée au rapport) on constate que les voyageurs qui auraient à se rendre de la porte Maillot à Suresnes ou à Puteaux seraient obligés de faire une promenade au centre de Neuilly et aussi de changer de voiture ; c'est ce qu'ont fait observer les représentants de cette région à la Commission d'enquête et ils déclaraient préférer de beaucoup le tracé direct par le bois de Boulogne.
D*autre part, les voies empruntées entraînent la voie unique sur tout le parcours, qui ne comprend qu'un seul garage à l'angle de la rue de Madrid et de la rue du Bois-de-Boulogne; par suite, les départs seraient forcément très espacés, les nombreuses traversées de rues obligent aussi à un ralentissement qui réduirait cette ligne à son minimum de vitesse en agmentant la durée du trs^jet et il y aurait à craindre de nombreux accidents. Ou s'explique très bien l'opposition que faisaient à ce tracé les représentants des communes de Boulogne, de Suresnes et de Puteaux.
Quoi qu'il en soit, ce tracé, tout dilTérent de c«ilui soumis à l'enquête, fera l'objet d'une étude ultérieure au moment de la concession à laiiite Compagnie de la ligne projetée de Neuilly — Place du Château, ainsi que le demande M. le maire de Neuilly.
Le projet soumis à l'enquête, le seul dont nous ayons à nous occuper en ce moment, longe le bois de Boulogne sur une voie établie sur le saut de loup en partie remblayé, olfro l'avantage de desservir les portes de la lisière ouest du bois, de toucher les quartiers de Saint-James et de Bagatelle, de mettre directement en communication avec Paris les communes de Boulogne, de Puteaux et de Suresnes.
Il y avait cependant une grosse objection à CQ projet, c'est d'ailleurs la seule, la pénétration dans le bois de Boulogne. — S'il est intéressant, en effet, de favoriser les communications de Paris avec la banlieue, s'il est heureux, comme le dit M. Frédéric Passy dans sa déclaration à l'enquête et comme le disent les maires de Paris, de permettre aux familles parisiennes de visiter le bois pendant les belles
journées d'été sans trop de fatigues et sans de grandes dépenses, il ne peut être admis que l'aspect de nos admirables promenades du bois de Boulogne soit changé. Cette préoccupation a fait l'objet d'un examen très minutieux devant la Commission d'enquête en présence des ingénieurs.
M. Quentin-Bauchart. — Je constate avec plaisir que mon opposition de l'année dernière aurait servi à faire obtenir, après de nouvelles études, le passage des tramways dans le saut-de-loup ; ce qui serait, dans le cas où ce tramway serait voté, une amélioration véritable pour la beauté du bois de Boulogne.
M. Patenne, rapporteur. — De l'étude ainsi faite, il résulte que la voie devra être établie sur le saut de loup en partie remblayé pour donner une* largeur de 8 m. 50 c. entre le fossé subsitant du saut de loup et les arbres. La bordure du saut de loup sera sui'montée d'une grille scellée au mur et d'une hauteur de 1 m. 60 c. Les voitures circuleront entre cette grille et les arbres longeant le saut de loup et à une grande distance des habitations. La traction devra être faite au moyen de véhicules coquets et légers répondant à la beauté des sites traversés (conformément au croquis soumis).
La direction des Travaux de Paris ainsi que l'administration de l'Octroi ont, après études, approuvé le projet.
Avant de conclure, plusieurs points restaient à examiner par la Commission. Le projet indiquait l'établissement d'une voie étroite de l mètre. L'Administration, par l'organe de M. le directeur des Atfaires départementales, a énergiquement réclamé la voie normale de 1 m. 44 c. qui, après discussion, a été admise par la Commission.
M. Henrion-Berthier, maire de Neuilly, qui avait demandé la modification du tracé, appelé devant la Commission, a déclaré ne pas s'opposer à l'exécution du projet, mais il a insisté très vivement a^uprès de la Commission en faveur d'une ligne réclamée depuis longtemps par les habitants de Neuilly et qui est appelée à desservir la place du Château et le quartier de Saint-James.
Appelé ensuite devant la Conamission, le représentant de la Société a déclaré qu'après étude, il acceptait l'établissement de la voie normale de 1 m. 44 c. et il a soumis à la
Cîommission le modèle des véhicules qui seraient employés sur cette ligne.
Le cahier des charges indiquait, pour le concessionnaire, ro))ligation du versement d'un cautionnement de 30,000 francs, la Commission a cru devoir porter le cautionnement à 100,000 francs, ce qui a paru suffisant pour une entreprise entraînant une dépense de premier établissement d'environ 000,000 francs.
Le concessionnaire avait demandé une durée de concession de 75 années ; la Commission a réduit cette durée à 25 ans avec faculté de rachat en 1910, aux clauses stipulées dans la loi de 1880.
Interrogé sur les moyens financiers de la Société, son représentant a réi)ondu de la façon suivante :
€ En dehors du cautionnement de 30,000 fr. que nous devons déposer comme cela est indiqué au caliier des charges, nous avons déposé chez M® Bazin, notaire à Paris, les statuts d'une société anonyme au capital de 600,000 francs et vingt souscripteurs, dont voici la liste certifiée, ont souscrit l'intégralité du capital. Cette combinaison nous a paru la meilleure. Quant aux souscripteurs, ils offrent toutes ga ranties possibles de solvabilité et d'honorabilité, ce sont en grande [tartie de notables commerçants ou industriels, soit de la localité, soit du département. Le plus grand nombre d'entre eux pourraient, avec leurs seules ressources, parfaire le capital nécessaire. »
Sur la demande de la Commission, le représentant de la Société accepte de porter le cautionnement à 100,000 francs.
Sous le bénéfice de ces observations, votre Commission mixte des omnibus et tramways vous propose d'émettre un avis conforme aux décisi -ns prises ]>ar la Commission d'enquête et d'adoi)ler le projet de délibération présenté parTAdministration invitant M. le préfet de la Seine à poursuivre l'obtention du décret d'utilité publique, conformément au cahier des charges annexé au présent rapport et au projet de convention à la date du 29 mars 1893, projet de délibération ainsi conçu :
< Le Conseil général,
< Vu la demande présentée par M. Puginier, commandant en retraite, demeurant à Paris, 52, rue Lalfitte, en vue d'obtenir la concession d'une ligne de tramways, à trac-
tion mécanique, à établir entre la porte Maillot et Suresnes ;
« Vu la délibération, eo date du 12 juillet 1892, par laquelle le Conseil général a autorise la mise à Tenquête de ce projet ;
« Vu le dossier d'enquête ;
« Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 23 décembre 1892;
« Vu les rapports des ingénieurs du Contrôle ;
« Va l'avis de la direction des Tra^-aux de Paris ;
< Vu l'avis de la direction de l'Octroi ;
c Vu les prcjets de cahier des charges et de traité ;
« Sur le rapport de la Commission mixte des tramways,
€ Délibère:
* Article premier. — Il est fait concession à M. Puginier, commandant en retraite, demeurant à Paris, 52 rue Laffltte, d'une ligne de tramways, à traction mécanique, à établir entre la porte Maillot et Suresnes, dans les conditions prévues aux projets de cahier des charges et de traité ci-dessus visés.
< Art. 2. — M. le préfet de la Seine est invité à poursuivre la déclaration d'utilité publique de cette concession. »
M. Berthelot. — Messieurs, il ne me semble pas possible que le Conseil général approuve complètement le tracé qui nous est soumis.
Je ne combats pas le principe d'un tramway allant de la porte Maillot au pont de Suresnes ; je ne combats pas non plus le tracé par Neuilly qui ayait, au début, soulevé des objections. Mais il est tout au moins inutile de faire pénétrer ce tramway dans le bois de Boulogne, à l'angle du pont de Puteaux.
11 serait beaucoup plus simple de franchir ce pont et de passer par Tautre rive de la Seine, ce qui desservirait une nombreuse population locale et n'imposerait aux Parisiens qui vont aux courses qu'un allongement de parcours de 200 mètres.
En somme, je reproche au projet deux grands inconvénients :
Le premier, c'est que le tracé pénètre dans
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je bois de Boulogne et va causer un dommage considérable à la partie qu'il touchera.
Le deuxième, c'est la traversée par le pont de Suresnes. Ce pont, qui est le principal débouché des cyclistes pour se rendre dans toute la banlieue ouest de Paris, est déjà très encombré, non seulement les dimanches et jours do courses, mais encore tous les autres jours. Il le sera nécessairement beaucoup plus après la construction du tramway.
M. Gibert (de Saint-Mandè). — On en peut dire autant de tout autre pont qui serait emprunté par le tracé.
M. Berthelot. — Alors que la circulation est si gênée dès maintenant sur le parcours proposé, qu'adviendra-t-il si le projet est adopté ?
Le tramway a pour objet de desservir les courses de Longchamp ; or, il est question d'établir le terminus dans le bois pour les jours de courses, parce que ces jours-là il serait impossible de passer sur le pont de Suresnes.
J'insiste sur le tort qui sera fait au bois de Boulogne. Il y a eu récemment au Conseil municipal une série de discussions relatives aux abatages d'arbres.
Eh bien, je déclare impossible d'emprunter Ja route du bord de l'eau sans effectuer des déplacements et des abatages de massifs plus considérables que ceux qui ont été reprochés au Cercle des patineurs ou à d'autres sociétés concessionnaires.
Je demande que l'on consulte à cet égard la Commission compétente du Conseil municipal, Ja 3^ Gomnoission.
M. Patenne, rapporteur. — La 3« Commission a émis un avis favorable, étant bien entendu que Ton toucherait au saut-de-loup et non aux arbres.
M. Berthelot. — Il y a là une confusion; le saut-de-loup n'existe que le long du boulevard Maillot, mais non pas entre le bois et la route du bord de l'eau; là vous serez obligés d'abattre des arbres.
Puisque vous êtes certains de l'assentiment do la 3® Cîommission du Conseil municipal, consultée, affirme-t-on, il y a quelque deux ans, vous avez une chose bien simple à faire, c est de la consulter de nouveau. Son avis est précieux k recueillir après les débats auxquels
ont donné lieu au Conseil municipal certains empiétements sur le bois, moins graves que ceux que vous proposez au profit d'un autre concessionnaire.
J'insiste donc pour que le projet soit renvoyé à la Commission compétente du Conseil municipal.
M. Patenne, rapporteur. — Messieurs, on ajourne cette affaire depuis 3 ans, la Commission persiste à vous demander le vote immédiat. Vous accepterez ou vous repousserez nos conclusions, mais on ne peut pas ajourner encore une fois.
M. Daguilhon-Pujol. -— Je suis de Topinion de M. Berthelot en ce qui concerne le passage dans le bois de Boulogne. J'accepte le tracé dans toute la partie du projet où, longeant le bois de Boulogne, il dessert les portes de toute la lisière ouest.
Mais, à partir de la porte de la Seine, la ligne pénètre dans le bois et y passe sur un parcours de deux kilomètres environ jusqu'au pont de Suresnes. C'est là le danger. On emprunte ou le chemin de grande communication n° 30 ou les pelouses. On vient, en tous cas, troubler le calme qui est un des charmes de notre merveilleuse promenade. On abattra forcément bon nombre d'arbres.
Je demande donc qu'on modifie le tracé dans la dernière partie en faisant passer le tramway au pont de Puteaux pour gagner la rive gauche de la Seine et arriver par là au terminus. Aucun intérêt n'est lésé, la population sera desservie tout aussi bien et elle nous saura gré de n'avoir pas laissé déflorer le bois par une ligne de tramway.
M. Gibert (de Saint-Mandé), président de la Commission. — Messieurs, je vous prie de voter les conclusions de la Commission, qui vous sont présentées après une étude très sérieuse. On a entendu toutes les observations; on a donné satisfaction aux vœux des représentants des populations intéressées et on a établi le tracé de façon à respecter les arbres.
Quant à passer par le pont de Puteaux, je vous fais observer que ce pont ne sera achevé que dans un an environ. Le Conseil ne voudra pas ajourner encore une affaire aussi sérieusement étudiée.
M. Quentin-Bauchart. — La ligne pro-
m'a été
jetée doit traverser Saint-James; il affirmé que cela était impossible.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — U Compagnie des tramways de Paris et da département de la Seine a proposé que la ligne de tramway parte de la place du Cbâteau et traverse ensuite Saint -James. Le maire de Neuilly, entendu par la Cîommission, a déclaré ne pas faire d'objection au tracé actuel, le passage par Saint-James pouvant faire Tobjet d'une autre étude et d'une autre voie.
M. Caplain. — Comme rapporteur des questions relatives au bois de Boulogne au Conseil municipal, je ne puis laisser dire que Texécution du tracé proposé ne forcera pas à abattre un certain nombre d'arbres. Pour ma part, j*ai une opinion absolument contraire.
Je vous demande donc de voter le principe et de renvoyer à Texamen de la 3® Commission du Conseil municipal le plan du tracé entre le pont de Puteaux et le pont de Suresnes.
M. Patenne, rapporteur. — Il n'y aura pas d'abatage d'arbres. Vous avez le croquis qui vous indique que la voie se trouvera sur le saut de lou^j entre une grille et les arbres, tout au plus y aura-t-il quelques déplacements d'arbres dans les courbes.
Je n'accepte pas le renvoi à la 3* Commission; celle ci a déjà statué d'ailleurs.
L'ajournement serait un enterrement, je m'y oppose.
On nous a objecté le défaut de la mise à l'enquête pour le passage par le pont de Puteaux.
Cette mise à l'enquête n'a pas eu lieu parce que le pont de liteaux n'existait pas.
Si on voulait emprunter le pont de Puteaux, on ne desservirait pas convenablement Boulogne, on devrait emprunter les voies d'uiîe autre compagnie et on se heurterait à des difficultés telles que le projet serait irréalisable au point de vue de l'exploitation. La Commission ne peut accepter cette nouvelle demande. Il faut en finir.
En présence des protestations des habitants du boulevard Maillot, nous avons exigé que les voitures du tramway fussent légères et élégant es. Tout a été fait pour donner satisfaction au public. La Commission est d'accord avec l«îS communes intéressées ; elle insiste pour le vote immédiat.
M. Clairin. — Depuis trois ans, la popula-
tion du 17* arrondissement réclame l'exécution de cette ligne avec le tracé proposé par h Commission ; 25,000 signatures ont approuva ce projet : j'en demande la réalisation.
M. Caplain. — Comme sanction à me?
observations, je dépose Tamendement suivant :
« Le Conseil général
< Délibère :
« La 3* Commission du Conseil municipal est invitée à étudier et à donner son a^^s, dans le plus bref délai, sur la partie du tracé du tramway de la porte Maillot à Suresnes comprise dans le bois de Boulogne. »
Il est bien entendu que le but de mon amendement n'est pas de combattre les conclusions de la Commission. C'est une garantie de plus que je tiens à prendre pour sauvegarder les arbres et la perspective du bois de Boulogne.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Je déclare que la Commission n'accepte pas cet amendement.
La seule objection faite est basée sur la crainte de voir enlever des arbres. J'affirme qu'aucun dommage ne sera causé au l)ois de Boulogne et que, si quelques arbres gênent à certaines courbes de la ligne, ils seront déplacés et non pas abattus. (Aux voix !)
M. le Président. — Je mets aux voix l'amendement de M. Caplain. Il y a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sur l'ameDdement de M. Caplain donne les résultats suivants :
Nombre de votants 68
Majorité absolue 35
Pour 10
Contre 58
Le Conseil n'a pas adopté.
Ont voté pour :
MM. Alpy, Berthelot, Caplain, Daguilbon- Pujol, Despatys, Gay, Gros, Roger Lamlielio, Lerolle, Quentin-Bauchart.
Ont voté contre :
MM. Archain, Attout-Tailfer, Bailly, Barrier. Basset^ Bassinet, Bellan, Paul Bernard.
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Bertbâut, Blaiichon, Blondel, Bompard, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caumeau, Champcaud, Champoudry, Chausse, Chenu, Adolphe Chérioux, Clairin, Collar.leau, Cornet, Daniel, Domart, Faillet, Fournière, Foussier, Gervais, Oibert (de Saint- Mandé), Georges Girou, Grébauval, Hattat, Hémard, Hervieu, Alfred Lamouroux, Landrin, Laurent-Cëly, Lévèque, Arsène Lopin, Lyon-Alemand, Marsoulan, Alfred Moreau, Ëroest Moreau, Navarre, Patenne, Picau, Piettre, Piperaud, Renou, Reulos, Rigaud, Sauton, Paul Strauss, Trébois, Paul Viguier, Weber.
En congé :
M. Deschamps.
Excusés :
MM. Deville, Ferdinand Duval, Froment- Meurice, Stanislas Leven.
En délégation :
MM. Blachette, Dubois.
Retenu au jury de la Seine :
M. Lampué.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Pierre Baudin, Blondeau, Caron, Davrillé des Essards, Demartial, Paul Escudier, Fourest, Edmond Gibert, Jacquemin, Lazies, Levraud, Louis Lucipia, Maury, Alexis Muzet, Opportun, Perrichont, Prache, Puech, Riant, Rousselle, Ruel, Thuillier, Georges Vîllain, Max Vincent, Vorbe.
M. le Président. — Je mets maintenant aux voix les conclusions de la Commission.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 11 décembre 1894 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet une demande présentée par M. Pu ginier, commandant en retraite, demeurant à Paris, 52, rue Laifllte, en vue d'obtenir la concession d'une ligne de tramway, à traction mécanique, à établir entre la Porte-Maillot et Suresnes ;
(I) Voir an Recueil des 3* et 4« sessions de 1894, le mémoire If HdS, page 332.
« Vu le dossier d'enquête ;
< Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 23 décembre 1892;
< Vu les rapports des ingénieurs du Contrôle ;
4^ Vu l'avis de la direction des Travaux de Paris ;
< Vu l'avis de la direction de l'Octroi ;
« Vu les projets de cahier des charges et de traité ;
« Sur le rapport de sa Commission mixte des omnibus et tramways,
« Article premier. — Il est fait concession à M. Puginier, commandant en retraite, demeurant à Paris, 52, rue Laffitte, d'une ligne de tramways, à traction mécanique, à établir entre la Porte-Maillot et Suresnes, dans les conditions prévues aux projets de cahier des charges et de traité ci-dessus visés; lesdits cahier des charges et traité joints à la présente délibération.
« Art. 2. — M. le préfet de la Seine est invité à poursuivre la déclaration d'utilité publique de cette concession. »
34. — Admission de nouveaux élèves à rinstitut départemental des sourdsmuets, à Asnières.
M. Laurent-Cély, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, par arrêté en date du 25 avril 18^5, M. le Préfet, sur la proposition de la Commis>ion de surveillance et de perfectionnement de r Institut départemental des sourds-muets d'Asnières, a designé p<>ur entrer dans cet établissement un certain nombre d'eufaiits, garçons et filles, satisfaisant aux conditions requises par le règlement adopté dans votre séance du 29 novembre 1893.
Conformément aux dispositions de ce règlement, M. le Préfet vous demande de ratider ces admissions de nouveaux élève^ à l'institut départemental.
M. Caumeau. — Je remercie la Commis^sion d'avoir admis la jeuue Marie Berton, dont la famille est dans une siiuation vraiment des plus intéressantes.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895(1), par le {uel M. le préfet de laSeioe lui demande de ratifier les admissions de nouveaux élèves à rinslitut départemental des sourds-muets qu'il a prononcées, pir arrêté en date du 25 avril 1895, sur la proposition de la Commission de surveillance et de perfectionnement de rétablissement ;
« Sur le rapport de sa 5^ Commission,
4 Délibère :
«Est ratifié dans toutes ses dispositions l'arrêté, en date du 25 avril 1895, par lequel M. le préfet d^ la Seine a, sur la proposition de la Commission de surveillance et de perfectionnement de rinstitut départemental des sourdsmuets, prononcé Tad mission de nouveaux élèves dans cet établissement. >
M. Louis Lucipia remplace M. Gerrais au fauteuil de la présidence.
35. — Renvoi au Conseil municipal de Paris d'une proposition de M. Laurent- Côly concernant la société concessionnaire de rhippodrome de Longchamp.
M. Caplain. — Messieurs, M. Taurent- Célv a dép «se une proposition relative aux empiétements de la Soci^-té d'encourag» ment, locaïa-re de l'hip^io irome de Longchamp. D»-pu.s que notre collègue a saisi le ' onseil général de cette proposition, le Conseil municipal de Paris a mstiué une Commission d'examen de loutes les concessions dans les promenades de la Ville.
h'accord avec M. Laurent-Cély, nous vous demandons de renvoj^er sa proposition à cette Commission.
Le rr'uvoi au Conseil municipal de Paris est prononcé.
(1) Voir an pré«enl Recueil le mémdre d* 105, paga 9IU.
36. — Question de M. Alpy au sujet de la réorganisation deTorphelinat deCempuis. — Vote de l'ordre du Jour pur et simple.
M. Alpy. — Messieurs, après les retards dus à d»-s causes étrangères, je veux le croire, à la volnnté de mes collègues, je puis enlio poser la question que l'ai depuis loogtem^'s fait iuscrire à l'ordre du jour sur la réorganisation de Torphelinat de Cempuis.
Cette question ne se confond pas avec celle qui a été discutée et résolue par vous au cours de notre deruière session.
Alors, vous avez eu à juger l'admioistration de M. Robin ; vous vous êtes prononcés sur sa révocation, dans un ordre d'idées qui n'est pas le mien, d^one manière que je n'admets pas, et coutrairement aux viée» que j*ai soutenues à cette tribune comme membre de la Commission d'enquête; mais entin le passé eat régie et je n'entends pas y revenir. Je conserve mon appréciation, mais j« n'ai pâ> la prétention de vous la faire partager aujourd'hui, alors que je n'ai pu y réussir il y a quelques semaines.
Ce que je vieus examiner devant vous et deva it l'opinion publique qui me parait ne pas professer toujours les mêmes i «ées *iue vou^ sur ce sujet, ^i agité depuis un an, de Torphelinat de Cempuis, cVsi exclusi v émeut l'avenir. Pour ma part, je m'en préoccupe avar le d-sir, que tous vous devez avoir ioi, d'assurer la prospérité à l'orphelinat de Cempuis et de lui rendre une répulatLon intacte qu'il ti'a plus malheureusement depuis le dernier incident.
M. Laurent Cély. — Détrompez-vous, J n'a rien perdu de son bon renom.
M. Alpy. — Il est absolument certain qu:: des mesures urgtnt^s sout à prendre poLi réorganiser 1 orphelinat de Cempuis.
Ne fût-ce qu au point de vue légal, la situation actuelle ne peut durer et je prétends demuulrer, d'une manière péremptoire qui ^ pourra ftre contestée par M. le di.ecieor.i'biuseiguement chargé de meré|K>udre, que^^r
^ROCÈ^-VËRBAL BU 3 JUILLET 1898
est absolument contraire aux dispositions des lois existantes.
M. Paul Brousse. — M. Alpy aimerait mieux que l'établissement fût dirigé par des curés.
M. Alpy. — Je le préférerais assurément dans riotérèt même de l'éducation qui serait alors donnée à nos enfants ; mais ce n'est pas là ce que je vous demande, en Tétat actuel.
J'entends que l'organisation de cet établissement soit d'accord avec la loi et avec le testament du donateur ; j'entends, en outre, qu'on prenne des mesures pour faire cesser les scanJales qui se sont produits (Protestations).
Nous nous occupons là d'enfants qui sont doublement dignes de notre intérêt, parce que ces orphelins que la misère vous livre {.personnifient les deux choses les plus sacrées qui soient au mtmde : l'enfance et le malheur.
11 y a, selon moi, deux vices dans l'organisation actuelle de Cempuis : le premier, c'est le mélange des sexes jusiu'à seize ans; le second, c'e>t renseignement nettement anti-religieux donné aux élevés. (Protestations )
La coéducation des sexes viole la morale et la loi. (Nouvelles protestations.)
Je dis, d'abord, que la coéducation des sexes est contraire à la morale
M. Breuillé. — En quoi?
M. Alpy. — En ce qu'elle provoque des actes d'immoralité.
M. Breuillé. — Donnez-nous d'abord une déânition de la morale I
M. Alpy. — Je rappelle que dans le passé la coéducation d^s sexes a amené d s laits d'immoralité constatés dans le rapport de la commission d'enquête et dans nombre de dépositions. Je citerai le fait Machu qui a fait l'objet d'une condamnation judiciaire; je citerai encore.... (Bruit. — Interruptions.)
Cependant, Messieurs, vous n'avez pas la prétention que l'opinion publique ait déjà oublié les faits qui ont été révélés. Ces faits sont connus sans parler de ceux qui nous ont été indiqués confidentiellement au cours de l'enquête et que le rapport a désignés par de simples initiales.
M. Bellan. — Les demandes d'entrée à
Cempuis sont plus nombreuses que jamais. Voilà la meilleure réponse qu'on puisse vous faire.
M. Weber. — Tout le monde a jugé la conduite ignoble qu'a tenue le parti clérical dans cette affaire. (Mouvements divers.)
M. Alpy. — J'expose des faits qui sont acquis, qui ont été constatés parla Commission d'enquête, et je continuerai malgré vos déné« gâtions et même malgré vos injures I (Nombreuses protestations.)
M. le Président. — Je ne puis. Monsieur Alpy, vous laisser qualifier ainsi l»^s paroles de voi collègues. Personne ne vous a injurié. Je ne laisserais, d'ailleurs, injurier personne à la tribune. (Assentiment général.)
M. Alpy. — M. le Président, au lieu de me défendre, prend parti contre ojoi. Il n'est pas dans son rôle.
M. Weber a parlé de la conduite iirnoble du parti clérical. N'est-ce pas uue injure?
M. le Président — ( hacun est Lbre de qualifier comme il l'entend les paras politiques. Vousij'dvez sans doute pis la prêt ntion, Monsieur Alpy, de rpprésen»er le parti clérical à vous tout seul ! (Très bien I)
M. Alpy. — Je prétends qu'on m'a adressé à moi et à mes amis une injure gra.uite...
Une voix — Et obligatoire.
M. A*py. — . . une injure que rien ne justifie, quand on s'est per nis 'le parler de la uondu. te iiçn»ble du p .rti clérical, c est-à'iire du parti «les croyants a iiquel je m'honore hautement d'appirt-nir. cîar, pour vous, tout homme religieux est un clérical !
L'enquet»j a démontré q'ie le instituteurs de Cempuis sont tous des jeunes gens, et ce sont «es jeunes instituteurs que l'on met en contact ave^ des jeunes tilles de 15 ou 16 ans. Qui ne voit que c'est un vice rédhibit»ire pour l'organisation d'un établissement d'enseiyne ment que de mettre des jeunes lllles sous les ordres et la surveillance de jeunes instituteurs ?
M. Bellan. — Us ne les confessent pas, c'est déjà une garantie.
M. Archain. — Pourquoi mettez-vous de jeunes vicaires chez des sœurs?
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M. Alpy. — Avec c^tte organisatîon, tout est à craindre (Bruit). Il est inévitable que des sc^indales nai^s^nt de ce contact entre les instituteurs et les jeunes tilles qui se trouvent, en quelque sorte, à leur discrétiou et dont ils ne sont que trop tentés d'abuser. (Le bruit continue.)
La loi, qui est si rigoureuse pour les écoles libres, a prévu et défendu ce contact dangereux. Or, elle n'est pts ap^iliquée à Cempuis; tous les juurs on la viole.
M. Laurent-Cély. — Mais comment la viole-t-on ? Expliquez- vous I
M. Alpy.— La loi ne permet pas, en principe, la coéducation des sexes, et, quand elle la permet dans les écoles primaires mixtes, — qui ne réunissent, re:narquez-le. que des eulants âgés de moius de 13 ans et pendant quelques heures par jour seulement — elle ordoune que ces classes soient dirigées par des insiitutrices et non p^r des instituteurs.
Voici les textes que i'ai cru devoir loyalement communiquer à M. le directeur de I'Kqseignemenl et auxquels jele déûe de répondre.
L'art. 6 de la loi du 30 octobre 1886 porte :
€ L'ens.eignement est donné, par des instituteurs 'lans les écoles de trarçons, par des institutrices dans les écoles de filles, les écoles maternelles, les classes enfantines et dans les écoles mixtes. »
Ainsi, dans les écoles mixtes, la direction doit être confiée à une fenmie. Pour quelle raison ?
Il sefait délicat d'insister sur ce point; c'est qull y a moins de danger à mettre des femmes en contact avec de jeunes garçons que des hommes avec des jeunes filles. (Exclamations.)
M. Berthaut. — Vous êtes donc bien vicieux, pour supposer ainsi le vice.
M. IVeber. — En parlez-vous en connaissance de cause ? (Bruit.)
M. Alpy. — Où en serions-nous s'il fallait avoir pratiqué le vice pour le connaître et le réprimer? Les meilleurs magistrats seraient donc les êtres les plus pervers !
Je continue. Remarquez que la loi de 1886
s'applique aux enternats. Il est plus impor-
^tant encore d'éviter de mêler les sexes quand
il s'agit de pensionnats. (Oh I oh !) Aussi le
décret du 18 janvier 1887 ayant i>our objp» l'exécution de la loi organique de renseignement primaire dispose, dans son art. 177. « qu'aucun pensionnat ne pourra être anoei à une école primaire privée qui reçoit des enfants des deux sexes >.
On ne peut dire que Cempuis n^est pas ud pensionnat; on appelle ainsi un établissemeD' d'enseignement auquel >ont amieiés une \^usion et des dortoirs. Or, si rarticle que je viens de lire défend d'annexer un pensionnat à des établissements où sont regas des entaoti des deux sexes, à plus forte raison s^appliqoet-il à un pensionnat organisé comme celai de Cempuis.
Il reste à déterminer si l'orphelinat 6: Cempuis est un établissement public ou privé.
C'est un établissement privé, la question ne saurait faire doute et j'invo jue nne autoriî/ que M. le directeur de TËnseignemeot ne contestera pas. C'est M. le préfet de la Seiiie lui-même qui Ta déclaré devant la GonmiiS' sion d'enquête.
Je lis en effet, à la page 252 du rapport, dans la déposition de M. le Préfet, ce qui suit :
« Il ne faut pas perdre de vue qu'au prûnî de départ Cempuis était une institution d'ordre privé. Elle ne s'est rattachée au Département que lorsque celui-ci l'a faite siemif par l'importance de sa contribution. >
M. le Préfet de la Seine. — J'ai park en effet, du point de départ.
M. Alpy. — Et plus loin, à la page 254, il ajoute, sans équivoque, cette fois, les déclantions suivantes :
< En examinant de plus pi es la situât ioi de l'Orphelinat, on a reconnu que œ nV.ai' pas un établissement public et que le directeur de l'Enseignement, en tant qu'inspecteur d'académie, ne pouvait faire de nominations A ce moment, les instituteurs de cet étatiliïseraent ne pouvaient verser à la Caisse «i r retraites ; ensuite, on a déclaré le contralron les a considérés un moment comme faisa: partie du personnel enseignant et c'est à * titre que s'expliquerait l'intervention de IL pecteur d'académie.
< Plus tard, on a décidé qu'ils ne ver^raient pas, parce qu'ils ne faisaient pas pârdu personnel enseignant.
€ L'inspecteur d'académie n'a plus eu à s'occuper de leur nomiDation. > .
M. le Préfet de la Seine. — Je parlais au point de vue de la situation faite aux instituteurs.
M. Alpy. — C'est possible ; mais il n'en est pas moins vrai que vous constatiez ainsi que les instituteurs employés à Cempuis n'ont jamais été admis à ver.ser à la Caisse des retraites, et ce, parce que n'était pas un établissement public d'enseignement.
M. le Préfet de la Seine. — Cette situation est aujourd'hui modifiée et les instituteurs de l'Orphelinat seront traités comme les instituteurs publics, d'après le décret du 5 novembre 1894, que j'ai provoqué.
M. Alpy. — Je fais app^^l à la connaissance approfondie que M. le Préfet a certainement de la législation en matière d'enseignement, et je le prie de me dire nettement s'il considère Ceutpuis comme un établissement public ou comme un établissement privé entretenu sur les fonds du Département.
M. le Préfet de la Seine. — La question est captieuse.
M. Alpy. — Eh bien I si c'est un établissemeut public...
M. le Préfet de la Seine. -^ Permettez, je n'ai pas répondu ; j'ai seulement dit : « La question e^t captieuse et nécessiterait des explications. »
M. Alpy. — Il ne faut pas d'équivoque ici. (Rires et interruptions.)
M- le directeur de l'Enseignement, moins prudent que M. le préfet de la Seine, me répmd nettement qu*à compter de ce jour Cempuis est un établissement d'enseignement public.
M. le Directeur de l'Enseignement primaire. — Je m'expliquerai sur ce point tout à rheure.
M. Alpy. — Eh bien, s'il en est ainsi, M*»ssieurs, cet établissement tombe alors sous l'application de l'art. 4 du décret du 18 janvier 1894 relatif aux pensionnats primaires dans les écoles primaires publiques, lequel est ainsi conçu :
< Art. 4. — Aucun pensionnat ne peut être annexé à une école primaire publique qui re-
çoit des enfants des deux sexes sans une autorisation spéciale du Conseil départemental. »
Il faudra donc obtenir un avis conforme du Conseil départemental du département de l'Oise, et je demande à l'Administration si elle compte demander cet avis.
Quant à moi, je doute qu'il lui soit accordé.
J'en aurai fini,' Messieurs, avec le premier point, la co-éducation des sexes, quand j'aurai ajouté que cette co-éducation n*est nullement prescrite par le testament de M. Prévost, qui ne dit pas autre chose que ceci :
« Je l^gue mes biens au département de la Seine, à charge d'affecter la totalité de ma fortune à l'entretien du plus grand nombre possible d'orphelins des deux sexes dans ma maison de Cempuis. »
M. Gaumeau. — Cela va contre votre opinion.
M. Alpy. — Pardon. M. Prévost ne demande nullement la oo-éducation, le mélange des deux sexes que vous avez inventé depuis. Rien ne s'oppose donc à ce que, conformément à Tordre du lour queje vais avoir l'honneur de vous soumettre, une séparation soit établie dans létablisseme t, qui C4)ntinuerait à recevoir dt-s enfants des deux sex^s, en mettant d'un côté les garçons et de l'autre les filles. (Bruit prolongé.)
Messieurs, le second point de ma question porie sur le caractère nettement antireligieux de Tenseignemeut donné à Cempuis, caractère qui a existé et. eiiste encore actuellement, d'une manière incontestable et qui, selon moi, doit être désormais abandonné. ^Exclamations à gauche).
J'entends, M«»ssieurs,vos protestations,mais je demande si quelqu'un d'entre ^ous nie que, à Cempuis, renseignement ait un caractère antireligieux.
M. Rousselle. — Non I
M. Laurent-Gély. — Je le nie.
M. Alpy. — Mettez-vous d'accord.
Quant à moi, j'estime qu'entre ces deux réponses contradictoires qui me sont faites, c'est celle de M. le président de la Commis- >ion de surveillance qui est exacte.
Elle est, d'ailleurs, confirmée par M. Jacoulet, inspecteur général de l'Instruction publi-
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que, délésfiié par le ministre à Cempuis et qui dit en propres termes (page 21 du rapport) :
< L'enseignement donné à Cempuis oe peut se réclamer de la neutralité : il est sectaire et contraire aux volontés du fondateur de Tœuvre. »
M. Laurent Gély. — C'Bst entendu. Il a été décoré pour cela.
M Alpy. — Un peu plus loin je vois dans votre rap;»ort (pa/e 104) l'apprécialioa de M. Jost, autre inspecteur dél^^gué :
€ Le proifra'iime est le même «lue celui des autres écoles primaires du «lépartement de | loise, sauf deux variantes en ernaiit le chant et la morale Le projr .mme du chant est st-nsii lie lien' plus dé^elopp*» et plus élevé que dan« les autres écoles; et, dans le programme de m »r.ile, le directeur a supprimé le derui'r paragraphe: < iirvni s en ers Dieu ». M. Ro' ia a le droit strict de faire cette modification, puis(|ue Torphelluat n*est pas un établissement public. »
Vous voyez, entre parenthèses, qne M. Jost considère que Cempuis n'est pas un établissement pub ic. M. le directeur de l'Rnseignem nt vient de nous dire tout à l heure qu'à piriir d'aujourd'hui c'est un établissement pul.lic,e« j'en ai tiré la conséquen e légale. Quoi qu'il en soit, le constate ^u'^ny asui)primé «le l'enseignement de la morale le pai agraphe qui a trait aux devoirs envers Dieu.
L'enseignement anti-religieux ne doit pas êlre toléré à Cempuis. Cet enseignement a un caractère odieux et produit pour Téducation des enfants des résultats déplorables constatés dans le rapport lui-même. (Protestations.)
11 ne doit pas subsister dans un établissement départemental, surtout si cet établissement a un caractère public.
Pour ma part je n'admets pas que le Département, à qui des enfants sont livrés par le malheur, ait le droit de les embrigader sous la bannière de la libre-pensée et de l'irréligion, et cela contre le gré de ceux qui représentent leur famille. (Bruit. — Protestations.)
11 doit tout au moins respecter la neutralité de telle sorte que si les parents demandent que leurs enfants reçoivent en dehors de l'établissement à l'église, au temple ou à la synagogue, l'enseignement religieux, cet enseignement puisse leur être donné.
Au lien de cela vous foulez aux pieds U tolérauce la plus élémentaire. (Bruit.)
Voix nombreuses. — Parlez-nous donc de la Saint Barthélémy et de l'Inquisition !
M. Alpy. — Je m'y attendais; vous reprochez aux hommes des siècles passés d»* s'être laissés entraîner à des excès par la violence de leurs sentiments politiques ou religieux, et vous-mêmes vous èt-s auimés aujourd'hui, en sens contraire,de la même intolérance, avec la s» u e différence des temps et des mœurs.
Mais.j»< le répète, en inculquant aux enfants les idées ouvertement matéri' listes et athées '{ue MM. Kobin t Delon son collaborateur oit avouées dans l^-urs dépositions à l'enquête, ^ous vio'ez toutes les rè.-:les de la tolérance et de la liberté de conscience. (\iolentes interruptions.)
M. le Président, — Je ferai remarquer à M. Àlpy qu'il pro< o^iue lui même les interruptions de ses collègues.
M. Alpy. - Telle n'est pas mon intention assurément, car je suis loin de les désirer. Cela prouve seulement que mes interrupteurs ne sauraient entendre ia vérité sans s'exalter et pr«»te.stt r avec la dernière viole c*». (Bruit.)
Rien ne m*empèchera d'ailleurs de continuer.
Je disais que le caractère anti-religieux de Cempuis est en contradiction avec la volonté du testateur. Cette constatation est importante à retenir.
M. Prévost n'a pas voulu que rétablissement qu'il a fondé devint anti-religieux. M. Prévost était un croyant, car son testament commence par ces mots : < Au moment de retourner à oieu... >
Plus loin il manifeste sa volonté que les directeur et professeurs soient tous laïques — c^ qui prouve qu'il n'était pas des nôtres et qu'on ne pourrait à aucun degré le taxer de clérical — afin, écrivai^il (re sont ses propres paroles), « que les entants appartenant aux différeuts cultes y soient recueillis et traitê'S d'une façon égale et sans esprit de secte >.
Or, il a régné et il règne encore à Cempuis un esprit de secte hautement at firme.
Récemment, M. Faiilet a déclaré que l'orphelinat de Cempuis était un établissement dont le but était renseignement des idées nou-
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velles par opposition aux idées aDcienaes et
Ira iitioniielles.
C'est ce qu'il appelle l'éducation in té /raie, autremeii* dit Teducalion matérialiste et aibée. Et si M. Faillet, qui s'est monir*^ en cela un homme franc, loyal, bien que manife4ement excessif, a proposé de décerner à M. Robin une médaille d bonneiir, c*est précisément à titre d'apôtre du nouvel euseignement inté^^ral qu'il aéta''li à Cemiuis.
Mais le caractère sectaire de l'orphelinat de Cempuis n*est pas seulement con'raire à la volont- du te-tateur, il e-t aussi contraire à votre l"i scolaire que i«ous n'a ons pas fa te, mais que vous devez tout au moins re'^peoter puisqu elle e*t votre œuvre.
Je vous rappelle j^u «es ect de la neutralité scolaire; c'est un minimum que nous so'nmes en droit d'exiger dans l'étal actuel de la législation.
Ceit»* ne»itra4té a été récemment définie dans un dis îours prononcé devant la Chambre des députés par le ministre de rinstruction I>ubliq«ie, M. Poincaré, qui s'exprimait ainsi dans la séance du 11 février 1895 :
« Nous voulons une neutralité entière, sincère, fai e non f as de négation, mais «l'imparti ilité ; nous vou'ons que l'école soit libr»* et neutre, et nous n'entendons pas nu»-* Tinstituteur professe sur la vie humaine, sur I»- mon-
« Le Conseil général < délibère :
< Article premier. — L'orphelinat Prévost de Cempuis est maintenu «-ommeétab issement d'éducation pour les orphelins des.«ieui sexes, provenant du département de la Seine; — toutefois les garçons et les ri 11 es seront désormais séparés en deux sections distinctes, sous la direction de maîtres et de maltresses >^é' ciaux.
« Art. 2. — Conformément aux prescripti ns du lestam^-it de M Prévost, la ne tralilé religieuse y sera scrupuleus meni observé»-, de «elle sorte que chaqu- en'ant soit mis à même de recevoir, dans des conditions déterminées par le rglement, les enseignements de la religion à laqu lie il appartient, suivant les indications de la lamil.e (père, mère ou tuteur).
« Signé : Alpy, Froment-Mpurice, Roger Lambelin, Riant, Daguilhi n-Pujol, LeroUe, Despat>s. »
M. RouBselle, prési<1ent de la Commission de surveillance de l'orphelinat de Cempuis. — Messieurs, le Conseil ne peut se prononcer au'onrd'hui. L'Administration a, en eifet, adressé à la Comn.ission de surveillance de
de ou sur la société, des doctrines ptiilosophi- 1 orphelinat deCempuis un mémo re dont nous
ques ou religieuses qui puissent être la con tradiction dtfS doctrines religieuses ou philosophiques de son voisin.
<i C'est là la vraie liberté ; c'est la vraie neutralité; c'est celle que le parti républicain s'honore d'avoir installée dans toutes les écoles démocratiques et qu'il saura y maintenir. >
M. Paul Brousse. — Un ministre peut dire une bêtise, mais ce n'est pas uue raison pour faire des imbécillités.
M. Alpy. — Je fais toutes réserves au point de vue de la neutralité, que je considère, quant à moi, comme insuffisante pour donner satisfaction à mes idées sur l'éducation des enfants et fournir un^ b ise solide à 'a morale; mais c'est là, je le npète, un minimum qu« vous nous devez et que, malgré vos pa>sions, vous ne pouvez nous refuser !
J'ai donc l'honneur de déposer h proposi tion suivante j>our laquelle je demanderai lur- ^en«*e, après les explications que j'attends de la pan de M. le directeur de rEnseigneuient :
vous prions d'attendre l'examen et le rapport. iTrès bien I)
M. le Président. — Je viens de recevoir l'ordre du jour suivant signé de M. Cham poudry et d'un grand nombre de nos collègues :
« Les soussignés,
< Considérant que le Conseil général s'est déjà nettement prononcé sur les questions soulevées par M. Alpy, demandent l'ordre du jour.
« Signé : Champoudry, Navarre, Adolphe Chérioux, Blondel, Renou, Fourest, Gros, Bellan, Foussier, Lan«irin, Barrier, Chausse, Attout-Ta'lfer, Ernest Moreau, Pietire, Piperaud, Berthaut, Caumeau, Alfred Moreau, Blon leau, Picau, Faille^, Louis Lucpia, Bianchon, Breuillé. > (Très bieni Très bieni)
M. Alpy. - M. le directeur de l'Enseii?nement a peut-être l'intention de me répondre.
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De toutes parts. — Non ! Non I Aux voix I
M. LeroHe. — Messieors, j'étais prêt à attendra, comme le demandait M Rousselle, que le mémoire de rAdministrat^on vînt en discussion pour traiter toutes les questions qui intéressent l'orphelinat Prévost.
Mais Tordre du jour de M. Champou'lry change la situation. Il a pour principal tort d'être complètement inexact; jamais le Conseil général ne s'est prononcé sur les deux pfûuts: 1° La Cohabitation des deux sexes e>t-elle légale ? 2<> Le te>tament de M. Prévost permetil l'interprétation qui en e^t faite ?
Je demande donc que, le jour où la Commission nous présentera son rapport général, ces deux questions soient élucidées.
M. Alpy. — Dans ces conditions, j'accepte le renvoi de ma proposition à la Commission.
Voix nombreuses. — L'ordre du jour pur et simple !
M. le Président. — L'ordre du jour pur et simple étant demandé, je vais le mettre aux voix.
L'ordre du jour pur et simple, mis aux voix, est {idopté.
M. Alpy. — L'Administration n'a pas répondu, et cependant je constate que, si ma question a déjà subi deux renvois, c'est à la demande de M. le directeur de l'Enseignement, qai invoquait une indisposition dont il était atteint.
M. le Président. — L'incident est clos.
37. — Question de M. Hémard au sujet de l'abandon d'un malade sur la voie publique, à Montreuil.
M. Hémard. — Messieurs, j'ai l'honneur d'adresser une question à M. le directeur de l'Assistance publique. 11 s'agit d'un malade abandonné sur la voie puttlique à Muntreuil par plus de 10 degrés de froid le 6 mars dernier.
- Cette question a déjà été portée à la tribune da Conseil municipal par mon collègue M. Weber, j'arrive donc un peu tard pour entrer dans les détails.
• domine représentant du canton d& Mon-
treuil, je joins mes protestations à celles de M. Weber.
Je ne v^-ux pas incriminer M. le Directeur ; je ne le rends pas responsable de pareils actes; je le crois trop humain pour cela; je lui demande seulement de vouloir bien donner des « »rdres pour que de pareils faits ne se renouvellent plus et en même temps je lui demande de faire en sorte que les maladies de la banlieue soient traités à l'avenir avec plus d'égards.
M. le Directeur de l'Assistance publique — J'ai déjà eu Toccasion de m'expliquer à ce sujet devant le Conseil municipaL II s'agit d'un malade ayant son domicile de secours dans la commune de Montreuil et appartenant à cette commune. C'était donc cette commune qui en avait la charge.
Ce malade, devenu infirme, ne devait plus rester à l'hôpital, où il était depuis le mois de juin.
M. le maire de Montreuil a été averti par une lettre, en date du 4 mars, que ce malheureux lui serait renvoyé. Malgré cet avertissement, il fut refusé par la mairie de Montreuil. Conduit chez une parente qui ne pouvait s'imposer cette charge, il dut être ramené à la mairie. •
Sur la route on rencontra le commissaire de police de Montreuil, qui déclara qu'il appartenait bien à la mairie de le recevoir.
A la mairie, nouveau refus. Le malade fut transporté devant la loge du concierge, et il y serait resté toute la nuit si le commissaire de police, que je tiens à remercier, ne Pavait pas fait hospitaliser dans un hôtel de la commune. J'ajoute que le directeur de Saint-Antoine avait remis au malade, l)ien qu'il ne fut pas un malade parisien, un secours de 5 franco qui a servi à payer les frais de l'hôtel.
Je ne m'étends pas sur la question, mais je conclus que ce jour-là ce n'est pas l'Assistance publique qui a manqué d'humauité.
Lorsque j'ai été avisé, au milieu de la nuit, je ne me suis pas posé la question que se posait M. le maire de Montreuil de savoir à qui incombait le soin d'hospitaliser le malade ; je me suis préoccupé de ce qui pre.'^sait le plus, et j'ai envoyé prendre des renseignements à Montreuil. Je n'ai eu l'esprit tranquille que lorsque j'ai su que, grâce à nos subsides et aux bons soiiis du commissaire de police, le malade abandonné- sur la voie publique avait
trouvé un gîte. Le maire de Montreuil n'a pas 6U les mêmes préocca pat ions et it me paraît avoir perdu une belle occasion d'utiliser l'infirmerie municipale que, me dit-on, il avait récemment et brillamment inaugurée. (Très bien ! Très bien I)
M. Weber. — Je suis heureux des renseignements qui viennent d'être apportés à la tribune.
A une réunion où j'assistais en compagnie de notre collègue M. Hémard, le maire de Montreuil assurait qu'il n'avait pas été avisé par l'Assistance publique. Il m'a même dit qu'il était facile au directeur de l'Assistance publique de dire ce qu'il jugeait bon pour se défendre, mais qu'en somme personne ne l'avait avisé.
M. Hémard peut témoigner de l'exactitude de la conversation que je rapporte.
J'ai répondu à M. le Maire qu'il aurait* dû nous avertir et nous donner ainsi le moyen de faire une enquête.
M. le Maire a donc sciemment menti ; il a agi avec peu d'humanité ; c'était à lui qu'il appartenait de recueillir le malade, d'autant plus qu'à Montreuil il existe un hôpital intercomoiunal.
Le maire de Montreuil a donc failli à tous §es devoirs»
J'ai demandé à M. le directeur de l'Assistance publique, par une profiosition déposée au Ck)nseil municipal, de ne plus renvoyer de malades sans s'être assuré qu'ils ont un domicile.
J'espère que l'on nous fera connaître les mesures qui ont été prises en ce sens.
Car, s'il est bon de constater ici les torts de M. le mairede.Montreuil, il faut surtout éviter qu'à l'aveuir les choses se passent de la même manière.
Il serait mille fois préférable dans tous les oas que des malades renvoyés de l'hôpital fussent dirigés sur la maisoo de Villers- Ck)tterets ou sur la maison de Nanterre plutôt que d'être laissés par un froid de plus de dix degrés et pendant plusieurs heures sur les marches d'une mairie.
M. Collardeau. — Des faits analogues se passent constamment dans les communes de la banlieue ; il faut que cela soit constaté.
M. "Weber. ■?- J'ajoute, .puisque l'occasion
m'en est offerte, que je prie nos collègues de la 5« Commission du Conseil municipal de déposer un rapport à ce sujet, a Un que M. le directeur de l'Assistance publique ne puisse plus nous dire qu'il n'est pas armé.
M. Hémard. — Messieurs, en portant à nouveau cette question à la tribune, je n'ai pas voulu chercher à qui incombaient les responsabilités. Je n'incrimine pas le maire de Montreuil, il m'a lui-même demandé d'apporter la question à cette tribune. Ce que j'ai voulu, c'est obtenir que de pareils faits ne se renouvellent plus.
M. le Président. — L'incident est clos.
38. — Désignation de M. Blançhon pour faire partie de la Commission dépar- * tementale d'examen des demandes de débits de tabac de 2' classe.
L'ordre du jour appelle le scrutin pour la désignation d'un membre du Conseil général appelé à faire partie de la Commission départementale d'examen des demandes de bureaux de tabac de 2* classe.
Nombre de votants 26
Majorité absolue 14
Ont obtenu :
MM. Blançhon 22 voix.
Breuillé 1
Alpy 1
Demartial 1
Bulletin blanc 1
M. le Président. — En conséquence, M.
Blançhon est désigné pour faire partie de la Commission départementale d'examen des demandes des débits de tabac de 2^ classe.
Souscription à un ouvrage de
M. Duplomb.
M. Blondel, au nom de la 5^ Commission — M. Duplomb, chef de bureau au ministère de la Marine, auteur d'un ouvrage intitulé ; < la Rue du Bac », a présenté au Conseil général une demande de souscription à cet ouvrage. .
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Il m'a semblé tout d'a^cd qu'il s'agissait là d^un document intéressant plutôt U ville de Paris ; mais plusieurs de nt«s f-^'llégues qui en ont pris connaisan-'e m'ont assuré *u'il serait utile d'en placer un exemplaire dan^ la bibliothèque de chaque chef-lieu de canton.
Je propose donc au Cons ni g-^U'^ral de souscrire pour 21 exemplaires au prix de 5 francs l'un.
Ces cou'^l lisions s«^nt a loptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu la pà ition p«r laquelle M. Duplomb sollicite un- so scripliouà l'ouvrage intitulé : « la Kue du Bavî » ;
< Délibère :
« Article premier. — 11 sera acquis,, au prix de 5 francs l'un. 21 exemplaires de l'ouvrage intitulé : « la Rue du Bac », par M. Duplomb, chef de bureau au ministère de la Marine.
.Ces exemplaires seront remis aux bibliothèques des mairies de< 21 chefs lieux de caut»n du ..épartement d^ la Sri ne.
« Art 2. — La ilépanse. soit 105 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 18U5, et j attachée au chap. 12, article à créer. >
40. — Renvoi à rAdministration avec avis favorable: l°d*un vœu du conseil municipal de Vitry-sur- Seine relatif à la création, à Ivry, d'un établissement d'instruction primaire supérieure; 2" d'une proposition de M.
Gibert (de Saint-Mandé) tendant à la création d'écoles primaires supérieures pour toute la banlieue.
M. Blondel, au nom de la 5* Commission. — M. le maire de Mtry nous a transmis un vœu du conseil muni ipal de c^tte commune tendant à la création, à Ivry, d'un éta»»li"^sement départemental d'instruction primaire supérieure.
Vous n'ignorez pas, Messieurs, combien l'accès des écolts primaires supérieures de Pa-
ri'î est dif l«*ile pour les en^'ants des c/^mmunes suburbaines. Récemment le ."onseil s'est montré favor ble à la création d'un Ivcéeà Neuillv; or. de même que la création d'un étahlis.<^ ment d'enseignement secondaire est util»- dans la région de Neuilly, de même ta citation d'une école primaire supérieure dans la région d'Ivry semjd« néces.saire.
Je demande donc le renvoi de ceH« affaire à l'Administration avec avis favorarde.
M. Brouillé. — Et nos internats primaires?
M. Blondel, rapporteur. — Cette question fera l'objet d'une propr^sition que M Laurenl- Cély et moi nous pr senterons au Conse 1 ;j:énérai. Je vais d'ailleurs vous soumettre tout à l'heure une résoluti«»n à ce suiet.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Je demande que l' Administration, à qui sera renvoyée le vœu du conseil municipal de Vitry, élargisse son étude ei examine la création d'écoles primaires supérieures destinées à desservir toute la banlieue.
M. Blondel, rapporteur. — La Commission accepte votre proposition et •'n demande égalem^-nt le renvoi à TAdministration avec avis favorable.
Le renvoi à l'Administration avec avis favorable est prononcé.
41. — Invitation à rAdministration à étudier la création d'internats primaires à la fois municipaux et départementaux.
M. Blondel, au nom de la b"" Commission. — Nos collègues MM. Laur^nt-Cély etBreuillè ont signalé la situation fâcheuse des enfants suivant les cours de l'enseignement primaire élémentaire.
L'internat primaire a été créé par la ville de Paris pour les enfants que leurs familles ne peuvent surveiller dans l'intervalle des classes.
La situation lamentable à laquelle on a ainsi voulu parer est la même dans la tonlieue 11 y a donc lieu de créer des internais primaires dans le Département.
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Mais Je crots qu'il vaudrait mieux s'ententlre avec la ville de Paris, de telle sorte que les établissements eussent un caractère à la fois municipal et départemental.
De cette façon, la dépense serait beaucoup moindre.
Je vous propose donc dMnviter, dès aujourd'hui, TÂdministration à étudier dans ce sens la création d'internats primaires. (Assentiment général.)
Ces conclusions sont ad''»ptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Sur le rapport de sa 5« Commission,
« Invite TAdminis» ration à étudier, d'accor » avec la ville de Paris, la création dans le Dépaitement dhnternat'* primaires d'un caractère à la fuis municipal et déparU^mental. »
42. — Souscription à 100 exemplaires de l'ouvrage de M. Gay « Nos édiles ».
M. Blond^l, rapporteur. — Votre 5* Comntission a été saisie d'une pétition de M. Ëtard, directeur de la « Nouvelle revue française illustrée », sollicitant une souscription à Touvrage de M. Gay intitulé « Nos édiles ».
Je n'ai pas à renouveler ici Téloge qui a déjà été fait de cet ouvrage devant le Conseil municipal. Il contient des renseignements précieux pour les mairies de la baulieue. Nou^ vous proposons donc de souscrire à 100 exemplaires.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. Etard, éditeur, sollicite une souscription à Touvrage intitulé : « Nos édiles », par M. Gay ;
« Sur le rapport de sa 5* Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Il sera acquis, au prix de 10 francs Tun, 100 exemplaires de Touvrage :
« Nos édiles », par >T. Gay, édité par M. Etard, 7, cité Trévise.
« Ces eiemplaiies seront distribués comme suit :
« 71 aux maires des communes suburbaines ;
€ 21 aux conseillers généraux suburbains ;
< 1 à la direction des Affaires départea entaies ;
« 1 au Secrétariat de la présidence du Conseil général;
< 2 au Secrétariat du Conseil général :
< 1 à la Bibliothèque du Conseil municipal.
« Art. 2. -— La dépen e, soit 1,000 'rancs, sera prélevée surlecliap. 17, art 71, du budget de Texerc ce 18'.»5 et rattaché»^ au cliap. 12, article à créer, du même budget. »
43. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de Jil. 1<4 proviseur du lycée Michelet.
M. Blondel, au nom de \x 5* Commission. — Jr V..US prie de renvoyé à l'Administration une pétition du proviseur du lycée Miohelet •lemandant une promotion à bourse entière en laveur «lu jeune Vallet.
Le renvoi k l'Administration e^t prononcé.
Renvoi au Bureau d'une pétition
de M. Ghapuis.
M. Blondel, au n(^m de la 5' Commission. — Je vous prie de renvoyer au Bureau, a^ec avis favorable, une pétition de M. Chapuis, président de la Cliambre syndicale du papier, sollicitant un prix en faveur de Pécole professionnelle fondée par cette chambre syndicale.
Le renvoi au Bureau est prononcé.
45. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. le maire de Colombes.
M. Blondel, au nom de la 5*CQmmi>sion.
— Je prie le Conseil de renvoyer à VAdminis-
tration une pétition de M, le maire de Colombes demandant une subvention pour les classes de garde de cette commune.
Le renvoi à TAdministration est prononcé.
46. — Avis favorable à une demande de subvehtion à TEtat formée par la commune dlasy pour travaux scolaires.
M. Blondel, an nom de la 5* Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération ci-après :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 25 mars 1895 (1); par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les plans et devis de travaux relatifs à l'agrandissement des écoles établies dans la section des Moulineaux, à Issy, et dont la dépense s^élève au total à 114,810 francs ;
« Vu la délibération, en date du 30 octobre 1S94, par laquelle le conseil municipal d'Issy demande que l'Etat contribue à cette dépense dans la proportion déterminée par la loi du 20 juin 1885;
«Vu la délibération prise 1^25 mars 1893 par le Conseil départemental de J'en>eignement primaire à TetTet de classer parmi les établissements scolaires donnant lieu à une dépense légalement obligatoire les écoles qu'il s'agit d'agrandir;
« Vu la décision du 4 mai 1893, par laquelle M le ministre de l'Instruction publique a ratifié ladite délibération ;
« Vu rart. 10 de la loi du 7 avril 1887 ;
« Vu lt?s plans et devis des travaux ;
< Sur le rapport de sa 5« Commission,
€ Émet un avis favorable à la demande du conseil municipal d'Issy tendant à obtenir, conformément aux dispositions de la loi du 20 juin 1885, la participation de l'Etat aux dépenses d'agrandissement des écoles des Moulineaux. »
Adopté.
47. — Avis favorable à une demande de subvention à l'Etat formée par la commune de Boulogne-Bur-Seine pour construction d'un gproupe scolaire.
M. Blondel, au nom de la 5« Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil généra),
< Vu le mémoire, en date du 13 mai 1896 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un dossier relatif à la construction, dans la commune de Boulogne, d'un nouveau groupe scolaire destiné à desservir le quartier du Point-du-Jour, projet en vue duquel ladite commune demanda une subvention à l'Etat dans les conditions déterminées par la loi du 20 juin 18S5 et l'art. 65 de la loî de finances du 26 juillet 1893;
« Vu les délibérations du conseil municipal de Boulogne, en date des 28 juin et 30 octobre 1894;
< Vu la délibération, en date du 16 mars 1895, par laquelle le Conseil départemental de l'enseignement primaire a décidé que les nouvelles écoles à construire à Boulogne auraient leur siège à un endroit situé entre la rue Thiers et la rue du Vieux-Pont-de-Sèvres;
<c Vu l'art. 10 du décret du 7 avril 18K7:
« Vu les plans et devis des travaux et l'avis émis par le Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine ;
« Sur le rapport de sa 5^ Commission,
« Émet un avis favorable à la demande de la commune de Boulogne tendant à obtenir la participation de l'Etat aux dépenses de construction d'un nouveau groupe scolaire dans la proportion déterminée par la loi du 20 juin 1885.»
Adopté.
(1) Voir an présent Recueil le mémoire a* 3, page î.
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire b* 5, page 3.
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48. — Avis favorable à une demande de subvention à FEtat formée par la commune de Joinville pour travaux scolaires.
M. Blondel, au nom de la 5* Commission . — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
«Vu le mémoire, en date rîu 24 mai 1895 (11, par lequel M. le préfet de la Seint* lai soumet un dosiiier relatif à la construction, dans la com mune de Joinville-le-Pont, d'un nouveau groupe scolaire et à Tagrandissement de Técole de garçons établie dans le quartier du Centre, projet en vue duquel^ ladite commune demande une subv^'Ution à TEtat daos les conditions déterminées par la loi du 20 juin 1885 et Tart. 65 de la loi de finances du 26 juillet 1»93 ;
« Vu les délibérations du conseil municipal de Joinville en date du 13 août 1894 ;
< Vu la délibération, en date du 1*' d<^cembre 1894, par laquelle le Conseil départemental de renseignement a décidé, après avis favorable du Conseil dliygiène et de salubrité du département de la Seine, que les nouvelles écoles à construire à Joinville auraient leur siège à un endroit situé avenues Oudinot et des Lilas, dans le quartier Palissy-Polangis ;
« Vu rart. 10 du décret du 7 avril 1887 ;
< Vu les plans et devis des travaux ;
< Sur le rapport de sa 5* Commission,
« émet un avis favorable à la demande de la comniuQe de Joinville-le-Pont tendant à obtenir, daus les conditions déterminées par la loi du 20 juin 1885, une subvention de l'Etat pour la construction d'un nouveau groupe scolaire dans le quartier Palissy-Polangis et pour Tagrandissement de Tédole de garçons du Centre. >
Adopté.
49.— Subvention au Gongprès des conseillers municipaux socialistes.
(4) Voir an prêtent Recueil le mémoire d* 64, page 36.
Landrin. — J'ai Thonneur de déposer la proposition suivante, en faveur de laquelle je demande Turgence :
< Le Conseil général
< Délibère :
« Une somme de 1 ,000 francs est accnrd^'e à titre de subvention au congrès des conseillers municipaux socialistes qui aura lien à Paris les 13, 14 et 15 juillet prochain.
€ Cette somme sera tenue à la disposition de M. Rodolphe Simon, 10, rue Chabanais, secrétaire de la Commission d'organisation du congrès.
< Signé : Landrin, Berthaut, Faillet, Brard, Chausse, Weber, Alfred Moreau, Blondeau, Ernest Moreau, Paul Brousse, Fournière, Jacquemin, Renou, Caumeau, Daniel, Breuillé, Picau, Archain, Grébauval, Fuurest, Georges Girou, Piperaud. >
M. le Préfet de la Seine. — Je fais toutes réserves au sujet du vote qui est demandé au Conseil.
L'urgence est prononcée.
La proposition de M. Landrin est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Landrin et plusieurs de ses collègues,
« Délibère :
< Article premier. — Une somme de 1,000 fr. est accordée, à titre de subvention, au Congrès des couseillers municipaux socialistes, qui aura lieu à Paris les 13, 14 et 15 juillet prochain.
€ Art. 2. — Cette somme sera tenue à la disposition de M. Rodolphe Simon, rue Chabanais, 10, secrétaire de la Commisison d'organisation du Congrès.
<c Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap 17, art. 71, du budget de 1895 (Réserve), et rattachée au même chapitre, article à créer, dudit budget. >
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Ordre da jour sur uoe pétition
de M. Mathieu.
M. Landrin, au nom de la 5' Commission. — Je prie le Conseil de y»asser à Tordre du jour sur une pétition de M. Mathieu demandant une subvention pour la publication d'un morceau de musique.
L'ordre du jour est prononcé.
51. — Chauffage des salles de bains de la Maison départementale de Nanterre.
M. Renou, aa nom de la 1*^ Commission. — J*ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération ci-après :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 13 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Saine lui soumet, pour approbation, le projet das travaux à exécuter pour la fourniture et Tinstallation des appareils de chauffage des salles de bains de la maison départementale de Nan terre, ledit projet prévoyant une dépanse de 5,v^00 fr. 45 c;
« Vu sa délibération du 24 décembre 1894, qui a ouvert au budget rectificatif de Texercice 1894, chap. 1^, § l*% art. 18, un crédit de 7,»H)0 francs pour faire face aux dépenses de l'opération, sous réserve d'une nouvelle étude de l'Administration à soumettre à son approbation ;
< Sur le l'apport de sa 1^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Le projet des travaux à exécuter pour le chauffage des salles de bains (hommes et femmes; à la Maison départementale de Nanterre est approuvé dans la limite d'une dépense de 5,900 fr. 45 c.
« Art. 2. — L'Administration est autorisée à traiter à l'amiable avec la maison Geneste, Herscher et C*'' pour l'installation des appareils.
€ Art. 3. — La dépense qu'entraînera Texécution du projet sera prélevée sur le crédit de 7,G00 francs ouvert pour l'opération au chap. 19, § 1*', art. 18, du budget rectificatif de l'exercice 1894, à reporter à l'exercice 1895. >
Adopté.
^1) Voir au pré&eat Recueil le mémoire a« 7, page 4.
52. — Vente de produits de la colonie familiale de Dun-sur-Auron.
M. IVeber, au nom de la 3« Commission. — Je prie le Conseil, d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
«Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895 (1), par lequel M . le préfet de la Seine lui demande d'ajiprouver la vente de 160 décalitres d*orge faite par le régisseur de la colonie familiale de UuiJ-sur-Auron à M. Jolivet-Clément, propriétaire à Dun-sur-Auron, moyennant la somme de KO irancs, et d'autoriser TAdriiinistraûon à vendre à l'amiable et au mieux des intérêts du département de la Seine les menus objets ou produits provenant de la colonie;
Vu ses délibérations des 29 décembre 1890 et 12 juillet 1892 ;
< Vu l'arrêté du 22 décembre 1892 ;
< Vu le décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale ;
€ Vu l'arrêté du 28 févri.^r 1894;
c Sur le rapport de sa 3* Commission^
« Délibère :
« Article premier. — Est approuvée la vente faite par le régisseur de la colonie familiale de Uun-sur-Auron à M. Jolivet-Clément, propriétaire à Dun, de 160 décalitres d'orge, moyennant la somme de 80 francs.
« Art. 2. — M. le préfet de la Seine est autorisé à vendre à l'amiable, et au mieux des intérêts du Département, les menus objets ou produits provenant de la colonie familiale de Dun-sur-Auron, sous la réserve que ces alié-
(1) Voir an pcéieot Rtwiil le mémoire n* 98, page 907,
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nations ne s'appliqueront qu'à des produits ne dépassant pas 500 francs et qu'un état, certifié conforme, de ces produits sera annexé au compte soumis annuellement au Conseil général. »
Adopté.
53. — Approbation du cahier des charges de l'entreprise de la fourniture de combustible aux asiles d'aliénés.
M. "Weber, au nom de la 3« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le proet de délibération suivant :
< Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895 (1), pjir lequel M. le préfet de la Seine lui soumet pour approbation un cahier des charges par ticulières à l'entreprise de la fourniture des combustibles aux quatre asiles publics d'aliénés de la Seine pendant une année, du l«' août 1895 au 31 juillet 1896 ;
< Vu le cahier des charges dont il s'agit;
< Vu la délibération de la Commission de surveillance des asiles publics d'aliénés de U Seine du 21 mai 18'.*5 ;
Vu la délibératiofi du Conseil général en date du 29 no\embre 1893 et Tarrèté préfec tOi-ai du 21 mars I8il4;
< Sur le rapport de sa 3* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Est approuvé le cahier des cliarges de Tentreprise de la fourniture des combustibles aux quatre asiles publics d'aliénés de la Seine, ledit cahier des charges joint a la présente délibéiation.
< Art. 2. — 11 y a lieu de procéder, en prenant pour bases les clauses et conditi «ns stipulées audit cahier des charges, à Tadjudi^-ation de cette e treprise p ur la durée d'une année, à partir du l*' août 1895.
« Art. 3. — Les clauses et conditions générales dudit caiiier des charges relatives à
(!) Voir aa présenl Recueil le mémoire n* 99, page 308.
radmissibilité des concurrents et à la compositJon du bureau d'adjudication seront applicables à toutes les adjudications de f«)urnitures à faire pour le service des asiles d'aliénés de la Seine. »
CAHIER DES CHARGES POUR LA MISE EN ADJUDICA- TION DES FOURNITURES DE CHARBON DE TERRE, DE BRIQUETTES PLEINES, DE COKE, DE CHARBON SPÉCIAL POUR LE GAZ, DE BOIS A BRULER ET DE CHARBON DE BOIS NÉCESSAIRES AU SERVICE DES ASn.ES PUbLICS D*AI1ÉNÉS DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE, ASII.B CLINIQUE, ASILES DE VAUCLUSE, VILLE- EVRARD ET MLLEJUIF, PENDANT UNE ANNÉE, DU l«' AOUT 1895 AU 31 JUILLET 1896.
Clauses et conditions générales à toutes les fournitures.
Article premier. — Le ,
à une heure et demie du soir, il sera procédé, par le préfet de la Seine ou son délégué, assisté de deux membres du Conseil général et en présence du chef du service des Aliénés, d'un membre de la Commission de surveillance, des directeurs et du receveur de:j Asiles, dans une salle du Conseil de préf» cture (palais du Tribunal de commcrc- ), à Paris, en séance publique, à l'adjudication, sur soumissions cachetées et au rabais, des fournitures de : chirbon de terre, briquettes pleines, coke, charbon spécial pour le ga^, bois et charbon de bois, pour le serv ce des asiles publics d'aliénés de la Seine : Asiles clinique (Sainte- ■\nne), asiles de Vaucluse, Ville-Evrard et Vili. jui , pendant une année, du l*"" août 1895 au 31 juillet 1896.
Conditions d'admission de l^ adjudication.
Art. 2. — Toute personne qui désirera soumissionner devra être insente sur la liste d'adniissibilité dressée par la Commission spéciale instituée par Tarrèlé prf^iVctoral du 21 mars 1891, con ormement à la délibération du Conseil général en date du 29 novembre précédï-nt Chacun des concurrents ayant demandé préalablement son ins-riptiou sur la liste devra ensuite dépo^er à la préfecture île la Seine (bureau du secrétariat de la direction administrati^e des Travaux, à l'Hôtel de Ville!, au plus tard le , une décla-
ration écrite sur papier timbré faisant connaître ses nom, prénoms, domicile, lieu et date de naissance, ainsi que son intention de
soumissionner la fourniture. A cf»tte déclaration sera joint un extrait de son casier judiciaire ayant moins d'un an de date. Cette déclaration lui sera rendue à la préfecture de la Seine (service des Aliénés, annexe Est, rue Lobau, 2) la veille de l'adjudication, après avoir été revêtue, s'il y a lieu, du visa de l'Administration attestant que l'entrepreneur de qui elle émane a été admis piir la commission spéciale précitée à concourir à l'adjudication. L'extrait du casier judiciaire lui sera rendu en même temps.
Soumissions.
Art. 3. — Les soumissions seront faites sur papier timbré; elles devront être déposées sur le bureau, sous double euveloppe cachetée à la cire, le 1895, à, une heure et demie
du soir ; il n'en sera plus reçu après l'heure fixée pour l'ouverture de la séance ; le récépissé de versement du cautionnement dont il est parlé à l'art. 4 devra être annexé à la soumission et déposé sous la même enveloppe ainsi que la déclaration sur timbre visée comme il a été dit ci-dessus.
Chaque soumission conforme au modèle indiqué à l'alfiche énoncera les objets qui composent le lot soumissionné, et, d'autre part, le prix par 1 ,000 kilogrammes de charbon de terre, briquettes, coke et cïiarbon spécial pour le gaz, ainsi que le montant en argent de la fourniture basé sur les quantités portées au cahier des ctiarge<. Le prix de l'unité, seulement, sera énoncé pour le bois à brûler et le charbon de bois.
Chaque fraction de centime sera retranchée en faveur de l'établissement.
Toute soumission devra relater sur l'enveloppe le numéro et l'indication du lot auquel elle se rapporte, ainsi que le nom du soumissionnaire.
Cautionnements.
Art. 4. — Chaque soumissionnaire, pour être admis à concourir, devra lournir le cautionnement indiqué ci-après pour chaque lot, et qui deviendra définitif s'il est déclaré adjudicataire.
Ce cautionnement consistera soit en numéraire, soit en bons du Trésor, soit en rentes sur l'Etat au pair.
Les titres seront au porteur.
Les cautionnements seront déposés à la
Caisse des dépôts et consignations, qui en donnera récépissé. L'adjudication prononcée, les soumissionnaires qui n'auront pas ét^ déclarés adjudicataires pourront retirer leur dépôt le lendemain ou le surlendemain au plus tard.
En cas de retard dans le retrait du cautionnement, ils n'auront droit à aucun intérêt
Si le cautionnement est fourni en numéraire, il produira l'intérêt fixé par 1« Trésor public ; s'il est fourni en valeurs désignées, le titulaire aura droit à la remise des coupons dix jours avant leur échéance.
Le cautionnement de chaque adjudicataire restera afi'ecté, pt-ndant le temps de la durée du marché, à la garantie de la pleine et entière exécution de l'engagement pris par Tadjudicataire. 11 ne sera restitué qu'après Texpiration du marché, sur la production d'un certificat du directeur et de l'économe de l'asiJe. attestant que toutes les clauses de ce marché ont été exactement remplies.
Les directeurs des asiles se réservent le droit de ne pas exiger le dépôt d'un nouveau cautionnement de la part d'un adjudicataire dont le marché n'expirerait qu'à la fin de la présente année, et qui aurait exactement rempli les conditions de son engagement.
Le récépissé de l'ancien cautionnement devra être joint k la nouvelle soumisssion. Dans le cas où le cautionnement serait augmenté, le soumissionnaire est tenu de verser la somme nécessaire pour parfaire la différence et former le cautionnement exigé , le récépissé de cette dernière somme sera également joint à la soumission.
Dans le cas où le marché serait continué au profit du fournisseur actuel, l'ancien cautionnement sera affecté à la garantie de la nouvelle adjudiratiou et l'adjudicataire sera tenu d'en produire au service des Aliénés la déclaration faite par lui à la Caisse des dépôts et consignations.
Prononcé et formes de Vadjudication,
Art. 5. — A l'ouverture de la séance d'adjudication, il sera déposé sur le bureau des plis énonçant tes prix au-dessw^ desquels les fournitures ne seront pas adjugées.
Le Bureau se réserve de les rendre publics^ s'il V a lieu.
L'adjudication sera prononcée au profit du soumissionnaire qui aura fait l'ollte la plui^ avantageuse.
Si, après le dépouillement des soumissions déposées, il ne s'en trouvait aucune dans la limite des prix maxima fixés, il pourra être procédé, séance tenante, à uue nouvelle adjudication entre les soumissionnaires présents. En cas de parité de prix entre divers soumissionnaires, il sera procédé, séance tenante, et entre ces soumissionnaires seulement, à un nouveau concours par voie de soumission. Dans le cas où ceux-ci ne modifieraient pas leurs offres, Tadjudicataire serait alors désigné par voie de tirage au sort.
L'adjudication ne sera définitive qu'après avoir reçu Tapprobation du préfet de la Seine, et le concurrent déclaré adjudicataire ne pourra prétendre à aucune indemnité dans le cas où l'adjudication ne serait pas approuvée.
Mode de lioraison
Art. 6.. — Les livraisons ne seront faites que sur billets d'ordre de l'économe, visés par le directeur de Tasile ; elles auront lieu au fur et à mesure des besoins et diaprés les clauses particulières énoncées dans les conditions propres à chaque lot.
I^s fournitures doivent être amenées, livrées et rentrées dans les magasins et chantiers de chaque asile, aux frais, risques et périls et par les soins des adjudicataires, aux jour et heure indiqués par l'économe.
Pour le déchargement du charbon arrivé par bateau à Tasile de Ville-Evrard, la voie et le matériel I>ecau ville reliant le canal aux chantiers à charbon seront mis gratuitement à la disposition de l'adjudicataire. Toutefois, Tadjudicataire sera responsable de toute détérioration survenue à la voie ou au matériel pendant les opérations de déchargement.
Qualité des fburnitures.
Art. 7. — Toutes les fournitures doivent être de première qualité. Si la nature et la qualité des objets fournis ce sont pas exactement conformes à ce qui est indiqué dans les observations propres à chaque lot, l'adjudicataire, d'après le refus de l'économe d'en prendre livraison, est tenu de les remplacer immédiatement par d'autres remplissant les conditions exigées.
Si l'adjudicataire laisse manquer son service à l'heure indiquée, l'économe pourra, avec l'autorisation du directeur, pourvoir aux be-
soins de ce service, par des achats de gré à gré faits directement par lui.
L'adjudicataire supportera dans ce cas la différence en plus qu'il pourrait y avoir entre le prix des acquisitions réalisées et celui de son adjudication ; il ne pourra rien réclamer pour les différences en moins.
Réc^tion des fournitures.
Art. 8. — La qualité et la quantité des objets fournis seront reconnues par l'économe, qui, aussitôt après leur réception, délivrera au fournisseur un récépissé à souche énonçant les objets livrés; l'ordonnancement ne pourra avoir lieu que sur la présentation de ce bulletin.
Toutes les fournitures faites en sus des demandes de l'Administration seront immédiament reprises par les fournisseurs.
Payements,
Art. 9. — Les fournisseurs seront payés mensuellement; néanmoins, le payement des fournitures faites pendant le mois de janoier n'aura lieu que dans le courant du mois de mars ; les fournitures faites pendant le mois de féorier, dans le courant du mois d'oore/, et ainsi de suite, de manière que le payement des fournitures du mois de décembre puisse n'avoir lieu que dans le courant du mois de féorier de Tannée suivante. A cet effet, les factures ou mémoires (dont une expédition sur papier timbré) et les bulletins à souche devront être déposés au bureau de l'économat dans les dix premiers jours de chaque mois, pour que la liquidation puisse en être faite en temps utile.
Toute facture qui n'aura pas été remise le 10 du mois, au plus tard, ne sera comprise que dans la distribution des fonds qui aura lieu dans le courant du mois suivant.
Les fournisseurs qui n'auraient pas déposé à l'économat de l'asile les factures des livraisons effectuées dans le cours d'une année, avant le 31 décembre, seraient rejetés à l'arriéré. Au cas où, pourcause d'insuffisance de Cl édit, les fournisseurs ne pourraient être intégralement payés en fin d'eiercice. ils n'auraient à prétendre à aucun intérêt pour les sommes restant dues et dont la liquidation sera renvoyée à la fin de Tannée suivant celle de la fourniture.
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CondUionê dœerseê.
Art. 10. — Les quantités indiquées dans chaque lot ne sout qu'approximatives.
L'Administration de Tasile se réserve le droit de prendre en plus ou en moins les quantités qui seront nécessaires aux besoins du
service.
Art. 11. — Les sacs, balles on colis dans lesquels auront lieu les livraisons seront déduits du poids; les marchandises devront être meîmrées libres de tontes enveloppes.
Arl. 12. — Les droits de douane, d'octroi et antres sont à la charge des fournisseurs.
Les prix établis d*après les résultats de Tadjudication seront invariables, et Tadjudicataire ne saorait prétendre à ancnne indemnité à raison de rékévation des prix du commerce ou de toute antre fladoation pouvant survenir pendant la durée du marché.
Art. 13. — Aucun titulaire ne pourra, sous aucun prétexte, et sons peine de résiliation de sou marché et dommages et intérêts, sll y a lieu, céder ou transporter, soit directement, soit indirectement, tout ou par lie de sa fourniture, sans le consentement formel du Préfet, après avis du directeur de Tasile.
En oas de déofes, la liquidation indiciaire on de fùllits de ra^iudicataire^r Administration demeure libre^ soit de résilier le mardiè, soit deoontinoer, aux risques et périls des héritierson de Umaase des eréancîers.
Frais tTcudjudicaition.
Art. 14. — Les frai» de publication, d'affichage, d'impression du cahier des charges et d'expédition du procès-verbal ainsi qne ceux de timbre et d'enregistrement, seront payés comptant par les adjudicataires proportionnellement à l'importanee de chaque lot sur le dépôt qu'ils feront dans un délai de huitaine à partir de Tadjudication (à la caisse du régisseur-comptable de la préfecture de la Seiue} d'une somme déterminée approximativement et indiquée sur Taffiiche. L'état détaillé et la justification de ces frais seront conamuniqués aux intéressés, à toute réquisition de leur part.
Art. 15. — Les adjudicataires qui ne résiderout pasà Paris ou dans le rayon de deux myriamètres du plus éloigné des asiles desti-
nataires devront faire élection de domicile à Paris et Y avoir un représentant connn et agréé de l'administration de Tasile, repn^otant dont le nom et le demeure seront in^tiqués dans la soumission, et aaqoel Yéoonome pourra taire toute demande Ttàntirt aux besoins du service.
Art. 16. — Les fonctionnaires et employés logés dans les quatre asiles auront la facolté, si l'administration préfectorale les y autorise, d'acheter chez les adjudicataires, atucprixde l^ adjudication^ les fournitures Décêssairi''> pour leur usage particulier, mais à la con<iition expresse d'en solder le montant au contptant^ et, en outre, à la condition que ces demandes n'excéderont pas les quantités applicables aux besoins des personnes logées dans l'établissement.
11 demeure entendu que la faculté dont il s'agit n'est accordée que pour les objets compris dans l'adjudication; tous les autres objets pris chez les mentes fournisseurs par les fonctionnaires ou empU>yés de l'asile, pour leur compte personnel, devront être payés par eux aux prix et aux conditions du commerce.
ContrajDC niions .
Art. 17. — Toute contravention à l'une ou l'autre des conditions, tant générales que particulières, exprimées au présent cahier des charges, sera constatée par des |»xwè»>verbaux qui seront dressés par le directeur de t^isile et remis par lui à la Préfecture.
Sur le vu de ces procès-verbaux, le Préfet, pourra, après trois contraventions constatées pour les fournitures comprises dans chaque lot," prononcer la résiliation du marché et d^ cider s'il y a lien de remettre la fourniture en adjudication ou de traiter directement de gré à gré avec d'autres fournisseurs.
Dans l'un ou l'autre cas, l'adjudicataire déchu tiendra compte i l'Administration, <lo trois en trois mois, de l'excédent de dépense qu'occasionnera la résiliation de son marché. A cet effet, les sommes qui lui seraient dues seront affectées, ainsi que son cautionnement, au payement de cette différence.
L'Administration profitera exclusivement df la différence des prix, s'ils sont inÊèrienrs, ^ ceux payés à l'adjudicataire déchu.
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i»*, »• ei 3* lois. — Charbon de terre^ briqaeUeSf coke et charbon spécial pour le gag.
Article premier. — La fottrnîtare est éra- Inée pour une année (du !•' août 1895 atr 31 juillet 1896) ainsi qu'il suit :
yef [qi^ _ VilIe-Évrard :
Charbon de terre (type Mons). — Toutvenant 1,000,000 de kilog.
C'iarl)on de terre (type Charleroi).— Gaiiletorie, I50,(X)0 kilog.
Briquett^^s pleines, 600,000 kilog.
Charbon . spécial pour le graz, 1,500,000 kilog.
2^ lot. — Vaucluse :
Charbon de terre (type Mons). — Gailleterie, 70,000 kilog.
Charlx)n de terre (type Mons). ■— Toutvenant, 1,600,000 kilog.
Charbon de terre (type Charleroi). — Gailleterie, 80,000 kilog.
Briquettes pleines, 10,000 kilog.
Coke, 10,000 kilog.
Charbon spécial pour le gaz, 150,000 kilog.
^ loé, — Villejuif :
B. iquetteâ pleines, 300,000 kilog.
Art. 2. — L'adjudication d^s 1«% 2« et » lots sera prononcée au prortt des soumissionnaires qui offriront le prix le moins élexé p mr la totalité des fournitures conïprises dans chacun de ces lots, tout en restant dans la limite des maxima fixés par FAdministration. Le soumissionnaire devra indiquer, dans sa soumission, d'une part le prix de chaque unité, et d'autre part le montant total de la fourniture.
Art. 3. — Les charbons à fournir seront de première qualité, de fraîche extracticMi, exempts, autant que possible, de soufre, de schistes, de pyrite et de matières ètran- •jçères.
Touê-eenanL — Le tout-venant devra être do nature trois-quarts ^ras flambant. H donnera an creuset 20 à 25 pour KK) de matières voaùles et devra brûler vivement sans engorger les grilles du foyer, La proportion de <?ro5 cbarhOD que devra contenir le tout-
yenant, à rarrirée à destination^ sera de 4& pour 100 au moina de marceanx ne pouvant passer dans un crible de 4 centimètres carrés.
8i la proportion de gros charbon est inférieure à celle ci^dessus spécifiée, ik sera fait, sur la totalité de la livraison, une retenue de 25 centimes par tonne pour chaque proportion de un pour cent (1 pour 100] de gros charbon trouvé en moins, sans tenir compte des fractions au-dessous de 1 pour 100. La tolérance de teneur en cendres sera comprise entre 10 à II pour cent, avec retenue de 50 centimes par tonne et par une unité de cendres au-dessus de 1 1 pour ICO. Si la proportion de cen^lres d<^passait 13 pour lOU, le tout- venant serait refusé. "*
OaiUeterie.^ La gailletefrie sera de la sorte demi-grasse, type Charleroi ; elle donnera au creuset Vlk 14 pour 100 de matières volafilps : é\\id sera sans m^nu, ni poussières, de grosseur moyenne, dont le minimum ne passerait k travers une grille à barreaux espacés de 5 ceoUmètres.La teneur en cendres est fixée an maximum à 6 pour 100, avec retenue de 50 centimes par tonne et par unité de cendres au-dessus de 6 pour 100. Si la proportion de cendres dépassait 7 pour 100, la gailleterie serait refusée.
La gailleterie qui refermerait plus de H pour )00 de menu passant k travers la grille de 5 ce uti mètre» (tolérance accordée pour boift de route, char»' ement et déchargement) pourrait être relusée. Toutefois, si les besoins du service l'exigent, l'administration de l'asile pourra faccepter, moyennant la livraison par l'a(!tjurficataire, â titre de (Compensation et sans frais d'aucune sorte, d'un poids de gailleterie pure égal au poids de fines constaté en trop dans le charbon livré. Ce dernier poids de fines demeurera acquis k l'asile.
Charbon pour le gas. — Le charbon spécial pour le gaz 9erB du toot-venant mené, de Courrières, Lens ou Bruay. H donnera au creuset au mf>ins de 32 * 35 pour 100 de matières volatiles; la teneur en cendres sera fixée au maximum à 11 pour 100, avec rete^ nue de 50 centimes par tonne par unité de cendres au-dessus de 1 1 pour 100.
Briquettes. — Les briquettes plcin<»s seront de forme prismâti<jue et devront peser 5 kilogrammes au moins et 10 kilogrammes au plus. Elles porteront sur )e«r« îmMê de» rainures
soo
permettant de les diviser, au marteau, en morceaux d'égales dimensions.
Les charbons employés k la fabrication des briquettes seront des demi-gras menus de première qualité, de fraîche extraction, bien lavés et exempts, autant que possible, de soufre, de pyrites et de matières étrangères. Les menus seront agglomérés à l'aide de brai provenant du goudron de houille d'usines à gaz, à l'exclusion de tout autre produit, dans une proportion de 8 à 9 pour 100.
En raison du type spécial des générateurs de l'asile de Villejuif, les briquettes composant la fourniture du 3* lot devront être conformes au type Somain (Nord) et être composées de charbon gras.
Les briquettes devront être entières, bien comprimées et sonores, donner d'aussi bons résultats et produire notamment aussi peu de fumée à la combustion que les meilleurs produits de ce genre employés jusqu'ici dans les divers chemins de fer français.
Lorsqu'on cassera les briquettes, les morceaux ne devront pas semer. Elles devront brûler vivement, sans se coaguler et sans engorger les grilles des foyers.
Le degré de cohésion ne devra pas être inférieur a 0**50, mesuré au cylindre tournant. La tolérance de teneur en cendres sera compose entre 6 et 8 pour 100, avec retenue de 50 centimes par tonne et par l pour cent de cendres au-dessus de 8 pour cent.
Au-dessus de 10 pour cent, l'Administration se réserve le droit de reluser la livraison.
Si la teneur en eau dépasse 3 pour 100, Tex- <:édent, jusqu'à 7 pour 100, sera compensé par bon poids ; au deh de 7 pour 100, l'asile peut refuser la fourniture. La tolérance pour brisures et menus des manutentions en voiturages ne pourra excéder 3 pour 100. Au delà, Tadmiuistration de l'asile ne les acceptera que moyennant compensation et sans frais d'aucune sorte, d'un poids de briquettes normal égal au poids des menus et brisures constaté ; les déchets constatés resteront acquis à l'asile.
Vérifications et essais, — Pour vérifier la teneur des cendres ou des matières volatiles, il sera fait, dans le laboratoire du pharmacien en chef de l'asile, contradictoirement, si le fournisseur le demande, des essais par voie d'incinération au moyen d'échantillons prélevés sur divers points d'une même fourniture.
Pour apprécier la qualité des matières four-
nies, il sera fait, lorsque l'administration de l'asile le jugera convenable, des essais de conr bustion dans les foyers, sous le contrôle «1* l'inspecteur des services techniques ; Tadjudicataire sera appelé à assister à ces essais; mais son absence, ou celle de son délégué, ne pourra empêcher ou retarder l'opération.
Art. 4. — Le cautionnement de la fourniture de charbon de terre, briquettes, coke oa charbon spécial pour le gaz, est fixé â la somme de :
4,000 francs pour le 1*' lot ;
2,500 francs pour le 2" lot.
400 francs pour le 3* lot.
4% 5% 6* et 7« lois. — Bois.
Article premier. — La fourniture est évaluée pour une année (du I^'août 1885 au 31 juillet 1896) ainsi qu'il suit :
4* lot. — Asile clinique : bois, 350 stères.
5* lot. — Vaucluse : bois, 160 stères.
6' lot. - Ville-Evrard : 200 stères.
7* lot. — Villejuif : 200 stères.
Art. 2. — L'adjudication des 4% 5% 6« et 7' lots sera prononcée au profit des soumissionnaires qui offriront le prix le moins élev(^ pour le stère de bois, tout en restant dans la limite des maxima fixés par l'Administration.
Art. 3. — Le Ijois à fournir sera en rondins de chêne et de charme, n*ayant jamais flotté, bien sain et ayant au moins un au de coup•«^ S'il se trouve que'ques bois tordus, cambr^'S ou portant des souches, ils ne pourront entrer dans les piles, mais ils seront jetés dessus, afin de n'occuper qu'un rang : les bois tordus qui présenteraient 8 centimètres de flèche et andessus ne pourraient aucunement être acceptés.
La grossQiir du bois ne sera pas moindre de 6 centimètres de diamètre, et encore cette dimension ne pour ra-t-e lie entrer dans les pil^^s que pour un cmquième; les quatre autres cinquièmes devront porter un diamètre supérieur à 10 centimètres.
Le bois sera conduit à l'asile aux frais et par les soins de l'adjudicataire. La longueur du bois sera de 1 mètre 14 centimètres : Va hauteur des piles, de 1 m. 50 c. à 2 mètres.
Chaque stère de bois devra peser au moins 400 kilogrammes.
Art. 4. — L'adjudicataire devra immédiatement remplacer toute livraison de bois qui serait reconnue, par l'usage, de mauvaise qualité ou ne remplissant pas les conditions spécifiées dans les articles qui précèdent.
Art. 5. — Les asiles de Ville-Evrard et de Vaucluse auront le droit d*user des coupes de bois de leurs terrains (lorsque ces coupes auront été autorisées par TAdministratioD], comme moyen de chauffage, concurremment avec le bois de chauffage fourni par les adjudicataires.
Art. 6. — Le cautionnement de la fourniture du bois est fixé à la somme de :
3i50 francs pour le 4« lot ;
200 francs pour le 5* lot ;
250 francs pour le 6« lot ;
250 francs pour le ?• lot.
8\ 9* et iO^ lots. — Charbon de bois.
Article premier. — La fourniture est évaluée pour une année fdu l^' août 1895 au 31 juillet 1896} ainsi qu'il suit :
8* lot. — Asile clinique : charbon de lK)is, 200 hectolitres.
9« lot. — Vaucluse : charbon de bois, 100 hectolitres.
10" lot. — Villejuif : charbon de bois, 350 hectolitres.
Art 2. — L'adjudication des S% 9« et 10* lots sera prononcée au protit des soumissionnaires qui offriront le prix le moins élevé pour Thectolitre de charbon de bois, tout en restant dans la limite des maxima fixés par TAdministration.
Art. 3. — Le charbon de bois proviendra du l)ois de chêne et sera exempt de poussier et de fumerons. 11 sera livré en sacs de 200 hectolitres, rendus à Tasile, et devant peser de 40 à 42 kilogrammes.
Art. 4. — L'afijudicataire de^ra immédiatement remplacer toute livraison de charbon de bois qui serait reconnue, par l'usage, de mauvaise qualité ou ne remplissant pas les conditions spécifiées à l'article précédent.
Art. 5. — Le cautionnement de la fourniture du charbon de bois est fixé à la somme de :
40 francs pour le 8* lot ;
40 francs pour le 9® lot ;
50 francs pour le IC lot.
Adopté.
54. — Règlement des honoraires des conseils du Département pour les expropriations relatives à l'ouverture de la route départementale n^ 40, entre les Lilas et Montreuil.
M. Hémard, au nom de la 2^ Commission. — Je suis chargé, Messieurs, de vous présenter le projet de délibération suivant :
< Vu le mémoire, en date du 15 juin 1895 (i;, par lequel M. le préfet de la Seine propose de régler les honoraires dus aux conseils du Département en raison de l'expropriation des inmieubles nécessaires à l'ouverture de la route départementale n° 40 sur les territoires des communes des Lilas, de Bagnolet et de Montreuil-sous-Bois ;
« Vu l'état des honoraires et la décision du jury ;
< Sur le rapport de sa 2* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Le montant des honoraires dus aux conseils du Département pour les affaires concernant l'ouverture de la route départementale n^ 40, suivies par eux devant le jury d'expropriation dans le courant de l'année 1894, est fixé à la sonmie de 9,840 francs, se décomposant ainsi :
« M* Lucien Henry, avocat, 5,000 francs :
« M* Duplan, avoué, 4,840 francs;
< Total éijal, 9,8 lO francs.
(i) Voir au présent Recueil le mémoire n* i09» pege 3lf .
sot
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€ Art. S. •** Cette dépense sera imputée sur le chap. 19, g 1*^, art. 86, du budget de 1895. »
55. — Préfecture de Polioe. — Allocation d'une pension à M. Chameroy.
M. Berthelot, au nom de la 7^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le OonBeil général,
« Vu le mémoire, en date du 3 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police propohe d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Cbameroy (Jean), sergent de ville de banlieue ;
< Vu : 10 le décret du 2N juin 1893 instituant
une caisse de retraites en, laveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
<2*» Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
« Considérant que M, Chameroy (Jean) compte 40 ans 8 mois 17 jours de services tant militaires que civils, savoir :
« 25 ans 3 mois 8 jours dans Tarroée de terre (services rémunérés pir une pension) et 15 ans 5 mois 9 jours dans la police suburbaine, quM a Joui petidant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1,40'i fr. 55 c. et que, aux termes des lois et règlenent susvisés, il adroit à une pension de 434 francs ;
< Bur le rapport de sa 7* Commission,
< Il y a lieu d'accorder à M. Chameroy (Jean), sergent de ville de banlieue, né le 28 janvier 18:52 à Pont-les-Moulins (Doubs), une pension annuelle et viagère de 431 francs qui cou»ra du l*''' mars 181^5 et sera payée sur les foi ds de la Caisse des retraites des agents des com-
(i) Voir ao présent Recueil le mémoire n* 24, page 13.
missariats de police des communes suburbaines du département de la Seiaa. »
Adopté.
56. — Préfecture de Police. — Allocation d'une pea^iop A M- Girodit.
M. Berthelot, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 3 mai 1895 M,, par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pensi<»n de retraite pour caus*d'ancienneté de services à M. Qirfidit (Antoine- Joseph), sergent de ville de banlieue ;
< Vu: 1° le décret du 28 juin 1M93 instituant une caisse «le retraites en laveur des bri;:adiers, sous-brigadiers et sergents «ie ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
€ 2^ Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juiUet 1881 sur les pensions militaires ;
Considi^rant que M. Girodit compte ^5 ans 10 mois 15 jours de services tant militaires que civils, savoir ;
« 14 ans dans l'armée de terre et 11 ans 10 mois 15 jours dans la police suburbain»', qu'il a joui peudant les trois dernières années de son service d'un traitement mo\en th 1,308 fr. 33 c. et que, aui termes des lois h règlement susvisés, il a droit à une pension de 702 francs ;
« Sur le rapport de sa 7' Commission,
« Délibère :
< Il y a lieu d'accorder à M. Girodit (Antoine- Joseph), sergent de ville de banlieue, né le 19 mars 1837 à Chalon-sur-Saône (Saône et- Loire). une pension annuelle et viagère de 70? francs qui courr \ du l*"* avril 1895 et sent pa\ée sur les fonds de la Caisse des retrait»> des agents des commissariats de police de^
(1) Voir an présent Recueil le mânoire n* Si, page 15.
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oommoaes suburbaines du département de la Seine.»
Adopté.
57. — Préfecture dô Police. — Allocation d'ime pMuôoo à M. Loâseiat.
M.Berthelot, au nom dç la T*" Commission. — Je prie le Ck)n6eil de voter le projet de délibéraliou suivant ;
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 3 mal 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Loiselet (Jacques- Isidore), brigadier de sergents de ville de banlieue ;
« Vu : 1« le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
< 2° Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
« Considérant que M, Loiselet (Jacques-Isidore) compte 29 ans 1 1 mois 10 Jours de services civils, savoir :
< 29 ans 11 mois 10 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui peudant les trois dernières années de son service d'uu traitement moyeo dn 1,525 francs et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit à uue pension de 951 francs ;
< Sur le rapport de sa 7« Commission,
« Délil)ère :
« Il y a lieu d'accorder à M. Loiselet {Jacques- Isidore}, brigadier de sergents de ville de banlieue, né le 9 septembre 1832 àMolesme (Côte-d'Or), une pension annuelle et viagère de 051 francs qui courra du l'*" avril 1895 et sera payée sur \e< fonds de la Caisse des retiaites des agents des commissariats Ue police
des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
(1) Voir an prèMni Rteuiil le nàuoire •• Si, pts* iS.
58. — Préfecture de Police. — Allocation d*uiie peoBiaa à M. Sohaeffisr.
M. Berthelot, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant:
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 3 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police propose d*acoorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Scbaeffer (Jacques), sergent de ville de banlieue ;
« Vu : 1° le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
€ 2** Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avrU 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
€ Considérant que M. Schaeffer (Jacques) compte 36 ans, 16 jours de services tant militaires que civils, savoir :
«25 ans, 3 mois, 16 jours dans Tarmée de terre (services rémunérés par une pension de la Guerre en vertu d'un décret du 0 novembre 1881) et 10 ans, 9 mois dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement âxe de 1,400 francs et que, aux termes des lois et règlement susvisés, Û a droit à une pension de 301 francs;
« Sur le rapport de sa 7* Commission,
< Délibère :
< 11 y a lieu d'accorder à M. Scbaeffer (Jacques), sergent de ville de banlieue, né le 1" juin 1835 à Neurvillers (Bas-Rbiu), une pension annuelle de 301 francs, qui courra du l*' janvier 1895 et sera payée sur les fouds de la
(OVoiraa
to MéMoire s* M, pafa 15.
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Caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine.»
Adepte.
59.— Préléoture de Polioe. — Allocation d'une pension à M. Vig^aux.
M. Berthelot, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil de Toter le projet de délibération suivant :
par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienueté de services à M. Vignaux (Jean), sergent de ville de banlieue ;
< Vu : 1« le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-bri^adiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
« 2® Le règlement annexé au décret précité pt les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
«Considérant que M. Vignaux (Jean) compte 42 ans, 11 mois, 15 jours de services tant militaires que civils, savoir :
« 26 ans dans l'armée de terre (services rémunérés par une pension militaire) et 16 ans, 11 mois, 15 jours dans la police suburbaine, qu'il a Joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1,408 fr. 33 c. et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit k une pension de 477 francs ;
« Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
« 11 y a lieu d'accorder à M. Vignaux (Jean], sergent de ville de banlieue, né le 23 mars 1828 à Coixon (Hautes-Pyrénées), une pension annuelle et viagère de 477 francs, qui courra du ï" avril 1895 et sera payée sur les
fonds de la Caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
(1) Voir an préMot Btcueil le mémoire n* U, p«go 15.
60. ~ Préféoture dePolice. —Allocation d'une pension à M. Violet.
M. Berthelot, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 3 mai 1895 ( I ., par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. VoUet (Benoit-Pierre- Marie), sergent de ville de banlieue ;
« Vu : 1<» le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
« 2^ Le règlement annexé au décret précit*^ et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les peusions militaires;
« Considérant que M. VoUet (Benoit-Pierre- Marie) compte 34 ans, 6 mois, 15 jours de services tant militaires qoe civils, savoir :
< 13 ans, 8 mois, 15 jours dans Tarmée de terre et 20 ans, 10 mois dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moven de 1,405 fr. 55 c. et que, aux termes des lois et règlement sasvisés, il a droit à une pension de 914 ftraocs ;
4t II y a lieu d'accorder à M. Vollet (Benoit- Pierre-Marie), sergent de ville de banlieue, né le 1" décembre 1831 à Polliot (Ain), une pension annuelle et viagère de 914 francs, qui courra du l**" mars 1895 et sera payée sur ï*-s fonds de la Caisse des retraite:^ des agents des
(i) Voir an préiont Bêtmil la mémoire n* 14, pace 15.
commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
61 . — Préfecture de Police. — AUocatioii d'une pension à M. Arnaud.
M. Berthelot, au nom de la 7* Ck)mmi8sioD. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
4 Vu le mémoire, en date du 26 juin 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Arnaud (Pierre), sergent de ville de banlieue ;
€ Vu : 1® le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des conmiunes suburbaines delà Seine;
<2^Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
< Considérant que M. Arnaud (Pierre) compte 44 ans, 3 mois, 6 jours de services tant militaires que civils, savoir :
« 25 ans, 2 mois, 16 jours dans l'armée de terre (services rémunérés par une pension) et 19 ans, 20 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1,41 1 fr. 11 c. et que, aux termes des lois et règlement sus visés, il a droit à une pension de 537 francs ;
« Sur le rapport de sa 7^ Commission,
€ Délibère ;
« Il y a lieu d'accorder à M. Arnaud (Pierre), sergent de ville de banlieue, né le 25 juin 1827, à Chaptuzat (Puy-de-Dôme), une pension annuelle et viagère de 537 francs, qui courra du 1*' mai 18«5 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des commis-
sariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
(i) Voir ao préwnt BecMiil le mémoire n* 119, pafe 388.
62. —Préfecture de Police. — Allocation d'une pension à M. Gombaluzier.
M. Berthelot, au nom de la7<> Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
€ Vu le mémoire, en date du 26 juin 18d5 (1), par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite, pour cause d'ancienneté de services, à M. Gombaluzier (Victor-Pierre), sergent de ville de banlieue ;
« Vu : P le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des briftadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine;
< 2° Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires;
€ Considérant que M. Combaluzier compte 29 ans, 2 mois, 1 1 jours de services tant militaires que civils, savoir :
« 13 ans, 1 1 mois, 1 1 jours dans l'armée de terre et 15 ans, 3 mois dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1,413 fr. b9 c. et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit à une pension de 765 francs ;
€ Sur le rapport de sa 7* Conmiission,
« Délibère :
< Il y a lieu d'accorder à M. Combaluzier (Victor-Pierre), sergent de ville de banlieue, né le 25 janvier 1833 à Saint-Alban-sous- Sampzon (Ardèche), une pension annuelle et viagère de 765 francs, qui courra du 1*' juin 1895 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des commissariats de
(i) Voir «a prèseat ReeueU le mémoire n* 119, page 318.
ma
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polica des commuoes suhurbaiaes du déports» ment de la Seine. >
Adopté.
63. — Pré&otur» àé Polioa. ^ AllOMiioa d'ttn« p«iMion à M. DttftHirg.
M. B^rthelet, au nom de Ift 7^ Commission. — Ja prie le Conseil de voter le projet de
délibération suivant :
« Le Conseil génértii,
«Vu le mémoire, en date du 2A juin 1895 fn, par lequel M. le préfet de Police propose dW corder une pension de retraite pour cause d'infirmités à M. Dufburg (Auguste-Charle.s- Victor), servent de ville de banlieue*,
< Vu le certificat d*infirmités;
< Vu s l'' (e décret du 28 juin 189^ instituant une caisse de retraites en faveur d^s brigadi rs, sous-ltrigadiers et sermon ts 4e VilLe 4/90 commissariats de police des communes suburbaines de la Seine;
« 2" Le règlement anneié au décret précité et les lois des U avril 1831 et 23 juillet 1«81 sur les pensions militaires f
« Considérant que M. Dufburg compte 19 ttns, 0 mois, U jours de services civils, savoir :
* lOanS) 0 mois, 11 Jours dans la police suljur))aine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1,411 fr. 6T c. et que, aut termes des lois et règlement susvlsés, Il a droit ft une pension de 551 francs;
€ Sur le rapport de sa ?• Commission,
« Délibère :
« 11 y a lieu d^accorder à M. Dufourg [Auftuslo-Charles-Victor), si»rgeut de ville de l)anlioue, né le i2 mai 1843, à Paris (freine), une pension annuelle et via;rère de 551 francs, qui ccnirra du 7 mai 18V)5 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des
(1) Voir au préi0nl Heceuil lo mémoire n* 119, page 3t8.
commissju-iatâ d« police é^ commune» suburbaines du départeoient d^ to S^me. »
Adopté.
64, ^ PréfectvM dm PpIîm* -* AUocatiM â*unm penAiOD à M. FaItm.
N. BertbAloi, ao nom da la 7* Câmmis- »ion. ^- Je prie ie CoDieil de voter le projet
de délibération suivant t
« Le Conseil §én^Al|
« Vu le mémoire, «n date du t» juin IMB (i:, par lequel M. la préfatde Poliae propose d'ac eordarune paniion d« retraite pour cause d'ancienneté da aervioes A M. Pkivra (JoAepb- Narcisse], sergent da villa da banlieue;
« Vu { l^" le décret du 88 juin ïim instituant une naisse de retraites an fkveur des hrl^diers, sous-brigadiers at sargants da ville des commissariats de iK)Uca des communeit suliur*
bai nés de la Seine;
€ ft* L» règlement anneié au dteret précité i}{ les lois des U avril 1831 et 23 juillet 1881
sur les pensions militaires (
< Oonsidérant que M. Palvre (Joseph-Narcisse) compta as ans, 0 mois, 1*^ jours de services tant militaires que oivlli«|, Mivoir t
« 15 ans, 1 mois, IT jours dans Tarmée de terre (services rémunérés par une pension militaire) et 1 1 ans, 7 mois, 28 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1,411 fr. Il o. et que, aux termes des lois et règlement susvlsés, il a droit à une pension de 329 franos;
« Sur le rapport de sa T'Oommiisioni
«c Délibère :
€ Il y fi Heu d'accorder k M. Faivre (Joseph- Xarcisse), sergent de ville de banlieue, né U () octobre 1847 à SaCdoz (Jura), une pension annuelle et viagère de 329 francs, qui courra (lu 1*'' mai 189 ) et sera payée sur les fonds d# la Caisse des retraites des agents des commis»
(1) Voir «Q présent Uiùueil U mémoire a* ii9, pafa Sift.
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ïiaruiti d<» polico des commuons «uburbtiioes du département de la Soio«. »
Adopté.
65. — Préfecture de Police. — Allocation d'une pension à M. Janbaud.
M. Berthelot,au nom de la 7* (Commission. ' Je prie le GoQSeil de Yoter le projet de délibération ei-«prôs ;
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 26 juin 1895 (1), par lequel M. le préfet de PoUee propose d'accorder ujie pensiou de retraite pour cause d'aoeieQaeté de service9 à M. Janbaud (Jeau- Aimé), seront de ville de lianlieue;
« Vu : 1° le décret du 98 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats des communes suburbaines de la Seine;
< 2^ Le règlement annexé au décret précité et les loi9 des 11 avril 1831 et 23 juill^t 1^1 sur les pensions militaires ;
< Cîonsidérant que M. Janbaud (Jean- Aimé) compte 30 ans, 4 mois, 6 jour$ de services tant militaires que civils, savoir :
« 15'ans, 7 mois, 18 jours dans l'armée de terra (services rémunérés par une pension) et 14 ans, 8 mois, 17 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de i,4il fr. 1 1 c. et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit k une pension de 415 francs;
< Il y a lien d'accorder & U. Janbaud (Jean- Âimé), sergent de ville de banlieue, né le 5 mars 1841 à Salins (Jura), une pension annuelle et viagère de 415 francs, qui courra du 1*''' mai 1895 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des commis-
sariats de polioe des commuoea suburbaines du département de la Seioe. »
Adopté.
(i) Yptr iQ préMBt BÊeu0U to méinoire n* ii9, piige 3S8.
66 - PrMsctur* in Pali^fi,— AUwatlM 4'mia ppfiftîoii A M' Len4ee.
M. S^ribplot, au nom i» la 7' Oommis sion. •— Je prie le (Jonaeil de VQter le projel
de délibération suivant ;
* Le Conseil géniirali
€ Vu le mémoire, en date du SA juin 1895(1), par lequel M. le prélat de Polioe propose d'ancorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Landes (Antoine), brigadier de sergenté do villa de banlieue ;
« Vu : 1° le décret du 28 juin 1803 instituant une caisse de retraites en faveur des briga* diers, 80us-briga><iers et sergeotB dn vdle des commissariats de police des communes auburbainos de la Seine ;
< 2« Le règlement annexé au décret précité et les lois des II a^ril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
t Consid<*rant que M. Landes (Antoine) compte 25 ans, 1 mois, 25 jours de services tant militaires que ci \ ils, savoir :
< 25 ans, 1 mois, 25 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les tr-às dernif'res années de son service d'un traitement nioyen de 1,537 fr. 50 c. et que, aux term^-s des lois et renflement susvisés, il a droit à une pension 4e 774 francs ;
<t Sur le rapport de sa 7* pommission,
€ Délibère :
f II y a lieu d'accorder k M. Landes (Antoine), brigadier de sergents de ville de banlieue, né le 3U septembre 1831 à llbcs (Aude), une pension annuelle et viagère «te 774 francs qui courra du \^ mai l'^OJ et sera payée f«ur les iQuds de la Caisse des retraites des agents des
(i) Voir au préstiit RteutH le inénioire d* Ii9, page 9S8.
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commissariats de police des commanes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
67. — Préfecture de Police. — Allocation d'une pension à M. Micholet.
M. Berthelot, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 26 juin 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police lui propose d'accorder une pension de retraite p «ur cause d'ancienneté de services à M. Micholet (Eugène Célestin), sergent de ville de banlieue ;
Vu : y le décret du 28 juin 1894 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes subur baines de la Seine ;
« 2" Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
« Considérant que M. Micholet compte 43 ans, 7 mois, 7 jours de services tant militaires que civils, savoir :
< 25 ans, 7 mois, 7 jours dans Tannée de terre (sorvi^es rémunérés par une pension) et 18 ans dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son servie-; d'un traitement moyen de 1,411 fr. U c. et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit à une pension de 508 francs ;
« Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
« Il y a lieu d'accorder à M. Micholet(Eugène- Célestin), sergent de ville de banlieue, né le 21 mirs 1830 à Loisia (Jura), une pension annuelle et viagère de 508 francs qui courra du l*"" mai 1895 et sera payée sur les fonds de la Cdisse des retraites des agents des commis-
sariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. >
Adopté.
(i) Voir fui présent Reeueil le mémoire a* 119, paee 3S8.
68. — Préfecture de Police. — Allocation d'une pension à M. Motreff.
M. Berthelot, au nom de la 7^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
4c Vu le mémoire, en date du 26 juin 1895(1), par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite pour cotise d'ancienneté de services à M. MotreJ (Hypo lite), sergent de ville de banlieue ;
€ Vu : 1« le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
« 2° Le règlement annexé au décret pré'^itt' et les lois des 1 1 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires;
€ Considérant que M. Motreff (Hypolit*; compte 37 ans, 1 mois, 24 jours de ser\ices tant militaires que civils, savoir :
« 17 ans, 10 mois, 14 jours dans Tannée de terre et 19 ans, 3 mois, 10 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d*un traitement moyen de 1,413 fr. 89 c. et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit à une pension de 545 francs ;
Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
€ Il y a lieu d'accorder à M. Motreff (Hypolite), sergent de ville de banlieue, né le 22 février 1839 à Chàteaulin (Finistère), une pension annuelle et viagère de 515 francs qui courra du 1®' juin 1895 et sera payée s r les fonds de la Ca.sse des retraites des a^enis des
(i) Voir au prêtent BecueU le mémoire n* 119, pai» atS.
commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
69. — Préfecture de Police. — Allocatien d'une pension à M. Pichelin.
M. Bertheloty au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 26 juin 1895 ( 1 ), par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Pichelin (Louis- Emile), sergent de ville de banlieue;
<: Vu : 1*» le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur de<$ brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des communes suburbaines de la Seine ;
< 2^ Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions.militaires ;
<( Considérant que M. Pichelin (Louis-Emile) compte 37 ans, 7 mois, 25 jours de services tant militaires que civils, savoir :
« 25 ans, 7 mois, 28 jours dans l'armée de terre (services rémunérés par une p*»nsion) et 1 1 ans, 1 1 mois, 27 jours dieins la police suburbaine, qa'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1 ,316 fr. 66 c. et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit à une pension de 315 Arancs ;
« Sur le rapport de sa 7« Commission,
« Délibère :
< Il y a lieu d'accorder à M. Pichelin (Louis- Emile), sergent de ville de banlieue, né le 2 avril 1834 à Treloup (Aisne), une pension annuelle et viagère de 315 francs qui courra du 1*' avril 1895 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des com-
missariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
il) Voir an préMnt RttMtil !• mteoire n* 119, ptg» S».
70.— Préfecture de Police. — Allocation d'une pension à M. ZerfeBS.
M. Berthelot, au nom de la 7^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 26 juin 1895 ( 1 ), par lequel M. le préfet de Police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Zerfass (Jean), brigadier de sergents de ville de banlieue ;
« Vu : 1° le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers tt sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine ;
< 2^ Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
« Considérant que M. Zerfass (Jean) compte 42 ans, 28 jours de services tant militaires que civils, savoir :
« 6 ans, 2 mois, 28 jours dans Tarmée de terre et 35 ans, 10 mois dans la police saburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement moyen de 1,541 fr. 66 c. et que, aux termes des lois et rè.jlement susvisés, il a droit à une pension de 1,027 francs *,
€ Sur le rapport de sa 7« Commission,
< Délibère:
« Il y a lieu d'accorder à M. Zerfass (Jean), brigadier de sergents de ville de banlieue, né le 31 mai 1829 à Marlenheim (Bas- Rhin), une pension annuelle et viag**re de 1,027 francs Hui c «urradu l" juin 18^5 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites dei agents
(1) Voir ao présent Recueii le mémoira n* 119, pifB SS8
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des commissariats de police des comamneB suburbaines du départemeot de la Seioe. »
Adopté.
71. — Communication de M. le Président relative à la remise d'nne médaille à M. le docteur Roux.
M. le Président. — Je rappelle que demaÎQ à deux heures aura lieu^ à rHôte) de Ville, la remise d'une médaille à M. le do<^tfur Roux, maaiiestation à laquelle le Consei}
général a déclaré, par une précédente délibération, s'associer. (Très bien I]
Dépét de propositions
M. Brard. — Messieurs, an nom de mon coU^ue M. Landrin et au mien, j'ai Tlionneur d'appeler l'attention du Conseil général de la Seiue sur le mauvais état de la traetion des tramways Nord pour la ligne d'AnbernlU^s — Place de la Rf^publiqne.
La cavalerie est dans un état déplorable et, de plus, les d«^parts n'ont lieu que toutes les
15 ou 20 minutes.
11 en résulte une perte de temps qui est fort prf'judiciable à la population de Paris et de la banlieue, surtout aujourd'hui que cette ligne dessert le cimetière de Pantin.
Dans ces conditions, )e dépose la proposition saivante :
< Le Conseil général
« Délibère :
« Les voitures des tramways Nord, sur la
li^ne d'Aubervilliers— Place de la République, partiront de 10 en 10 minutes.
« La Compagnie et le Département sont invités à substituer à la tractioD actuelle la tradioo mécanique.
« Signé : Brard, Landrin. »
Je demande le renvoi de ma proposition, pour étude, à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Renvoyée à la Commission iaiixte des oni- Bftbus et tramways.
M. Edmond (Hbert. — MessieBrs, j'si l'honneur de déposer la proposition soivanie :
« Le soussigné,
« Considérant que les draps destinés au service de la maison de retraite de Villers- Cotterets et de la maison départementale de Nan terre sont demandés dans la largeur de 1 m. 20 c.;
4c Considérant que la largeur de 1 m. 40 c. est celle employée dans le commerce et dans tontes les a'tmioistrations de TEIat (]>auf la Marine) comme beaucoup plus économique^
< Propose que, dorénavant, les adjudications de draps aient lieu en 140 oentimêtre^ de largeur.
« Demande le renvoi à la 7^ Gonunîssion.
« Signé : Edmond Gibert. »
Renvoyée à la 7* Commission.
Dépdt d# pétftfootf
M. Champeaud. — Messieurs, i^aî Tbonneur de déposer une pétitîoh de M. Clément sollicitant do Conserl général fVdmfssion de ?on fils Ferdinand à Técole Pompée d'Ivrv, avec prière de fa renroyer d'urgence k la 5* GomibissioD.
Renvoyée à la 5* Gemtmission.
Sont déposées et transmises aux ^nmoniS' sions compétentes les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
De M. Damonrette, président de la société < les Flobertistes de Noisy-le-Sec », sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6^ Ccmatùmctt.
Pétition de M. Pavié, président de la So« ciétè de Ur du 12^ arrondissement, soUJcitant un prix.
Renvoyée à la 6* CommisÂon.
Délibération du Conseil d'arrondissement de Saint-Denis tendant à ce que le tracé du tramway actoelMSMiit à l'étude castre Auber-
\illiers et Saint-Denis suive la route 21 et la route 37.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
PROCèS-YBMAL DU 3 JUILLBT 1895 Bll
Par M. Champeaud :
Délibération du conseil municipal de Gla-
Délibération du Conseil mmiicipal de Golombes tendant à rétablissement de bassins de chasse d'eau à la naissance des égouts de cette commune.
Renvoyée à la 2* Commission.
Délibération du Conseil municipal de Neuillysur-Seine tendant à obtenir le prolongement do la li>;ne de tramway partant de la place du Cbàtean pour desservir le quartier Saiat-Junes avec point temânus à la porte de Bagatelle.
Reavoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Pétition de MM. Presson et Dubois, directeurs de la Société de tramways de la banlieue, sollicitant la concession de la ligne de tramways à traction mécanique du pont
d'Âusterlitz à la station de Sucy-Bonneail.
Renvoyée à la Couuniasion mixte des amnibas et tramways.
• De M. Desserre, rue des Pyrénées, 133, sol»
licitaut l'admission de son ûls à la Maison d'éducation de Hontesson.
Renvoyée à la 7"" Commission.
De M. Eugène Roger, président de la société de tir de Clamart « Tout pour la F^nce », sollicitant no prix.
Renvoyée à la 6* Commission.
mart tendant à l'emploi de la traction électrique sur la ligne de tramways de Clamart.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Fixation de Tordre du jour et de la proohaine séance
M. Paul Escudier. — Je prie le Conseil de fixer à l'ouverture de sa proi-baine séance la question que plusieurs de mes collègues et moi devons adresser â M. !e préfet de Police an sujet des odeurs de Paris. (Oui 1 Oui I)
M. Archain. — Je demande à poser ensuite ma question sur la nomination du directeur de récoe de garçons de la Varenne- Saint-Maur. (Assentiment.)
M. le Préaident. — 11 n'y a pas d'opposition?
L'ordre du ioor est ainsi fixé.
Maintenant, quel jour le CodsôI veut-il se réunir?
Voix. — Lundrl
M. le Préaident. — Il n^y a pas d'opposi-
Laprodiaine séance est fixée aa lundi H juillet.
La séance est levée à six lieures.
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3. — Adoption d'un vœu de M. Escudier tendant à la révision de la législation sur les patentes.
4. — Création d'une Commission de sur> veillance des irrigations d'eaux d'égout.
5. — Invitation à l'Administration tendant à obtenir pour les élèves de l'école d'Alembert une réduction sur les tarifs de chemins de fer.
6. ^ Secours de chômage aux ouvriers de l'usine des forges d'ivry.
7. — Désignation de l'architecte chargé de la construction du cinquième asile d'aliénés.
8. — Renvoi à l'Administration avec avis favorable d'une délibération du conseil municipal de Clichy relative à l'amélioration du service du tramway G<»nnevilliers — Madeleine.
8. — Renvoi à l'Administration d'une pétition tendant à l'assainissement de la rue Morel, à Saint Ouen.
10. -* Renvoi au Conseil municipal de Paris d'une pétition du comité de drection du Congrès d'assainissement et de salubrité.
11. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Brard tendant à l'établissement d'un chemin de fer Decauville de Saint- Denis aux abattoirs de La Villette.
12. — Ordre du jour sur une demande de rétrocession d'une concession de lignes de tramways à traction électrique entre Paris et différentes localités de la banlieue.
13. — Ordre du jour sur une pétition de la Compagnie parisienne des tramways intercommunaux réclamant l'exécution de l'enquête sur la demande de concession de la ligne de tramways de la place de la République à Fontenay-60u8-Bois.
14. — Renvoi à l'Administration avec avis favorable d'un vœu de la municipalité d'Aubervilliers tendant à l'établissement d'uoe lignede tramways entre Paris et Aubervilliers par la porte d' Aubervilliers.
15. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du Conseil municipal de Pierrefitte demandant le prolongement jusqu'à Pierrefitte de la ligne de tramways à traction électriqae de Paris à SaiotrDenis.
16. — Renvoi À l'Administration d*ane proposition de M. Jacquemin tendant à l'établissement d'un tramway entre Charenton et Pantin.
17. — Ordre du jour sur une pétition de M. Coignet sollicitant la concession de quatre lignes de tramvays à traction mécanique.
18. — Ordre du jour sur une pétition d'employés et de pensionnaires de l'hospice de Bicètre demandant le prolongement jusqu'à l'hospice du tramway Chàtelet — ^Bicètre.
18. — Avis favorable k l'établissement d'un tramway entre le Champ-de-Mars et Saint - Ouen.
20. — Renvoi à l'Administration d'une délibération du Conseil municipal de Pierrefitte.
21. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de MM. Gervais et Champeaud tendant à l'organisation d'un service postal sur la ligne de tramways Odéon — Arpajon.
22. — Question de M. Laurent-Cély à M. W préfet de Police au sujet d'un élablis^ement insalubre sis à Asnières.
23. — Question de M. Barrier sur le fonctionnement des établissements classés en géuérai et sur l'éiablis.'^ement Fre>ne et Cie en particulier. — Question de M. Paol Escudier au sujet des mauvaises odeurs qui se répt^
dent dans Paris. — Vote de propositions de MM. Barrier, Paul Escudier et Clairin.
24. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways et à TÂdministration d'une proposition de M. Paul Viguier et plusieurs de ses collègues tendant à la mise à Tcnquète d'une ligne de tramways à traction mécanique de Puteaux à une des portes de Tenceinte du 17* arrondissement.
25. — Contribution du Département pour la constitution de la retraite du personnel des Routes et de l'Assainissement.
26. — Ordre du jour sur une demande de souscription au Mémento-annuaire de la médecine et de la pharmacie.
27. — Admission en non-valeur du débet Groux au compte de Toctroi de banlieue.
28. — Vœu tendant à ce que la gare de Sartrouville prenne le nom de Sartrouville-Montesson.
29. — Annulation d'une allocation de médaille à la Société pour l'amélioration des races de chiens.
30. — Vote d'une proposition de ,M. Brard tendant à la distribution de bons de tabac aux vieillards hospitalisés.
31. — Renvoi à l'Administration avec avis favorable d'une pétition d'habitants de Billancourt.
3 2. — Communication du rapport annuel de M. Vincey, professeur départemental d'agriculture.
33. — Renvoi à la 6* Commission d'une proposition de M. Faillet tendant à l'organisation d'un système d'assurances départementales.
Adoption d'une proposition de M
Caumeau tendant à une distribution de tabac le 14 juillet aux hospitalisés de Nanterre et de Villers-Cotterets.
35. — Ordre du jour sur une demande de subvention et de prix de la Société nationale d'horticulture de France.
36. — Ordre du jour sur une proposition de M. Quentin-Bauchart teùdant À la création d'un grand-prix de vélocipédie.
37. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Thiébaul.
33. — Achat d'une presse pour l'école d'Alembert, à Montevrain.
39. — Cession à la ville de Paris d'une roue pour le tirage des emprunts.
40. — Avis favorable à une demande de subvention adressée à l'Etat par la commune de Pantin pour constructions scolaires.
Allocation d'un secours à Mlle Vinçard
42. — Réfection de la chaussée du chemin de grande communication n° 13, à Pantin.
43. — Instance Garonne. — Autorisation de défendre à une demande d'indemnité pour dommages causés par les travaux de réfection de la route départementale n® 74.
44. — Instance Kreisser. — Autorisation de défendre à une demande d'indemnité pour dommages résultant des travaux de nivellement du chemin de grande communication n^87.
Liste des membres présents
Présents : MM. Alpy, Archain, Attout-Tail-
fer, Bailly, Barrier, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul Bernard, Berthaut, Berthelot, Blachette, Blaochon, Bloudean, Blondel, Bompard, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Garon, Caumeau, Champeaud, Champoudry, Chausse, Chenu, Adolphe Chérioux, Clairiu, Collardt-au, Cornet, Oaguilhon-Pujol, Daniel, De^patys, I»eville, Domait, Dubois, Ferdinand l)uval, Escudier, Faillet, Foure-t, Fournière, Poussier, Froment-Meurice, Gay, Gervais, Gibert (de Saint^Mandé) , Edmond Gibert,
NI
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GiroQ, Grêbanvaî, Gros, Hattat, Hervieu, Jacquemin, Ro<;er Lamltelin, Alfred Lamouroox, Laadrin, Laurent-' ^é)y, Lazies. Léréqne, L^
vraud, Arsôîie Lopin, [.ouis Lucipia, Lyon- Alemaoil. Marsoukin, Maury, Alfred Moreau, Eroest M*>reau, Muzet, Navarre, Opportun, Patenne, Picau, Fiettre, Piperaud, Praciie, Puechy Queutin-Bauchart , lienou, Reulos.
Rîaat, Ri^aud, Rousselle, Ruel, Sauton, Paul Strauss, Thuillîer, Tréboîs, Paul Vigaier, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe, Weber. — Au total : 9^ membres présents.
En congé : M. Deschamps.
Excusés : MM. Demartîal, Hémard, Stanislas Loven, Perrichont.
Assistent à la séance ; MM* le préfet de la
Seine, le préfet de Police, les secrétaires généraux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de Police, le directeur administratif des Travaux, les directeurs des Affaires départementales, de l'Enseignement primaire, des Finances, de l'Assistance publique, Tingé* aieur en obef du D^rtemeui,
M. Blanchon, Tua des secrétaires, donne leciareda prooèe^verbal de la séance du ^ jail-
Ce procès- ver bal est adopté.
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci- après désignées qui lui ont été tniBSiDis par M. le préfet de la Seine :
124. Collège Chaptal. — Attribution de prolongations d'études à un certain nombre de boursiers (5« Commission).
125. Acceptation du legs fait par Mlle Krier en faveur de Técole Braille (5« Commission).
125. Conuaane de Pantin. — Avis sur une demande de subvention à l'Ëtat en vue de conatruotiûa& scolaires à Pantin (Quatre-Glie* nuns) (5^ Commiarion).
127. École J.-B. Say. — Étabhs«Mnent d'une Ikte de boursiers départementaux pour Tannée scolaire 1895-1896 (5'' Commission).
128. Ecole Pompée. — E^.a!)lis?ement d^une liste ite boursiers < l'internat pour Tannée scolaire 1895-1896 (5« Commission).
129. Lycées et coll^ Rollin. — Etablissement d'une liste de boursiers ponr rannée scolaire 1H95-1B96 (5^ Comnûssion).
130. Compte des recettes de 1894. — Admission en n-'U-valeur de créances irréconv râbles (Commission du budget et du oontrôle).
131. Caserne de gendarmerie du Pré Saint- Gen'ais. — Rétrocession d'une bande de terrain à la commune (i'^ Commission).
132. Enfants assistés. — Legs Godia. — Demande d'approbation du compte de l'administrateur judiciaire (3* Commission).
133. Domaine de Vaucluse. — Location du moulin du Breuil (3* Commission).
134. École d'Alençon. — Vente de divers ajv pareils provenant de l'ancienne typographie (3* Commission).
135. Legs Simon en faveur des enflants assistés, des enfants moralement abandonnés et de l'école Braille. — Destination du reliquat non employé en rentes et attribotion des arrérages pour 1896 et pour 1896 (3" et &• Commissions).
3. — Adoption dHitt vœu do M. Poul Bsoudior tondant à la révision 4o la
législation sur les patentes.
M. Paul Escudier. — Messieurs, vous n'ignorez pas la crise que traversent en ce moment le commerce et l'industrie français et qui peut être attribuée à différentes causes dans le détail desquelles il n'y a pas lieu d'entrer ici.
Mais il me paraît opportun, au moment où vient de se terminer le premier congrès organisé par la Ligue du commerce et de l'industrie, de rappr-ler un vœu souvent émis par cette assemblée en faveur des commerçant».
Le Conseil général n'oublie pas qu'il doit toujours favoriser l'esprit d'initiative priv<^, en s'associant au projet de loi aetuellemein déposé devant la Chambre par M. Berry et un grand nombre de députés, pour la réforme liv rimpôt des patentes : je vous propose, en m«>n nom et au nom d'un grand nombre de re- 5 collègues, de vous associer à Tidée qui a dioî'. ce projet, en vous demandant de voter le pr**jet de délibération suivant :
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« Le Coodcil gèùénly
« Sar la proposition de M. Paul Escudieret plusieurs de ses collègues,
« Émet le vœv :
« Que suivant les délibérations antérieo' rement prises, le Parlement, appliquant le principe de Tégalité devant l'impôt, modifie dans un sens démocratique la loi des patentes et supprime les inégalités qui attei^jnent !a majorité des patentables.
« Signé : Paul Escudier^ Hoj^er Lambelin^ Laurent-Cély, Gré^auvat^ Opportun, <^2iy« l Seine • Blondeau, Despatys, Levèque, lieulos, Alfred Lamouroui, Barrier, Frache. Rigaud, Doinarty Lovraud, Clairin, Daguiihon-Pujol, Landrin, Queutiik-BMielkartf Rouaselle, Strav»»^ Arsène Lopin* >
< Délibèr» ;
« Article premier. — Une Commission départementale fie onze meml>res est instituée à l'effet de surveiller, au point de vue de la salubrité, les irrigations d'eaux d'égout sur tous les champs d'épuration du département de la Seine.
« Art. 2. — Cette CommisKcm e^ eompoeée ainsi qu'il suit :
< Quatre membres du Conseil général de la Seine;
€ Deux membres dtf Conseil cftrygîèrïe pu- Mi«)ue et de safubfité âtt dép«rfefnetrt de la
« 34. ke diredewr ées Affaire» dép^rtenientak»;
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu est adopté.
4. ^ Création d'une Comminiion de surveillance des irrigations d'eaux ^égoot.
« M. nngénietrr etr dtefân f^partettiént ;
« MM. Albert Lévy et Miquel, chefe des services ctiimique et micrograplùi^ue de l'Observaloire de Montsouris ;
« M. Vincey^ professeur départementai d'agriculture.
<c Signé ; Baririei, Laurent-Cély^ Reulos, Lévêque, Renou, Levrand^ Blanclu>a, Domari. »
^ — Messsevm, y ai ritontieifr j ée d^^ser ha piropositiott suiraute dont il me paraît superâu de développer Iles coneidM^ rante :
« Le Coneeil général,
< Vu sa délibération, en date du 29 mars 1893. par laquelle il a décidé Tépuration agri- ' cole des eaux usées du Département sur les terrains irri^rables de Créteil, Neudly-sur- Marne, Asni^res et Bondy ;
« Vu sa délibération du même jour autorisant rexécutiofi immédiate du projet relatif à Pusiiie d'Alfortville;
Je demande Turgence.
L'urgeaee est psosoncée.
La proposition est ensuite adoptée.
« Considérant qu'il y a intérêt à appliquer des mesures de salubrité uniformes à tous les ch imps d'épuration dépariementaux présents ou à venir, arin d égaliser les droits et les cil>li^ations de tous les intéressés;
< Sur la proposition de M. Barder et plusieur» de se» ee
5. — Invitation à l'Administration tendant à obtenir p9mr W» éU'ves de l'école d'Alembert une réduction sur les Mflft de cAemfflnf dcr fyf.
M. Patenne. — Messieurs, les élèves de récole d'AtlembeFt^ à Montévrann^ viesnent soiyvent en groi>pe à» Paris son» ta ee»luiie d'ua maître ; jusqu'ici Hq ont payé le plein* tavif dth eliemin de fer. J'estine f\\^'û9 de» vïïaâenli bénéfleier d^viie réâiKtàon< et je dépose la proposition suivante pour laqaellt» je de* mande l'urgence. (Très bien !) :
« Le Conseii général « Délibère :
« L*Admims«Fati<»' €SÊ te'^té^ §t fidre lés
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démarches nécessaires auprès de la Compagnie des chemins de fer de l'Est afin d'obtenir une ré«iuction de tarif en faveur des élèves de l'école d'Alembert, à Monté vrain, voyageant en groupe.
« Signé : Patenne. »
L'urgence est prononcée.
La proposition est adoptée.
6. — Secours de chômage aux ouvriers de Tusine des forges dlvry.
M. Lévôque. — Messieurs, l'usine des Forges d'Ivry vient d'être obligée de fermer ses ateliers. Cet événement, aussi grave qu'imprévu, laisse sans travail 200 ouvriers qui vont se trouver pendant un temps plus ou moins long aux piises avec le chômage.
Je vous demande de venir à leur aide et dépose la proposition suivante, pour laquelle je sollicite le bénéfice de l'urgence :
< Messieurs, je demande au Conseil général une somme de 1,500 francs pour les ouvriers de l'usine des forges d'Ivry, qui vient de se fermer et qui laisse environ 200 ouvriers sans ouvrage.
« Signé : Lévèque. >
L'urgence est prononcée.
La proposition est elle-même adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
c Le Conseil général, « Sur la proposition de M. Lévèque,
€ Délibère :
« Article premier. — Une somme de 1,500 francs est mise à la disposition de M. le maire d'Ivry pour être distribuée, après entente avec le conseiller général du canton, à titre de secours de chômage, aux ouvriers de l'usine des Forges d'Ivry.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du buget de 1895, et rattachée au chap. 9 (article à créer) dudit budget. »
M. Lévèque. — Je remercie le Conseil d'avoir bien voulu adopter ma proposition.
7. — Désignation de l'architecte chargé de la construction du 5* asile d'aliénés.
M. Thuillier, au nom de la 3® Commission.— Vous savez, Messieurs, qu'un concours a été ouvert pour la construction d'un 5' asile d*aliénés, l'asile de la Maison-Blanche.
Trente-cinq projets fort remarquables nous ont été présentés et rembarras du jury a été grand pour indiquer les projets méritant les premières primes.
Cf lui de M. Morin-Goustiaux a été choisi, mais MM. les docteurs Magnan et Salleron ont demandé certames modifications que nous vous proposons de confier à l'auteur do projet, M. Morin-Goustiaux.
M. Bassinet. — Il est bien entendu qut> le chiffre indiqué au concours ne sera pas dépassé.
M. Thuillier. — C'est entendu.
Les conclusions de la Commissinjj sunt adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu sa délibération, en date du 6 juillet 1891, par laquelle il a décidé qu'un cotjcoars serait ouvert, entre tous les architectes français, pour la construciion d'un cin^^uième asiln d'aliénés sur un terrain dépendant du domaine de Ville-Evrard ;
« Vu le mémoire, en date du 30 mai 1895 1 , par lequel M. le préfet de la Seine lui fait connaître les résultats dudit concours et lui pD>pose :
« 1° Conformément à l'art. 11 du programme des concours, de confier à M. Morin-Goustiaux, qui a obtenu la 1''* prime, l'étude d'un projet définitif et, ultérieurement, rexéculion des travaux ;
« 2» De décider si, et dans quelle mesure, il > a lieu, pour l'éiude du projet définitif, de te nir compte des modifications diverses indiquées par le jury;
« Vu le programme dressé en vue dudit concours ;
1 ) Voir an pAse&l RêeuêH le mémoire n* 76, pa^o ko.
« Vu le rapport présenté par MM. les docteurs Magnan et Salleron au nom du jury ;
« Vu le projet de concours de M. Morin- Goustiaux :
€ Sur le rapport de sa 3« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il y a lieu de confier à M. Morin-Goustiaux Tétude d'un projet définitif pour la construction de Tasile de la Maison-Blanche et de le charger ultérieui-ement de l'exécution des travaux.
< Art. 2. — Le projet définitif sera présenté au Conseil général au cours d'une prochaine session. »
8. — Renvoi à T Administration avec avis favorable d'une délibération du conseil municipal de Gliohy relative à l'amélioration du service du tramway Genneviliiers — Madeleine. .
M. Bailly, au nom de la 2® Commission. — Je vous propose de renvoyer à FAdministration avec avis favorable le vœu émis par le conseil municipal de Clichy, à savoir que les voitures à traction mécanique du sj^stème Serpollet, qui devaient fonctionner à partir du 25 janvier dernier, soient mises immédiatement et en nombre suffisant en service régulier pour desservir la ligne Genneviliiers — Madeleine.
Nous demandons, en outre, avec la municipalité, que les départs des voitures aient lieu dans les deux sens t^^utes les dix minutes, au moins dans la partie de la ligne qui va du territoire de Clichy à la Madeleine et dans laquelle le nombre des voyageurs est le plus con>idérable.
Le renvoi à T Administration avec avis favorable est prononcé.
9. — Renvoi à TAdministration d'une pétition tendant à l'assainissement de la rue Morel, à Saint-Ouen.
M. Bailly, au nom de la 2^ Commission. — Je vous prie de renvoyer à l'Administration
une pétition d'habitants de Saint-Ouen tendant à l'assainissement de la rue Morel.
C'est la commune qui devrait être saisie de cette demande, et c'est pourquoi je vous prie de la renvoyer à l'Administration, qui la transmettra à la municipalité de Saint-Ouen.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
10. — Renvoi au Conseil municipal de Paris d'une pétition du comité de direction du Congrès d'assainissement et de salubrité.
M. Bailly, au nom de la 2^ Commission. — Le comité de direction du Congrès d'assainissement et de salubrité sollicite une subvention et le patronage du Conseil général.
Nous pensons que le Conseil municipal de Paris devrait être saisi de cette deniande avant le Conseil général qui suit, d'ailleurs, cette œuvre avec intérêt et, en conséquence, je vous propose de renvoyer cette pétition au Conseil municipal.
Le renvoi est prononcé.
11. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Brard tendant à rétablissement d'un cbemin de fer Decauville de Saint-Denis aux abattoirs de la Villette.
M. Gibërt (de Saint-Vandé), -au nom de la Comm's^ion mixte îles omnibus et tramways. — Messieurs, vous avez renvoyé à votre Commission m xte une proposition de notre collègue M. Brard tendant à la création d'un chemin de fer Decauville destiné à relier la ville de Saint-Denis avec les quartiers du Pontde-Flandre et d'Amérique, le marché et les abattoirs de la Villette.
Ce serait une voie importante et d'une incontestable utilité, mais qui nécessite une étude considérable.
Nous vous demandons le renvoi de la proposition de M. Brard à l'Administration.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
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12. «-* Ordr#dujotir mit 0M iUisii»ad# en rétroottfsioB 4*tiiie oooMMtott de lig^oes de tramways à traction électrique entre Paris et différentes localités de Is banlieue.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, M. Gaud(»ray,rueBranel,à Paris, concessionnaire de diverses lignes de tramways à traction électri«jue en province, nous traas2net copia des laUve» qu'il a adressées A M. \» préfet de la Seioe poar lui â^mênàev la rétroc««sioo do la coacëssioo de plusieurs lignes de tramways à traction électriqus allant:
1® De la place Saint-Michel à La Varenne- CheuoevîèrdS et à Oharopigoy, avec prolongemeotde la place Saiot-Miebel Jusquà Tespla^ Oftde des lu valides;
2'' De la place de la Bourse à Boulogne-sur- Seine;
3^ Oê la plaise da la Madeleine à Joinville4&- Pont;
4" De l'esplanade des Invalides à Saint-Ouen et Gennevilliers;
5° De la place de la République au Pré-Saint- Gervais, Pantin et Noisy-le-Seo, avec prolongement de Noisy-le-Sec à Bondy et LeRaincy- Montfermeil ;
ô-" De la Bastille à Bagnolet;
7* De la place de la Madeleine à Issy-les- Moulineaux;
B" Da Cbamp-de-Mars à Montrouig:e, Bagneux, Fontenay-aux-Roses et Sceaux ;
9° De la place Saint-Michel à Gentilly et à Arcueil.
L'eiécntion deoe réseau permettrait, d'après le demaodettr, de mettre la plus urande partie de la banlieue de Paris en communication avec l'intérieur de cette ville, de manière à permettre, au moment de rijxposition de 1900, d'organiser un service intense pour desservir oette exposition.
Votre Commission mixte ne peut, pour le moment, exsminer )a quesion de la rétrocession de lignes dont le Département n'est pas encore concessionnaire. Klle n« pourrait d'«illeurs se prononcer que sur le vu d'études sérieuses et de dossiers complets, et après enquête préalable.
Dans ces conditions, tout en signalant k
rAdministmiion, à titre de reoseignemeiit. les demandes de M. Cauderay, elle voqs pr^ (K)se de lui donner acte de ses communier lions et de passer à Tordre du jour.
L'ordre du Jour est prononcé.
13. — Ordre en Jour sur uii« péCItiiMi de la Gompafnie parisienne de* tramwaye interoommunauz réclamant l'eKécution de l'enquête sur la demande de coneeeeion de la l%ne de tramwaya de la place de la République à Fonteney^eoua-Boiar
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramwavs.
— Mess eurs, le président de la Cîompagni^ parisienne des tramways intereommuDaux a écrit des lettres au président du Conseil géD«^rai, an président du Conseil municipal, au président de la Commission mixte des omnibus et tramways et à M. le préfet de la Seine, réclamant la mise à Tenquéte ordonnée par le Conseil général, le 25 avril 1891, (i*une lignede tramways allant de la place de la République, à Paris, à Foutenay sous-Bois, p^r Ba- ^'UoletjMoutreuil etVincennes,et|iour laquelle la Compsignie des tramways intercommunaux a introduit une demande de conce^ion.
Cette demande de mise à Tenqu^ta est appuyée par une délibération du oonseil municipal de Montreuil-sous-Qois en date du 27 mars 1895.
Vous savez dans quelles conditions le Conseil général avait voté nette mise à Tenquète. C'était au moment des débats sur la oonces^sinn à M. Larmoyer du tramway de la plai^Lde la République à Romainville. Les deux affaires semblaient liées enseaibla, le même concessionnaire demandant la seconde li^ne comme complément de la première. Depuis est intervenue la déchéance de M. Larmoyer et ]M. Claret a été déclaré, en son lieu et place, concessionnaire du tramway de la place de la République à Romainville. Les travaux ne sont pas encore commencés. La ligne do la place da la liépublique à F<>ntenay-sous-H>i> devant emprunter, dans l'intérieur da Paris. un** partie du parcours du tramway de Kt main ville, il est prudr-nt d'attendre que c» tî dernière ligne soit entrée an voie d'exécution Nous ssrons alors les premiers à réclamer L
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misei J'eaquète de U ligue denuuidée et l'examen de& demandes en concession.
Votre Commission vous propose donc de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
14. *- Renvoi à l'Administration, avec avia favorable, d'un vœu de la municiiMilité d'Aubervilliers tendant A l'établieaement d'une ligne de tramvaya entre Parla et Anbervilliera.
M. Oibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission des omnibus et tramways. — Messieurs, nous avons été saisis d'an vœu du conseil municipal d'Aubervilliers (délibération du IS janvier 1H95) réclamant l'étude d'an projet de tramway destiné à relier avec Paris par la porte d'Aut>ervilliers les quartiers populeux et industriels de la Gare et de la Haie- Coq, et empruutant soit l'avenue Victor- Hu^/o— route départementale n® 21— traverse d'Aubervilliers, soit la rue dite de la Haie- Coq, pour venir se raccorder avec la nouvelle ligne d'Aubervilliers à Saint-Denis.
Il est certain que cette voie rendrait de réels services aux nombreuses industries de cette rétjion, qui ne disposent présentement d'aucun moyen de transport et où sont occupés une quantité considérable d'ouvriers de La Chapelle et de La Villette.
Votre Commission vous demande donc le renvoi, pour étude et avec avis favorable, à TAdininistration.
Le renvoi à l'Administration est prononcé .
15. — Renvoi à l' Administration d\ine pétition du conaeil municipal de Pierrefitte demandant le prolongement jusqu'à Pierrefitte de la ligne de tram'ways à traction électrique de à Saint-Denis.
M. Oibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, par diverses délibérations, notamment par celles du 2 mars et du 15 juin 1895, le conseil municipal de Pierrefitte réclame le
prokmgemeat jasqu'au rood-point de la Demi»
Lune, ou jusqu'à la jonction du boulevard de la Station et de l'avenue du Nord, du tramway à traction électrique allant de Paris à Saint- Denis. Le conseil municipal de Saint-Denis, par une délibération du 30 mars, et celui de Villetaneuse, par ene délibération du 5 mai 1895, se sont prononcés dans le même sens.
Il est certain que ce prolongement rendrait de grands services à la commune de Pierrefitte, en la rapprochant de Saint-Denis, et en facilitant les communications avec AubervKliers, le cbel-lieu de canton.
Mais la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine exige, pour faire cette prolongation, à titre d'amortissement du capital nécessaire à Texécution des travaux, une annoité de 2,dû0 francs.
La commune de Pierrefitte, ne pouvant disposer annuellement de plus de 2,000 francs, sollicite du Conseil général une subvention qui serait, par conséquent, de 500 francs.
Votre Commission croit que le Conseil créerait un dangereux précédent et entrerait dans une voie pleine d'aléas en accéiant A une pareille demande. Mais, vu la faible différence qui existe entre les prétentions de la compagnie exploitante et les offres de la commune de Pierrefitte, elle vous prie de renvoyer cette affaire à PAdministration pour qu'elle ménage, le plus promptement possible, un arrangement équitable entre les intéressés.
Nous donnerons, en même temps, satisfaction au vœu exprimé par nos deux collègues Bellaa et Blacbette.
Le renvoi à PAdministration est prononcé.
16. — Renvoi à T Administration d'une proposition de M. Jaoquemin tendant à rétablissement d*un tramwaj entre Charenton et Pantin.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission des omnibus et tramways. — MM. Jacqueniia, Gibert (de Saint-Mandé), Barrier, Hémard et Gervais ont demandé l'établissement d'une ligne de tramway à traction mécanique de Pantin à Charenton, reliant ensemble les communes d'ivry, Charenton,
PROGÈS-VKHBàL du 8 JUILLET 1895
Saint-Mandé, Vincennes, Montreuil, Bagnolet, Les Lilas et Pantin.
Cette proposiiion est fort intéressante et sa réalisation serait un bienfait pour toute la région Est.
Nous vous prions de la renvoyer, pour étude sérieuse, et avec avis favorable, à l'Administration.
Le renvoi à TAdministration est prononcé.
M. Dubois, vice-président, remplace M.
Louis Lucipia au fauteuil de la présidence.
17. — Ordre du jour sur une pétition de M. E. Coignet sollicitant la ooncession de quatre lignes de tramways à traction mécanique.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, M. E Coignet, entrepreneur de travaux publics, 3, rue des Mathurins, à Paris, nous communique les demandes qu'il a adressées au ministre des Travaux publics pour iibtenir la concessioa de quatre lignes de tramways à pénétration daus Paris :
1° De Saint-Cloud-Courbevoie — Place de l'Etoile et Opéra;
2» D'Epinay-Gennevilliers — Madeleine et carrefour de Chàteaudun ;
3^ De Bondy-Pan tin -Madeleine et place de la République ;
4* D'Ecouen-Saint-Denis— Place de la République et Opéra.
Votre Commission, persévérant dans la ligne de conduite qu'elle s'est tracée de n'examiner que les demandes accompagnées d'un dossier sérieux et complet, vous propose de donner à M. Coignet acte de sa communication et de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
18. — Ordre du Jour sur une pétition d'employés et de penstonnaires de l'hospice de Bicétre demandant le prolongement jusqu'à l'entrée de l'hospice du tramway du Châtelet à Bicôtre.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramwavs. — Messieurs, le 22 novembre 1894, une pétition des administrateurs, fonctionnaires et administrés de l'hospice de Bicêtre deman^tait que le tramvray du Châtelet à Bicétre arrivât jusqu'à l'entrée de rho>pice, soit en faisant un détour par la rue du Kremlin, soit en montant l'avenue de Bicêtre.
Nous avions prié l'Administration de s'occuper activement de voir s'il était possible d'accorder satisfaction aux pétitionnaires.
Voici la réponse qui nous est faite par le service du Contrôle des tramways :
« La Compagnie n'accepte pas la seconde modification au tracé qui, sans augmentation sérieuse de recettes, lui imposerait l'amortissement d'un capital d'environ 20,000 francs, la dépense d'établissement d'une voie et d'une plaque tournante, sans compter le traitement d'un cocher et d'un conducteur.
La première solution occasionnerait pour rétablissement des voies une d^p»*nsede 30,(X'0 francs et diminuerait les facilités de circulation offertes aux riverains de la route nationale n° 7, pour des^^ervir le quartier peu bsbité de la rue du Kremlin.
La Compagnie refuse d'effectuer l'une oa l'autre des modifications demandées : elle fait observer d'un côté que les administrés d^^ l'hospice n'ont guère les moyens de voyager et que les visiteurs franchissent facilemcul les 350 mètres de Ta venue de Bicétre, de l'autre que le changement proposé par la me du Kremlin n'est pas compatible avec les clauses de la concession qui a fixé l'itinéraire actuel. Or, le cahier des charges ne permet pas de lui imposer une charge qu'elle juge onéreuse. >
Dans ces conditions, et à notre grand re^ gret, nous jugeons qu'il n'est pas possible de prendre en consi^iération la pétition des fonctionnaires et des administrés de l'hospice de Bicêtre.
L'ordre du jour est prononcé.
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19. — Avis favorable à rétablissement d'un tramway à traction mécanique entre le Cbamp-de-Mars et Saint- Ouen.
M. Gibert (de Saint-Man'lé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, le Conseil général, par une délibération du 31 mars 1893, avait demandé la mise à Tenquéte d'une ligne de tramways allant du Champ-de-Mars à Saint- Ouen, en passant par les communes de Clichy et Levallois -Perret.
L'enquête a eu lieu (23 mai au 23 juin 1893). La Commission d*enquète a émis un avis favorable, tout en modifiant légèrement le tracé proposé.
La ligne projetée aurait son point de départ près du Champ-de-Mars, sur le carrefour formé par les avenues Duquesne, de Tourviile, de La Motte-Pi cquet. de La Bourdonnais et Bosquet; elle suivrait cette dernière, traverserait la Seine sur le pout de TAlma et arriverait place de PEtoile par l'avenue Marceau; elle suivrait ensuite les avenues de Mac- Malion et Niel, — dans cette partie elle serait à construire — arriverait à la place Pereire, emprunterait les deux côtés du boulevard de même nom, le lonif du chemin de fer de Ceinture, la place de Wai'ram, le boulevard Maiesherbes, pour soi tir de Paris par la porte d' A snières et suivre jusqu*àson point terminus à la mairie de Saint Ouen, à travers les territoires de Levallois et de Clichy, la route départementale n<* 11.
D'une longueur totale d'environ 8 kilomètres, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de Paris, cette ligne emprunte des voies ferrées delà existantes sur plusieurs parties de son piircours : 2.200 mitres à la ligne Etoile — Montparnasse, exploitée par la Compagnie g<^nérale parisienne de tramways; 100 mètres, place de l'Etoile, à la ligne Trocadéro— Villette, exploitée par la Compagoie générale des omnibus ; 3,200 mètres aux lignes d'Asniéres et de Neuilly — Saint-Ooen — Saint- Denis desservies par la Compagnie des tram- "ways de Paris et du département de la Seine.
Elle anra l'avantage de mettre les communes de Saint-Ouen, de Clichy, de Levai lois- Perret, en communication directe et rapide avec un centre importaut de Paris et de relier entre eux des quartiers populeux et se développant de jour en jour.
La Chambre de commerce et le Conseil municipal de Paris ont donné un avis favorable.
Quant au choix du concessionnaire, l'Administration a considéré que la ligne à créer devant emprunter les voies de la Compagnie générale parisienne de tramways sur 2,201 mètres, et les voies de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, sur 3,800 mètres, il serait équitable d'accorder la concession à ces deux compagnies. Elle a amené ces compagnies à s'entendre pour demander au ministre des Travaux publics que < la concession leur soit donnée coniointement avec obligation d'un service unique pour le public ».
En effet, pour éviter les habituelles réclamations de la Compagnie générale des omnibus, il serait utile et d'ailleurs conf<»rme à la jurisprudence adoptée par l'Administration supérieure en pareil cas 'art. l*' du traité de 1860, décret du 5 juin 1891) de demander à l'Etat — sans préjudice des droits du Département — d'accorder la concession directement aux compagnies demanderessses.
C'est dans ce sens que sont proposés les projets de cahier des charges et de convention, joints au dossier.
La traction sera mécanique : ce mode est préférable en raison des fortes rampes des avenues Marceau, Mac-Mahon et Niel. Des services spéciaux sont prévus pour les ouvriers.
Le matériel roulant sera, pour la largeur et la disposition, celui des autres tramways. Les trains ne pourront avoir plus de trois voitures dont la longueur ne devra pas dépasser quarante mètres.
La vitesse des trains en marche sera, au plus, de 12 kilomètres à l'heure dans les traverses et dans Paris, et de 20 kilomètres hors traverses.
Les tarifs seront les mêmes que les tarifs des lignes empruntées, à savoir : dans Paris, 0 fr. 30 (intérieur) et 0 fr. 15 c. (impériale) ; hors Paris :0 fr. 875 c. (l'hélasse) et Ofr. 055 c. (2* classe) par kilomètre.
La durée de la concession serait fixée à cinquante ans, l'Etat se réservant la faculté de racheter la ligne à toute époque.
Aux termes de l'art. 10 du décret du 18 mai 1881, le Conseil général est appelé à donner son avis sur le proiet.
Votre Commission mixte des omnihus et tramways vous propose d'émettre un avis favorable et vous prie d'adopter le prujet de délibération suivant :
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« Le Conseil i£<>n4>rAl,
« Vu le mémoire, en dateHu 24 mail895,par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les résultats de l'enquête relative au projet de la ligne de tramway à traction mécanique à établir entre le Cliamp-de-Mars et 8aifit-Ouen ;
« Vu le dosj?ier d'enquête ;
« EnsemUe les pro ets de caiiiei* d/PS <clUi*ie« et de convention conœroAut la cooioesMOD du tramway projeté;
« Sur le rapport de sa Commission mixte des tramways,
« Émet un avis favorable à Tétalilissenàent d'une ligne de tramways à if»c^ioa inécaniqu4» entra le Cliaxnp-d(^-Mar«^ et Saint-Oueni dans los cooditioi^a Ailées par les projeta de cahier des charges et 4^ coo^^antion «lia ri* ses ».
M. Bompari. «^ O'est biea 1« tracé de la Commission d'enqnéte que vous proposes d'adopter ?
M. Olbert (de Saint-Ma^idé), rapporteur.
— Parfaitement.
M. Bompard.
sion.
Je remercie la Oommis-
M > Clairi*. — Eapérons que i'eiécaUon
n'en sera pas trop retardée,
M. Quentin-Bauchart. — Ce tramway rendra de très grands services aux habitants du quartier des Champs-Elysées ; depuis longtemps j'en ai réclamé l'exécution. Je remercie aujourd'hui le Conseil général de nous donner enfin satisfaction.
Les conclusions de la Commission sont adoptées»
M. Faut Vigruiar. — J*al tenu k ne pn^senter mes observations qu*aprés le vote, pour bien montrer que je ne venais m*opp')ser, sur aucun point, aux conclusions pi'ésentées imr II. le Rapporteur.
Mais une observation s1mi>nse.
La conclusion de cotte affaire a été retar^loe par les compétititms et les exigences qui paralysent tout ce qui touche à la circulation parisienne par voie de transport en commun ; et ces retards trouvaient une sorte de jusliftcation da)js l'inachèvement des opérations
fm «oQcenMÛaat las aveaa^s Maa-Mabon et NVi ampruAtées pa^ la fatare lûpoa datt< tout leur parcours.
Je demande que M. le Préfet veaîlle bt>Q transmettre, sans retard, à M. le Ministre If* dossier de cette affaire et qu'il veuille bien insista auprèa de i*Etat sur la nécessité é*^ rattraper le temps perdu.
Ea eooformiié de «m vate, le Goaacii féaéral pmid la délibératioa sairaata :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 24 mai IHd5 ,1 , par lequel ^ï. le préfet de la Seine lui sonm^i les résultats de l'enquête relative au pi'ojet d»' la ligne de tramwaj's à traction mécajiique a établir entre le Champ-de-Mars et Saint-Oueu:
€ Vu le dossier d'enquête, ensemble les pr'-v jets de cahier des charges et de conventinH concernant la concession du tramway projeté:
« Sur le rapport d« aa Commiasioa mixte de» omnibus et tramways,
« Kn^et un avis favorabla à rétabJÛR»emeui d*une ligne de tramways à^ traction mécanique entre la Champ-<le-Mars et Saint/4>iea daui^ les conditions fixées par les projets de cahier dos charges et de convention joints à la pivs(M)te délibération. »
CAHIER DES CHARGEîi.
TrrRE PREMIER.
Traci^ et conêtruciion.
Article premier. — La ligne de tramwayqui fait l'objet du préi^ent cahier des chargf^^ est destinée au transport des voyageurs et éventuellement au transport desmarchandis*r> ou petits colis.
La traction aura lieu par un das moteun ci-aprés ; machine à air comprimé» machine électrique satisfaisant aux conditions édiciée» par la décret du 6 août 1881 ou toot autre moteur mécaniqua agréé par rAdminUtratii^L à l'exclusion de machines à vapeur.
Art. 2. ^ La ligne projetée partira An
(i) Voir an présent Recueil 1« puAmoiM «• 15^
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GhampwfA^àiAM à la plaeed» la Mairie à Saiatr Ouen. Elle empnintt^ra : entre le CbAi|i(Hla- Mars et la place de ïlitoile la ligne de Montparnasse— h toile, sur la place de TEtoile la ligne TnHîadéro— La Yillette, entln, entre la place de Wagram et la mairie de Saint-Ouen la ligne d'Asnières (carrefour des Bourguignoas)^^Madeleioe et de Neuilly—Saint-Denis.
La partie de ligne qui fait Tobjet de la présente concession commencera à la place de TEloile et se terminera à la place de Wagram; elle suivra les avenues Mac-Mahon et Niel et les deux côtés du boulevard Pereire. La ligne sera exécutée à double voie.
Art. 3. — Les projets dViécuiion seront présentés dans un délai de deux mois à partir de la date du décret déclaratif d'utilité publique.
Les travaux devront être commencés dans un délai de trois mois à partir de la même date. Ils seront poursuivis et terminés det»^lle façon que la ligne soit livrée k rexploitation huit mois après le commencement des travaux.
Art. 4. — La largeur d"e la voie entre les bords intérieurs des rails devra être d'un mètre quarante-quatre centimètres.
La largeur des locomotives et des caisses des véhicules, y compris toutes saillies, notjimmeut celle des marchepieds latéraux, restera inférieure à deux mètres dix centimètres; la hauteur du matériel roulant au-dessus des rail3 sem au plus de quatre mètres vingt centimètres.
Dans les parties k deux voies, la largeur de Teotfp-vpje, mesurée entre les bords extérieurs des rails, sera réglée de telle manière qu'entre les parties les plus saillantes de deux véhicules se croisant il reste un intervalle libre d'au moins ciaqu^nU centimètres (Û'^ôO).
Art. 5- — Les alignements seront raccordés entre eux pi^r des courbes dont le rayon ne [jDurr^ être jpféripur ^ trente niètres. Le maximuna des déclivités est flxé i quarante-cinq millimètres par mètre.
Les déclivités correspondant aux courbes de f:4ible rayon devront être réduites autant que faire se pourra.
Le concessionnaire aura la faculté, dans des cas exceptionnels, de proposer aux dispositions du présent article les modifications qui lui pa-
raîtraient utiliss, mais ces ododiûsations ne pourront être exécutées que moyennant Tapprobaiion préalable du préfet.
Art. 6. — Le tramway sera établi dans la chaussée, avec rails noyés, les voies de fer seront posées au niveau du sol, sans saillie ni dépression, suivant le prodl normal de la voie publique, et sans aucune altération de co profil, soit dans le sens transversal, soit dans le sens longitudinal, k moins d'une autorisation spéciale du préfet. Les rails seront compris dans un pavage en bois ou en pierre état»H sur fondation de béton, conformément à Tart. 10 ci-après, qui légnera dans l'entre-rails, et à soixante dix centimètres (0*70) au moins de chaque côté, conformément aux dispositions prescrites par le préfet, sur la prnpcfsition du concessionnaiie, qui resterf chargé d'établir à Ses frais ce pavage.
La chaussée pavée ou empierrée de la voie publique sera d'ailleurs conservée ou établie avec des dimensions telles qu'en dehors de l'espace occupé par le poi^térie) 4v tramway (toutes saillies comprises)» il rest^ le long de chaque trottoir une largeur Ubre de icbaussée d'au moins deux mètnes soixante cen timbres (^"'tîO), permettant à une voiture ordinaire de se ranger pour l.^is^jer passer le matériel du tramway avec le j^u nécosaire.
Un intervalle libre d'au moins un mètre dix centimètres (1"10) de larg^^ur sera réservé d autre part entre le matériel de la voie ferrée (toutes saillies comprises) et la verticale de l*arête extérieure de la plate-forme de la voie publique.
Les r^ils seront en ojcier. Ils seront pourvus sur toute la longueur de la ligne d'un autre rail qui pourra soit être réuni au rail pour former une pièce unique à gorge, soit en être distinct. Dans tous les cas, la lar^ieur totale du rail et du contre-rail ne dépassera pas treize centimètres (0"»13) et la largeur du vide entre le rail et le contre-rail ne dépassera pas vingt-neuf millimètres (O°H029), sauf dans les courbes, où elle pourra atteindre trente^cinq millimètres (0^035). L'Administration déterminera, le concessionnaire entendu, la forme et le mode d'attache des rails, dont le poi«ls sera de quarante kilogrammes [40 kil.) au moins par mètre courant (poids du rail unique à gorge ou poids total du rail et du contrerail). Les rails reposeront soit directement, soit par l'intermédiaire de supports métalliques de hauteur convenable, sur une couche de béton de ciment de Portland de quinze centi-
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mètres (0»*15) d'épaisseur au minimum arasée en contrebas de la surface de la chauss^^e à une profondeur qui sera fixée suivant les circonstances et du revêtement sans pouvoir en aucun cas dépasser vingt^inq centimètres (0™25).
La largeur de cette fondation de béton excédera d'au moins soixante- dix centimètres (0'"70) de chaque côté, soit d'un mètre quarante (1»40) en totalité, celle des voies.
Art. 7. — Le déchet résultant de la démolition et du rétablissement des chaussées sera couvert par des fourniiures de matériaux neufs de la nature et de la qualité de ceux qui sont employés dans lesdites chaussées.
Pour le rétablissement des chaussées pavées au moment de la pose de la voie ferrée, il sera fourni, en outre,, la quantité de boutisses nécessaires artn d'opérer ce rétablissement suivant les règles de l'art, en évitant l'emploi des demi-pavés.
Les vieux matériaux provenant des anciennes chaussées remaniées ou refaites à neuf qui n'auront pas trouvé leur emploi dans la réfection seront laissé:» à la libre disposition du concessionnaire.
Les fers, bois et autres éléments constitutifs des voies ferrées devront être de bonne qualité et propres à remplir leur destination.
Art. 8. — Les voies devront être établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne qualité.
Art. 9. — Les voitures devront s'arrêter en pleine voie pour prendre ou laisser des voyageurs sur tous les points du parcours, sauf dans les parties ou courbes de petit rayon.
Le nombre et l'emplacement des bureaux de correspondances seront arrêtés par l'Adminis tratioQ lors de Tapt'rooation des projets dédnitifs.
Le service des petits colis ne se fera que dans certains bureaux désignés à cet effet.
TITRE u.
Entretien et exploitation.
Art. 10. — L'entretien des voies ferrées est à la charge du concussionnaire. Il comprend le pavage des entre-rails et de l'entre-voie, ainsi que des zones de soixante-^dix centimè-
tres (0"70) qui servent d'accotements extérieurs aux rails.
Mais cet entretien du pavage continuera à être assuré aux frais du concessionnaire par les soins du service municipal de la ville de Paris.
Art. 11. — Lorsque, pour la construction ou la réparation de la voie ferrée, il sera nécejisaire de démolir des parties pavées ou empierrées de la voie publique situées en dehor> des zones ou de l'accotement indiqués ci-dessus, il devra être pourvu par le concessiounaire à l'entretien de ces parties pendant une année à dater de la récepûon provisoire des travaux de réfection ; il en sera de même pour tous les ouATages souterrains.
Art. 12. — Le nombre minimum des voyages qui devront être faits tous les joors, dans chaque sens, sur la ligne entière, est fixé à 40.
L'Administration se réserve d'ailleurs* 1*^ droit de modifier cet horaire et d'augmenter le nombre des départs, le concessionnaire entendu.
Art. 13. — Les trains se composeront de trois voitures au plus et leur lon^pieur total »^ ne dépassera pas 30 mètres.
La vitesse des trains en marche sera au plude 12 kilomètres à l'heure dans Paris.
TITRE ui.
Durée et déchéance de la concession.
Art. 14. — La durée de la concession de la ligne mentionnée à l'art. 2 du présent cahier des charges commencera à courir de la d«te du décret d^autorisation, et elle prendra fin \*' 31 décembre 1945.
Art 15. — A répoque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait de cette expiration, l'Etat sera subrogé à tous le> droits du concessionnaire sur la voie ferrée et ses dépendances, et il entrera imm^iat^men: en jouissance de tous ses produits.
Le concessionnaire sera tenu de lui remeltren bon état d'entretien la voie ferrée et ton* les immeubles faisant partie du domaine public qui en dépeudent. Il en sera de mêmf i tous les objets immobiliers dépendant de lad:' voie, tels que les barrières et clôtures, \r^ changements tle voies, plaqoes tournantes, r.-
servoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, bureaux d'attente et de contrôle, etc.
Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, l'Etat aura le droit de saisir les revenus du tramway et de les employer à rétablir eu bon état la voie ferrée et ses dépendances, si le concessionnaire ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation.
En ce qui concerne les objets mobiliers tels que le matériel roulant, le mobilier des stations, l'outillage des ateliers et des gares, TEtat se réserve le droit de les reprendre en totalité ou pour tellepartiequ il jugera convenable, à dire d'experts, mais sans pouvoir y être contraint. La valeur des objets repris sera payée au concessionnaire dans les six mois qui suivront l'expiration delà concession et la remise du mater. el à l'Etat.
L'Etat sera tenu, si le concessionnaire le requiert, de reprendre en outre lej» matériaux, combustibles et approvisionnements de tout genre sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts; et, réciproquement, si l'Etat le requiert, le concessionnaire sera tenu de céder ces approvisionnements de la même manière. Toutefois, rÉtat ne pourra être obligé de reprendre que les approvisionnements nécessaires à Texploitation du tramway pendant six mois.
Les dispositions qui précèdent ne sont applicables qu'au cas où l'Etat déciderait que les voies ferrées doivent être maintenues en tout ou eu partie.
Art. 16. — Dans le cas où le Gouvernement déciderait, au contraire, que les voies ferrées doivent être supprimées en tout ou en piartie, ces voies seroitt enlevées et les lieux seront remis dans l'état primitif par les soins et aux frais du concessionnaire, sans qu'il puisse prétendre à aucune indemnité.
Art. 17. — L'Etat aura toujours le droit de racheter la concession.
Si le rachat a lieu avant l'expiration des douze premières années de l'exploitation, il se fera conformément au paragraphe 3 de Tart. 11 de la loi du 11 juin 1880. te terme de douze ans sera compté à partir de la mise en exploilatiou etTeciive de la ligne entière, ou au plus tard à partir de la un du d^'lai qui est nxé dans Tart. 3 du présent cahier des charges, .sans tenir compte des retards qui auraient eu lieu dans l'achèvement des travaux.
Si le rachat de la concession entière est réclamé par l'Etat après l'expiration des douze premières années de l'exploitation, on réglera le prix du rachat, en relevant les pr oduit> nets annuels obtenus par le coucessionn<iire pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; on en déduira les produits nets des deux plu:» faibles années, et l'on établira le produit net moyen des 'cinq autres années.
Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée au concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession.
Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière des sept années prises pour terme de comparaison.
Le concessionnaire recevra, en outre, dans les six mois qui suivront le rachat, les remboursements auxquels il aurait droit à l'expirai ion de la concession, suivant le quatrième et le cinquième paragraphe de l'art. 17, la reprise de la totalité des objets mobiliers étant ici obligatoire dans tous les cas pour l'Etat.
Le concessionnaire ne pourra élever aucune réclamation dans le cas où, par suite d'un changement dans le cla>sement des routes et chemins empruntés par la voie ferrée, une nouvelle autorité serait substituée à celle de qui émane la concession.
La nouvelle autorité aura les mêmes droits que celle qui a fait la concession.
Art. 18. — Si le concessionnaire n'a pas remis au préfet tous les projets définitifs, ou s'il n'a pas commen-é les travaux dans les délais fixés par l'art. 3, il encourra la déchéance, qui, après mise en demeure, sera prononcée par le ministre des Travaux publics, sauf recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse.
Dans ces deux cas, la somme qtii aura été déposée, ainsi qu'il sera dit à l'art. 38, à titre de cautionnement deviendra la propriété de l'Etat et lui restera acquise.
Art. 19. — Faute par le concessionnaire d'avoir poursuivi et terminé les travaux dans les délais et conditions fixés par l'art. 3, faute aussi par lui d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont imposées par le règlement d'administration publique du 6 août 1881 ainsi que par le présent cahier des charges, et dans le cas prévu par l'art. 10 de la loi du
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U juin I8BD9 il eneoiirra soit ia perte partielle de son cautionDemeot dans les conditions qui seraient prévues par Tacte de eonees^ion^ soit la perte totale de ce cantionoement, soit la déchéance. Dans tous les cas, il sera statué par le ministre des Travaux publie», après mise en demeure, sauf recours au Conseil d*Ëtat pai* la voie ooAtentiense. Dans tes deux premiers cas, le cautiomMaaent devra être reconstitué dans le mois de la décision miDi^lè« rielle.
En ca^ de décbéancey il sera pourvu tant à la connnualion ei à l'acbèvement des travaux qu'à Texéeution de» autres ^i^agemeuta eoo-
tractés par le conce«uùo£iuaire, cogLroi'nxémient àTart. 41 du règlement d'administration publique du 6 ao4t 18H1.
Art. 20. — Les dispositions des deux arfieies qui précëlent ne seraient pa« applicables, et U déchéance ne serait pas cncoiarue^ dans la cas où le coAce8sk>nBai>ra n'aurait p« r«n>* phr ses oMij^atioDS par sait» àt circonslanceA de force majeure dûnieiit eonstatèea.
xaaa IV.
Tcuets^ H eofi^iéiotm miaiifMé mm
cUê woyagtmr^ et des marekamiise^L.
Art. 21. — Pour indiemniser le conce:>sioor naire des travaux et dépenses qu'il s engîige à fhire par le présent cahier des charges et sous la condition expresse qo'it en remphra exacte^ Qxeat toutes les ohligatioas, il est autorisé à percevoir pendant toute la durée de la concession les prix de transport ci après déter- QÛuéa:
Tartjb.
Par tète et pour Te parcours total âe fa figne &a Champ-de->fars à la porte de Parts r
Voyageurs de l" classe, 0 fr. 30 c. ;
Voyageurs^ (J* ^ classe^ 0* fr. L» c.
Lsa eatots aurditssow» de qatàn^ am» tenvs sur les genoux seiroati traos^oirtéft graloitement. Il en sera de même des bagages et paquets peu volumineux susceptibles d'être portés sur les genoux sans ^éner les voisins et dont le poids n^ex cédera pas 10 kilog.
Les voyagear» de la ligna de tramways pourront,. si>us la réserve pour les» voyageurs d£ 2^ classe de payer Le tarii de 1*^ clastse, réclamer una coirrespoiidaace doAnan^ dJioit
au passage graliùt sur looi le paroonn à Viatérienr de Paris, soit de toute ligne d*omr ni bus ou tramway partant du point terniiui]> de ladite ligue dans Pari^, soit de toute autl^e ligne d*omnibus ou de tramways rencontrée sur le parcours et possédant un bureau d»* correspondance au croisement. De même, les voyageurs de toute ligne d'omnibus ou d»' tramways située dans l'intérieur de Paris r»*cevront aux mêmes conditions une correspondance donnant droit à nn passage gratuit 5ar la Kgne.
Les sous-ofÏÏciers et soldats en unilbraH* aurout droit aux places de i'* classe avec correspondance eu payant fe prix de 2" classe.
Noéa. — Le eoDcessÎMiMdre organisera, î«^ dimanches et joors de fêles léyrales ^xcep»»^, vB 9«fTic« matinal à prix réduits. O» fra'W dits ouvriers n'ofiTrirool que? de» pteees »V 2* classe à des prix qui ne pourront la moitié du tarif «iréinatre. Les qui pvendroot ces train» auront érott i un ticket q«k leujr permettra de rspreii-tee 4aa« L'autre sens un des traift» da soir en proéta&i de ta même boiùficatLioja âe tarif tuée 4m» k* set viee matiaal
Le* prix ci-dessus détermift^ cowpteitnent l'Impôt éè à î'Etat.
ir est expres.sdm*»nl entendu qne les prix tt transport ne seront dus au concessionnaire q»'a*t»iit qu'il effeetuerart li»-m*mecwr transport» i ?efl frais et par ses pn/pres m^'yt^n^': dans 1^ c»s cwitraire, i? s'kurtr ârrrh qu'aot prix fixés pour le péage.
Art. 22. ^ Si le serriee dei» messaigries e^* reeoaau utile sfrès la mi«e> en espiortal^vm 4v serviee des vora^urs, lé» ptix et eoaditions y pefatifl» leiffMit Vdhjet #» (iisjp«wti<w» î^f^ ciates qve I« conc9fiêii9i»iia>irt sera» t«iiii d^ ftr^senter sans ri*tard cf. fmr l«sq««l>les 'û 9fn statué par le préM i^rès déâèération êm Conseil municipal.
Art. 23. — Le conceaswwMttira aena tmn d'effectuer constamment avec soin, exact iluilt :et célérité, et sans tour de faveur» le transport Ides voyageurs messageries et objets qu*'U conques, qui lui seront confiés.
Les colL<i seront inscrit»^ à la staJiom <i'où 1.^ partent et à la station oà ils aririveDll,. sur fie< registres- sfpéciaux, au fur et à> mesuore de Itror réception ; menliinn sera faite v sur le ni-^ôMrdie iBi station de départ,, d» prâ totai; dû pour leur transport..
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Pour les messageries tyaoi une même destination, les expéditions auront lieu suivant rordre de leur inscription à la gare de départ.
Toute expédition de messageries sera constatée, si Texpéditeur le demande, par une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains du concession uaire et l'autre aux mains de rex|iéâiteiir. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, le concessionnaire sera tena de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, le prix total du tran.^port et k délai dans lequel ce transport devra être effectué.
Art. 24. — Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifa, tels que ceux d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins du tramway, seront flx<*'S annuellement parle préfet, snr la proposition do ooiioessioDnaire. il en sera de mê>ne des frais de transbordement qui seront faits dans les gares de rao* cor dément de la ligne concédée avec une ligne présentant une largeur de voie différente.
Art. 25. — A moins d*unc autorisation spéciale du préfet, il est interdit au concessionnaire, conformément à Part. 14 de la loi du 15 juillet 1845, de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de vojTigeurs ou de marchandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou f )rme que ce puisse être, des arrangements î»ii ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entreprises desservant les mêsoieft voie» de conaiDiiAioatioii.
Le préfet, agissant en vertu de l'art. 42 du règlement d'administration publique du
y prescrira les mesures à prendre pour assorer la plus complète égalité eutre les diverses eDtrôpriaesde transport dans leurs rapports avec le tramway.
TiTas V.
Stipulations relcUices à dicers services putiies.
Art, 26. ^ Les fenotionnaircs ou agents ohar^fés de linspeotion, du contrôle et de la nurveilUiiee de la voie ferrée seront transportais gratuitement dans les voitures de Toja- ^eurs.
Art. 27. — Le concessionnaire sera tenu de
recevoir dans ses voitures, aux heures des départs réguliers, les sacs de dépêches de la poste escortés d'un convoyeur. Les sacs et les colis postaux seront dépués dans un coffre' fermant à clt'f. Le convoyeur aura droit à une place réservée aussi près que possible de ce coffre.
L'administration des Postes aura, en outre, le droit de fixer aux voitures de Tentreprise une boite aox lettres, dont elle fera opérer la pose et la levée par ses agents.
Les prix des transports ci-dessus seront payés par Tadraînistration des FV)stes conformément aux tarife homologués, sauf dans le cas où TEtat se serait engagé à fournir au concessionnaire une subvention par annuités. Dans ee cas, les sacs de dép^hes et le convoyeur devront être transportés gratuitement«
Le eoncessionnaire pourra être tenu de fixer, diaprés les convenances du service des Postes, l*beure d'un de ses départs dans chaque sena.
Le montant des dépenses supplémentaires de toute nature que ce service spécial * aura imposées au eonoessiouaaire^ déduction faite du produit qu'il aura pu en retirer» lui sera payé par l'administration des Postes, que Ventrepreneur soit subventionné ou non par le Trésor, suivant le règlement qui en sera fait de gré à gré ou par deux arbitres. En cas de désaccord de ces arbitres, un tiers arbitre sera désigné par le tVjnseil de préfecture.
TITRE VI
Clmuêeê dioerses.
Art. 28. *-* La somme que le concessionnaire doit verser k la Caisse municipale chaque année à la date du 1^*" janvier, alln de pourvoir aux frais «lu contrôle pendant toute ladite année, sera calculée d'après le chiffre de 75 fr. par kilomètre de voie concédée.
Le premier versement aura lieu exceptionnellement le premier du mois qui suivra celui où aura été reudu le décret de concession, il a'aj^iquera, uon plus à une année entière, mais seulement k la partie de celle où aura été rendu le décret qui restera ^ courir» à compter de la date du preuâer versement. La quotité de ce versement sera réduiie en conséquence.
Art. 29. -^ Eo exéoution du § 2 de l'art. 34
de la loi du 1 1 juin 1880, il est expressément stipulé que le coDcessi*>Dnaire sera tenu de payer à la ville de Paris, savoir :
1® Les redevances pour établissement de bureaux sur la voie publi iue qui auraient été mises en vigueur en vertu de Tart. 31, n** 7 de la loi du 18 juillet 18:57 et des art. 17 de la loi du 24 juillet 1867 et 97 de celle du 5 avril 1884, avant la date de l'approbation du pré sent, comme aussi les redevances de même nature qui, par application des mêmes lois, pourraient être instituées après ladite date et jusqu'à la fin de la concession pour tous les nouveaux bureaux que le concessionnaire viendrait à établir sur la voie publique ;
2<» Un droit de stationnement qui sera calculé sur les bases établies par le traité du 18 juin 1860.
Les contestations qui s'élèveraient entre le concrssionnaire et l'Administration au sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges seront jugées administrativement par le Ck)nseil de préfecture du département d , sauf recours au Conseil d'Etat.
Art. 33. — Les frais d'enregistrement du présent cahier des charges et de la convention ci-»nnexée seront supportés par le concessionnaire.
20. — Renvoi à rAdministration d'une délibération du conseil municipal de Pierrefitte.
M. Gibert (de Saint-Mand<^), au nom de la 2* Commission. — Je vous prie, Messieurs, de renvoyer à TAdministration une délibération du conseil municipal de Pierrefitte tendant à la réfection du pavage de la route nationale n° 1 dans la traverse de cette commune.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
21. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de MM. Gervais et Champeaud tendant à Tor^anisation dun service postai supplémentaire sur la ligne de tramways Odéou — Arpejon.
M. Gervais. — Messieurs, on sait de quelle
manière insuffisante le ser\'ice postal est a^ sure dans la banlieue. Malgré le zèle et la bonne volonté de la majorité des employés ]l'administration des Postes, les distrihutioiiN trop rares, se font à des heures tar.iives. C^ mauvais état de choses, signalé à de Donibreuses reprises par les représentants de h banlieue, n'a pas été amélioré.
Nous venons aujourd'hui indiquer un moyen qui, sur un point déterminé, constituerait, en partie, un léger avantage. Il s'agirait de permettre aux trains qui circulent sur la ligne de rodéon à Arpajon de. faire dans la jouraée des levées supplémentaires.
Les boites à lettres (courraient, soit être établies aux gares et levées à des heures déterminées, soit être fixées aux trains eux-mèoie!:. comme cela existe sur certaines lignes de tramways suburbains, et recevoir les coarriers au passage en gare.
Nous demandons que cette proposition so\{ renvoyée à rAdministration pour éiude de concert avec la direction générale des Postes.
Signé : Gervais, Champeaud.
Renvoyée à rAdministration.
22. — Question de M. Laurent-Cély à M. le préfet de Police au sujet d'un établissement insalubre sis à Asniéres.
M. Laurent-Cély. — Je viens demander à M. le préfet de Police ce qu'il a résolu au sujet de l'usine de M. Coutellier, sise avenue Duménil, à Asniëres.
Cette usine, qui brûle des vieilles boîtes de conserves, n'a été autorisée que moyennant des conditions qui ne sont pas observées.
Deux cents habitants du voisinage oat envoyé une protestation à la préfecture de Police. La Ck>mmission d'hygiène a décidé cependant qu'il y avait lieu d'autoriser le maintien de cette usine et les habitants continuent à s^ plaindre.
Un rapport administratif dit que les habilitions voisines de l'usine sont clairssemées. O. n'est pas exact; il y a 400 maisons eu vir:. daus un rayon de 4 à 500 mètres, ce qui r: considérable pour la banlieue.
A la suite de procès-verbaux, Tusine a ceés?
de brûler les boîtes de conserves, mais M. Contellier les emmagasine dans son établissement, d'où elles exhalent Todeur la plus désagréable; j*ai eu l'occasion de m'en assurer par moi-même. En outre, au moment de l'allumage, il se dé^rage une fumée intense qui est fort (gênante pour les voisins.
J'espère que M. Cîoutellierse conformera aux prescriptions de la préfecture de Police et du Conseil d'hvgiène, mais il a pris une attitude telle jusqu'ici qu'on peut craindre cependant qu'il ne s'y conforme pas.
M . Coutellier, en effet, affiche très haut les relations qu'il prétend avoir avec la préfecture de Police et déclare qu'il est ceiiain d'obtenir l'autorisation qu'il sollicite. . .
M. le Préfet de police. — Il est, vous le savez, plus difficile de leur fermer la bouche que de fermer leurs usines. (Rires.)
M. Laurent-Cély. — Je préférerais voir fermer les deux. Quoi qu'il en soit, c^-t établissement est situé dans un pays de villégiature qui n'a cessé de prendre de l'extension. Mais déjà de nombreux locataires ont déclaré qu'ils quitteraient le quartier si cette usine était maintenue. Or cet établissement occupe trois ouvriers ; par suite de sa très grande extension, il en occuperait bientôt six. On ne, peut donc pas tirer argument du nombre des ouvriers OiXïnpés pour maintenir cette usine et lui permettre d^empoisouner tout un quartier.
M. le Préfet de Police. — Mes explicati< «ns seront courtes.
M. Coutellier avait demandé l'autorisa^ tion d'ouvrir à Asnières un établissement classé.
L'affaire était venue devant le Conseil d'hygiène et le rapport avait été confié à M. Riban.
Sur la demande de votre collègue M. Barri er, qui est membre de ce Conseil, la décision fut ajournée et trois nouveaux rapporteurs nommés, MM. Riche, Armand Gautier et R.ban. Ces rapporteurs avaient conclu à un ex-dmen plus approfondi et opéré dans de nouvelles conditions.
M. Coutellier s'est alors imaginé qu'il n'avait plus qu'à marcher: il a cru pouvoir ouvrir son usine. Je n'avais qu'une chose à faire : en ordonner la fermeture; je l'ai fait.
Depuis cette fermeture, j'ai reçu une pétition signée de huit conseillers municipaux et de 140 habitants d'Asnières ainsi que du pré-
sident du Conseil d'arrondissement de Saint- Denis. Cette pétition est ainsi conçue :
< Les habitants soussignés,
< Convaincus que le commerçant visé a fait de son mieux pour satisfaire le voisinage en remplissant les conditions qui lui ont été imposées, et ce, le plus nfn^kneat qu'il lui a été possible ;
« Considérant que la gêne qu'on prétend résulter du dessoudage de ses mardiaDdises n'existe que peu ou point, suivant les différentes heures de la journée;
« Qu'en tout cas ce désagrément est absolument négligeable étant donné sa rareté (deux fois par mois environ) ;
« Considérant l'engagement pris par M.
Coutellier de quitter le territoire d'Asnières en 1898, lors de l'expiration de son bail (chose qui lui permettrait de jouir un peu des réparations qu'on vient de lui imposer et ne ferait que prolonger légèrement le délai qu'on ne saurait lui refuser si Ton expulsait son industrie) ;,
< Que l'amélioration prétendue (mais non prouvée) du bien-être ou du superflu de quelques-uns ne vaut pas la ruine d'un honnête homme qui fait honneur à ses affaires, ni la mise à pied en pleine saison de huit ouvriers qui trouveraient difficilement un autre moyen d'existence,
« Sollicitent de M. le préfet de Police la réouverture d'un atelier dont les torts ne sont que fictifs et inventés par le mauvais vouloir de quelques uns. >
Cette réouverture que Ton me demande, M.^ Laurent-Cély peut être certain que, si je l'autorise, ce ne sera que sur Tavis conforme du Conseil d'hygiène.
M. Laurent-Cély. — Je tiens à faire remarquer que le conseil municipal d'Asnières s'est prononcé contre l'ouverture de l'établissement de M. Coutellier. Si huit membres de ce conseil demandent aujourd'hui que l'ouverture soit autorisée, je ferai remarquer qu'ils ne constituent pas la majorité du conseil qui compte 27 membres, et que les 19 autres conseillers peuvent ne pas partager Ta vis de ceux-ci.
M. le Préfet de Police. — D'accord.
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M. le Président.— L'incident est clos.
M. Laurent-Cély. — Et Tusine aussi!
23. — Question de M. Barrier sur le fonctionnement des établissements classés en général et sur l'établissement Fresne et Gie en particulier. - Question de M. Escudier au sujet des mauvaises odeurs qui se répandent dans Paris. — Vote de propositions de MM. Barrier, Escudier et Glairln.
M. Barrier. — J'avais demandé l'ajournement de ma question jusqu'à la discussion de celle que M. Laurent- Cély devait (aire et qu'il vient de poser sur un sujet analogue.
A mon sens, il est nécessaire de remanier complément les règlements concernant les établissements insalubres, de les surveiller de très près et de donner à la population toutes garanties sur la manière dont ces établissements sont surveillés par l'Administration et aussi par nous ; à Tbeure actuelle, il est en effet nécessaire que toutes les plaintes auxquelles donnent lieu ces établissements soient discutées en même temps devant le Conseil général.
Chaque année nous entendons les mêmes plaintes de la population ; chaque année aussi c'est le même féu de paille administratif, c'est la même insuffisance dans la vigilance de la préfecture de Police et dans les mesures qu'elle édicté sur les établissements classés. (Très bieni)
La démonstration en est facile, soit que l'on examine les cas particuliers, soit que Ton étudie le fonctionnement général du service.
La région de Créteil qui est aujourd'hui soumise aux irrigations des eaux d égout est en ce moment empoisonnée par des odeurs nauséabondes.
Ces odeurs viennent d'abord du champ d'épuration qui est, comme ses pareils, soamisà une réglen^ntation sévère et pour Ipquel le Conseil général a dû s'imposer des frais de canalisation et d'acquisition de terrains considérables.
Elles proviennent ensuite aussi d'une fabrique d'engrais, l'usine Sintier.
Celle-ci était jadis un véritable foyer d'in-
fection : il y a 15 ans c'était un dépotoir q^ empuantissait toute la région environnante.
Grâce aux efforts de la préfecture dePoIii-e, cet établissement est devenu tolérable pour ie voisinage : il a suffi pour cela qu'on Tobli^'ej' à observer les prescriptions réglementaires.
Mais il y a encore un troisième foyer d'infection, l'usine Fresne, d'AlfortvilJe.
Dans le pays, et voyez comme c'e&t fâcheux, on dit que cette usine est toute puissante à la préfecture de Police ; on prélen i que l'Administration ouïe service d'inspeciior des établissements classés ne peut rien ou oe veut rien entreprendre contre elle.
Je ne veux pas m'arrêter à ces on-dit, maii je ne serais pas étonné que la préfecture d'^ Police eût pnur l'usine Fresne les faibles^-^ el la condescendance dont elle fait preuve pour les grands contre les petits 1 Les faits semblent malheureusement 1 établir. (Très bien!;
J*ai voulu savoir ce qu'il y avait de fondé dans les plaintes et les ai signalées à la préfecture de Police.
M. le Chef de la deuxième âirision me n*pondit qu'un inspeijttur allait être envoyé eî m'offrit de raccompagner.
J'atteodais donc la visite de cet inspecteur : il ne vint pas.
Mais, à sa place, je reçus une lettre psr laquelle M. le préfet de Police m'informait que l'usiue Fresne se conformait à toutes ie^ conditions de l'autorisation.
On me faisait savoir que, de plus, on lui avait prescrit l'emploi de flltres-presses.
Justement surpris de ce changement d'aiU tude, je suis en droit de supposer que si on l»j m'a pas fourni la facilité de vérifier sur phc^ le bien fondé des plaintes, c'est qu'on craignait sans doute que je ne découvrisse, c«»mmt' i l'usine Bourgeois, d'ivry, des faita qu'on dt^ sirait me dissimuler.
L'usine Fresne et Cie n'opère actuel lem^Di que sur 300 mètres cubes par jour, mais il e$\ à prévoir que le stock de ces matières aui'mentera rapidement et atteindra bientôt yr^^ de 2,000 mètres cubes.
Cette usiue est située au bord de la Seine: v l'ai visitée et j'ai constaté l'existence, en amont et en aval, de deux dépotoirs, aus^i i: ; fects que ceux qui existaient à l'usine Sinti* . et que la préfecture de Police a si justemei , transformés.
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Il y existe une série de bassins de dimensions et de contenances diverses où s'écoulent les eaux résiduaires infectes de l'établisse ment. Ces eaux filtrent et laissent bientôt déposer leurs matières solides. Ces matières forment, après flltration, un enduit noirâtre, répandant une od.'ur repoussante en se desséchant et se fendillant peu à peu.
Quand on suppose que le colmatage des parois et du fond du bassin est suffisant, on n'y déverse pi us; on en racle les parois, on emporte les résidus à Tusine, on les broie et on les emballe eu sacs pour en fabriquer de la poudrette.
La superficie de chaque dépotoir est d'environ trois hectares, soit six hectares pour les deux.
Je ne puis pas préciser, car, Messieurs, il est très difficile de visiter rétablissement : c'est, en effet, une « chasse gardée > !
Autour, existe une zone de végétation luiurîante qui dissimule les dépotoirs à la vue.
De distance en distance sont placés des poteaux avec Tindicatiou : « chasse gardée >.
Si on se hasarde à pénétrer sur ce territoire, un garde^champètre survient qui menace de vous dresser procès- ver bal.
Or la Seine coule à proximité; seul le chemin de balage la sépare de l'usine et l'épaisseur de la couche filtrante diminuée de la profontieur des bissins ne sera plus sufiisante pour éviter la contamination rapide de la nappe sout^r-rraine.
Quand l'usine Fresne a trop de manières elle en envoie à l'usine Sintier qui, quel«iuefoi s, est obligée à son tour de les refuser; alors on les déverse sur la route dans les fossés ou même en Seine.
Des procès - verbaux des municipalités le constatent.
Depuis que l'usine Fresne se sait visée, des transformations « in extremi< > ont été opérées et, si mon interpellation a ce résultat d'avoir provoqué des améliorations, je ne l courrai que me féliciter de l'avoir profila ite.
Mais il est permis de croire que l'usine ne s pose pas autour d'elle de surfiices à irriguer quantité suffisante.
Comment M. le préfet de Police a-t-il toléré longtemps une pareille situation ?
Pourquoi a-t-il falljii que le conseiller géné-
ral du canton intervienne pour obliger l'Administration à prendre ces mesures < in extreuïis » ?
£nflo, maintenant, quelles sont les conditions nouvelles que M. le préfet de Police se propose d'imposer ?
J'ai entendu, devant la O'^ Commission, M. le préfet de Police s'expliquer sur les odeurs de Paris. 11 en a rejeté la responsabilité un peu sur tous ceux qui pouvaient un peu la partager avec lui.
Il a incriminé les tuyaux d'évent des 80,000 f«»sse3 de Paris, les étaux de bouihers, tripiers, charcutiers, les émanations des égout-*, les établissements industriels de Paris et de la banlieue, en un mot, les iunombrables « excréta » de ce formidable mécinisme. de cette puissante source d'énergie qui s'appelle Taggiomératiou parisien ue.
Il a même montré une certaine tendance à incriminer également la préfectuie de la Seine.
Je ne suis pus ici pour trancher les différends que peuvent avoir entre eîles ces d ux moitiés d'administration, faire l'apol gie de Tune au détriment de l'autre.
Cependant .je ne puis m'empêcher de signaler à M. le préfet de Police que le service de l'Assainissement impose à des usines ahal«>gues à celles dont nous nous occupons des conditions autrem^'Ut ri^'oureuses. C'est aiusi que la voirie de Tbist e^t obligée de conden>er ses eaux résiduaires, de les mêler avec de la chaux dans des filtres-pres»es, de façon à en former des tourteaux, enfin de les di uer de 9 ou 10 fois leur volume d'eau avant de les évacuer à 1 égout pour être soumises à l'épii ration a.'ricole sur les plaines de Gennevilliers et d'Achères.
M. le Préfet de Police. — C'est absolumeut ce qui se passe à l'usine Fresne.
M. Barrier. — S'il en est ainsi, vous accepterez facilement les projets de délibération que je déposerai tout à l'heure.
11 n'en est pas de même à Alfortville; du moins il n'en était pas de même il y a quinie jours.
Les eaux résiduaires infectes sont déversées directement sans traverser des filtres-presses, sans être diluéfS, sans être soumises à l'épuration agricole.
. D'autre part, le traitemeot ne se ûût pas en
vase clos et les fumées ne sont pas brûlées, ainsi que la ville de Paris est obligée de le faire à grands lï*ais à la voirie de TEst.
Je demande donc simplement que cette usine soit soumise au droit commun.
Certes, M. le préfet de Police attribue les odeurs dont nous souffrons à un ensemble de causes qui s'exaltent avec certaines con lit ion s atmosphéri lues de température et de pression, il ne se trompe pas.
Mais il ne faut pas croire que nous soyons désarmés vis-à-vis des usines, dont nous pouvons améliorer les conditions d'exploitation dans des proportions considérables.
A Paris, quand Tair est puant, les odeurs viennent de deux côtés, d'Aubervilliers et d'Ivry.
D'Aubervilliers, les odeors nous viennent du Nord-Est par la tr.»uée comprise entre les buttes Montmartre et les buttes Chaumont.
Je les ai reconnues aisément, tout comme les inspecteurs des établissements classés.
L'action des établissements de la Plaine- Saint-Denis s'ajoute à celle d'Aubervilliers.
J'assure, Messieurs, qu'il y a un remède à cette situation. Pour combattre Tensemble, il faut s'attaquer à chaque établissement avec de bons inspecteurs et une surveillance sévère.
Mais je dois encore faire l'aveu au CJonseil général que ce n'est pas comme membre de la T Commission ni comme rapporteur du service des établissements classés que j'ai eu connaissance des faits que j'iucrimine, c'est comme membre du Conseil de salubrité. En cette qualité, j'ai eu plusieurs dossiers entre les mains. J'ai pu constater qu'en général ces dossiers étaient incomplets.
Les plans d'abord devraient être en double et reproduire exactement, fidèlement l'état des lieux; souvent ce ne sont que de simples croquis beaucoup trop sommaires; il n'y a pas de plans en élévation et souvent pas de plan du voisinage pour certains établissements dégageant de mauvaises odeurs.
Les affiches, d'autre part, doivent être apposées un certain temps, mais le délai de l'affichage varie d'une façon extraordinaire sans qu'on puisse en trouver de bonnes raisons. Pour l'usine Fresne, par exemple, l'enquête semble avoir été faite avec une précipitation qui n'est pas dans les usages admimstratits.
M. le Préfet de
ioe. — Savez- vous en
qa^We année s'est faite cette enquête? Eu l«72.
M. Barrier. — Si M. le Préfet m'avai:
laissé consulter le dossier, je pourrais lui répondre avec la précision qu'il me demande.
Le personnel d'inspection comprend des hommes de valeur, d-s savants aux luels je me plais à rendre justice. Us ont tout le savoir, toute la compétence voulue. Monln^ntih toujours le zèle nécessaire ? Pour un petit nombre, heureusement, il est permis d'en douter.
Je crois même que pour certaines affaires, abattoirs, vacheries, notamment, ils n'ont pas les connaissances techniques spéciales sufiîsantes pour prescrire les mesures désirables.
Messieurs, ces fonctionnaires sont de deux sortes : il y a d'abord les architectes de la préfecture de Police . . .
M. le Préfet de Police. — Le service d'Architecture est absolument distinct du service des Ëtablisseujents classés.
M. Barrier. — En effet; mais ils s'y rattachent en ce que dans les dossiers figurent leurs avis sous forme de rapports. Or, si l'état des lieux n'est pas établi d'une manière précise, OQ ne peut pas, en cas d'extension de l'industrie, savoir si réellement cette extension a eu lieu et s'il faut, par conséquent, solliciter une nouvelle autorisation.
Quant aux inspecteurs des établissements class(^s, ils doivent préciser avec grand soin les conditions techuiques d'exploitation; or, ils ne le font point d'une manière suffisamment exacte et complète dans leurs rapports.
M. le Préfet de Police. — Je vous serai> obligé de citer un lait sur lequel nous puis sions discuter.
M. Barrier. — Parfaitement. Peut-être, Monsieur le Préfet, ètes-vous mal inspiré en cherchant à m'enibarrass»r sur les détails.
Je puis citer les faits que j'ai eus sous les yeux; j'ai constaté souvent dans mes rappt)rts au Conseil de salubrité les irrégularités ou les renseignements incomplets dont je pnrle. Je n'ai pas, évidemment, pris copie de tous ces rapports ; je ne l'ai fait wue depuis peu de temps, parce que précisément je prévo^-ais la questiou que veut bien m'adresser en ce moment M. le préfet de Police.
Puisqu'il m'y contraint, permettez-moi doûc
de vous donner lecture du rapport d*inspeoteur suivant, qui date du 6 mai 1895; je ne citerai pas les noms
M. le Préfet de Police. — Je les citerai, moil
M. Barrier. — Ce rapport est signé d'on inspecteur dont M. le préfet de Police nous faisait le plus grand éloge dernièrement à la 6® Commission du Conseil municipal.
M. le Préfet de Police. — Je fais Téloge de tous.
M. Barrier. — Il est signé de M. Gérardin et contresigné de M. Tlnspecteur principal.
Le voici :
« M. X. . ., propriétaire, demande l'autorisation d'établir un abattoir de b mcher 48, rue Mirabeau. Cet abattoir est en activité depuis 15 jours ; il est exploité par M. X. . .
<c L'emplacement est suffisamment isolé; le local e>t assez vaste.
« Je propose l'autorisation, bien que la faillite toute récente de M. X. . . lui ait créé des embarras financiers qui rendent difUcile la réali>ation des conditions suivantes :
« 1® Un égout souterrain réunira l'abattoir à régout souterrain de la rue Mirabeau ;
« 2° Les murs qui ne sont cimentés que jusqu'à 1 mètre de hauteur seront cimentés jusqu'à 1 mJ 50 c. au minimum ;
« 3*» 11 y aura dans l'abattoir même un robinet de l'eau de la Ville.
« Â. Gérardin.
«( L'inspecteur principal, « Jourdin. »
Si M. Gérardin s'était rendu sur les lieux, ou s'était donné la peine de regarder, il aurait vu que le plafond de Tabattoir est en bois et surmonté d'un grenier à fourrages, couvert par une toiture également en bois ; il se serait demandé de quelle manière on pourrait parer aux dangers d'incendie, aux inconvénients des fumées, comment on pourrait soustraire les opérations à la vue ; il se serait préoccupé du logement des animaux en attendant Tabatage ; il aurait vu que Tégout prescrit existait depuis longtemps, etc.
Cela eut mieux valu que de se demander si
la situation pécuniaire du demandeur était satisfaisante !
Vous m'avez réclamé un fait, Monsieur le Préfet, je m'exécute ! (Très bien I)
M. le Préfet de Police. — Et je vous en remercie.
M. Barrier. — Je pourrais vous en citer d'autres.
M. le Préfet de Police. — Celui-ci me suffit.
M. Barrier. — J'espère que vous me permettrez de regarder endn dans vos dossiers ; vous aurez ainsi, M. le préfet de Police, un collaborateur de plos qui, je vous l'assure, vous sera très précieux !
Quant au personnel d'inspection des établissements classés, s'il comprend, en général, des hommes de valeur et d'expérience, il en est qui se négligent quelquefois.
Il est regrettable, en effet, que M. l'inspecteur principal et M. Tarchitecte en chef de la préfecture de Police, qui contresignent tous les rapports de leurs subordonnés, n'exercent pas sur ces documents un contrôle plus sévère.
En outre, j'ajoute que bien souvent les commissions d'hygiène des arrondissements de Sceaux et de Saint- Denis ne sont pas consultées, alors qu'elles devraient l'être avant le Conseil d'hygiène départemental!
M. le Préfet de Police. — Elles le sont toujours. Vous avez cité un cas.
M. Barrier. — Je ne parle pas de ce cas.
M. le Préfet de Police. — Mais si, vous y faites allusion.
M. Barrier. — Si je me suis permis des affirmations, je les maintiens. Reportez-vous à mes rapports au Conseil de salubrité et tous verrez que j'ai toujours réclamé, quand l'occasion s'est présentée, des renseignements plus complets. Cette assemblée doit se prononcer, en dernier lieu, entourée de tous les renseignements possibles.
C'est avant sa décision — et non après — que les commissions d'hygiène locales doivent être appelées à donner leur avis.
Toutes les contestations qui me sont opposées ont le gran«i tort de venir après coup, sur mes critiques expresses. Eh bien, c'est trop tard !
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Rien ne m*est plus aisé que de faire la preuve de ce que j'avance ; il suffit pour cela de reprendre toutes les atfaires que j*ai rapportées.
Lorsque la préfecture de Police se trouve en présence d'étal)! issements clandestins, elle les oblige à demander l'autorisation ; trop lo» g temps c^-lle-ci se fait attendre et on laisse Tindustriel fonctionner. De même, on se heurte au fait accompli, lorsque les pétitionnaires, encouragés par les inspecteurs, édifient par anticipation leurs locaux.
Tout cela est regrettable et devrait être interdit.
Les affaires devraient être rapportées avec plus de célérité.
M. le Préfet de Polioe. **- Mais vous accu>ez vos collègues I
M. Barrîer. — Je n'accuse personne; je signa'e un laisser-aller qui me parait fâcheux. Mes collègues rn'ont envoyé au Conseil de salubrité pour les éclairer et leur dire toute la vérité ; je la dirai I
La pré'ecture de Police montre donc trop de faiblesse.
Elle donne pour excuse qu'elle n'est pas armée, que les pénalités sont trop dérisoires. Cela est vrai pour la première infraction, mais el'e sait très bien que la récidive est punie de prison.
Qu'elle fasse le nécess^^ire pour obtenir ce résultat, ce sera déjà quelque chose.
La préfecture de Police ajoute qu'elle doit lutter contre les influences concurrentes du Conseil d'Etat, du Comité consultatif des arts et manufactures, même des maires de certaines localités suburbaines.
Je reconnais qu'elle se heurte à de regret* tables résistances.
A mon avis, la refonte de notre législation spéciale s'impose; il faudrait même une législation particulière pour la région parisienne, dont les conditions d'insalubrité s'aggravent si rapidement tous les jours.
Mais, en attendant, je demande à la préfecture de Police de se servir des armes qu'elle possède et de ne pas hés ter à dresser d^ s procès-verbaux contre les contrevenants de même qu'à provoquer leur emprisonnement.
11 importe que les inspecteurs des établissements classés, les architectes, les bureaux de
la préfecture de Police fiassent tout leur d*^ voir, sans se laisser aller à nne indulgenrc souvent regrettable et des plus préjud ciables aux populations. (Marques d'approbation.)
De plus, il est indispensable que la préfecture de Police fasse connaître au public quelles sont les conditions d'autorisation qu'elle â imposées aux étiblissements classés, «lu'elle en avise les maires des oummunes iût6ressée.v
M. le Préfet de Police. — On le fait toujours.
M. Barrier. — M. le préfet de Police est vraiment mal inspiré quand il m'oblige à 1^ combattre par des preuves.
J'ai eu, en effet, l'occasion d'écrire à M. 1^^ maire de Charenton pour lui demander s'il recevait communicatiou des arrêtés d*au(oris;)tion, s'il pensait pouvoir les conunuDiquer au public et, dans le eas où il ne Isa recevrait pas, s'il considémit comme nécessaire qu*ils lui fussent adressés.
Voici textuellement sa réponse :
< Sur la première question, j'ai J'honnenr de vous informer que les arrêtés d*antorisation ne me sont pas cornmuDiqués, les ampliations de ces arrêtés sont transmises aux intéressés par le canal du commissaire de police,
< 11 m'est bien fa^^ile de répondre à votre troisième question. U e>tbien certain qu*il me serait utile de connaître les coaditions des arrêtés d'autorisation qui sont délivrés piar M. le préfet de Police aux propriétaires des établissements classés édifiés sur le territoire de ma commune, d'al.>ord pour m'assurer >i l'industriel se conforme aux prescriptions gui lui ont été imposées et ensuite pour renseigner mt-s administrés qui auraient besoin de connaître les conditions d'autorisation. >
M. le Préftet de Polioe. — CVst sur ia demande du mairedeCharentonque leschosA-^ se passent ainsi pour cette commune.
M. Barrier. — Et M. le maire de Charenton ajoute :
< Je suis d'autant plus de votre avis pour que les autorisa ions concernant les établis>t'ments classés soient communi luéesaux mairf > des communes, c'est que j'ajoute ^u'il ne devrait pas se passer un acte touchant la \ïr communale, sans que le maire en soit infornir inmiédiatement.
< En Ce moment, avec Torganisation de la police, le ma're n'est jamais prévenu lorsque de:i crimes, des suici<les ou des délits sont commis sur le territoire de sa commune; il apprend ces événements par la voie des journaux. Il serait à désirer, quand un de ces £siits arrive dans une commune, que le commissaire de police en avise aussitôt le maire.
« Il y a là un point qui mérite d'être examiné. »
Je sais bien que dans certaines communes le maire est avisé; il est regrettable qu'il n'en soit pas «le même partout. 'I out le monde doit avoir les mêmes droits et les mêmes obligations.
Il ne faut pas que la préfecture de Police communique avec le commissaire de police seul, parce qn'on croira qu'elle préfère avoir affaire à un de ses subordonnés plutôt qu'au re[)réientant de -la population, c'est-à-dire au maire, souvent dépourvu de la souplesse, de la docilité qu'elle voudrait rencontrer.
C'est vous dire. Messieurs, que les commissaires de police doivent prêter, avec plus d'empressement qu'ils ne le font, leur concours au service de surveillance des établissements classés et aux municipalités.
Je m'arrête, Messieurs.
Les développements dans lesquels je suis entré vous ont convaincus, je l'espère, delà néce<sit<i où nous sommes d<» surveiller de très près len dépenses et le fonctionnement, du s**rvict» d*Inspe tion d«»8 établissements classés. Or nous n'avons à cet égard, il me faut le dire, ni un contrôle financier suffisant, ni le contrôle administratif nécessaire.
C'est pour nous un service encore absolument fermé.
Au x>oint de vue budgétaire, ses organes div<»r.s sont éparpillés dans les diriérents chapiti'os du budget municipal ou du budget départemental; des rapporteurs distincts en sont chargf^s ; ils sHjifnorent et sont, par cela nir»me, dans Timpossibilité de s'éclairer, de s'entr'aider ; les bureaux régnent en maîtres sur leur dispersion, leur ignorance de la véritô.
Au point de vue administratif, nous ne posst'ilons pas encore la nomenclature exacte, ni la oirte des établissements classés du départem'^'ni de la Seine.
Je n'hésite pas à me mettre^ dans Tintérèt
public, à la disposition de l'Administration et du Conseil pour les aider à créer ces documents indispensables au contrôle que nous réclamons.
Mais je regrette que ce travail n'existe pas encore; depuis de longues années, une administration prévoyante et active aurait dû l'entreprendre et le mener à bien.
M. le préfet de Polioe. — Le budget ne prévoit que les traitements. Il n'a pas assuré ce travail.
M. Barrier. — C'est pourquoi, Messieurs, j'ai riionneur de vous soumettre les trois projets suivants pour lesquels, vu les circonstances, je prie le Conseil de vouloir bien m'accorder le bénéfice de Turgence :
» Le Conseil général
« Délibère :
< M. le préfet de Police est invité à imposer immédiatement à la Compagnie Fresne, pour son usine d'Alfortville, les conditions appli* quées à l'usine municipale de la voirie de l'Est, savoir ;
€ P La transformation en tourteaux solides, par expression dans des filtres-presses, des résidus boueux qui se dé|K)sent des liquides sortant des appareils distillatoires;
€ 2® L'épuration agricole des eaux résiduaires sortant des filtres-presses.
« Avant le départ de l'usine, ces eaux devront être diluées de telle sorte que jamais leur teneur en azote n'excède c» lie des eaux d'égout employées pour la culture dans la plaine de Créteil. Leur cube sera journellemeut enregistré et l'exploitant devra justifier qu'il dispose, au voisinage, de surfaces suffisantes, toujours bien irriguées et bien cultivées;
« 3° L'obligation de détruire par la combustion, après réfrigération et condensation préalables, tous les résidus gazeux qui n'auront pu être fixés par l'acide sulfurique ;
€ 4« L'obligation de traiter en vase clos toutes les matières de vidange, depuis leur arrivée à l'usine jusqu'à leur sortie comme eaux résiduaires. »
(Très bien I)
€ Le Conseil général < Délibère :
la réglementation et à la nomenclature deâ établissements classés. >
< La préfecture de la Seine est invitée à confier au laboratoire départemental de Montsouris les analyses chimiques et micrographiques concernant les eaux d'égout, de drainage et de la nappe souterraine aux abords de toos les établissements existant dans la plaine de Gréteil et à publier ces analyses au Bulletin municipal officiel. »
Nous serons ainsi renseignés sur la nappe souterraine. Si elle est contaminée, nous saurons si le mal est dû aux services départementaux ou à l'usine Fresne.
Voici maintenant, Messieurs, le 3* projet de délibération pour lequel, comme pour les deux premiers, je demande l'urgence :
« Le Conseil général < Délibère :
« M. le préfet de Police est invité :
€ 1^ À faire exécuter rigoureusement toutes les conditions prescrites daos les arrêtés d'autorisation relatif^ aux établissements classés ;
« 2® A donner aux maires ampliation de ces arrêtés et à faire connaître au public qu'il pourra en prendre communication dans les mairies des arrondissements ou des communes sur lesquels ces établissements sont édifiés;
< 3* A faire observer, tant aux services techniques qu'aux pétitionnaires, toutes les formalités légales relatives aux plans, enquêtes, visitas, etc. concernant la surveillance et Texploitation desdits établissements ;
< 4° A s'entendre avec la ?• Commission pour faire dresser la carte de ces établissements, avec l'indication de leurs emplacements et la représentation graphique de leur nature, du chiffre de leur personnel, etc. ;
« 5° A laisser prendre communication, aux trois délégués du Conseil général siégeant au Conseil de salubrité, de tous les dossiers qu'ils pourraient avoir à consulter en vue d'éclairer le Conseil général sur le fonctionnement du service d'Inspection des établissements classés;
• < 6° A réclamer des pouvoirs publics la re • vision et la refonte de la législation relative à
. le Préfet de Police. — Je me \k>t-
nerai à répondre pour le moment aux faitN articulés par M. Barrier concernant l'usine Fresne et Tabattoir-brûloir de M. Bredèche.
Je répondrai au point de vue général lorsque M. Ëscudier aura développé sa question sur les mauvaises odeurs.
M. Barrier a reconnu que deux causes d'iQfeciion de la plaine d*Alfortville avaient disparu, grâce aux efforts persistants de la préfecture de Police. J'espère démontrer au Conseil que pour l'usine Fresne il en est de môme et que cette cause d'infection a dispara comme les autres.
Je ne suis ni chimiste, ni mécanicien, ni technicien ; je vais cependant essayer de donner quelques détails sur la question.
En ce qui concerne les établissements de vidange et ppécialement celui qui nous occupe, les procédés de fabrication ont passé par trois phases successives et ont toujours été en s'améliorant.
La première phase est celle dans laquelle on se contentait de séparer, par simple décantât ion, les matières solides et les matières liquides et de d^^ssécher à l'air libre les matières solides ; c'était un procédé barbare.
Dans la deuxième phase, on traitait les matières les plus liquides dans des appareils à colonnes d'un volume trop restreint, de telle sorte que les matières solides ne se trouvaient pas diluées dans ces appareils.
C'est alors que les bassins de réception des eaux résiduaires ont donné lieu aux plaintes dont il a été parlé.
Dans la troisième phase la Compagnie suIk stitue aux appareils à colonnes d'un volunif^ trop restreint des appareils ayant 1 m. 20 c. de diamètre au lieu de 1 m. 10 c. ; la C«>nip»agiiie emploie en même temps — et T Administration l'y oblige — un excès de chaux atio qne les eaux résiduaires soient complètement dépouillées.
L'industrie a fait des progrès, la science nous a aidés et nous avons imposé à la <:ompagnie Fresne ses dernières prescriptions.
Je vais les expliquer en quelqnes mots. D'abord toutes les matières sont traitées en vases clos ; les appareils à colonne ont reçu un dia-
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hïfetrè double, si bien que le toot- venant peut y passer intégralement. Il n'y a donc plus de mauvaises odeurs de ce Fait. Le Versement du tout- venant se fait par le bout de l'appareil en même temps qu'il est mélangé de chaux. Dans la partie inférieure on envoie une quantité de vapeur d'eau suffisante pour dissocier Taminoniaque. U^hs ces conditions, que sortil de l'usine? De 1 eau tout simplement ; non de l'eau limpide, car elle est jaunâtre, mais de l'eau inodore, parce qu'elle est saturée de chaux. (Signes de dénégation.)
M. Barrier. — C'est une erreur i
M. Pioche. — Après notre visite à l'usine Frr-sne, j'ai dû, à mon retour, suspendre mon par>1essus au grand air pendant huit jours. (Rires.)
M. le Préfet de Police. -^ Vous parlez de l'époque où les dernières prescriptions n'étaient pas appliquées.
M. Prache. — Cependant vos employés nous disaient : N'ayez crainte, ça ne seut rien. (Rires prolongés.)
M. Barrier. — Et dans les fossés.
le Préfet de police. — Ce sont des eaux de même nature que celles de Bondy, dont on a indiqué 1 innocuité tout à l'heure, mais avec cette différence que les premières sont transportées immédiatement sur les ter rains d'épandage.
Il n'y a pas là le d<^lai de quatre ou cinq heures qui s'écoulent pendant le trajet des eaux vers Paris ; car elles sont ramenées à Paris, a)mme M. Picau nous l'a récemment rappelé.
Ces eaux reviennent à l'usine de La Villette ; de là elles sont versées dans l'égout de la rue d'Allemagne, où se produit une fermentation déplorable, où pullulent les microb-s, ainsi que l'a fait voir M. le docteur Miqoel. A Alfortville les eaux sont, au contraire, immédiatement versées sur les terrains d'épandage.
M. Berthaut. — Où sont déversées les eaux?
M. le Préfet de Police. — Elles sont épandues sur un terrain suffisant. On dit : n algré tout, il y a des odeurs. Oui, il y en a ; des faits analogues à ceux que signalait M. Barrier se sont produits : des entrepreneurs peu scrupuleux ont déversé le contenu de leurs tonnes dans les égouts...
M. Lévôque. — Cela se fait constamment.
M. le Préfet de Police. — Cela se produit depuis longtemps. Mais je n'ai pas besoin de dire qu**, chaque fois que nous avons constaté ces faits, nous avons dressé des procèsverbaux, non pas seulement contre les petits entrepreneurs, mais contre la maison Fresne, au même titre^ croyez-le* Et la preuve, c'est que le dernier procès-verbal dressé contre la maison Fresue date du 5 juillet.
M. Chausse. — Y en a-t-il eu d'autres, antérieurs au 5 juillet? Sinon, il semblerait qu'on a attendu, pour sévir, l'inscription de cette question à Tordre du jour.
M. le Préfet de Police. — Nous n'avons évidemment été mis sur la trace de la contravention que lorsque, toutes les conditions théoriques étant remplies, nous avons pu constater que les odeurs continuaient à se répandre ; nous en avons recherché l'origine.
Le terrain réservé à l'épandage est-il suffisant? Le terrain des bassins de décantation dont parlait M. Barrit-r, et qui est situé en amont de l'usine, a^ait une superficie de deux hectares et demi environ. Aujourd'hui, pour une usine qui traite 300 mètres cubes par jour, les terrains d'^^pandage sont de trois hectares; de plus, attenant à ce terrain, il existe un autre terrain de trois hectares qui sera mis en service quand le premier sera colmaté et saturé.
M. Barrier. — L'épandajre agricole ne peut avoir lieu qu'au moyen d'eaux suffisamment diluées pour que la végétation soit possible sur les champs où cet épandage s'o^ière. Si l'usine Fresne opérait dans ces conditions, ce n'est p>»s trois hectares, mais bien deux cents qu'il lui faudrait.
M. le Préfet de Police. — Nous la mettrons en demeure de faire les acquisitions nécessaires.
M. Paul Escudier. — Mais elle ne fait pas de véritable irrigation; le terrain où s'opère l'épanda^^'e est inculte.
M. le Préfet de Police. — Il lui est
prescrit de n'employer à l'irrigation qu'une eau suffisamment limpide,
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M. Berthaut. — Mais, en réalité, oii ne cultive pas les champs où se fait l'épandage.
M. Lévêque. — L'épandage doit être employé avec beaucoup de circonspection, sinon toute végétation est impossible.
M. le Préfet de Police, ^ Les eaux épandues sont purifiées comme à Bondy ; de plus, elles sont immédiatement absorbées et n'ont pas le temps de lermentt'r.
Si îe me reporte au projet de délibération, je vois que l'Administration est invitée :
1° A exiger que les matières soient transformées en tourteaux solides.
Eh bien I c'est fait.
2* Les eaux d'épandage doivent être diluées de manière à restreindre la quantité d'azote, etc.
Eh bien ! je ferai remarquer à M. Barrier que, si les eaui ne sont ])as atlditionnées d'autres eaux, rirrigation ser» plus facile.
M. Barrier. — Les eaux de la vo'rie de l'Kst, ne sont employées à l'épandage qu'après avoir été diluées dans dix fois leur volume d'eau.
M. Orébauval. *-^ Parfaitement I
[. Barrier. — Je demande dope que le droit commun soit appliqué à l'usine Fresne.
M. le Préfet de PoUce. — Les eaux de Bondy sont dirig«^es dans des bassins; elles sont alors envoyées par la conduite de retour au dépotoir de La Villette où, après mélange avec dix fois leur volume d'eau du canal, elles sont renvo>ées à Tégout de la rue d'Allemagne.
M. Barrier. — Ces eaux seront envoyées dans les terrains que la ville de Paris possède. Là elles seront soumises à une épuration agricole. Les mares stagnantes sont formellement interdites, il ne laut pas les autori.-er.
M. le Préfet de Police. — Dès aujourd'hui, la compagnie Fresne a établi huit batteries de filtres-presse. Les eaux seront absolument limpides.
Pour certains établissements classés la situation de la préfecture de Police est quelquefois diiftcile,notamnïeiitpour l'établissement Bourgeois auquel il a été fait allusion. La production des vidanges ne s'arrête pas; s; l'Adnûnift-
tration mettait une entrave à leur trait^m^ui, elle encourrait une responsabilité que vous ne manqueriez pas da lui imputer. Ces verstments à l'egout ou à la Seine pourraient ^ir reproduire sans que nous n'y pui>^sions rien. L'usine Bourgeois traite environ 10,OiO kilr»g. de sang par jour. Si, au l'eu d'agir comme je lai fait, j'avais fermé l'établissement, quf seraivil arrivé ?
M. Barrier. — Vous pouviez mettre cet indu>triel en prison.
M. le Préfet de Police. — Il ne dépendait pas de moi de le mettre en prison.
M. Chausse.— Quand il s'agit rl'ouvners.
vous les arrêtez pourtant sans scrupules.
M. le Préfet de Police. — Je ne puis procéder à Tarrestation que lorsqu'il y a récidiva, et après jugement condamnant à la prison.
En ce qui concerne les 3* et 4* prescriptions réclamées par M, Barrier, nous lui avoas donné à l'avance satisfaction.
M. Berthaut. — Quand a^ezrvous réclamé la transformation de Tu-ine ?
M. le Préfet de Police. — Elle a été faite spontanément.
M, Paul Eacudier. **«• H Haut encourager
ces initiatives -là!
M. le Préfet de Police. — Nous sommes d(^nc d'accord avec M. Barr»er, .*'aul* sur un point : nous pensons, en effet, qu'il n*o-t peut-être pas prudent de diluer l'^-au comm»on le dfmnude, parce que Tabsorption sera if (Jiftlcilesi la surface d'épanda^e neài pas suffisaute.
Lorsque tout à l'henre j'ai d^'mandé qu'nc me citai un fait précis, M. Barrier a parlé d'un abattoir-brûloir. Il a cité le rapport â>' M. Gérardin, laissant entendre que cet in^^peoteur n'aurait pas même >'isité Tétabliss*^ment et a outant que M. Gérardio ne s'ëtail même pas douté qu'il s'agissait d'un abattoirbrûloir.
En effst il ne s'agissait pas d*un abattoirbrûloir, mais, comme le porte la demande de M. Bredôcbe, d'un abattoir de boucher.
M. Barrier. -^ Voilà qui est singulier ; c'est moi qui était rapporteur de Taifaire d^ vaut le Conseil d'hygiène.
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M. le Préfet de Police. ^ 11 ne s'agissait pas, je le répète, d'un abattoir-brûloir et M. Gérardin ne s'était pas trompé. J'en trouve la preuve dans les termes suivants du rapport de votre collègue, M le do^-Jeur Reulos, qui a été chargé de l'examen de l'affaire par la Commission d'hygiène de l'arrondissement de Sceaux avant qu'elle ne fût soumise au Conseil d'hygiène de la Seine :
< Le sieur Bredèche demande l'autorisation d'ouvrir un abattoir de boucher rue Miralieau, 48, à Ivry-sur-Seine. L'etal de boucher fonctionne depuis longt^'mps et était jusqu'à ces temps dernit-rs approvisionné par les Halles centrales. Le propriétaire, s'étant déci- lé à tuer chez lui, s'est vu contraint de faire une «lemande à la préfecture de Police pour installer et exploiter un abattoir dans les conditions réglementaires. .......
€ Les locaux appropriés à cet effet sont bien installés et rien ne semble y manquer ; l'air, la lumière et l'espace sont distribués largement. Le sol de l'abattoir est pavé en g' es et jointoyé en ciment et. disposé eu pente vers une cuvette étanche au fond de laquelle se trouve une bonde en métal qui la met en communication avec une canalisation souterraine qui débouche dans l'é^out da la rue.
< L'établissement qui fait l'objet de mon rapport étant installé dans des conditions convenables, je propose à la Commission d'émettre un avis favorable pour que l'autorisation solUûitée soit accordée. ^
M. le docteur Reulos a parlé d'un étal de boucher ; il ne s'agissait donc pas d'un abattoir-brûloir.
Le jour où cet industriel opérerait cette transformation, j'ordonnerais imrnédiatement la fermeture de son établissemeut, puisqu'il n'a Tautorisation que pour un abattoir de boucher,
M. Barrier. — La chemise du dossier qui m'a été remis par la préfecture de Police portait : ^t Demande d'autorisation d'un abattoirbrûloir. »
M. le Préfet de Police. -— Oui, mais c'était une erreur et on l'a corrigée.
[. Barrier. — Veuillez donner connaissance au Conseil des conclusions de mon rapport au Conseil de salnbrité.
M. le Préfet de Polioe. — Vous étiex chargé de faire un rapport sur une demande pour un abaitoir de bouiîher et vous avez fait un rapport sur un abattoir-brûloir. Vous aviez cependant sous les yeux les termes de la demande.
M. Barrier. -*- L'industriel m'a déclaré lui-même qu'il s'agissait d'un abattoir à porcs.
M. le Préfet de Police. — Cette déclaration est en contradiction avec sa demande.
M. Reuloa, •— St avec ce qu'il m'a dit.
M. le Préfet de Police. — Voici les coU' clusions du rapport de M, Barrier :
« Pour toutes cpb raisons, votre délégué considère que les locaux proposés ne sont pas satisfaisants pour asi^urer comme il convient la bonoe tenue de l'établissement, la propreté des opérations, la sécurité du voisinage, le bon entretien des animaux destinés à l'abatage ; il considère de plus que la réunion des deux commerces de la bouclieri»' et (je la charcuterie dans le même local est une condition fâcheuse de nature à augmenter les difficultés de l'inspection ali nentatre et & faciliter les fraudes de toutes sortes. Aussi a t-il l'honneur de vous proposer de refuser l'autorisation demandée. »
J'ai demandé à M. Barrier de citer un fait. Voici la discussion de ce fait : le Conseil appréciera.
M. le Président. ^ Je mets aux voix l'urKence sur la première proposnion déposée par M. Barrier et dont il vous a été donné lecture.
L'urgence est prononcée.
La proposition est ensuite adoptée.
M. Paul Eaoudier. ^ Messieurs, notre collègue Barrier, en sii^nalant au Conseil générs^l deux faits particuliers, a éiendu la question et vous a soumis des considérations gf*nérales. Je crois donc utile de joindre Â cette discussion l'étude d'ensemble des odeurs de Paris, de leurs causas et des moyens d'y remédier; c'est là l'objet de ma question à M. le préfet de Police,
Depuis trop longtemps les «odeurs de Paris» reviennent devant le Conseil sans obtenir de solution favorable pour que cette fois l'Admilustration ne prenne des engagements formels
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et une résolution non moins catégorique. A diverses reprises, il y eut circulaiires, questions posées, projets divers qui n'ont abouti qu'à un statu quo, pour ainsi dire, progressif. Ct^tte année, comme les précédentes, durant 'les chaleurs que nous traversons, il semble que les célèbres odeurs ont plus que jamais empoisouné Tair et la population parisienne tout entière.
Le mal dont nous soutirons a des origines multiples.
Lofsque nous avons Interrogé antérieurement M. le pré'et de Police, il nous a répondu que la coupable était la préfecture de la Seine, avec ses égouts.
M. le préfet de la Seine rejetait Taccusation sur les établissements classés.
Vous voyez combien 11 est diffidle dé savoir à quoi s'en tenir et que ce n'est pas dans tiiie séance qu'une solution peut être trouvée.
Sans vouloir décharger complètement les égouts, ni résoudre une question aussi complexe, il me semble toutefois que nous avons quelque chose à faire.
Où est le remède ? Si le mal vient réellement des établissements classés, que peut M. le préfet de Police ?
Le dé-ret de 1810 (art. 12) donne le droit à M. le préfet de Police de fermer tout établissement classA autour duquel se révélerait un état d'insalubrité manifeste.
Il ne peut se servir de cet article 12, étant donné la jurisprudence du Conseil d'Etat.
J'ajoute qu'un grand nombre d'entre nous appartiennent, à la banlieue et représentent des villes où des établissements classés existent. Ils représeutent une population ouvrière nombreuse et intéressante qui ne voudrait pas voir fermer ces établissements.
Dans ces conditions, quelles mesures peut prendre M. le préfet de Police?
J'ai lu il y a un an une brochure résultant de la communication fa* te par un ancien ins* pecteur des établissements classés à la C mniission d'riygiène. Cette brochure résoud la question d'une manière assez rapide et assez facile.
L'auteur indique que le grand nombre des établissements entourant Paria n'est pas la cause des odeurs, que cette cause réside dans un très petit membre d'établissements. Il est donc utile de surveiller de très près ces établissements et de leur imposer des réformes.
Les odeurs proviennent de la plaine Saint- Denis et de la plaine d'Âubervilliers ; quaLd le vent \ ient du nord et de Test, ces odeurs, passant par le couloir qui e liste entre les Buttes-Montmartre et les Buttes-Chaumont.
atteignent le 9*" arrondissement.
M. Paul Strauss. — Hélas !
M. Paul Escudier. — Et de là les 8« et 17* arrondissements.
M. Quentin-Bauchart. — Le 8« surtout.
Il est devenu impossible de respirer aux Champs-Elyséesi^
M. Paul Escudier. — Ce n'est pas seulement une question de commodité, c'est une question d'hygiène.
Il est certain que Ips odeurs viennent des établissements situés dans ce périmètre, puisqu'il est maintenant passé à l'eut de proverbe montmartrois : Ça sent mauvais, di'ncil fera beau. Chacun sait en effet que les vents d'est annoncent le beau temps, mais en m&aie temps* en ce qui concerne toute cette région, les mauvai:$es odeurs.
Un tel état de choses ne peut durer et je suppl«e M. le Préfet de déférer aux souh^iits légitimes des Parisiens dont la grande majorité implore timidement un autre genre de mort que l'infection systématique, si tant est qu'il soit nécessaire que nous périssions par un déau quelconque.
Sans trancher la question technique, pour laquelle je ne suis pas compétent, je m'en tiendrai aux mesures administratives.
Vous avez le droit. Monsieur le Préfet, d'entourer la création des établissements nouveaux de toutes les mesures qui sont Ci>mmandées par l'hygiène et la salubr>té. Pour les établissements anciens, vous n'avez pa? les mêmes droits ; mais s'ils se transforment, c'est- à- lire si l'industriel augmente ou change sa fabrication, vous pouvez leur imposer d^ nouvelles charges.
M. Li vache, dont je vous citais tout a l'heure la communication à la Commission d'hygiène, indique des solutions formelles. II a été quinze ans, dans votre administrât ioQ. l'un des inspecteurs estimés de vos établissements cla>sés, et toutes les conditions qu'il indique peuvent être avec fruit employées. Elle* consistent en : travail en vase clos, condensation réelle des produits dégagés, dénaturatiu:
par le feu des produits échappant à la coudensation, conservation des matières attendant leur entrée en fabrication dans des récipients clos placés dans des ateliers intelligemment ventilés, arrêt de la fermentation par addition de substances appropriées (ce qui peut être rapidement appliqué à une notable propoHion des matières animales traitées, si on adopte la solution proposée par M. Miquel et étudiée dans un rapport de M. Nocard au Conseil d'hygiène). (Bulletin municipal des 21 septembre 1893 et 30 mar^894.)
Voilà une série de solutions acceptées par la Société d'hygiène, qui peuvent lournir aux inspecteurs, dont la science est incontestée, les indications nécessaires pour donner ks autorisations en toute connaissance de cause.
Mais, à la base de l'organisation de la surveillance des établissements classés, vous avez un système défcciueux; c'est le service de rinspection.
Les inspecteurs sont au nombre de 12 et ils ont 8,000 établissements à surveill»-r. D'après un règlement, adopté par le Ck)nseil général, ils doivent visiter les établissements deux fois par an, et ils adressent leurs rapports à Taduiinistration centrale.
Or, alors que ces deux visites sont suffisantes pour certains ateliers insalubres, elles forment un contrôle peu efficace pour des industries qui ont besoin d'une grande surveilldnce. Et le corps de vos inspecteurs, qui se compose de savants éminents, u'a-t il pas des attributions souvent pea conformes avec les aptitudes de ses membres? Pour ne citer <iu'un exemple, est-il utile de posséder des brevets supérieurs et une grande expérience technique pour visiter des vacheries et constater les conti aventions dans les porcheries ?
Il y a là des moditlcatioos à apporter, mais je reviens à la procédure suivie.
Les conclusions des rapports sont ensuite envoyées au commissaire de police, qui dresse pro'îès-verbal. U me semble qu'il y a là une lacune ; c'est cette lacune que ma proposition du 26 novembre dernier, volée par le Conseil général, avait pour but de combler, en donnant aux inspecteurs le droit de verbaliser quaud ils œnatatent des contraventions.
La question n'est pas nouvelle. Déjà en 1S»^3, à la suite d'un rapport du Conseil d'hy- ^i^ne, un projet de loi était soumis au Parlement par M. le Ministre du commerce ; ce projet n'est pas venu en discussion. Mais il me
semble. Monsieur le Préfet de police, que vous avez des pouvoirs sufllsants pour faire ce que je propose.
Déjà, en ce qui concerne le Laboratoire municipal, vous avez institué des fonctionnaires qui ont le droit de verbaliser. Cela se fait chaque jour.
l'ne loi n'est pas nécessaire pour que vous donniez aux inspecteurs le droit de verbaliser. Je dépose un projet de délibération qui vous y invite.
CeÂ est pour le passé et pour les mesuras immédiates ; mais je voudrais surtout établir une organisation générale pour l'avenir.
La législation actuelle a singulièrement vieilli ; elle date de 1810, c'est-à-dire d'uue époque où les établissements classés étaient peu nombreux ; elle est manifestement insuffisante pour sévir contre les nombreux établissements qui empoisonnent Paris.
Je dépose donc un deuxième projet de délibération qui a pour objet de former une commis>ion administrative dans laquelle nous dounerions à M. le Préfet de police le droit de nommer cinq membres, alors que cinq membres seraient nommés par le Conseil général.
Cette Commission aurait pour mission d'abord d'étudier les causes des mauvaises odeurs dont soutlY'e Paris, en second lieu de rechercher les moyens généraux d'y remédier, troisièmement d'étudier la réorganisation du service des établissements Classés, enfin d'émettre des vœux en vue de modifier la législation actuelle.
On me dit que cette Commission ferait double emploi avec la Conmiission d'hygiène. Ëh bien I cette dernière Commission n'a pas les attributions que j'indique et qu'il me semble utile de donner à la nouvelle Commission, qui serait composée par moitié de membres de l'Administration et par moitié de conseillers généraux.
Cette façon de travailler pourra produire d*excelleuts résultats. Il est nécessaire que la population pari>ienne sache que nous sommes décidés à la résoudre sans qu'elle conserve espoir de résurrection.
Nous n'aurons de trêve que lorsque l'Admini>trdtion aura résolu le problème avec nous ; je prie M. le préfet de Pidice de bien vouloir s'en convaincre immédiatement et je prie mes collègues d'unir leurs efforts aux miens pour
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trancher cette question qui intéresse Paris tout entier en votant Tordre du jour et la proposition que j'ai l'honneur de déposer.
Voici l'ordre du jour :
« Rappelant ses précédentes délibérations ;
€ Considérant qu'il importe de donner satis'action aux légitimes réclamations de la population du département de la Seine intoxiquée par les mauvaises odeurs ;
€ Re;:rettant le retard apporté aux mesures d'exécution indiquées dans les rapports des inspecteurs placés près des établissements insalubres,
« Invite M. le préfet de Police :
< A user avec fermeté du droit de surveiU anoô et de contrôle qui lui appartient;
« A rappeler aux différents maires des communes suburbainei la circulaire du 25 août 181^,
« Et à solliciter des pouvoirs publics en faveur des inspecteurs placés près des établissements le droit de verba'iser dès qu'ils auront constaté une contravention.
€ Signô : Paul Ëscudier. »
Voici maintenant la proposition :
< Le Conseil général
« Délibère :
« Une commission administrative composée de di> membres dont cinq seront nommés par le préfet de Police, ciuu désignés par le Conseil, aura pour mission d'étudier :
« 1® Les causes des odeurs qui se répandent dans Paris ;
« 2f* Les moyens généraux pour y remédier ;
« 3*» La réorganisation du service des établissements classés.
€ Signé : Paul Ëscudier. »
(Très bien I — Aux voix I)
M. le Préfet de Police. — M. Paul Ëscu* dier a essayé de déterminer les causes des mauvaises odeurs dont se plaint la ville de
Paris, et m'a invité à faire oonnaître oe> causes.
Cette tâche est ardue ; je ne pois apport^, des données absolument certaines; je t4l> toutefois essayer d'indiquer quelles sont, suivant moi. les causes les plus générales et Ir* plus effectives de ces mauvaises odeurs.
Il faut compter avec l'effectif d'une popaîstion de 2,500,000 habitants, qui constitue a force de Paris dans le monde et qui duit payer sa rançon.
Il existe autour de la ville de nombreex terrains sur lesquels sont répandues «ies gadoues. Au centre se trouvent les bouches d'égout et les ëvents des fosses d'aisauce.
Paris est entouré de collines : quand ul égout se trouve dans le sens longitudinal d^ la pente, U bouche supérieure sert de cheminée d'appel. Il est certain aussi qu'à la tomfj^^: de la nuit, Tété, lorsque la température d*. régout est plus chaude que l'air extéri* ur, l-.'> buées ont une tendance & se répandre daD> ratmosj.hère.
C'est en vertu d'une loi physique égaîemen: que les émanations des ëvents î^e transforment en buées qui tombent sur le sol.
Vous avez remarqué, en effet, que c'était le soir, particulièrement en suivant la li^rne de la trouée de La Villette, que les mauvaiseï^ odeurs se fasaient sentir. Quand le ven: vient du Nord, les buées pestilentielles classées dans la trouée viennent se rabattre sut les 9* et 17* arrondissements.
Quant aux établissements classés, j'ajouterai peu de chose après les deux oraieurs qui rn'ont procédé à la tribune et qui on\ proc'an^^ bien haut que la législation qui les régit tst complètement insutilsante.
Cette législation date d'une époque où b population industrielle était peu nombreuse, où les usines étaient éloignées du centre de h ville. Il était naturel, en 1810, que le \é^]slateur, ne prévoyant pas l'af'croissement coq sidérable des usines, n'édictàt pas des mesuivs plus sévères.
Les orateurs qui m'ont précédé l'ont dit, je le répète.
Voici les points sur lesquels je reconnais que je suis insuffisamment armé.
Pour les usines ouvertes antérieureme!:!
à Tannée 1810, je suis totalement désarmé; mais leur nombre diminue tous les jours et en peut ne pas en tenir on grand compte.
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Il y a d'autres établissements pour lesquels mes prédécesseurs n'ont pas pris la précaution d'inscrire dans l'acte d'autorisation une clause en vertu de laquelle la révocation peut être prononcée en cas d'inexécution des prescriptions.
Mes arrêtés sont cassés lorsque J'impose des conditions que la jurisprudence du Conseil d'Etat juire excessives. Ce sont celles qui peuvent paraître inspirées par le secret désir de rendre impossible le fonctionnement de l'usine.
Oa me dit : « Vous pouvez refliser une nouvelle autorisation lorsque l'usine se transforme. » Viiici, Messieurs, les conditions dans lesquelles peut être donnée une nouvelle autorisai ion.
Lorsqu'une innovation est faite dans un atelier classé c- ninie dangereux, in^^alubre ou incommode, une nouvelle autorisation n'est pas t ujours nécessaire.
Elle est nécessaire : s'il y a une augmentation du périmètre de rétablissement, s'il y a addition d'une industrie classée, nouvelle, à celle qui est déjà autorisée et si les moiliflcations apportées «lans le travail o i les appareils peuvent augmenter les inconvénients résultant pour le voisinage de l'exploitation.
Mais la cause principale de notre faiblesse, ce qui nous désarme, c'est la juridicti-m devant laquelle sont portées les contraventions, c'est à-dire le tribunal de simple police.
L'amende varie de 1 à 5 fran(*8, et pour des industries importantes la pénalité e^t vraiment insignifiante.
Je me joins donc à M. Paul Escudier pour souhaiter une réforme de la législation de façon à obtenir une répression sérieuse.
On demande pour les in^^pecteurs le pouvoir de dresser des procès- verbaux.
Dans bien des cas, le changement de la législation sur ce point ne procurerait pas d'avaniHge ; je veux parler des contraventions permanentes.
Voici, par exemple, un établissement où les pro-édés de fabrication sont tels que rien n'oblige à dresser procès-verbal immédiatement, parce que la contravention a un caractère permanent.
Là, il y aurait inconvénient à procéder comme on me le demande, car les inspecteurs seraient tenus de perdre un temps précieux
pour aller déposer devant le tribunal de simple police.
Rien n'oblige à verbaliser sur Theure.
Au contraire, pour la catégorie des contraventions que nous appelons fugitives — une soupape qu'on ouvre pour laisser échapper des gaz délétères, par exemple, — il est indispensable que la constatation de la contraient on soit faite sur l'heure, car, averti par la visite de l'inspecteur, l'industriel aurait vite fait disparaître la cause de la contravention.
La solution que je proposerai à la Commission dont M. Escudier demande la nomination, sera le maintien du cadre actuel des inspecteurs des établissements classés en leur adjoignant des fonctionnaires dont le traitement serait un peu moins élevé, qui accompagneront les inspecteurs, renouvelleront les visites et qui, étant commissaires de police, pourront dresser séance tenante des contraventions.
En outre, nous emprunterons le personnel du Service v-térinaire sanitaire pour l'insptction des vach^-ries, par exemple.
Je termine par une simple constatation que je rec mmande à M. Escudier et à tons ceux qui, comme lui. ont eu quelque appréhension pour la santé publique : Jamais l'état sanitaire n'a été meilleur qu'aujourd'hui.
M. Paul Eoudier. — La population meurt •l'autre chose!
M. le Préfet de Police. — Permettezmoi de vous citer deux chiffres. Depuis trois mois que les odeurs ont fait leur réapparition, la mortalité est tombée à un dixième au-dessoi4^ de la moyenne de la période correspondante des cinq dernières années.
M. Blachette. — Cela n'empêche pas que l'air ne soit empe&té avenue de TOpéra.
M. le Préfet de Police. — Cela sent mauvais, mais cela n'est pas insalubre.
M. Paul Escudier. ^ La santé publique est excellente, je le sais; cela est du aux mesures d'hygiène que nous avons prises. Mais parlez-nous de la mortalité due aux maladies des voies respiratoires.
M. le Préfet de Police. — Je crois qu'il n'y a aucun rapport à établir entre C3S mala* dies et les 0 leurs.
J'ace^te les projeta de M. Escudier, cela va
sans dire: cependant je ne puis accepter le considérant dans leqael il semble accuser la préfecture de Police «l'avoir manqué 'de fermeié à Tégard des établissements classés.
M. Paul Escudier. — Oh ! .ie reconnais que, depuis que nos questions ont été inscrites à Tordre du jour, des mesures nouvelles ont été prises.
M. Bompard.— C'e^t Tusaîre. Quand nous taisons ins -rire une question à Tordre du jour, les services prennent le mors aux dents.
M. le Préfet de Police. — Cette année, dès U moment où les mauvaises odeurs, qui coïncident ha^>ituellement avec Télé^aûon de la température, se sont t'ait ^entir dans Pari», le service d'Inspection des établisNements classés a rr-çu Tordre de redoubler de vigilance et de procéder au plus grand nomtire possible de \isites dans les usines particulièrement susceptibles d'émettre des émanations nauséalx>ndes.
Avec une activité qu'il convient de consta ter, MM. les inspecteurs se sont aussitôt mis à 1 œuvre et, indépendamment des 52 rapports qu'ils sont tenus de fournir hebdomadairement, ont donné un surcroit de travail dont les résultats se résumeut comme suit :
Du 12 juin au 6 juillet, les inspecteurs ont rendu compte de 253 visites spéciales par eux effectuées dans des établissements odorant;:, tels notamment que ceux-ci : fabriques d'engrais, de noir animal, de superphosphates, de colles et gélatines, boyaudenes, abattoirs, clns d'équarrissa^fe, tonte de graisses, suifs et autres matières grasses, dessication du sang, ateliers de travail du caoutchouc, d^ôts d'engrais, de boues et immondices, de chiffons, ei/C», ei/C.
Les 253 rapports fournis par l'Inspection se peuvent diviser en deux catégories : ceux ^ui aboutissaient à une conclusion négative, ceux qui ont motivé des mesures .«spéciales.
!• Dans 191 cas, il a ét^* constaté, après minutieux examen, que les établi ss'-ments étaient bien tenus, que toutes les conditions imposées par les arrêtés d'autorisation étaient dûment remplies, qu'il n'y avait dès lors ni procèsvert»aux à dresser, ni prescriptions nouvelles à formuler.
2? Toute différente était la situation dan«! les 62 autres établissements spécialement visités; aussi la préfecture de Police a-t>6lle pris im-
médiatement diverses mesures dont voici i* détail :
31 établissements ont nécessité des prescriptions nouvelles ;
9 autres ont fait l'objet de sommations et de procès-verbaux pour inexécution de conditions déjà prescrites ;
38 autres ont motivé 56 procès-verbanï pour diverses infractions à leurs arrêtés d'autorisation ;
9 arrêtés de fermeture ou d'interdiction ont été notifiés d'urgence à autant d'établissements, soit pour inexécution totale de conditions, soit pour exploitation illicite.
En somme, le chiffre global des mesures prises à l'égard des 62 ëtablissemenis précités s'élève au total de 1 15.
M. Escudier. — Â quelle dat« les fermetures ?
M. le Préfet de police. — Dans ce semestre. (Exdaujations.)
M. Escudier. — Ces jours-ci, dans la dernière quinzaine. Cela prouve que les questions sont indispensables.
M. Bompard. ~ Messieurs, au Conseil municipal tes changements de saison se manifestent ^n hiver par des questions sur Tenlèvement des neiges, en é*é par des questioos sur les odeurs de Paris. (Rires.)
M. Chausse. — Et entre temps par des interpellations sur les assommades dans 1^^ rues.
M. Bompard. — Les habitants de Paris ne peuvent pas admettre qu'il leur soit impossible d'ouvrir les fenêtres en été, sauf lorsque, grâce à l'initiative bienHaisante de quelque conseiller, les seruces prennent subitement le mors aux dents. (Rires,)
11 suffit en effet de l'inscriptioD d^ne interpellation à l'ordre du jour pour que les odeurs cessent. (Assentiment.)
Chaque année, à la même question, M. k préfet de Police apporte la même réponse. Je ue suspecte pas la bonne foi de M. le pré'e* de Police, quand ce préfet e>t M. Lépine. Ma j'ai sous les yeux le discours pnmoncé i ar u: honorable prédécesseur de M. le préfe» d^ P«»lice ou plutôt par un prédécesseur d« rbi> norable préfet de Police. (Très bleui) Ce di^ cours de M. Ândrieuz est le même que celci
d'aujourd'hui. Ils sont composés au moyen des mêmes notes de bureau ; les préfets changent, les notes demeurent.
En 1880, on disait que les plaintes étaient exagérées; aujourd'hui c'est la même chose.
On met aussi en cause la préfecture de la Seine; c'est toujours le même admirable accord entre les deux préfectures.
Les faits dont nous nous plaignons sont cependant faciles à constater; il suffit pour cela d'entreprendre un voyage qui n'est ni long ni périlleux. Il suffit d'aller dans la banlieue, à Saint-Denis par exemple; moins loin encore, il suffit de voir certaines gares de Ceinture où l'on tolère à poste ûxe des dépôts de détritus infects, pour se convaincre que les égouts ne sont pas seuls en cause.
En 1880, M. le préfet de Police allait plus loin ; il donnait au préfet de la Seine des conseils juridiques et disait :
« Puisque vous représentez la population parisienne, vous pouvez vous porter partie ci^^le dans le cas où les arrêtés ne sont pas exécutés, et demander aux industriels récalcitrants des dommages-intérêts... > (Rires.)
Ainsi, nous voyons toujours défiler les mêmes arguments dans le même ordre. Chaque année, M. le préfet de Police vient à cette tribune se lamenter sur son impuissance. Il doit être d'ailleurs très désagréable à un fonctionnaire aussi considérable de faire Paveu d'une impuissance aussi complète. (Rires.)
Je plains vraiment ce pauvre préfet de Police qui, dans les conférences nombreuses qu'il a eues sans doute avec M. le ministre de l'Intérieur, n'a pu l'intéresser à une question aussi importante qui a trait à l'air que nous respirons.
Mais, il y a environ un mois, plusieurs journaux ont entamé une campagne que M. le prétet de Police doit connaître. Des fonctionnaires ont été interviewés. M. Bechmann rejette, bien entendu, la responsabilité sur la préfecture de Police.
Il s'exprime ainsi :
4 Paris est entouré de toutes parts d'usines infectes qui, du reste, sont classées sur des listes dressées à la préfecture de Police sous le nom d' € établissements insalubres » ; là se distillent des urines pour la production de sulfates d'ammoniaque, et dont les dépôts servent de plus & la fabrication de tourteaux; dans
d'autres, suifs, graisses, os sont brûlés pour obtenir des produits chimiques; de cette horrible cuisine une fumée épaisse se dégage, acre et puante. Poussée par le vent, elle se répand nécessairement sur Paris, dont elle enveloppe principalement les points exposés au courant atmosphérique qui l'a emportée : c'est évidemment par les vastes plaines de Saint-Ouen et Saint-Denis, Pantin, Aubervilliers, que le vent peut apporter le plus facilement à Paris ce parfum particulier aux nuits de plein été, lorsque la température est lourde; mais que ces usines soient installées sur la rive gauche ou sur la rive droite, quelque vent qu'il souffle, Paris est toujours certain de conserver le triste désavantage de recevoir ces épouvantables odeurs, et même quand le € tout-à-l'égout > sera mis en pratique rien ne sera changé : les égouts n'y sont pour rien; trop d'eau y est répandue pour qu'il puisse s'en dégager des odeurs. »
M. le préfet de Police a déclaré que la surveillance la plus active serait exercée; pourquoi ne pas tenir en tout temps la main à ces mesures de vigilance ?
Je parlais tout à l'heure de 1880; cette année-là, le 19 août un conseiller municipal de Paris écrivait au préfet de Police d'alors une lettre où je trouve ce passage :
< M. le préfet de Police, j'ai eu l'honneur de vous adresser une question dans Tune des dernières séances du Conseil municipal sur les odeurs nauséabondes qui émanent des usines de vidanges, vous m'avez répondu que vous tiendriez la main à l'exécution des règlements.
« Les odeurs ont cessé dès le lendemain.
« Les séances du Conseil municipal sont suspendues depuis la semaine dernière; les odeurs ont recommencé à infecter Paris depuis quatre ou cinq jours. »
Le conseiller s'appelait Jules Roche, et le préfet de Police, Andrieux.
Nos séances vont être suspendues dans quelques jours ; j'espère que cette suspension n'entraînera pas celle des mesures prises par la préfecture de Police pour donner satisfaction à la population parisienne. (Très bien ! Très bien!)
M. Paul Viguier. — I^e discours si spirituel de notre collègue M. Bompard me dispense de présenter de longues observations,
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M. le préfet de Police a dit que les mauvaises odeurs provenaient des effluves tenues en suspens dans Tatmosphêre et ramenées vers la terre par suite du refroidissement du sol.
Cette explication est d'autant moins admissible, que les odeurs nauséabondes se produisent surtout pendant la saison chaude.
Il n'est pas exact non plus de mettre en cause les égouts, car les analyses bactériologiques d'eaux d'égout faites au laboratoire de Montsouris ont accusé un nombre de microbes inférieur à celui donné par Tanalyse de Tair atmosphérique.
M. Glairin. — Je ne veux ajouter qu'un mot. Jusqu'ici nous étions empoisonnés par les usines établies à Test de Paris; voici qu'on nous annonce la création d'une usine à Touest de Paris.
M. le préfet de Police a paru croire que la population se portait d'autant mieux que Tair était pins empesté. J'ose dire que tel n'est pas notre avis, aussi avons-nous porté cette affaire au Conseil municipal de Paris, interpellant à ce sujet M. le préfet de Police, qui nous a déclaré que l'alfaire serait renvoyée au préfet de Seine-et-Oise, l'usine étant située dans son déi)artement.
Des renseignements que j'ai recueillis j'ai l)u apprendre que l'affaire suivait son cours, mais que nous risquions pendant longtemps encore d'être empoisonnés du côté de l'ouest. C'est pourquoi je dépose l'ordre du jour suivant ;
« Le Conseil général,
< S'associant aux protestations du Conseil municipal de Paris sur l'installation d'une usine de sels ammoniacaux et d'un dépôt de vidange au lieu dit « La Folie », département de Seiue-etrOise ;
* Considérant que l'installation de la dite usine à 500 mètres environ de la maison de Nan terre rendrait le séjour de cet établissement absolument intolérable,
« Délibère :
« Le Bureau est invité à faire une démarche spéciale auprès de M. le ministre de l'Intérieur pour lui demander d'interdire l'installation de la dite usine.
« Signé : Clairin, Bompard, Bailly. »
D'autre part, j'ajoute que, si Aubervilli^: répand de mauvaises odeurs, les détritus li^ bouchers y contribuent pour une forte par je vous signalerai à ce sujet une scèot 4 laquelle j'ai assisté dans mon arrondissemen:
Le 30 juin dernier un agent de la préfecture de Police procédait à rarrestation d'un coh^^ d'une voiture transportant ces détritus. L^ cocher se moquait de l'agent, disant qu'il était bien sûr que le procès-verbal ne rece^Ta.: aucune suite.
Je suis allé peu après au petit Parqu^^ prendre des renseignements, et là j'ai appr:> que l'affaire en était restée là.
M. Prache. — C'est souvent comme cela.
M. le Préfet de Police. — Depuis Lui*
jours j'ai dressé 27 contraventions. La saigne m'appartient pas.
M. Chausse. — Depuis huit jours ^eul»ment !
M. le Préfet de Police — Il avait été entendu que mon ordonnance concernant > transports des détritus de boucherie ne recevrait pour le moment aucune application, les mesures que j'avais prescrites étani iiitimement liées à celle que la préfecture de b. Seine devait prendre.
C'est seulement lorsque la question dt^ mauvaises odeurs de Paris a été soulevée jtr la presse que je me suis départi de l'attitu.l» qne j'avais prise.
M. Chausse. — Quand il s'agit des s^vialistes, vous n'attendez pas si longtemps pou: sévir contre eux.
M. CoUardeau. — Vous avez comme m'i.
Messieurs, et je ne m'en plains pas, entond. l'éloge de la voirie de l'Est fait par M. Barrier et par M. le préfet de Police.
Je n'ai pas cessé d'avoir confiance dans l-^ vote émis l'an dernier au sein du Conseil i:-^néral par nos collègues parisiens pour la suf»pression de la voirie de l'Est, et je suis iv: tain qu'à l'expiration du bail en cours, ils i laisseront pas protester leur signature.
Mais, en attendant, je ne voudrais pas la^ ser croire que tout est le mieux dans la m» leure des voiries, et j'attire tout spécial orne. votre attention sur le refroidissement «: eaux résiduaires qui, chaudes, développ-des odeurs désagréables sans être mialsaiii:^
M. le préfet de Police a saftlsamment tout à rheure, à propos de l'usine Fresne, expliqué les procédés de fabrication, en sorte que jen'ai pas besoin d'abuser de vos instants en les décrivant. Je demande surtout aujourd'hui que les procédés de refroidissement soient perfectionnés, de façon à ne pas laisser échapper d'odeurs.
M. le Président. — Nous allons passer au vote.
Plusieurs oonseillers. — Le vote en bloc de toutes les propositions I (Appuyé I)
M. le Président. — Je mets donc aux voix les propositions déposées par MM. Barrier, Ëscudier et Glairin.
Ces propositions sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
> « Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Barrier,
« Délibère :
€ M. le préfet de Police est invité à imposer immédiatement à la^ compagnie Fresne, pour son usine d'Alfortville, les conditions appliquées à l'usine municipale de la voirie de l'Est, savoir :
« l"" La transformation en tourteaux solides, par expression dans des filtres-presses, des résidas boueux qui se déposent des liquides sortant des appareils distiilatoires ;
« 2* L'épuration agricole des eaux résiduaires sortant des filtres-presses.
« Avant le départ de Ta sine, ces eaux devront être diluées de telle sorte que jamais leur teneur en azote n'excède celle des eaux d'égont employées pour la culture dans la plaine de Créteil. Leur cube sera journellenient enregistré, et l'exploitant devra justifier qu'il dispose, au voisinage, de surfaces suffisantes, toujours bien irriguées et bien cultivées ;
« 3<» L'obligation de détruire par la combustion, après réfrigération et condensation préalables, tous les résidus gazeux qui n'auront pu être fixés par l'acide sulfurique ;
< 4<* L'obligation de traiter en vase clos toutes les matières de vidange, depuis leur arrivée à l'usine jusqu'à leur sortie comme eaux résiduaires. >
« Le Conseil général, « Sur le rapport de M. Barrier,
4c Délibère :
« La préfecture de la Seine est invitée à confier au Laboratoire départemental de Montsonris les analyses chimiques et micrographiques concernant les eaux d'égout, de drainage et de la nappe souterraine, aux abords de tous les établissements existant dans la plaine de Créteil^ et à publier ces analyses au « Bulletin municipal officiel ».
< Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Barrier,
« Délibère :
< M. le préfet de Police est invité :
< 1<» A faire exécuter rigoureusement toutes les conditions prescrites dans les arrêtés d'autorisation relatifs aux établissements classés;
« 2° A donner aux maires ampliation de ces arrêtés et à faire connaître au public qu'il pourra en prendre communication dans les mairies des arrondissements ou des communes sur lesquels ces établissements sont édifiés;
« 3° A faire observer, tant aux services techniques qu'aux pétitionnaires, toutes les formalités légales relatives aux plans, enquêtes, visites, etc., concernant Içi surveillance et l'exploitation desdits établissements ;
« 4° A s'entendre avec la 7® Commission pour faire dresser la carte de ces établissements, avec l'indication de leurs emplacements et la représentation graphique de leur nature, du chifl're de leur personnel, etc. ;
« 5<* A laisser prendre communication, aux trois délégués du Conseil général siégeant au Conseil de salubrité, de tous les dossiers qu'ils pourraient avoir à consulter en vue d'éclairer le Conseil général sur le fonctionnement du service d'inspection des établissements classés;
€ 6® A réclamer des pouvoirs publics la re vision et la refonte de la législation relative à la réglementation et à la nomenclature des établissements classés. »
Kft
Le Ck)nseil général,
« Sur la proposition de M. Paul Escudier rappelant ses précédentes délibérations ;
€ Considérant qu'il importe de donner satisfaction aux légitimes réclamations de la population du département de la Seine intoxiquée par les mauvaises odeurs ;
< Regrettant le retard apporté aux mesures d'exécution indiquées dans les rapports des inspecteurs placés près des établissements insalubreSj
« Invite M. le préfet de Police :
< A user avec fermeté du droit de surveillance et de contrôle qui lui appartient;
« A rappeler aux différents maires des communes suburbaines la circulaire du 25 août 1880,
€ Et à solliciter des pouvoirs publics en faveur des inspecteurs placés prés des établissements le droit de verbaliser dés qu'ils auront constaté une contravention. >
< Le Conseil général, € Sur la proposition de M. Paul Escudier,
« Délibère :
« Une Commission administrative, composée de dix membres, dont cinq seront nommés par M. le préfet de Police et cinq désignés par le Conseil général, aura pour mission d'étudier :
« 1° Lès causes des odeurs qui se répandent dans Paris ;
« 2<» Les moyens généraux pour y remédier ;
< 3° La réorganisation du service des Etablissements classés. >
« Le Conseil général,
€ Sur la proposition de M. Clairin et plusieurs de ses collègues ;
< S'associant aux protestations du Conseil municipal de Paris sur l'installation d'une usine de sels ammionacaux et d'un dépôt de vidanges au lieu dit La Folie, département de Seine-et-Oise ;
«Considérant que l'installation de ladite usina à r.00 mètres de la maison de Nanterre ren-
drait le séjour de cet établissement als , ment intolérable,
« Délibère :
« Le Bureau est invité à faire une démar spéciale auprès de M. le ministre de î'In; rieur pour lui demander d'interdire Tinsu..,. tion de ladite usine. »
24. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways ainsi qu'à TAdministration d'une proposition de M. Paul Viguier tendant à la mise à l'enquête d'une ligne de tramwajs à traction mécanique de Puteaux à l'une des portes de l'enceinte du 17* arrondissement.
M.PaulVig^ier. — Messieurs, vous avez, dans votre dernière séance, défini tivemr[:* statué sur rétablissement d'une ligne <i' tramways à traction mécanique reliant dlrtvtement la commune de Suresnes à la pf^rt»- Maillot, pour le plus grand avantage de h pénétration du bois de Boulogne par toutr?i les populations qui Tavoisinent.
Tant que cette délibération est demeuri* en suspens, et me souvenant des retards o..v5sionnés par diverses oppositions contre 1»^quelles, pour ma part, je m'étais appli^D»' i réagir au sein de la Cîommission d'enqu«Me. j-^ n'ai voulu apporter aucun projet nouveau f;ui pût servir de prétexte à de nouveaux ajournements.
Mais aujourd'hui ce danger n'existe plus.
J'ai en conséquence Thonneur, au nom d'un certain nombre de mes collègues et au mien, de déposer la proposition suivante, dont j*^ demande le renvoi k la Conmiission mixte des omnibus et tramways,ainsi qu'à l'Adminisln tion :
« Le Conseil général
« Délibère :
« Article unique. — L'Administration e^ invitée à faire étudier et mettre à l'enqucîd'acord avec les municipalités de Puteaux >■' de Neuilly, un tramway à traction méoaniq'. reliant le centre de la commune de Puteauî
ivec l'intérieur de la commune de Neuilly et *une des portes du mur d'enceinte du 17"* arondissement de Paris.
« Signé : Paul Viguier, Clairin, Blanchon, îompard, Collardeau, Chenu, Rigaud, Gerrais, Lévèque, Piettre, Paul Brousse. >
Il est bien entendu que la ligne projetée raverserait la Seine sur le nouveau pont de ^uteaux qui sera, espérons-le, livré à la cirîulation publique avant l'achèvement des fornalités réglementaires précédant la concession de la ligne.
Renvoyée à T Administrât! on et à la Commission mixte des omnibus et tramways.
25. — Ck>ntribution du Département pour la constitution de la retraite du personnel des Routes et de l'Assainissement.
M. Gervais, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, votre 2* Commission a été saisie de la proposition suivante :
< Messieurs, vous avez pris il y a quelques temps une résolution qui améliore à partir du 1" janvier 1896, dans des proportions considérables, la situation du personnel des Routes et de l'Assainissement.
< Vous avez relevé les salaires de ces agents et engagé par suite une dépense nouvelle qui augmente de ce chef les charges budgétaires d'une somme totale de 70,000 francs.
« Puis vous avez décidé aussi, ce qui crée pour le personnel de l'Assainissement une situation normale, régulière, telle quelle doit être pour des agents laborieux et dévoués qui accomplissent à la satisfaction de tous une dure besogne — que sur les augmentations de salaires accordées il serait prélevé une certaine somme pour constituer une retraite.
< La première question qui s'est posée était de fixer le chiffre du versement en vue de constituer la pension.
« D'après les propositions qui nous ont été soumises, vous avez décidé que le versement par agent serait de 120 francs par an, soit 10 francs par mois.
« Les éléments essentiels do la retraite
étaient ainsi fixés. Mais il restait une question réservée : celle qui consiste à faire intervenir le Département dans la constitution de ces retraites ouvrières. Nous venons vous demander de la trancher aujourd'hui.
« Nous n'avons pas à insister sur l'importance de la question. Il est aujourd'hui admis, presque sans discussion, que pour résoudre le problème de la prévoyance sociale qui s'imi)ose à nos préoccupations immédiates le patron doit coopérer avec l'employé, chacun opérant un versement, à la constitution de la retraite. Le Département ne saurait se soustraire à ce devoir de solidarité sociale et il lui appartient même de donner l'exemple.
« Nous proposons que le Département verse par mois une somme de 5 francs qui viendrait s'ajouter à un versement égal opéré par les ouvriers du service de l'Assainissement.
« Si l'on prévoit l'accroissement nécessaire du personnel de l'Assainissement à raison du développement du service et que l'on compte sur 140 agents — il y en a actuellement 130 — on arrive à la somme de 140X5x12=8,400. Cette somme de 8,400 francs représente la consécration d'un principe excellent qu'il est juste d'inscrire dans notre budget.
< En conséquence nous vous proposons d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général « Délibère :
« Un crédit de 8,400 francs sera inscrit au budget de 1896 pour permettre au Département de contribuer, à dater du 1" janvier 1896, par un versement égal au versement des agents du personnel de l'Assainissement, à la constitution de la retraite de ces agents.*
< Signé ; Gervais, Barrier, Bailly, Jacquemin, Renou, Gibert, Homard, Champeaud. »
Cette proposition se traduit au point de vue budgétaire ainsi qu'il est dit plus haut par la sonmie de 8,400 francs. Votre 2« Commission, malgré Tinsuffisance des disponibilités budgétaires, n'a pas hésité à vous proposer l'adoption de cette nouvelle augmentation qui vient s'ajouter au crédit précédemment voté en vue de la constitution de la retraite i)our le personnel du service d'Assainissement.
L'intention de votre 2* Commission a été
sur ce point de parfaire l'œuvre de Torganisation de la retraite en y faisant coopérer le Département — pour affirmer le principe de sa participation patronale et des services publics dans cette œuvre de solidarité sociale.
D'autre part on rend ainsi disponible pour Taugmeutation effective des salaires la moitié du nouveau crédit voté il y a six mois.
En conséquence j'ai Thonneur de vous demander, au nom de la 2^ Commission, d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu la proposition de M. Gervais et plusieurs de ses collègues ;
< Sur le rapport de sa 2® Commission,
« L'Administration est invitée à inscrire au budget de 1896 un crédit de 8,400 francs représentant la moitié du versement des ouvriers du service d'Assainissement en vue de la constitution de leur retraite. »
Adopté.
26. — Ordre du jour sur une demande de souscription au Mémento-annuaire de la médecine et de la pharmacie.
M. Cornet, au nom de la 6* Commission . •— Messieurs, le Conseil général est saisi d'une pétition sollicitant une souscription au < Mémento-annuaire de la méjecine, de la pharmacie et des industries qui s'y rattachent », édition 1895, — volume de 1700 pages édité par la maison Rugin et C**.
Le Conseil général reconnaît l'utilité des services rendus par cette publication aux médecins, pharmaciens, etc. ; mais il a érigé en principe de ne point souscrire à des publications ayant un caractère périodique, et sa 6« Conmiission ne peut que vous proposer de passer à l'ordre du jour sur cette pétition.
L'ordre du jour est prononcé.
27. — Admission en non-valeur du débet Groux au compte de l'octroi de banlieue.
M. Cornet, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
* Vu le mémoire, en date du 24 décembre 1894 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'admettre en non- valeur, au compte de l'octroi de banlieue, une somme de 117 fr. 42 c. provenant d'un débet constaté dans la caisse du nommé Groux, ex-receveur-buraliste à la gare de Saint-Denis-la-Plaine ;
< Vu le procès- verbal de débet, en date du 22 mai 1885, dressé par le contrôleur des Contributions indirectes;
« Vu la lettre du receveur central des Finances, en date du 28 novembre 1894, établissant l'irrécouvrabilité absolue de cette créance;
« Sur le rapport de sa 6** Commission,
< Délibère :
< La somme de 117 fr. 42 c. provenant d'un débet constaté, en date du 12 mai 1885, dans la caisse du nommé Groux, ex-receveur-buraliste à Saint-Denis-Plaine, au préjudice de l'octroi de banlieue, est admise en non-valeur. >
Adopté.
28. — Vœu tendant à ce que la gare de Sartrouville prenne le nom de Sartrouvj Ile-Montes son.
M. Weber. — Messieurs, la maison d'éducation de Montesson est située à quatre kilomètres de la gare du Pecq, qui dessert h' centre du pays, et à deux kilomètres seulement de la station de Sartrouville.
Afin d'éviter des erreurs, j'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant, pour lequf' je demande l'urgence :
(i) Voir aa ReoAeil des 3« et 4* se&ûoiks de 1894 le m> moire n* 314, page 366.
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< Le Conseil général,
« En raison de Touverture prochaine de la maison départementale d'éducation de Montesson (Seine-et-Oise), située à quatre kilomètres de la station du Pecq, ligne de Paris à Saint-Germain, et seulement à deux kilomètres de la station de Sartrouville (ligne de Paris au Havre),
€ Émet le vœu :
«Que la station de Sartrouville prenne le nom de Sartrouville-Montesson.
« Signé :. Weber, Chausse, Faillet, Berthaut. »
M. Marsoulan. — Donnons une dénomination à la maison et laissons complètement de côté le nom du village.
Quand un établissement est voisin d*ane station, on ajoute son nom à celui de la station.
Je demande que TAdministration agisse dans ce sens auprès de M. le ministre des Travaux publics, de telle sorte qu'on évite les erreurs et les malentendus.
M. Louis Lucipia. — J'appaie vivement le vœu présenté par mon collègue Webcr et je suis convaincu que la Compagnie de TOoest ne fera aucune objection à ce que la station de Sartrouville soit dénommée Sartrouville- Montesson.
Beaucoup de stations offi*ent ainsi la réunion de deux noms. 11 su (fit de citer : Carrières-Houilles, Clichy - Levallois, Bécon-les- Bruyères.
Cette solution est préférable à celle que propose M. Marsoulan, en ce sens qu'elle indique topographiquement la situation de l'établissement.
Plus tard, il nous appartiendra, comme le demande M. Marsoulan, de donner un nom à la maison d'éducation de Montcsson, et nous choisirons un nom digne de cette maison. Pour le moment, je vous demande. Messieurs, de voter le vœu de M. Weber et je le transmettrai à qui de droit, en Tappuyant, si le Conseil m'y autorise, de mon avis personnel (Assentiment général).
M. le Directeur des Affaires départementales. — L'Administration, de son côté, appuiera le vœu du Conseil.
L'urgence est prononcée.
Le vœu lui-même est adopte et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Weber et plusieurs de ses collègues,
€ Considérant qu'en raison de l'ouverture prochaine de la maison départementale d'éducation de Montesson (Seine-et-Oise), située k quatre kilomètres de la station du Pecq (ligne de Saint-Germaio), et seulement à deux kilomètres de la station de Sartrouville (ligne de Paris au Havre), il convient d'indiquer aux visiteurs, par une désignation exacte, la station où ils doivent quitter le chemin de fer,
« Émet le vœu :
< Que la station de Sartrouville soit dénommée : Sartrouville-Montesson. >
29. — Annulation d'une allocation de médaille à la Société centrale pour l'amélioration des races de chiens.
M. Brard, au nom de la 4° Commission. — Dans la séance du 20 juin le Conseil a voté une médaille d'uue valeur de 150 francs en faveur de la Société centrale pour Tamélioration des races de chiens en France.
Or, dejmis 1890, une somme de 110 francs est inscrite annuellement au budget départemental pour Tallocation d'une médaille à cette société. Ce crédit figure pour l'exercice 1895 au chap. 13, art. 14.
La délibération prise le 26 juin constitue donc un double emploi et, si elle était maintenue, la Société se trouverait bénéficier cette année de deux médailles et cela alors que Texposition qu'elle organise annuellement est fermée depuis plusieurs semaines.
Je vous propose donc. Messieurs, de rapporter ladite délibération.
J'ajoute que la médaille votée au mois de décembre 1894 a été achetée par TAdministration, qui la tie^itàla disposition de la Société.
Ces conclusions sont adoptées.
30.^Vote d'une proposition de M. Brard tendant à la distribution de bons de tabao aux vieillards bospitalisés.
M. Brard. — Messieurs, au cours des visites que j'ai faites dans les établissements hospitaliers du département de la Seine, j'ai pu constater que, si nos vieillards sont bien soignés, si tous expriment leur satisfaction, il est un désir qu'ils manifestent unanimement.
Ce désir est celui de pouvoir fumer une pipe de temps à autre, et il m'était encore exprimé il y a quelques jours à Bicêtre.
Or, ces vieillards ne possèdent pas assez de ressources poar.se procurer du tabac.
Il nous a semblé que le département de la Seine pouvait faire un léger sacrifice pour ces hommes qui ont jadis rendu des services au pays, soit dans l'armée, soit dans l'industrie, etc.
J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
« Le Conseil général
< Délibère :
< L'Administration est invitée à fournir aux vieillards hospitalisés dans les établissements du Département, des bons de tabac comme à la troupe, tous les dix joars.
« Signé : Brard, Picao, Georges Girou, Archain, Gibert (de Saint-Mandé), Bcrthaut, Alfred Moreau, Paul Strauss, Ernest Moreau, Weber, L.evraud, Piperaud, Jacquemin, Landrin, Chausse, Breuillé, Bassinet, Gervais, Grébauval, Champoudry, Adolphe Chérioux, Laurent -Cély, Fourest, Benou, Patenne, Trébois, Blondeau, Domart, Charles Chenu, Blondel^ Marsoulan, Faillct. >^
. M. Gaumeau. — L'urgence!
L'urgence est prononcée.
La proposition de M. Brard est adoptée.
31.— Renvoi à F Administration avec avis favorable d'une pétition d'habitants de Billancourt.
M. Picau, au nom de la 4« Commission. - J'ai l'honneur de vous demander le ren^ ^ 1 l'Administration avec avis favorable d'uidemande d'habitants de la commune de Rv logne-sur-Seine tendant à ériger le grouj»*.' d- Billancourt en section électorale.
Le renvoi à l'Administration avec avis fa^-^ rable est prononcé.
32.— Communication du rapport annuel de M. Vincey, professeur départemental d'agriculture.
M. Picau, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, je vous propose d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 27 dêcenil»re 1894 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui communique le rapport annuel présenté j»ar M. Vincey, professeur départemental d'agriculture;
« Donne acte à M. le préfet de la Seine de >a communication. »
Adopté.
33. — Renvoi à la 6^ Commission d'une proposition de M. Faillet tendant à l'organisation d'un système d^assurance départementale contre Tincendie.
M. Faillet. — Tout le monde a encore présent à la pensée l'affreux sinistre de la rà*-. Rochechouart ; la générosité publique et pri\à est venue, dans la mesure du possible, au ^t^ cours des malheureux.
(1) Voir aa Recueil des 9* et 4* sessions de 1894, le a^ moire n* 324| page 37S.
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Or nous avons tous reçu une brochure relative à une caisse départementale des incendies qui existe depuis quatre-vingts ans, qui a donné des résultats merveilleux, et dont nous pourrions sans doute tirer profit. C'est dans cet ordre d'idées que je dépose la proposition suivante :
<c Le Conseil général,
« Considérant que la garantie de l'existence et des immeubles des citoyens doit regarder non pas des compagnies d'assurances, mais r£taty le département, la commune,
« Une Commission départementale sera instituée ; elle sera composée de conseillers généraux, sous la présidence du préfet de la Seine.
« Cette Commission aura pour mission d'étudier les voies et moyens pour la création d'une caisse départementale des incendiés.
« Elle aura pour objet d'organiser un système d'assurance départementale, de verser aux assurés une indemnité déterminée par la Commission, de secourir les incendiés nécessiteux qui, à raison de leur indigence, n'ont pas eu les moyens de s'assurer, — d'assurer gratuitement les bâtiments départementaux et les employés obligés, par leurs fonctions, à loger dans lesdits bâtiments.
< Signé : Faillet, Berthaut, Chausse, Weber.»
Je demande le renvoi à la 6* Commission.
M. Blachette. — Je ferai observer que j'ai déposé au Conseil municipal un projet sur cette question. Il y aurait intérêt à joindre les deux propositions.
La proposition de M. Faillet est renvoyée à la 6* Commission. ^
34. — Adoption d'une proposition de M. Caumeau tendant à une distribution de tabac le 14 juillet aux hospitalisés des maisons de Nanterre et de Villers-Gotterets.
M. Faillet. — Comme membre du Conseil municipal de Paris, j'ai fait voter 1,500 francs
pour permettre à l'Administration de donner un banquet le 14 juillet aux réfugiés des asiles de nuit. Je demande au Conseil général de vouloir bien allouer, dans le même but, 500 francs pour les hospitalisés des asiles de Nanterre et de Villers-Cottertts.
M. Archain. — Je propose de porter la somme à 1,500 francs.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Je remercie le Conseil de ses bonnes intentions; mais je lui ferai remarquer qu'il existe au budget des deux établissements une allocation à cet effet.
M. Caumeau. — Il serait possible alors de voter 500 francs qui serviraient à distribuer du tabac le 14 juillet aux hospitalisés de ces deux établissements.
M. Archain. — Pourquoi ne pas allouer 500 francs en plus pour une collation?
M. le Secrétaire général de la Préfecture de Police. — Tous les ans un banquet est offert aux hospitalisés. Une distribution de jouets est faite aux enfants et une représentation théâtrale a lieu. Les sommes inscrites au budget sont suffisantes pour tous ces frais; je n'ai pas besoin d'ajouter que toute augmentation de ces allocations ' sera la bien venue.
M. Caumeau. — 11 y a deux ans, la 7® Commission m'avait délégué pour présider à Nanterre le repas un peu meilleur servi ce jour-là aux vieillards hospitalisés et j'en ai profité pour leur offrir quelques paquets de cigares ; ils m'ont alors exprimé leur souhait qu'un peu de tabac leur fût distribué dans des circonstances semblables. Ce serait, à mon sens, faire une bonne action que de déférer à ce vœu si modeste. Je dépose donc la proposition suivante pour laquelle je demande l'urgence :
« Le Conseil général
< Délibère :
< Une somme de 500 francs sera mise à la disposition de l'Administration pour servir à l'achat de tabac qui sera distribué aux hospitalisés des maisons de Nanterre et de Villers- Cotterets dans la journée du 14 juillet 1895.
« Cette somme sera répartie entre les
deux établissemente au prorata des hospitalisés de chacun d'eux.
« Signé : Gaumeau, Bioodeau, Paul Brousse, Picau. »
M. Archain. — J'appuie cette proposition.
L'urgence, mise aux voix, est prononcée.
La proposition est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Caumeau et plusieurs de ses collègues,
< Délibère :
<c Article premier.— Une somme de 500 fr. est mise à la disposition de TAdministration pour servir à Tachât do tabac qui sera distribué aux hospitalisés dos maisons de Nanterre et de Villers-Cotterets dans la journée du 14 juillet 1805.
< Art. 2. — Cette somme sera répartie entre les deux établissements au prorata du nombre des hospitalisés de chacun d'eux.
« Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71 (Késerve), du budget de 1895 et rattachée, savoir : jusqu'à concurrence de 140 francs au chap. 9, art. 52, et de 3(50 francs au chap. 9, art. 5S, du même budget. >
35. — Ordre du jour sur une demande de subvention et de prix de la Société nationale d'horticulture de France.
M. Chausse, au nom de la 4« Commission. — Nous avons été saisis d'un mémoire proposant, en faveur de la Société nationale d'horticulture de France, une subvention complémentaire et une allocation de médailles à distribuer à l'occasion de l'exposition internationale organisée par celte société.
L'augmentation de subvention ne nous a pas semblé justifiée.
En ce qui concerne la demande de médailles, les lettres du président de la Société sont datées, il est vrai, du mois de décembre dernier, mais nous n'en avons été saisis que le 20 mai. Le Conseil général ne s'étant pas
réuni auparavant, l'exposition s'ouvrait le 22 mai, il était donc trop tard pour que nous puissions vous proposer une décision favorable en temps utile.
Dans ces conditions, nous vous demandons de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
36. — Ordre du jour sur une proposition de M. Quentin-Bauchart tendant à la création d'un grand prix de vélocipédie.
M. Chausse, au nom de la 4^ Commission. — Nous avons été saisis d'une proposition de M. Quentin-Bauchart tendant à la création d'un grand prix international de vélocipédie.
Notre collègue ayant reçu satisfaction par les décisions prises par le Conseil municipal de Paris, nous vous proposons de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
37. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Thiébaut.
M. Berthelot, au nom de la 7« Commission. — M. Thiébaut, ancien gardien de la paix dans la banlieue, sollicite l'allocation d'une pension viagère. Je vous prie de renvoyer cette pétition à l'Administration.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
École d'Alembert, à Montévrain
— Achat d'une presse à retiration.
M. Ghampoudry, au nom de la 3* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le pn> jet de délibération suivant :
« Le Conseil général, «Vu le mémoire, en date du 31 mai 1895 -1 ,
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 82, page 53.
par lequel M. le préfet delà Seine lui soumet un rapport de M. le directeur de l'Assistance publique tendant à obtenir l'autorisation d'acheter une presse à retiration système Marinoni, destinée à Tatelier de typographie de Técole d'Alembert, à Montévrain, aux clauses et conditions qui ont été offertes par M. Busser, constructeur-mécanicien, demeurant à Paris, rue Claude -Vellefaux, 50 ;
« Vu la soumission par laquelle ledit M. Busser s'engage à livrer, rendue à l'école de Montévrain, toute montée et prête à fonctionner, une presse à reiiration format double raisin, de la maison Marinoni, avec deux jeux de mandrins, moules, tringles de clanchet et clefs, moyennant le prix net et à forfait de 6,000 francs ;
< Vu le rapport de l'ingénieur de TAdministration ;
< Le Conseil général.
er
€ Vu la loi du 18 juillet 1866, art. 1", §§ 1 et 16 ;
«Vu le décret du 18 novembre 1882, art. 18, § !•';
« Article premier. — Est autorisé l'achat, moj^ennant le prix net et à forfait de 6,000 fr., à M. Busser, ci-dessus désigné, et aux clauses et conditions de la soumission qu'il a 4éposée, d'une presse à retiration, format double raisin, de la maison Marinoni, destinée à l'atelier de typographie de l'école d'Alembert, à Montévrain.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur les crédits ouverts au budget départemental de l'exercice 1895, chap. 7, art. 13 (Dépenses du service extérieur des Enfants moralement abandonnés), à rattacher au chap. 3 du même budget, article à créer. »
Adopté.
. — Cession à la ville de Paris d'une roue pour le tirage des emprunts.
M. Vorbe, au nom de la 6« Conmiission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895 (1), par lequel M. lepréfet de la Seine lui propose de céder à la ville de Paris la roue de l'emprunt départemental de 1857 devenue sans objet ;
« Sur le rapport de sa 6« Commission,
« Délibère :
«Article premier. — M. le préfet de la Seine est autorisé à céder à la ville de Paris la roue de l'emprunt départemental de 1857, moyennant le prix de 300 francs.
« Art. 2. — Le prix de vente sera inscrit en recette au budget départemental de Texercice courant, chap. 12, art. 2, n** 2. »
Adopté.
40. — Avis favorable à une ^ demande de subvention adressée à TÉtat par la commune de Pantin pour constructions scolaires.
M. Blondel, au nom de la 5° Commission. -* Je vous demande, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 6 juillet 1895 (2), par lequel M. le préfet de laSeinelui soumet un projet relatif : '
< 1^ A la construction dans la commune de Pantin, sur un terrain situé place Thiers, d'une nouvelle école maternelle destinée à remplacer celle qui fait actuellement partie du groupe scolaire des Quatre-Chemins ;
« 2*» A l'agrandissement de l'école de garçons et de récole de flUes de cette section à l'aide des locaux devenus disponibles de l'école maternelle actuelle ;
< Vu la délibération du conseil municipal de Pantin, en date du 12 décembre 189^^1 ;
« Vu l'avis émis par le Conseil d'hygiène et de salubrité du département de la Seine ;
(i) Voir au prèseot Recueil le mëmoiro n* 106, page 320. (2) Voir au présent Recueil le mémoire n* 126, page 333.
€ Vu la délibération prise par le Conseil départemental de Tensei^'oement primaire dans sa séance du 29 juin 1895 ;
< Vu rart. 10 du décret du 7 avril 1887; « Vu les plans et devis de l'entreprise ;
< Sur le rapport de sa 5« Commission,
< Émet un avis favorable à la demande du conseil municii)al de Pantin tendant à obtenir une subvention de l'Etat, dans les conditions déterminées par la loi du 20 juin 1885, pour la construction d'une nouvelle école maternelle place Thiers (section des Quatre-Chemins) et pour ragrandissemeni de Técole de garçons et de l'école de fllles de cette section. >
Adopté.
Allocation d'un secours à M'i» Vinçard
M. Opportun, au nom de la 5^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle Mlle Vincard sollicite l'allocation d'un secours ;
€ Sur le rapport de sa 5° Commission,
< Délibère :
♦ Article premier. — Il est alloué à Mlle Vinçard, demeurant 54, rue Bourdignon, à Saintr Maur (Seine), un secours une fois payé de
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 1895 et rattachée au chap. 9, article à créer. >
Adopté.
42. — Réfection de la chaussée du chemin de grande communication n'' 13, à Pantin.
M. Jacquemin, au nom de la 2* Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 26 juin 18îfâ ;i , par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet dressé par les ingénieurs du Déparl^ ment pour la réfection de la chaussée du ch<^ min de grande communication n* 13, entre la route nationale n° 2 et le chemin vicinal ordinaire n** 5, à Pantin ;
« Vu le rapport des ingénieurs du Département ;
« Ensemble les pièces du projet ;
« Vu la délibération du conseil municipal de Pantin, en date du 1*' mai 1895 ;
« Sur le rapport de sa 2* Commission
< Délibère :
< Article premier. — Est autorisée, dans la limite d'une dépense de 218,000 francs, la réfection de la chaussée du chemin de grande* communication n® 13, entre la route nationale n° 2 et le chemin vicinal n® 5, à Pantin.
« Art. 2. — Est accepté le contingent de 43,600 francs olfert parla commune de Pantin et payable en deux annuités, savoir : 30,000 fr. en 1896 et 13,600 francs en 1897.
« Art. 3. — 11 est ouvert au budget de 18^, chap. 5, article à créer, un crédit de 25,000 fr. au moyeu d'un prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit à titre de réserve chap. 17, art. 71, du même budget.
€ Un crédit de 30,000 francs sera inscrit au budget rectificatif du même exercice.
< Deux crédits, montant ensemble à 132,000 francs, seront ouverts au budget de 1896, l'un de 30,000 francs au chap. 5, article à créer, pour l'emploi d'une première annuité du contingent communal ; Tautre de 102,000 francs au chap. 19, § 1*', article à créer.
« La recette de 30,000 francs à recouvrer en 1896 sera inscrite au budget de cet exercice, chap. 8, art. 1". »
Adopté.
(i) Voir an présent Recwil le mémoire n* 116. page 326.
43. — Instance Garonne. — Autorisation de défendre à une demande d1ndemnitépour dommages causes par les travaux de réfection de la route départementale n° 74.
M. Adolphe Ghérioux, au nom de la 4^
Commission. — J'ai l'honneur de soumettre au Cîonseil le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 27 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre à la demande formée devant le Conseil de préfecture de la Seine, par M"* Garonne, en indemnité pour préjudice qui aurait été causé à un terrain sis à Gentilly, rue Sain^Eloi projetée, par les travaux de construction de la route départementale n® 74, en tant que cette demande excède la somme de 1,700 francs;
€ Vu la requête et les pièces du dossier ;
« Sur le rapport de sa 4* Commission,
« Délibère :
< M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre à la demande formée, devant le Conseil de préfecture de la Seine, par M"" Garonne en indemnité pour préjudice qui aurait été causé à un terrain sis à Gentilly, rue ^^aint-Eloi pr< jetée, par les travaux de construction de la route départementale n° 74 , en tant que cette somme excède 1,700 francs. »
Adopté.
44. — Instance Kreisser. — Autorisation de défendre à une demande d'indemnité pour dommages résultant des travaux de nivellement du chemin de grande communication n^ 87.
M. Adolphe Chérioux, au nom de la 4^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Vu le mémoire, en date du 27 mai 1895(2),
(1) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 74, page 44.
(2) Voir au préflen Accueil le mémoire n* 75, page 45.
par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre à l'instance introduite devant le Conseil de préfecture contre le Département et la commune de Colombes, par M. Kreisser, en indemnité pour préjudice qui aurait été causé à sa propriété sise à Colombes, chemin de grande communication n° 87, par des travaux de nivellement exécutés par le Département à la suite de la construction du pont d'Argenteuil;
« Vu la requête et les pièces du dossier ;
< Sur le rapport de sa 4« Commission,
€ Délibère :
< M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre à rinstance introduite devant le Conseil de préfecture, contre le Département et la commune de Colombes, par M. Kreisser, en indemnité pour préjudice qui aurait été causé à sa propriété sise à Colombes, chemin de grande communication n° 87, par des travaux de nivellement exécutés par le Département à la suite de la construction du pont d*Argenteuil. >
Adopté.
Dépôt de propositions
M. Domart. — Messieurs, j*ai Thonneur de prier le Conseil de renvoyer k TAdministration la proposition suivante :
< L'Administration est invitée à faire toute diligences pour obtenir la réalisation du projet d'établissement d'une ligne de tramway entre Saint-Denis et Aubervilliers, par la route d'Aubervilliers, les rues Saint-Denis, îleurtault et du Moutier, conformément aux propositions de la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, le dit projet soumis à l'enquête au mois de décembre dernier et dont l'exécution, réclamée depuis nombre d'années, intéresse à un haut degré les habitants de Saint-Denis et d'Aubervilliers.
€ Signé : Domart. »
Renvoyée à l'Administratipn.
M. GoUardeau. — Messieurs, la population de Drancy est en voie de progression. Elle se trouve déshéritée pour le service des postes, qui est fait actuellement par le bureau
dn Bonrget. Les oommunications postales et télégraphiques sont rares et difificiles.
Le conseil municipal de cette commune a pris les dispositions nécessaires pour l'installation d'un bureau dès que TÂdministration en décidera la création.
Eq conséquence, au nom d'un certain nombre de mes collègues et au mien, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition suivante dont je demande le renvoi à la 4* Commission :
< Vu la demande réitérée faite par le conseil municipal de Drancy pour l'établissement, dans cette commune, d'un bureau des postes et des télégraphes,
« Émet un avis favorable à ladite demande et insiste auprès de l'Administration pour que le bureau dont il s*agit soit prochainement installé.
« Signé : Collardeau, Gervais, Champeaud, Domart, Jacquemin, Lévêque, Chenu, Rigaud. »
Renvoyée à la 4» Commission.
M. Max Vincent. — J'ai l'honneur de demander au Conseil la nomination de MM. les docteurs Poupon et Fontaine comme membres des commissions locales du travail dans l'industrie. L'un et l'autre ont déjà fait partie de ces commissions, et il serait désirable que r Administration consentit à tirer parti de leur expérience.
Je demande le renvoi de ma proposition à la 7« Commission et à l'Administration.
Renvoyée à la 7® Commission et à TAdministration.
Pétitions
Sont déposées et transmises aux commissions compétentes les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
De MM. Berger-Levrault et 0*% éditeurs,sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Deschanel : « la Décentralisation >.
De M. Durand, président des Flobertist«s de Drancy, sollicitant un prix.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. Raux tendant à la reconstractioii. aux frais du Département, du moulin de Villemoisson-sur-Orge.
Renvoyée à la 3' Commission.
De MM. Picard et Kaan, éditeurs, sollicitant une souscription aux ouvrages « Cœurs héroïques > de M. Derennes et < Journal d'an petit Parisien > de M. Pascal.
Renvoyée à la b^ Commission.
Par M. Vorbe :
De M. Guichard, président du Stand scolaire du 19* arrondissement, sollicitant un certain nombre de prix.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Gibert (de Saint-Mandé) :
De M. Féolde, président de la Société française de sauvetage (section de Fontenay-sous- Bois), sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. Oudes, président de la société de gymnastique et de tir de Vincennes < Union et Avenir >, tendant à l'augmentation de sa subvention.
Renvoyée à la 6" Conmiission.
Par M. le Président :
De M. de Heredia, de l'Académie française, sollicitant une subvention pour rérectlon d'un'monument à Leconte de Lisle.
Renvoyée à la 4^ Commission.
Remerciements au Conseil
4. — Renvoi à TAdministration avec avis favorable d*une pétition des gardes du Palais de justice et du Tribunal de commerce sollicitant une augmentation de traitement.
5. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Stanislas Leven relative aux dépenses de construction des prisons de Fresnes.
6. — Rapport présenté par MM. Bassinet et Louis Lucipia, au nom des l""* et 7* CJommissions, sur la transformation de la maison de correction de la Santé en maison d'arrêt cellulaire et rinstallation provisoire de Tinfirmerie centrale des prisons de la Seine à la Maison d'éducation correctionnelle.
7. — Renvoi à l'Administration avec avisfavorable d'une pétition d'habitants du W arrondissement protestant contre l'installation d'une buanderie à la prison de Saint-Lazare. — Adoption d'un ordre du jour de M. Hattat.
8. — Mise au concours des travaux de cliauffage et de ventilation des prisons de Fresnes.
9. — Éclairage au gaz de la maison d'éducation de Mon tesson.
10. — Continuation des baux de location de six casernes de gendarmerie.
11.— Casernement provisoire de quatre gendarmes des brigades de Saint-Denis.
12. — Appropriation de l'immeuble acquis à la Garenne-Colombes en vue de l'installation d'une brigade de gendarmerie.
13. — Rétrocession d'une bande de terrain à la commune du Pré-Saint-Gervais.
14. — Attribution de bourses de prolongation d'études au collège Chaptal.
Dépôt du projet de budget de l'exercice
16. — Adoption d'un vœu de M. Gibert (de Saint-Mandé) tendant à l'établissement d'un nouveau règlement des zones militaires.
17. — A\is favorable à un projet d'établissement d'une ligne de tramway entre le Petit- Ivry et les Halles centrales.
18. — Établissement de nouvelles haltes sur la ligne de tramway de Paris à Arpajon.
19. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, de propositions de MM. Bassinet, Collardeau et Max Vincent tendant à la création de bureaux de poste.
Souscription à un ouvrage de M. Grenest
22. — Ordre du jour sur des demandes de souscription à des ouvrages de M. Giard et de M. Le Faure.
23. — Vote d'un crédit supplémentaire pour le service des étuves à désinfection.
24. — Paiement des dépenses d'impressions pour la révision des listes électorales et la tenue des assemblées électorales.
25. — Attribution des bourses artistiques du Département pour 1895.
Mise en vente d'objets réformés
27. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Collardeau tendant à l'établissement d'une passerelle rue d'Alsace.
28. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Jacqnemin tendant à la
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création de conseils de prud'hommes à Sceaux et à Saint-Denis.
29. — Construction d'un égout pour l'assainissement de la route départementale n° 40
•dans la traversée de Montreuil-sous-Bois.
30. — Renvoi à TAdministration d'une proposition de M. Stanislas Leven tendant à l'attribution de bourses au collège Rollin.
31. — Don d'un buste de la République au Cîomité des fêtes du quartier de la Gare, à Nanterre.
32. — Organisation de l'inspection des établissements classés affectés aux animaux et à la vente des denrées alimentaires en provenant.
33. — Établissement du budget du service d'inspection vétérinaire sanitaire pour l'exercice 1895.
34. — Ouverture d'un crédit pour l'impression de la liste des établissements classés.
35. — Ouverture d'un crédit pour l'impression du rapport annuel sur les épizooties.
36. — Communication de M. le président du Conseil municipal de Paris au sujet de la clôture de la session de cette assemblée.
37. — Communication d'une lettre de M. le ministre des Travaux publics au sujet du relèvement des tarifs du chemin de fer de Ceinture à raison de la création d'une station rue d'Avron.
38. — Communication d'une lettre de M. le ministre de la Guerre en réponse à un vœu du Conseil général de la Seine tendant au transfert hors Paris du dépôt de remonte de Montrouge. — Adoption d'une proposition de M. Dubois.
39. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une proposition [de MM. Adolphe Chérioux et Bassinet relative à l'itinéraire de la ligne du tramway Clamart— Saint-Germaindes-Prés.
40. — Admission en non-valeur, au compte de 1894, de créances irrécouvrables.
41. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Adolphe Chérioux relative au transfert à la place des Victoires du terminus des lignes de tramways de Malakoff, Vanves et Clamart.
42. — Allocation annuelle et viagère à M. Berthier ancien égoutier.
Agrandissement de l'hospice Favier, à Bry-sur-Marne
44. — Subvention pour la reconstructinn de l'hospice Verdier, à Montrouge, et sa transformation en hospice intercommunal .
45. — Approbation de travaux à Técole d'Alembert, à Montévrain.
46. — Allocation d'une médaille à la société de tir de Clamart.
47. — Allocation d'une médaille à la Société de tir du 12« arrondissement.
48. — Allocation d'une médaille à la société de tir < les Ex *.
49. — Allocation d'une médaille à la sociéit^ de tir « les Flobertistes de Drancy ».
50. — Allocation d'une niédaille an Stand scolaire du 19" arrondissement.
51. — Allocation d'une médaille pour un concours de manœuvres de pompes à Fontenav-sous-Bois.
52. — Communication relative an rapport sur le compte de l'octroi de banlieue en ISiH.
53. — Communication du tableau des dettes, emprunts et contributions de la ville de Paris et des communes du département de la Seine.
54. — Achat de 300 exemplaires de l'Atlas historique de M. Albert Bernard.
55. — Achat de 100 exemplaires de la Méthode théorique et pratique de comptabilité agricole de M. Viéville.
56. — Réorganisation de la Caisse de retraites de la préfecture de la Seine.
57. — Ordre du jour sur une délibération du Conseil municipal de Neuilly-PJaisanct tendant au rattachement de cette commune et du canton du Raincy au département de la Seine.
58. — Gratification au greffier de la Morgue pour surveillance du fonctionnement des appareils frigorifiques.
59. — Apppobation de travaux de réparation à la chaudière de la Morgue.
60. — Convention avec la Compagnie de> eaux de la banlieue relative à réputation ei au filtrage des eaux d'alimentation.
Renvoi à la Commission du budget
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d'une pétition de M. Perrnchoz, secrétaire de r Union syndicale des ouvriers menuisiers de la région de Vincennes, sollicitant une subvention annuelle.
63.— Création d'emplois à la maison d'éducation de Montcsson.
64. — Observations de M. Renou au sujet de la répartition des secours aux ouvriers victimes de l'incendie des établissements Gk)dillot.
65. — Travaux d'amélioration à la boulangerie de la maison de Nanterre.
66. — Ouverture de crédit pour menues dépenses et frais de parquet de la Cour d'assises et des tribunaux.
67. — Attribution d'une médaille au Groupe artistique de la région de Vincennes.
68. — Installation de Peau dans le potager de l'asile de Villejuif.
69. — Renvoi au Bureau d'une proposition de M. Reulos tendant à Tallocation d'une subvention à la fanfare des enfants épileptiques de Bicêtre.
70. — Question de M. Archain sur la nomination du directeur de l'école de garçons de la Varenne-Saint-Maur. — Vote d'ordres du jour de MM. Archain et Weber et d'une proposition de M. Blachette.
71. — Approbation d'un traité avec la Compagnie du gaz de Grand vil liers pour l'éclairage de l'orphelinat Prévost.
Approbation de travaux à l'orphelinat Prévost
74. — Cession à la ville de Paris d'une partie du terrain départemental de la rue d'Alésia.
75. — Désignation de cinq membres de la Commission administrative chargée d'étudier la question des odeurs de Paris et la réorganisation des établissements classés.
76. — Désignation de quatre membres de la Commission de surveillance des irrigations d'eaux d'égout.
77. — Ajournement à la prochaine session de la question de M. LeroUe sur la manière dont sont donnés aux familles les renseignements sur les jenfants confiés à l'Assistance publique.
78. — Renvoi k l'Administration avec avis favorable d'une délibération du Conseil municipal de Colombes.
Liste des membres présents
Présents : MM. Alpy, Archain, Attout-Tailfer, Bailly, Barrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul Bernard, Berthaut, Berthclot, Blachette, Blanchon, Blondeau, Blondel, Bompard, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caron,CaumeaUyChampeaud, Chausse, Chenu, Adolphe Chérioux,Clairin, CoUardeau, Daguil-
hon-Pujol, Daniel, Deville, Domart, Dubois, PaulEscudier,Faillet,Fourest,Fournière,Foussier,Froment-Meurice, Gay,Gervais,Gibert (de Saint-Mandé), Edmond Gibert, Georges Girou, Grébauval, Gros, Hattat, Hémard, Jacquemin, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Landrin, Laurcnt-Cély, Lazies,Lerolle, Lévéque, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Alexis Muzet, Navarre, Opportun, Patenne, Picau, Piettre, Piperaud, Prache, Quentin- Bauchart, Renou, Reulos, Riant, Rigaud, Rousselle, Ruel, Sautoo, Paul Strauss, Thuillier, Trébois, Max Vincent, Vorbe, Weber. — Au total, 84 membres présents.
En congé : M. Deschamps.
En délégation : M. Hervien.
Excasés : MM. Deriiartial,Lampné, Stanislas Leven, Maury, Perrichont, Puecli, Paul Viguier.
Assistent à la séance : M. le préfet de la Seine, M. le préfet de Police, MM. les set-ré taires généraux de la préfecture de la Seine et de la préfecture de Police, M le directeur administratif des Travaux, MM. les directeu«s des Affaires départementales, de TKnseignement primaire, de l'Assistance publique, des Finances y riugénieur en chef du Département.
M. Hémard, Tun des secrétaires, donne lecture du procès- ver bal de la séance du 8 Juillet.
Ce procès- verbal est adopter
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit les dossiers des affaires i*i-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le préfet de la Seine et le préfet de Police :
136. Transformation de la prison de la Santé en maison de prévention et installation provisoire à la Maison d% ducation correctionnelle de rinfirmerie ceu traie <ies prisons de la Seine. — Approbation des plans et devis (['•Commission).
1:^7. Création de nouvelles haltes sur la ligne de tramways de Paris à Arpajon (Commission mixte des omuibus et tramways).
138. Projet de création d'une ligne de tramway entre le Petit-lviy et les Halles centrales (Commission mixte des omnibus et tramways).
139. Route départementale n° 40. — Construction d^égout à Mon treuil - sous - Bois (2« Commission).
140. Secours annuel et viager à M. Bertliier, ancien ouvrier égouiier (2« Commission).
141. Taxe de désinfection dans les communes de la banlieue (T"* Commission).
142. Instance Gaubert. — Autorisation de défendre (4^ Commission).
Vente d'objets mobiliers hors d'usage (4* Commission
144. Cession à la ville de Paris d'un terra:ii départemental rue d'Alésia (l'* Commissioo .
145. Organisation des colonies scolaires dla banlieue (5* Commission).
U6. Attribution de bourses à Flnstitok corn mercial pour Tannée 1895-1896 (5* Commis sion).
147. Récolement du mobilier et du matériel de l'École normale d'instituteurs (o*" Commis-
148. Orphelinat Prévost, à Cempuîs. — Traité avec la Compagnie du gaz de Grandviliiers pour le service de cet établissement (Commission administrative de Cempuis).
149. Orphelinat Prévost, à Cempois. — Vente de produits et recettes diverses [Commission admiuistrative de Cempuis).
150. Approbatitin du compte de gestion dn conservateur du matériel pour l'exercice 181M (4* Commission).
Remerciements au Conseil
M. le Président. — J'ai reçu de Mme Vinçard une lettre remerciant le Conseil de l'allocation qu'il a votée en sa faveur.
J'ai é^alem<*nt reçu de M. Nectoux, conseiller de préfecture de l'Ardèche, une lettre remerciant le Conseil général d'avoir honoré d'une sou-^criptiou son livre sur les attributions indiviauelles des conseillers généraux.
4. — Renvoi à rAdministratton avec avis favorable d'une pétition des gardes du Palais de justice et du Tribunal de commerce sollicitant une augmentation de traitement.
M. Bassinet, au nom de la 1"^ Commission. — Je vous prie de renvoyer avec avis favorable à l'Administration une pétition par la^iuellf les gardes du Palais de justice let du Tribunal de commerce demandent une augmentation de traitement.
Le renvoi à l'Administration avec avis favorable est prononcé.
PROCèS-YERBAL DU 1 i JUILLET 1895
5. — Renvoi à TAdministration d'une proposition de M. Stanislas Leven relative aux dépenses de construotion des prisons de Fresnes.
M. Bassinet, rapporteur. * Je vous prie également, au nom de la 1"^ Commission, de renvoyer à l'Administration une proposition de notre collègue M. Sianislas Leven, qui demande le remboursement éventuel par la ville de Paris du surcroît de dépenses occasionnées par la construction du groupe de prisons de Fresnes.
. Le renvoi à l'Administration est prononcé.
6. — Rapport présenté par MM. Bassinet et Louis Luoipia, au nom des lr*et 7* Commissions, sur la transformation de la maison de correotion de la Santé en maison d'arrêt cellulaire et l'installation provisoire de rinfirmerie centrale des prisons de la Seine à la Maison d'éducation correctionnelle«
M. Bassinet, au nom des l'* et 7* Commissions. — Messieurs, je vous prie d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 5 décembre 1894 (I), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un avant-projet p^ur transformation de la maison de correction de la Sauté en maison d'arrêt cellulaire, ledit avant projet évaluant la dépense, après rabais, à 2,125,000 francs;
« Vu sa délibération du 27 décembre 1894. invit-^nt M. le préfet de la Seiue à s'ent^ndr. avec M. le ministre de llntprieur, «le concert avec h s i" et 7" Commissions, sur l'économie générale du projet ;
< Vu la lettre du ministre de l'Intérieur du 24 mai 1895, présentant différentes objections au projet présenté;
« Vu le mémoire de M. le préfet de la Seine, en date du 10 juillet 1895 (I), soumettant au (Conseil général :
« l*Un nouvel avant -projet de transformation de la maison de correction de la Santé en maison d'arrêt cellulaire, ledit avant-projet donnant satisfaction aux desiderata formulés par le ministre de l'Intérieur ;
€ 2? Un projet d'installation provisoire de l'infirmerie centrale des prisons de la Seine à la Maison d'éducation correctionnelle (Petite- Roquette), ledit projet évalué, rabais déduits, à 60,000 francs;
< Vu le budget rectificatif de 1894, chap.l9, § 7, art. 11, où figure un crédit de 969,074 fr. 26 c. pour la transformation de la prison de la Santé ;
« Vu le décret du 18 novembre 1882 ;
< Sur le rapport de ses l'*et7«Ck)mmissions,
« Article premier. — Sont approuvés :
«• 1^ Dans la limite d'une dépende de 2,125,000 francs, le nouveau projet de transformation de la maison de correction de la Santé en mai>on d'arrêt cellulaire ;
< 2^ Dans la limite d'une dépense de soixante mille francs, le projet d installation provisoire de- rinfirmerie centrale des prisons de la Seine à la Maison d'éducation correctiouuelle.
« Art. 2. — Toiiformément à l'art. 6 de la loi du 5 juin 1875, les travaux ne commenceront qu'après l'approbation des projets, plans et devis par le ministre de Tluiérieur.
< Art.3 —Le cré lit de 969,07 < fr. 2^^ c. inscrit au chap. 19, § 7, art.l I, du budget rectirtcatif de 1H94, et qui sera reporté sur l'exercice courant, servira à payer les prem ères d pense- pour la transformation de la maisou de Correction delà Santé.
« Arï.4.— Il sera ouvert au budget d-^partemental de 189ti, chap. 19, § 1*% article à créer, un crédit de 60.00 J francs pour l'installation provisoire de l'infirmerie ceutrale des prisons de la Seine à la Maison d'éducation correctionnelle. »
(i) Voir ao Recueil d«> 3* et 4* sessions de 4894 le mémoire a* 253, pege 319.
(i) Voir aa préseat Rtcmeil le mémoire a* 436, page 340.
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposition?
Le projet de délibération présenté par les !'• et 7* Commissions est adoi)té.
7. — Renvoi à TAdministration avec avis favorable d'une pétition d'habitants du 10? arrondissement protestant contre l'installation d'une buanderie à la prison Saint-Lazare. — Adoption d'un ordre du jour de M.
Hattat.
M. Bassinet, au nom do la U« Commission. — Messieurs, nous vous prions de renvoyer à l'Administration, avec avis favorable, une pétition d'habitants du 10* arrondissement protestant contre l'exécution de travaux à la prison Saint-I-Azare.
M. Hattat. — Je demande la parole.
M.le Président. — La pétition rapportée par M. Bassinet sera renvoyée à TAdmipistratiori, avec avis favorable.
La parole est à M. Hattat.
M. Hattat. — Messieurs, à propos de cette piHition, je pose à M. le préfet de Police une question dont vous apprécierez l'urgence.
On a installé clandestinement à la prison Saint-Lazare une importante buanderie qui doit servir à lessiver tout le lin^e sale des prisons du département de la Seine.
Vous savez que le Conseil général a voté la désaffectation de la prison Saint-Lazare et qu'il en poursuit la démolition. 11 a donc paru fort singulier d'y voir édifier une buanderie.
Vous savez que les habitants du 10* arrondissement ont protesté.
Le Conseil consultatif d'hygiène, consulté, s'est déclaré hostile à l'installation et au fonctionnement de cette buanderie et il a constaté qu'aucune des mesures hygiéniques réglementaires n'avait été observée.
Je demande à M. le préfet de Police s'il a été prévenu et s'il a autorisé la création d'un établissement aussi insalubre au cœur même de Paris.
En la circonstance, nous avons un exemple de plus des agissements des services gouver-
nementaux, qui considèrent Paris comme leur appartenant et, cette fois encore, ne tiennent aucun compte des plus élémentaires principe de la salubrité, pas plus que des désirs si souvent exprimés du Conseil général.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Je crois, contrairement aux dernières paroles de M. Hattat, que le ministère de l'Intérieur a, dans la circonstance, tenu grand compte des désirs du Coos*\l général.
Le ministère de l'Intérieur avait cm p<")uvoir escompter une situation qui ne lui paraissait comporter aucune difflcult-é, et, dans un but d'économie, il avait installé à Saint- Lazare une buanderie qui lui permettait d»^ diminuer de près de moitié ses dépenses de blanchissage.
L'installation, du reste, n'était pas tellement fixe que les appareils ne pussent être facilement transportés ailleurs.
Il y avait, d'ailleurs, urgence, en raison d»* l'expiration très prochaine du traiitê qui liait précédemment le ministère à l'entrepreneur de ce service.
J'admets qu'on a été peut-être un pen vite en comptant sur une adhésion qui ne s'est pas produite.
Il avait été, d'ailleurs, en visage que le transport du linge sale se ferait dans des conditions telles que le voisinage de la buanderie ne serait pour personne une cause d'inconvénients.
La véritable cause de l'émoi et de la protestation des habitants du quartier vient plutôt, je le crois, de la crainte que l'établissement provisoire d'une buanderie ne soit un obstacle à la disparition définitive de la maison de Saint-Lazare.
Cette crainte ne serait nullement justifié*? : vous savez que les dispositions sont concertées pour placer définitivement, dans l'avenir, la buanderie en question dans les bâtiments de la maison de Fresnes qui ne tardera pas à se construire.
Après l'avis du Conseil d'hygiène, et en raison de rémotion qui se manifestait dans le quartier, M. le ministre de l'Intérieur a décida' de renouveler le marché passé avec rentrepreneur du blanchissage du linge des prisori>, et a mis à l'étude l'installation dans un autre établissement de la buanderie organisée à Saint-Lazare.
Vous trouverez donc, dans cette réponse, toute raison de ne point douter des dispositions définitives de Tadministration supérieure.
M. Hattat. — Il est entendu que la buanderie de Sain^Laza^e ne fonctionnera pas.
M. le Secrétaire général de la préfecture de Police. — Je répète que le contrat de blanchissage a été renouvelé. Les appareils établis à Saint-Lazare ne fonctionnent donc pas et nous recherchons les moyens de les faire fonctionner ailleurs.
M. Hattat. — Pour compléter les renseignements que vient de fournir TAdministration, je demande au Conseil d'émettre un vote ferme contre le fonctionnement de la buanderie de Saint-Lazare.
L'économie dont a parlé M. le secrétaire général de la préfecture de Police est de ?o,000 francs par an. C'est pour cette somme que TEtat n'hésite pas à créer en plein Paris un foyer d'infection.
Le Comité d'hygiène a reconnu qu'aucune précaution hygiénique n'avait été prise.
Je vous prie, en conséquence, de voter la proposition suivante :
€ Le Conseil général,
« Considérant que le Conseil consultatif d'hygiène a déclaré que Texploitation d'une buanderie à la prison Saint- Lazare est un danger pour la salubrité publique,
« Déclare s'opposer formellement au fonctionnement de la buanderie de la prison de Saint-Lazare.
« Signé : Hattat. >
M. Bassinet. — Je comprends l'émotion des habitants de la rue du Faubourg-Saint- Denis el de leur représentant.
L'année dernière nous avons soumis au Conseil un projet de reconstruction de plusieurs prisons et nous nous sommes engagés à poursuivre la suppression de la prison de Saint -Lazare.
Voulant tenir ma parole, lorsque j'ai appris que l'on installait une buanderie à Saint - Lazare — j'étais alors président du Conseil général, — j'ai écrit à M. le préfet de Police pour avoir des renseignements.
Contrairement à son habitude, M. le Préfet ne m'a pas répondu.
Sans entrer dans le détail de conversations particulières, je crois pouvoir dire que la préfecture de Police n'était pas plus que nous avertie.
Elle n'eut certainement pas exécuté des travaux dans une prison qu'elle sait appelée à .disparaître sans prendre l'avis du Conseil, ou tout au moins du président de la 1" Commission. *
Quoi qu'il en soit, nous avons dû sérier l'opération de la suppression des prisons et celle de Saint-Lazare a été placée en deuxième urgence. Cela constitue un engagement de notre part à l'égard des habitants du quartier et, en attendant que la suppression puisse être réalisée, nous ne devons pas laisser aggraver le mal.
Le docteur Colin, au nom du Comité d'hygiène, a déclaré que cette buanderie ne pouvait pas être installée dans des conditions hygiéniques.
Pour une économie annuelle de 25,000 fr. et alors que nous voulons installer à Fresnes une buanderie centrale qui pourra fonctionner dans deux ans au maximum, on installe une buanderie qui entraîne une dépense de 25,000 francs compensant l'économie réalisée. J'avoue que je ne comprends pas.
Cela dit, je ne puis que m'associer à M. Hattat dans l'intérêt de son quartier et dans l'intérêt général de Paris.
Quant à sa buanderie, que l'Etat la garde, si bon lui semble, pour la montrer au prochain Congrès pénitentiaire î (Rires.)
M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de M. Hattat.
Cette proposition, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Hattat ;
« Considérant que le Conseil consultatif d'hygiène a déclaré que l'installation d'une buanderie à la prison de Saint-Lazare est un danger pour la salubrité publique,
< Déclare s'opposer formellement au fonctionnement de la buanderie de la prison de Saint-Lazare. »
8. — Mise au concours des travaux de chauffage et de veatilation des prisons départementales de Fresnesles-Ruogis.
M. Bassinet, au nom de la l'* Commission. — Jrt prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
c Vu le mémoire, en da*e du 31 mai 1895(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose d'imvrir un concours pour i'établi>sement des appar ils et de U canalisation néC'^ssaires au chauffage, par tel système à proposer, et à la ventilation, par moy^^us mécaniques, tles nouvelles prison* de Fiesnes les-Rungis ;
< Ensemble le programme et le cahier des charge^ particuliërtts préparés à cet elfet ;
< Sur le rapport de sa l'* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — L'Administration est invitée à ouvrir un concours pour l'établissement des appareils et de la canalisation nécessaires au chauffage, par tel système à proposer, et à la ventilation, par moyens mécaniques, des nouvelles prisons de Fresnes-les- Rungis.
« Art. 2. — Sont approuvés le programme et le cahier des charges susvisés dressés pour servir de base audit concours.
< Art. 3. — Les projets présentés au concours seront soumis à l'appréciation d'une commission spéciale composée de techniciens désignés par l'Administration.
< Celui de ces projets qui, parmi ceux reconnus les meilleurs au point de vue de la valeur du système, sera le plus avantatreux sous le rapport de la dépense, sera ultérieurement présenté à l'approbation du Conseil général en même temps qu'une soumission pour l'exécution des travaux par voie de marché de gré à gré. >
Éclairage au gaz de la maison d'éducation de Montesson
M. Bassinet, au nom de la- l'^ Commission. - Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 5 juin 1895 [1 , par lequel M. le préfet de la S ine lui propose de l'aut- riser à traiter avec la c *mpagaie « l'Union des g «z » dont le siège social e^t à Paris, lobs, rue Saint-tjeorges, et ayant une usine à Rueil, pour Téclairage de la maison d'éducation de Montesson ;
€ Vu le traité par le mel cette Compagnie propose d« fournir le gaz au prix de 0 fr. 19c., pour une période de dix années, étant stipulé (jue si le traité est prolongé le prix du mètre cube sera abaissé conformément aux indications dudit traité ;
€ Sur le rapport de sa 1~ Commission,
< Délibère :
« M. le préfet de la Seine est autorisé k traiter avec la compagnie «TUnion des gaz» pour réclairage de la maison d'éducation de Montesson pour une période de dix années au prix de 0 Vr. 19 c avec faculté de proroger le traité suivant les clauses établies. »
Adopté.
(i) Voir an présent Recueil le mémoire n* 88, page 59.
10. — Continuation des baux de location de six casernes de gendarmerie.
M. Bassinet, au nom de la l'* Commission. — Je vous demande. Messieurs, de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 20 mai 1895 (2 , par lequel M. le préfet de la Seine, en conformité des délibérations du 12 juillet 1892, de-
(1) Voir au présent Reeueil le mémoire n* iOO. pa^ 908. (3) Voir an présent BtcueU le mémoire n* 44, page 23.
mande Tautorisation d'engager la seconde période des baux de location des casernes de gendarmerie de Champigny, de Rosny-sousl)ois, de Saint-Maur-des-Fo ses, de Choisy-le- Roi, de Colombes et de la Plaine-Saint-Oeuis ;
c Vu les baux de location desdites casernes ;
« Va le rapport de M. le commandant de gendarmerie de la Seine du 8 mars 1895 ;
< Sar le rapport de sa U" Commission,
« Délibère :
€ M. le préfet de la Seine est autorisé à laisser enifager la seconde période des baux de location des casernes de gendarmerie de Champigny, de R«»sny-sous-Bois, de Saint- Maur-des Fossés, de Choisy-le-Roi, de Colombes et de la Plaine-Saint-Uenis. »
Adopté.
1 1 .— Casernement provisoire de quatre gendarmes des brigades de Saint-Denis.
M. Bassinet, au nom de la 1^ Commission. — Je suis chargé de vous soumettre le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 20 mai 1893 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui demande :
< 1° D'approuver, pour régularisation, les conventions verbales passées avec M. Leroy, propriétaire, pour le logement de quatre gendarmes de Saint-Denis déplacés pendant Texécution des travaui de surélévation de la ca serne, travaux autorisés par délibération du 27 décembre 1894 ;
< 2° D'accorder k chacun d'eux, à titre de frais de déplacement, une indemnité de 60 francs, payable par moitié ;
< Vu les propositions de M. Leroy, en date du 19 février 1895;
« Ensemble la lettre de M. le commandant de gen«larmerie, du 19 janvier précédent ;
€ Vu rarrêié préfectoral du 27 février 1895;
< Vu la lettre de M. le commandant de gendarmerie du 1 1 mars dernier ;
« Sur le rapport de sa 1'* Commission,
< Article premier. — Sont approuvées, pour régularisation, les convention'» verbales passées, entre M. le préfet de la Seine et M. Leroy, pour le log ment de quatre gendarmes des britfad s de Saint Denis déplacés pendant Texécution des travaux de surélévation de la caserne, et ce, moyennant un loyer de 675 francs pour une période de huit mois, à partir du l*' mars dernier jusqu'à fin octobre, avec faculté de prolongation, au prix de 85 francs par chaque mois en plus.
« Art. 2. — Il est accordé h chacun des quatre.gendarmes déplacés une indcimité de 60 fVancs payaMe moitié im'uédiatemeiit et moitié après la i^installation dans la caserne.
€ Art. 3.— La dépense devant résulter tant de la location que de Tallocation des indemnités sera prélevée sur le sous-crédit de 1,840 francs pour dépenses imprévues compris dans le crédit d'ensemble qui figure au char», l", art. 19, du budget départemental de 1895 pour loyers des casernes de gendarmerie. >
Adopté.
(i) Voir an présenl BeeueU le mémoire d« kôy page 34.
12. — Appropriation de Timmeuble acquis à la Garenne-Colombes en vue de rinstallation d'une brigade de gendarmerie.
M. Bassinet, au nom de la l^ Commission. — J'ai rhonneur de soumettre au Conseil le projet de délibération suivant :
< Vu sa délibération, en date du 22 octobre 1894, par laquelle il a aut risé M. le préfet de la Seine à acquérir, au prix de 80,000 francs, un immeuble sis & la Garenne-Colombes, en vue de l'installation d'une brigade de gendar* merie ;
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< Vu le mémoire, en date du 31 mai 1895 ( 1 ), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un devis de 12,000 francs pour Texécution des travaux d'appropriation à sa nouvelle destination de rimmeuble acquis pour Tinstallation de cette brigade ;
« Vu le rapport du commandant de gendarmerie de la Seine ;
« Vu le devis de l'opération ;
« Sur le rapport de sa l'* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Est approuvé le devis de 12,000 francs relatif aux travaux d'appropriation de rimmeuble acquis à la Garenne- Colombes en vue de Tinstallation d'une brigade de gendarmerie.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur le budget départemental de 1895, chap. 19, § 1*% article à créer, par prélèvement sur le chap. 19, § 1*% art. 19 (Réserve pour dépenses et travaux imprévus du service d'Architecture] . »
13. — Rétrocession d'une bande de terrain à la commune du Pré-Saint-Gervais.
au nom de la 1** Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 6 juillet 1895 (2), par lequel M. le préfet de la Seine expose que, dans le but d'agrandir les dépendances de la salle des fêtes de la mairie, la muDicipalité du Pré-Saint-Gervais demande la rétrocession d'une bande de terrain à prendre sur celui récemment acquis par le Département en vue de la création d'une caserne de gendarmerie dans la commune :
< Vu le rapport du service d'Architecture en date du 10 mai 1895 ;
< Vu les délibérations du conseil municipal
(i) Voir au prêtent Recueil le mémoire n* 87, page 58. (2) Voir ao présent Recueil le mémoire n* 131, page 337.
du Pré-Saint-Gervais en date des 13 janvier et 5 mai 1895 ;
< Sur le rapport de sa 1«» Commission,
< Délibère :
< Article premier.— M. le préfet de la Seine est autorisé à rétrocéder à la commune du Pré-Saint-Gervais, sur le terrain récemment acquis pour la construction d'une easerne de gendarmerie, une bande de 4 m. 60 c. de largeur en façade sur la rue Emile Augier et s'étendant sur toute la profondeur du terrain avec uoe surface totale de 165 m. 20 c.
« Art. 2. — La cession aura lieu au prix d'acquisition, soit 20 francs le mètre, tous les frais et coûts du contrat restant à la charge de la commune qui aura, en outre, à payer sa part dans ies frais de construction du mur mitoyen à élever. >
Adopté.
14. — Attribution de bourses de prolongation d'études à des élèves du collège Chaptal.
M. le Président. — L'adTaire qui va être rapportée n'a pas été portée à l'ordre du jour et j'appelle spécialement l'attention du Conseil sur ce dossier.
M. Clairin, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, je vous prie d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 4 juillet 1895(1 ;, par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet les propositions de M. le directeur du collège Chaptal tendant à l'attribution d'une prolongation d'études, pour Tannée sct)laire 1895- 1896, à un certain nombre de boursiers départementaux internes du collège ;
« Vu l'arrêté préfectoral, en date du 20 novembre 1887, fliant la durée de la jouissance des bourses départementales au collège Chaptal;
(1) Voir aa présent Recueil le mémoire n* ISi, pa^ 332.
< Sur le rapport de sa 5« Commission,
« Délibère :
« Une prolongation d'études pour Tannée scolaire 1895-1896 est accordée aux boursiers départementaux internes du collège Chaptal dont les noms suivent :
< Freulon (Maurice) et Hutellier (Louis), titulaires d'une bourse entière d'interne.
< Drivet (Emile) et Mamès (Louis), titulaires d'une demi-bourse d'interne. »
Adopté.
Dépôt du projet de budget de Tezercice
M. le Directeur des Finances. — Messieurs, au nom de M. le préfet de la Seine, j'ai riionaeur de déposer sur le bureau du Conseil le projet de budget du département de la Seine pour 1896.
M. le Président. — Acte est donné de ce dépôt à M. le directeur des Finances.
16. — Adoption d'un vœu de M. Gibert (de Saint-Mandé), tendant à rétablissement d'un nouveau règlement des zones militaires.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Messieurs, il est des questions qui reviennent périodi- V quement ; celle de la zone militaire est du liombre. Cette zone entietient des employés militaires qui veulent prouver leur utilité ; les adjoints du Génie craignent que le jour où on verra clair dans leur inutilité, on n'en fasse l'économie au budget de la Guerre.
M. Gay. — Très bien !
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Tous les jours, ces agents font pleuvoir une nuée de procès- verbaux sur des malheureux qui n'en peuvent mais.
Je ne demande pas la suppressisn de la zone militaire, ni même de tout" règlement en régissant l'occupation.
Mais je voudrais voir cesser l'arbitraire révoltant dont usent ceux qui sont chargés d'eu surveiller l'application. Soyez riche, vous ferez ce que vous voudrez, vous pourrez au besoin loger chevaux et voitures à deux pas da chemin couvert. Soyez pauvre, on vous traitera comme à Ivry et récemment à Saint-Mandé ! On jettera dehors familles sans ressources, enfants ou femmes malades, et on trouvera un Conseil de préfecture assez barbare pour condamner à 300bfrancs d'amende des pauvres gens dont le seul tort est leur misère. (Très bien !)
Il y a là une inégalité flagrante qui doit disparaitre. On dirait vraiment que les subalternes du Génie, pour faire leur cour à je ne sais qui, cherchent, en persécutant les malheureux, à faire détester la République. (Très bien !)
Sous le bénéfice des observations qui précèdent, j'ai l'honneur de déposer le projet de vœu suivant, pour lequel je demande l'urgence :
< Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Gibert (de Saint- Mandé) et plusieurs de ses collègues protestant contre les mesures d'arbitraire et d'excessive sévérité dont use présentement le Génie militaire contre les zoniers inoffensifs de la périphérie de Paris,
« Émet le vœu ;
« 1** Qu'en attendant la suppression des servitudes de la zone militaire, un nouveau règlement conçu dans un esprit de large tolérance intervienne pour déterminer d'une manière fixe et uniforme la situation des propriétaires ou locataires des terrains de zone, tant au point de vue des autorisations d'établissement qu'au point de vue des constructions et des clôtures ;
4c 2'» Que les condamnations indûment prononcées par le Conseil de préfecture et les procès en cours, faits en vertu du règlement actuel, soient suspendus jusqu'à promulgation et affichage du nouveau règlement, et demande à son Bureau de faire urgence auprès du groupe des députés de la Seine pour que ce groupe invite le ministre de la Guerre à donner des ordres en conséquence.
< Signé : Gibert (de Saint-Mandé), Hémard, Trébois, Bailly, CoUardeau, Reulos, Laurent-
Cély, Chenu, Rigaud, Domart, Piettre, Landrin, Brard, Gay. »
M. Brard. — Je m'associe absolument à ce vœu.
Voix nombreuses. — Nous nous y associons tous.
L'urgence est prononcée.
Le pnget de vœu est ensuite adopté.
17. — Avis favorable à T'établissempnt d'une ligne de tramway entre le Petit-Ivry et les Halles centrales.
M le Président. — J'attire l'attention du Conseil sur l'afl'aire que M. Gibert (de Saint- Mandé) demande à rapporter. Cette alfaire ne ligure pas à Tordre du jour.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, i'ai l'honneur de rapportt^r un projet introduit à la dernière heure par l'Administration.
La Commission en a délibéré rapidement, et elle vous demande, vu l'urgence, de vouloir bien statiicr immédiatement.
Pour répondre au dcsir formulé par le Conseil général dans sa délibération en date du 4 juillet 1894, la Compagnie générale parisienne de tramways a présenté un avant-projet en vue de l'établissement d'une ligne de tramways entre le Petit-lvry et les Halles centrales.
Ce projet a été soumis à l'enquête réglementaire et a reçu un très bon accueil des populations intéressées.
La Commision spéciale, la Chambre decom meri-e, et enfin le Conseil municipal de Paris par délibération du 21 juin dernier, ont émis des avis favorables.
Saisi des résultats de l'instruction, M. l'ingf^nieur en chef du Contrôle a exprimé l'opinion que, en raison de la pénétration de la ligne projetée dans Paris et des dirtîcultés auxquelles cette pénétration peut donner lieu de la pan de la Compagnie générale «lesomni^ bus, il conviendrait que la concession lût donnée par l'Etat.
Dans ce but, il y aurait lieu pour le Conseil
général d'émettre, conformément à l'art. 10 du décret du l« mai 1881, un avis favorabW à l'établissement du tramway projeté.
Nous vous proposons donc. Messieurs, pour que la Compagnie des omnibus ne puisse, passez moi l'expression, n«ettre son nez dan? l'affaire, de laisser l'Etat faire la concession et d'émettre l'avis favorable qui nous est demandé.
M. Alpy. — Sans engager le principe.
M. Navarre. — Bien entendu. Mais dans le cas particulier qui nous oci-upe la Compagnie dfS omnibus a posé comme coodition à la création des lignes nouvel le% votée le 11 mai 1894 par le Conseil municipal, la suppression de sa ligne d'Ivry aux Halles. I)e p'us, il résulte des déclarations fiites devant la P* Commission par M. le directeur des Affaires municipales et le représentant de la Compagnie des omnibus que celle-ci renonce aux droits et préro>«atives qui lui avaient été conférés par le décret du 15 mars lift<2. Elle n'a nen à voir dans l'affaire et j'appuie les conclusions de la Commission.
M. Alfred Lamouroux. — J'appuie vivement les conclurions de la Commission, niais je demande que le projet soit soumis à la prélecture de la Seine, qui pr^-ndra 'es dispositions nécessaires au point de vue du stationnement aux Halles, surtout quand il sera questi-n plus tard d'app«»ri de denrées, pour que nous ne soyons pas daus la situation difficile que nous a créée le stationnement des voitures du tramway d'Arpajon, tant au point de vue de la circulation qu'à celui des finances municipales.
M. Gibert (de Saint-Mandé), rapporteur.
— Sous réserve des observations de M . Alfre-i Lamouroux, nous demandons que le Conseil veuille bien adopter les conclusions de la Commission.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend \x délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 10 juillet 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 438» page 34ï.
lai soamet les résultats de Tenquête relative an projet d'établissement d'une ligne de tramways entre le Petit-Ivry et les Halles centrales ;
€ Vu le dossier d'enquête, ensemble les projets de cahier des charges et de convention concernant la concession du tramway dont il s'agit ;
« Sur le rapport de la Commission mixte des omnibus et tramways,
4c Émet un avis favorable à l'établissement d'une ligne de tramways entre le Petit-Ivry et les Halles. »
18. — Établissement de nouvelles baltes sur la ligne de tramway de Paris à Arpcgon.
M. le Président. — J'appelle l'attention du Conseil sur Taffaire qui va lui être soumise et qui ne figure pas à Tordre du jour.
M. Gibert (de Saint-Mandé), au nom de la Ck)mmission mixte des omnibus et ti^amwavs. — Messieurs, la Campagne du chemin de ter sur route de Paris à Ârpajon a établi, sur sa ligne de Paris à Ârpajon, des haltes qui n'ont pas été prévues au cahier des charges de la concession.
Avant d'approuver à titre définitif l'emplacement de ces nouvelles baltes, l'Administration a fait procéder à des enquêtes dans les communes intéressées.
Ces enquêtes ont démontré l'utilité de ces haltes qu'ont reconnues snccessivement les conseils municipaux, la Commission d'enquête et la Chambre de commerce de Paris.
Aux termes de l'art. 10 du décret du 18 mai 1881, le Conseil général doit être consulté sur la question.
Je vous prie en conséquence de donner un a>is favorable à l'établissement de ces haltes qui seraient ainsi autorisées : trois à Montrouge, trois à Arcueil, une à Bourg la-Reine, trois à Antony.
Les conclasions de la Commis'^ion sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général.
€ Vu le mémoire, eo date du 11 juillet 1895 (1), par lequel M. le préfet de la S^ine lui soumet les résultats de l'enquête relative t la demande présentée par la Compagnie du chemin de fer sur route de Paris à Arpajon en vue de l'ouverture de nouvelles halles sur la ligne de 1 ai is à Arpajon ;
< Vu le dossier d'enquête, ensemble les plans des haltes projetées ;
c Vu les propositions des ingénieurs du Contrôle ;
« Sur le rapport de la Commission mixte des omnibus et tramways,
< Émet un avis favorable à l'ouverture de nouvelles haltes sur la ligne de Paris à Arpajon, savoir : trois à Montrou^re, trois à Arcueil, une à Bourg-la-Reine, trois à Antony. »
19. — Renvoi à l'Administration avec avis favorable de propositions de MM. Bassinet, Collardeau et Max Vincent tendant À la création de bureaux de poste.
M. le Président. — J'appelle Tattention du Conseil sur les rappor's que va lui soumettre M. Adolphe Cherioux; ces affaires ne figurent pas à l'ordre du jour.
M. Adolphe Cherioux, au nom de la
4* Commission. — Messieurs, je vous propose de renvoyer à l'Administration avec avis favorable les propositions suivantes :
]^ De M. Bassinet tendant à la création d'un bureau de postes et télégraphes place Cambronne;
2'' De M. Collardeau tendant à la création d'un bureau de poste à Draincy ;
3"* De M. Max Vincent tendant A la création d'un bureau de poste rue Cauuiartin.
Le renvoi à l'Administration avec avis favorable de ces trois propositions est prononcé.
( t) Voir an présent Recueil le mémoire n* 137, page 34i.
Autorisation de défendre à rinstance Gaubert
M. Adolphe Chérioux, au nom de la 4^
Commission. — Je prie le Conseil d*adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
4c Vu le mémoire, en date du 11 juillet 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propise de défendre à l'instance introduite devant le Conseil de préfecture de la Seine par M. Gaubert, contre le Département et la Compagnie des eaux -de la banlieue de Paris, en indemnité pour avaries causées à une voiture et à un cheval par suite du mauvais état du chemin de grande communication n* 87, attribué à une fuite d'eau survenue dans les conduites placées sous la voie publique ;
4L Vu la requête de M. Gaubert, les conclusions de la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris et los autres pièces du dossier ;
« Sur le rapport de sa 4* Commission,
« Délibère :
€ M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre à l'instance introduite devant le Conseil de préfecture de la Seine par M. Gaubert, contre le Département et la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris, en indemnité pour avaries causées à une voiture et à un cheval par suite du mauvais état du chemin de grande communication n*^ 87, attribué à une fuite d'eau survenue dans les conduites placées sous la voie publique. >
Adopté.
Souscription à un ouvrage de M. Grenest
M. Marsoulan, au nom de la 5*^ Commission. — Nous avons été saisis d'une demande de souscription à un ouvrage de M. Grenest, intitulé : « L'armée de l'Est, l'armée de la Loire ».
C'est un ouvrage fort bien fait, aussi p:posons-nous au Conseil de souscrire à : exemplaires, soit un par canton.
Ces conclusions sont adoptées et le Coq--.
c Vu la pétition par laquelle M. Grenest >• licite une souscription à ses ouvrages inli talés : < l'armée de l'Est, l'armée de la Loire >;
« Sur le rapport de sa 5« Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Il sera acquis, an prix de 10 francs les 2 volumes, 21 exemplaires d«> ouvrages : « l'armée de l'Est, l'armée de k Loire >, par M. Grenest, demeurant 18, rued'^ Belzunce, à Paris.
« Ces exemplaires seront placés dans les bibliothèques des 21 chefs-lieux de canton du département de la Seine.
« Art. 2. — La dépense, soit 210 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget «l»l'exercice 1895 et rattachée au chap. 12, article à créer. »
(i) Voir aa présent Recueil le mémoire n* U2y page 344.
22. — Ordre du jour sur des demandes de souscription à des ouvrages de M. Giard et de M. Le Faure.
M. le Président. — J'appelle maint enaot l'attention du Conseil sur les autres dossiers rapportés par M. Marsoulan qui ne sont pas à l'ordre du jour.
M. Marsoulan, au nom de la S*' Commission. — M. Giard nous a adressé une demande de souscription à son ouvrage intitulé : c Lettres sur la photographie ».
Quelque intéressant que soit cet ouvra;rt\ il ne saurait être que d'une utilité relati>e dans nos bibliothèques cantonales.
Je fais la môme observation pour un volumde M. G. Le Faure, intitulé : < Les aventura ^ de Sidi-Froussard ».
Nous recommandons ces deux ouvrages t v timables aux maires des communes, comnipouvant être offerts aux enfants comme livrede prix ; mais, en ce qui concerne le Ck)nsf ::
[général, nous proposons de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
23. — - Vote d'un crédit supplémentaire pour le service des étuves à désinfection.
M. Poussier, au nom de la 7« Comniission. — Le crédit demandé pour les étuves à désinfection en 1895 a été ramené à 80,000 francs ; ce cliiffre est manifestement insuffisant, les dépenses s'étant élevées en 1894 à 150,000 francs. La préfecture de Police nous tlemande donc un crédit supplémentaire de 00,000 francs.
11 y a lieu de considérer d'ailleurs que la taxe de désinfection récemment créée va nous procurer une atténuation de dépense qui est certaine, mais qui ne peut encore être évaluée.
Nous demandons au Conseil de voter le crédit demandé.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire,en date du 19juin 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police demande, ])our assurer le service des étuves à désinfection dans la banlieue, en 1895, un crédit supplémentaire de 60,000 francs;
< Considérant, d'une part, que le Conseil général a ramené, pour 1895, le crédit de ce service à 80,000 francs, bien que les dépenses de Tannée 1891 aient dépassé 150,000 francs et, d'autre part, que les dépenses des quatre premiers mois de Tannée 1895 s'élèvent déjà à près de 48,000 francs, soit, comme pour l'année précédente, environ 1:^,000 francs par mois ; ce qui fait prévoir, pour Tannée en tiérc, une dépjnse totale de 144,000 francs;
« Sur le rapport de sa 7® Commission,
« Délibère :
<c Article premier. — 11 est ouvert au budget départemental de Texeroice 1895 un crédit
supplémentaire de 60,000 francs pour assurer le service des étuves à désinfection dans la banlieue de Paris.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de 1895 pour être rattachée à Tart. 78 du chap. 9 dudit budget.»
24. — Paiement des dépenses d'impressions pour la révision des listes électorales et la tenue des assemblées électorales.
M. Ernest Moreau au nom de la 4* Com
mission (1). — Messieurs, le 28 décembre 1893, M. Muzet, au nom de la 6® Commission, a rapporté Idilférentes conclusions sur le transport de certains crédits du budget de la ville de Paris au budget département al, conformément aux demandes de M. Baudin, rapporteur général du Comité du budget de la ville de Paris.
En ce qui concerne les conclusions touchant les dépenses d'impressions, révision des listes et tenue des assemblées électorales, M. Fourest fit voter un amendement ainsi conçu :
« Une somme de 23,250 francs sera portée au chap. 17, art. 46 ter, pour part contributive du Département dans les frais d'imprimerie, reliure, etc. »
Mais aux termes des lois en vigueur toutes les dépenses d'impressions relatives soit à la révision des listes électorales, soit à la tenue des assemblées électorales, sont à la charge des communes, sauf d*une part les cadres de listes électorales et d'autre part les affiches et insertions.
Le Conseil général et le Conseil municipal ne reconnaissent plus cette dépense et, à la suite d'un rapport présenté au nom de la Commission des finances du Conseil général relativement aux dépenses d'impressions pour les élections, le crédit de 25,000 francs inscrit au budget départemental a été scindé : P 8,000 fr, ont été maintenus au budget du Département ; 2? 15,000 francs ont été prévus au budget municipal et les 2,000 autres francs ont été distraits de la somme totale.
Mais le Conseil municipal, dans sa séance du 27 décembre 1894, a rejeté l'inscription.
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire n* U5, page 3SS.
(1) Ce rapport a été imprimé i part.
Il est donc équitable que chaque commune inscrive à son budg«*t un crédit suffisant pour couvrir la dépense de ces divers imprimés, et d'inviter TAdmitiistration à renouveler la circulaire du 10 mai 1894 aux communes du département de la Seine conformément à la loi du 5 avril 1884.
Votre 4" Commission ne voulant pas que les communes soient prises au dépourvu et voulant leur laisser le temps de trouver une recette corresp >ndante à la dépense de ces imprimés que, depuis plusieurs années, elles reçoivent *rratuitemènt, nous vous proposons d'inscrire au bud<jet de 1895, chap. 17, art. 54, un crédit de 17,000 francs pour faire face aux dépenses d'impressions pour le service des élections et d'iuviier PAdministration à retirer du budget de 1896 toutes dépenses ressortissant à Tart. 136 de la loi du 5 avril
En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre, au nom de la 4* Commission, les deux projets de délibération suivants :
« Le Conseil géuéral,
< Vu le mémoire, en date du 24 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine demande l'allocation d'un crédit complémentaire d»* 17,()00 fraucs pour faire face aux dépenses d'impressions pour le service des élections;
« Sur le rapport de sa 4« Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Il est alloué au budget de i89.) un crédit complémentaire de 17,000 It. pour faire face aux dépenses d'impressions l)our le service des élections.
< Art. 2.— C tte somme sera prélevée sur le chap. 17, art. 71 (Réserve), du budget de 1895, pour être rattachée au chap. 17, art. 54, du même budget. >
« Le Conseil général, € Sur le rapport de sa 4^ Commission,
« Délibère :
« L'Administration est invitée à retirer du
budget du Département, exercice de Ibv toutes dépenses d'impressions relatives soi: . la révision des listes électorales, soit à la tec' des assemblées électorales, qui, aux termes la loi du 5 avril 1884, art. 136, §3, sont desà^ penses prévues à la charge des communes, sauf les cartes électorales en cas d'élection législative, dont la dépense doit être supportHpar le Département (Avis du Conseil d'Etat la 6 février 1886). »
M. Muzet. — Il est bien entendu que le principe est admis et que la dépense proposa concerne cette années seulement.
M. Ernest Moreau, rapfiortear. — Parfiiitement.
Les deux projets de délibération sont adoptés.
(4) Voir au présent Reeuiil le mémoifo n* 62, page 35.
25. — Attribution des bourses artistiques du Département pour 18d5.
M. Ernest Moreau, au nom de la 4' Commission (I). — Messieurs, au 31 décembre
1894, date de la clôture des inscriptions pour
1895, il s*était produit dix sept demandes pour l'obtention des cinq bourses artistiques annuelles fondées par le Gfmseil général de la Seine.
Votre délibération de principe prescrivait rinscription au budg-t du Dép'^rtement d'une somme de 6,0()0 f)*ancs à diviser en cinq bourses, destinées à venir en hid** aux jeunes gens dans une situation de fortune précaire et qui, en outre, se seront montrés digne des vos libéralités par leurs aptitudes et par leur travail.
Mais Texamen attentif des demandes produites a révélé à vntre Commission que dix des candidats propc^sés remplissent la première des conditions exigées et ont aussi lait preuve d*un égal mérite.
En présence de cette constatation, nous vous proposons d*élever à dix au lieu de cinq le nombre des bourses à attribuer en
(1) Ce rapport a été impriiné à part.
Le crédit disponible étant de 6,000 francs, Ja valeur de chacune des bourses sera donc ramenée de 1,200 à 600 fraucs»
Ainsi que cela a eu lieu les années précédentes, tous les candidats ont été l'objet d'une enquête dont les résultats ont permis d'établir un classement portant à la fois sur le mérite artistique et sur Tinsuffisance de fortune.
De l'examen attentif des dossiers et de Tenquète faite par votre 4* Commissiou, il résulte que MM. Carvin, Dubois, Levadé, Marsac, Martin, Moreaux, Peronet, Roger, Sieffert et Vasseur semblent réunir les conditions stipulées par la délibération du 16 novembre 1881 annexée au rapport :
P Titres artistiques ;
2*^ Insuffisance de fortune.
Quant aux sept derniers candidats, ils n*ont pas obtenu de récompense suffisamment importante ou ne remplissent pas les conditions nécessaires.
Votre 4* Commission, après examen approfondi, m'a en conséquence chargé de soumettre au Conseil général le projet de délibération suivant :
« Le Conseil géoéral,
< Vu le mémoire, en date du 20 mai 1895(1). par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet dix sept demandes pour l'obtention des bourses artistiques du département de la Seine ;
<c Vu la délibération du Irt novembre 1881, par laquelle a été voté en principe un crédit annuel de 6,000 francs à répartir en bourses devant être attribuées à de jeunes artistes sculpteurs, peintres, architectes ou musiciens sans fortune nés dans le département de la Seine;
« Vu le classement définitif des dix candidats qui réunissent les deux conditions stipulées par la délibération de principe pour 1 obtention des bourses artisti lues du département de la Seine, savoir titres artistiques et insulfisance de fortune ;
« Vu le rapport de sa 4* Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Il y a lieu de répartir
(i) Voir au présent FUcueU le roémoire n* 53, page 27.
pour Tannée 1895 la somme de 6,000 francs votée par le Conseil général en dix bourses de 600 fran-s chacune attribuées aux artistes dont les noms suivent :
■< Carvin (Louis), artiste sculpteur ; « Dubois (Fernand), artiste sculpteur ;
< Levaié (Charles), musicien-compositeur; « Marsac (Paul), artiste peintre ;
« Martin (Alfred), artiste peintre ;
€ Moreaux (Arnould), artiste peintre;
« Peronet (Gustave-Théodore), artiste peintre;
« Roger (Georges-Guillaume), artiste peintre;
€ Sieffert (Paul-René), artiste peintre ;
< Vasseur (Amédée), artiste sculpteur.
< Art. 2. — La dépende, soit 6,000 francs, sera imputée sur le chap. 12, art. 5, du budget départemental de l'exercice 1895. >
Adopté.
Mise en vente d'objets réformés
M. Ernest Moreau, au nom de la 4^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 1 1 juillet 1895 (1 ), par lequel M. le pré et de la Snne prop se de raire vendre aux enchères publiques, par le ministère «fun commis>aire-priseur, différents lots de vieux papiers, d^obiets mobiliers, de métaux et matériaux hors d'usage déposés dans les magasins de la Ville, boulevard Morland, 17;
€ Vu rétat des objets proposés pour la vente;
« Vu les procès- verbaux des >éances tenues par les commissions compétentes qui ont prononcé la réforme desdits ot)jets ;
« Vu les lois des 10 mai 1838 et 18 juillet 1866;
<c Vu le décret du 12 juillet 1893 ;
« Sur le rapport de sa 4" Commission,
(l) Voir au prêtent Bteueil le mémoire n* 143| page 3i5.
PROCÈS-VERBAL DU il JUILLET 1895
< Délibère :
< Article premier. — M. le préfet de la Seine est autorisé à faire vendre aux enchères publiques, dans les conditions susénoncées, les vieux papiers, objets mobiliers, métaux et matériaux hors d'usage réformés par les commissions compétentes.
€ Art. 2. — Le produit de la vente de ces objets sera versé à la Recette centrale et inscrit aux recettes du budget départemental de l'exercice 1895, chap. 12, art. 2, n® d'ordre 1 (Vente de mobilier hors de service). >
Adopté.
27. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de M. Collardeau tendant à l'établissement d'une passerelle rue d'Alsace.
M. Ernest Moreau, au nom de la 4'' Commission. — Je prie le Conseil de renvoyer à l'Administration une proposition de M. Collardeau tendant à l'établissement d'une passerelle, à la gare de l'Est, vers la rue d'Alsace.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
28. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Jacquemin tendant à la création de conseils de prud'hommes à Sceaux et à Saint>Deni|i.
M. Ernest Moreau, au nom de la 4^ Commission. — Je vous prie de renvoyer à l'Administration une proposition de M. Jacquemin tendant à la création de conseils de prud'hommes dans les arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
29. — Construction d'un égout pour l'assainissement de la route départementale n^ 40, dans la traverse de Montreuil-sous-Bois.
M. le Président. — J'appelle l'attention du Conseil, le dossier qui va être rapporté n'étant pas à l'ordre du jour.
M. Hémard, au nom de la 2* Commission
— Nous avons été saisis par rAdministraii : d'un mémoire relatif à la coostraction dxt égout pour Tassainissement de la route : partementale n*» 40 dans la traversée de M itreuil-sous-Bois.
Nous demandons au Conseil d'adopter ti£ projet de délibération conforme.
Ces conclusions sont adoptées et le Conàril prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date de ce jour (l), par leqael M. le préfet de la Seine loi soumet un projet dressé par le service ordinaire du I>^partement pour la construction d'un égou: destiné à l'assainissement de la rouie départementale n° 40, dans la traverse de Moctreuil ;
« Vu la délibération du conseil municipal de Montreuil, en date du 2 mai 1895;
« Vu le rapport des ingénieurs des Ponts et chaussées du Département;
€ Ensemble les pièces du projet ;
« Vu la délibération, en date du 6 juillet 1892, par laquelle le Conseil général a approuvé, dans la limite d'une dépense de 75,CiO0 francs, le projet à exécuter pour Touvertaî^ de la route départementale n° 40, entre lo< conmiunes des Lilas et de Montreuil, ladit»' somme comprenant 315,000 francs pour travaux de viabilité et d'assainissement ;
< Vu la soumission aux termes de laquelle MM. Marsaud et fils, adjudicataires de ces travaux, consentent à exécuter aux mèm^^s conditions, soit avec un rabais de 12 */«, ceux relatifs à la construction de l'égoot projeté ;
< Sur le rapport de sa 2« Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 44,446 fr. 52 c. (raljai^ déduit), le projet de construction d'un égouî pour l'assainissement de la route départementale n° 40, à Montreuil.
< Les travaux seront exécutés par MM. Mr-
(1) Voir au présoDl Reeneil le mémoire n* 139, pa^ 2ii
saud et ftls, aux clauses et condition^ de leur soumission ci-iessus visée.
< En conséquence, le montant total des dépenses prévues poor les travaux de viabilité et d'assamissement de la route départementale n** 40 demeure fixé à la somme de trois cent vingt-six mille huit cent soixante-treize francs quatre-vingt-dix-huit centimes, rabais déduit.
< A rt. 2. — Est acceptée la subvention de vingt mille francs offerte par la commune de Montreuil et payable en deux annuités.
< Art. 3. — Il sera ouvert au budget rectificatif de 1895, chap. 4, article à créer, un crédit de 10,000 francs représentant remploi du montant de la première annuité de la .subvention de la commune de Montreuil.
« Cette somme de 10,000 francs figurera en recette au même budget, chap. 5, ait. 14.
€ Art. 4. — Un crédit de pareille somme est ouvert au budget de 1896, chap. 4, article à crë*rr, pour emploi de la deuxième annuité de 10,000 francs du contingent communal.
€ Pareille somme de 10,000 francs sera inscrite en recette au même budget, chap. 5, art. 1*"^, n* à créer. >
30. — Renvoi à rAdministration d*une proposition de M. Stanislas Leven tendant à l'attribution de bourses à des élèves du collôs^e Rollin.
M. Bellan, au nom de la 5* Ck)mmission. — Nous avons été saisis d'une proposition de notre collègue M. Leven sollicitant Tattribntion de demi-bourses d'internat au collège Rollin en laveur des jeunes Drouot et Cahen. Nous vous proposons le renvoi de cette proposition à l'Administration pour avis.
Le renvoi à TAdministration est prononcé.
31. — Don d'un bue te de la République au Comité des fêtes du quartier de la Qare, à Nanterre.
M. Bellan, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, la partie de la ville de Nanterre dite quartier de la Gare organise tous les ans
une fête foraine dont le bénéfice ainsi que la recette d'une tombola sont exclusivement consacrés aux pauvres de la conmiune. Cette année, le Comité des fêtes a décidé de consacrer le produit de la fête à la Caisse des écoles et sollicite de la bienveillance du Conseil général un don p«>ur sa tombola. Votre 5* C^mmission vous propose d'acquiescer à son désir et de lui voter un buste de la République.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Bois-Glavy sollicite l'allocation d'un lot pour la tombola organisée par le Comité des fêtes du quartier de la Gare, à Nanterre ;
« Sur le rapport de sa 5* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Un buste de la République est accordé au Comité des fêtes du quartier de la Gare, à Nanterre.
< Art. 2. — Ce buste sera remis entre les mains de M. Bois-Glavy, demeurant 24, avenue Henri-Martin, à Nanterre.
< Art. 3. — La dépense^ soit 25 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1895. >
32. — Organisation de l'inspection des établissements classés afiPectés aux animaux et à la vente des denrées alimentaires en provenant.
M. Barrier, au nom de la 7" Commission. — Dans sa séance du 26 avril dernier, le Conseil général a renvoyé à l'Administration et à la 7" Commission, avec avis favorable, une proposition de M. Barrier tendant à confier désormais aux vétérinaires sanitaires l'inspection des établissements classés affectés aux animaax, notamment des vacheries.
Actuellement, les établissements dont il s'agit ne sont pas placés sous la surveillance d'agents suffisamment nombreux ; de plus, il y aurait de grands avantages à en donner l'inspection à des techniciens. Les vétérinaires sanitaires, ofArant à cet égard toutes les
Autorisation de défendre à rinstance Gaubert
M. Adolphe Chérioux, au nom de la i^
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 11 juillet 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine propose de défendre à Tinstance introduite devant le Conseil de prélecture de la Seine par M. Gaubert, contre le Département et la Compagnie des eaux -de la banlieue de Paris, en indemnité pour avaries causées à une voiture et à un cheval par suite du mauvais état du chemin de grande communication n° 87, attribué à une fuite d'eau survenue dans les conduites placées sous la voie publique ;
€ Vu la requête de M. Gaubert, les conclusions de la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris et les autres pièces du dossier ;
« Sur le rapport de sa 4* Commission,
« Délibère :
€ M. le préfet de la Seine est autorisé à défendre à rinstance introduite devant le Conseil de préfecture de la Seine par M. Gaubert, contre le Département et la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris, en indemnité pour avaries causées à une voiture et à un cheval par suite du mauvais état du chemin de grande communication n" 87, attribué à une fuite d'eau survenue dans les conduites placées sous la voie publique. »
Adopté.
Souscription à un ouvrage de M. Grenest
M. Marsoulan, au nom de la 5<^ Commission.— Nous avons été saisis d'une demande de souscription à un ouvrage de M. Grenest, intitulé : < L'armée de l'Est, l'armée de la Loire ».
C'est un ouvrage fort bien fait, aussi pnv posons-nous au Conseil de souscrire â 21 exemplaires, soit un par canton.
< Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle M. Grenest ? >1licite une souscription à ses ouvrages intitulés : < l'armée de l'Est, l'armée de la Loire »;
« Sur le rapport de sa 5« Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — Il sera acquis, au prix de 10 francs les 2 volumes, 21 exemplaires des ouvrages : « l'armée de l'Est, l'armée de la Loire », par M. Grenest, demeurant 18, ruede Belzunce, à Paris.
« Ces exemplaires seront placés dans les bibliothèques des 21 chefs-lieux de canton du département de la Seine.
« Art. 2. — La dépense, soit 210 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 1895 et rattachée au chap. 12, article à créer. »
(i) Voir an présent Recueil le mémoire n* 1(2, page 344.
22. — Ordre du jour sur des demandes de souscription à des ouvrages de M. Giard et de M. Le Faure.
M. le Président. — J'appelle maintenant l'attention du Conseil sur les autres dossiers rapportés par M. Marsoulan qui ne sont lias à l'ordre du jour.
M. Marsoulan, au nom de la 5"^ Commission. — M. Giard nous a adressé une demande de souscription à son ouvrage intitulé : c Lettres sur la photographie >.
Quelque intéressant que soit cet ou^Tage, il ne saurait être que d'une utilité relative dans nos bibliothèques cantonales.
Je fais la même observation pour un volume de M. G. Le Faure, intitulé ; < Les aventures de Sidi-Froussard ».
Nous recommandons ces deux ouvrages estimables aux maires des communes, comme pouvant être offerts aux enfants comme livres de prix ; mais, en ce qui concerne le Conseil
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général, nous proposons de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
23. -* Vote d'un crédit supplémentaire pour le service des étuves à désinfection.
M. Foussier, au nom de la 7« Comniission. — Le crédit demandé pour les étuves à désinfection en 1895 a été ramené à 80,000 francs ; ce chiffre est manifestement insuffisant, les dépenses s'étant élevées en 1894 à 150,000 francs. La préfecture de Police nous demande donc un crédit supplémentaire de 00,000 francs.
Il y a lieu de considérer d'ailleurs que la taxe de désinfection récemment créée va nous procurer une atténuation de dépense qui est certaine, mais qui ne peut encore être évaluée.
Nous demandons au Conseil de voter le crédit demandé.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
<t Vu le mémoire,en date du 19juin 1895(1), par lequel M. le préfet de Police demande, I)our assurer le service dos étuves à désinfection dans la banlieue, en 1895, un crédit supplémentaire de 60,000 francs ;
< Considérant, d'une part, que le Conseil général a ramené, pour 1895, le crédit de ce service à 80,000 francs, bien que les dépenses de Tannée 1891 aient dépassé 150,000 francs et, d'autre part, que les dépenses des quatre jjremiers mois de Tannée 1895 s'élèvent déjà à près de 48,000 francs, soit, comme pour Tannée précédente, environ l5i,000 francs par mois ; ce qui fait prévoir, pour Tannée en tière, une dépense totale de 144,000 francs ;
« Sur le rapport de sa 7^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il est ouvert au budget départemental de Texercice 1895 un crédit
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 115, page 3â5.
supplémentaire de 60,000 francs pour assurer le service des étuves à désinfection dans la banlieue de Paris.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de 1895 pour être rattachée à Tart. 78 du chap. 9 dudit budget. »
24. — Paiement des dépenses d'impressions pour la révision des listes électorales et la tenue des assemblées électorales.
M. Ernest Moreau au nom de la 4* Com
mission (1). — Messieurs, le 28 décembre 1893, M. Muzet, au nom de la 6* Commission, arapporté [différentes conclusions sur le transport de certains crédits du budget de la ville de Paris au budget départemental, conformément aux demandes de M. Baudin, rapporteur général du Comité du budget de la ville de Paris.
En ce qui concerne les conclusions touchant les dépenses d'impressions, révision des listes et tenue des assemblées électorales, M. Fourest fit voter un amendement ainsi conçu :
< Une somme de 23,250 francs sera portée au chap. 17, art. 46 ter, pour part contributive du Département dans les frais d'imprimerie, reliure, etc. »
Mais aux termes des lois en vigueur toutes les dépenses d'impressions relatives soit à la révision des listes électorales, soit à la tenue des assemblées électorales, sont à la charge des communes, sauf d'une part les cadres de listes électorales et d'autre part les affiches et insertions.
Le Conseil général et le Conseil municipal ne reconnaissent plus cette dépense et, à la suite d'un rapport présenté au nom de la Commission des finances du Conseil général relativement aux dépenses d'impressions pour les élections, le crédit de 25,000 francs inscrit au budget départemental a été scindé : 1° 8,000 fr. ont été maintenus au budget du Département ; 2? 15,000 francs ont été prévus au budget municipal et les 2,000 autres francs ont été distraits de la somme totale.
Mais le Conseil municipal, dans sa séance du 27 décembre 1894, a rejeté l'inscription.
(1) Ce rapport a été Imprimé à part.
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« ^ Dépenses diverses :
« Frais de bureau à la direction teclinique du service, 2,000 francs ;
€ Frais de laboratoire :
« Fourrière, 500 francs ;
< Halles, 300 francs ;
< La Villette, 500 francs ;
« Salaire de 2 bouviers du Marché aux bestiaux, 1,050 francs;
« Frais de conduite d'animaux A la Fourrière, 1,020 fï^ncs;
< Achat et entretien de timbres en cuivre pour l'estampillage des viandes foraines, 750 francs ;
€ Achat de casquettes pour les inspecteurs du secteur de La Villette, 260 francs ;
€ Chauffage des bureaux, 700 francs;
« Nettoyage des laboratoires (Halles et Fourrière), 240 francs ;
« Habillement de 10 surveillants, 953 francs;
< Habillement de l'homme de service, 125 francs ;
€ Dépenses imprévues, 1,370 francs;
« Ensemble, 9,768 fï*ancs.
< Montant des dépenses du matériel, 41,368 francs.
« (Y compris la part contributive de la ville de Paris, sjit 25,228 francs.)
« Total général des dépenses,* 396,768 fr.
€ (La part contributive de la ville de Paris dans ces dépenses sera inscrite pour ordre au chap. 11, art. 4, du budget municipal.
« Elle se monte à la somme de 269,228 fr., y compris le prélèNcment de 50,'KX) francs sur le produit de la tdxe de désinfection du Marché aux bestiaux.)
« Art. 2. — La contribution correspondante de la ville de Paris (soit 269,228 francs) sera inscrite, d'autre part, au chap. 5 du budget des recettes départementales.
< Art. 3.— La majoration pour 1895, soit au maximum 134,614 francs (moitié pour le second semestre), sera rattachée ^ l'art. 26du chap. l**" du budget de» dépenses de Texercice courant, dont le crédit sera ainsi porté de 127,540 à 262,154 francs.
< Art. 4.— Il sera inscrit en recette au chap. 5 du budget départemental une somme de
134,614 francs représentant le contingem > )a ville de Paris pour le second semestre d-
« Art. 5. — Le service vétérinaire 8anita:> de Paris et du département de la Seine entrera en vigueur, conformément à la présenta délibération, à dater du 1^ août 1895. Néanmoins, le personnel sera mis en jouissance des traitements et indemnités ci-dessus à la date du 1" juillet 1895. »
34. — Ouverture d'un crédit poor l'impression de la liste des établissements classés.
M. Barrier, au nom de la 7^ Commission — Je prie le Conseil d'adopter le projet de ù(^ libéraiion suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 17 juin 1895 ; 1 ), par lequel M. le préfet de Police expose (^ue, pour déférer aux vœux des conseils d'arrondissement de la Seine, M. le préfet de la Seine, par lettre du 24 mai dernier, le prie d»* faire dresser, en deux états distincts, la liste des établissements dangereux, insalubres ei incommodes existant dans chacun de ces arrondissements ;
« Considérant que cette liste présenterait, au point de vue de Thygiène et de la salubrité, un sérieux intérêt, en ce sens qu'elle faciliterait, dans une très grande mesure, non seulement aux membres des commissions d'hvgiène, mais encore aux différents corps êlu> (Conseil municipal de Paris, Conseil général et. Conseils d'arrondissement de la Seine , ainsi qu'aux fonctionnaires de tous ordr?»^, Taccomplissement d'une partie très importante de leur mandat ou fonction ;
« Vu les états numériques préparatoire> dressés, tant pour Paris que pour la banlieui":
« Vu le devis estimatif fourni par rimprimerie Chaix pour l'impression de ladite listà 500 exemplaires s'élevant à 2,500 francs ;
« Sur le rapport de sa 7' Commission ,
(1; Voir an prétest BêCueU le mémoire b* 443, peg« 323
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< Déliljère :
« Article premier. — Il est alloué au budget lépart-emental de Texercice 1895 un crédit de i,500 francs pour Timpression à 500 exemplaires de la liste des établissements dangereux, insalubres ou incommodes existant ictuellement à Paris et dans le département ie la Seine.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le :;hap. 17, art. 71, du budget de 1895 et rattachée à Tart. 79 du chap. 9 dudit budget. >
Adopté.
35. — Ouverture d'un crédit pour rimpression du rapport annuel sur les épizooties.
M. Barrier, au nom de la 7' Commission — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Vu le mémoire, en datedu 28 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de Police demande l'allocation d'un crédit de 500 francs pour faire face aux frais d'impression du rapport annuel prescrit par l'art. 99 du décret du 22 juin 1H82, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi sur la police sanitaire des animaux ;
« Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il est alloué au budget de l'exercice 1895 un crédit de 500 francs pour la publication, à 600 exemplaires, du rapport sur les maladies contagieuses des animaux observées dans le département de la Seine fondant l'année 1894.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de 1895 et rattachée à l'art. 26 du chap. 1*' dudit budget. »
Adopté.
36. — Communication de M. le Président du Conseil municipal de Paris au stgoi^ <lo Id clôture de la session de cette assemblée.
M. Rousselle, président du Conseil municipal de Paris. — Messieurs, permettez-moi d'interrompre, avec rautorisation de M. le Président, les travaux du Conseil général pour prier M. le préfet de la Seine de proroger jusqu'à samedi 13 la session du Conseil municipal qui doit être close demain.
Deux questions importantes doivent être résolues avant les vacances. La première a trait à l'approbation de quatorze projets d'écoles nouvelles qui sont actuellement prêts. Cela intéresse toute la population parisienne.
L'autre rapport est d'un ordre national, il a trait à l'Exposition de 1900.
11 est terrps de statuer sur ces deux opérations, dont la première donnera dès cet hiver des travaux aux ouvriers.
Nous avons demandé que les plans et devis des constructions qui doivent faire retour à la Ville nous soient communiqués ; or, il faut laisser au service d'Architecture le temps de préparer les projets pour la rentrée du Conseil. C'est d'accord avec M. l'inspecteur des services d'Architecture que je vous ^oumets cette proposition, en vous priant d'en peser l'importance et de ne pas prononcer un ajournement qui serait sûrement préjudiciable aux intérêts de Paris.
M. Alpy. — Le délai est trop court pour statuer sur une affaire aussi grave que la con • tribution de la Ville aux dépenses de l'Exposition.
M. Rousselle. — Je comprends que les adversaires de l'Exposition veuillent l'ajournement.
(i) Voir au prêtent lUeueU le méoioire n* 79, pa^e 51.
. Alpy. — Mais non, il n'y a pas ici et il ne peut pas y avoir d'adversaires de l'Exposition.
M. Rousselle. — En demandant une séance samedi, je crois répondre au désir de la majorité du Conseil de se séparer le 14 juillet.
M. le Président. — M. le président du Conseil muuicipal a fait une communication qui ne comporte pas de vote par l'Assemblée. C'est au Conseil municipal de Paris qu'il ap-
ff^ck^yEfHfxi op H «fW-fiT ♦89P
$^i^e4i ou te^^ ft^ssion ^pf|^ lie H mlM-
L'incident est clos.
P7. — Communication d'une iettjrjs de M. le ministpre de^ Travaux jpiublics au sujet du relèveipe^t des ^rifs du chemin de fér de GeiAture^ ^ r^ÎBon de la création d'une station rué
II. 1$ Pr^Mrat. rr H, le pyréfet de i» Seine |D^ 0ORUAHi»i4IM) i» l^tr^ mv^nt», Qu'il a peçije de ly^. Jp mjïîUtre 4.e^ Tr^^W^ V^blics :
< Monsieur le Préfet,
< Vous m'avez demandé d« vous faire savoir queiU suite out re^ç^ue les observations formulées devant le Conseil municipal de Papis, le 33 mars dernier, par M. Patenne, au sujet des relèvements de prix que rétablissement d'une station à la rue d'Àvron devait entraiuer pour les voyageurs allant de Ménilmontant à l'avenue de Vincennes.
« Je rappelle qjie, sur le chefl[^|n 4^ fer de Ceinture, la taritlcation des voyageurs e$t établie par zones à chacune desquelles correspond, p»r classe, ua prix unique. SIks comprennent : la premi/^re, le paropurs d'une ^Hve k }a g^re voisiue ou à la gf^r^ suivante; to se.conde, le parcours d'one gare à une gar^ piuf cloignée, quelle que soit la distance qui les sépare.
« L'application de ce mode de taxatjpfl /aurait conduit à faire passer de la première dans la iamièm^ zoue toutes le« gar^a nui, par suite de la icréation d'une station nouvelle, se trouvaient dorénavant séparées par trois intervalles au lieu de deux. L'Administration, pour obvier k cet inconvénient, a négocié avec le Syndicat qui a consenti à admettre que la première zone comprendrait, indépendamment des parcours formés par deux intervalles consécutifs, ceux qui, comprenait plus de deux intervalles, n'ont pas une Ig^j^.uje^f totale supérieure à 2^5^ mèjtres.
« P4r m<e, la rieiation Bel-Âir^Cliaronae,
bien que comprenant deux #t4tipu# iptermédiaires et, par conséquent, trois intervalle^ 6U£^ee8stfe, restera dans la première zone et ù^ sera pas surtaxée comme elle l'eôt été ;^i oc eut appliqué leK règles en vigueur jusqu'ici. De même, ie nouveau parcours d-Avron— Reuiily, qui ccmiprend aussi deux stations intermédiaires, sera également rangé dan> la première zone au lieu de la seconde.
« Pour que le parcours de Ménil montantavenue de Vincjpnpe» den^ur^t ^e même dau> la première zone, il eût fallu porter l'étendue de celle-ci à 3,018 mètres au moins (montant du développement dudit parcours), ce qui y eût fait rentrer plusieurs autres relations trA?; fréquentées, actuellement comprises dans la deuxième zone, et entraîné par cela même un ijacrifice qnp l'état .des recef^eç ^P chemin ^hfer de Ceinture ne permettait pas dedemandt^r au Syndicat.
« J'ai donc dû m'en* tenir aux concessions ci-dessus indiquées qui constituent déjà une
améliPFftMon couêïâévfibl» da régime ai^téri^^J?. (4 proportion du Syndicat, mp4in«^<-' ainsi qu'il vient d'être dit, t été koiXuApguùi' par une décision du 8 mai dernier, mentionnée au « Journal of/lciel > dn 13 p^ai.
« Recevez, etc.
« u» ministre des Travaux paj^lics,
« ppur le si^if^istre et paf initojr^li^ :
f l^ dire.c^^j|p 4es Cjjefniûs de tn\ # ^guà i G. lG<rispn. ^
M. W6b*r. — J'ai été, ain^ que plusieBrs de mes collègues, fort ému du changement dt^ tarif provoqué par l'ouverture de fa station d'Avron et je me proposais de poser une question Mir ee sujet à M. le direeteuir des Affaires dipariemen taies.
Si chaque créatiop de stati<>n doit relever le t^rif, le puWic arriyerî^à payer un prix très élevé pour un parcoure peu consi<<érable. Le tarif des deux zones était avantageux et perm^'ttait de faire pour D fr. 20 le parcours pour lequelondem^^ieajctttellementQfr.âOc.
Cependant la eriéation de cette ox)uvelie station n'a pas allongé le parcours. Si on ouvre une nouvelle station à la mairie comme Ta demandé M. Landrin, on paiera encore davantage, t()uj(iurs pour le même parcours.
Je demande à M. le directear des Affaires
MOCèft^MAàl OU 11 mUJBf jâftX
dépftrteiioi«^We6 «d'insisté à ^oavn&u Miprès
La note que vient 4€ lire M. le Préâdent iivdiqae i%u'il «'y imra pas de rdèfiemeiit de prix BUkl^né les «oirydles créaiioAS de sUl* tioos quflAd Jia.di«4AQoe à pareoAirJjr ne dépassera pas î^dOO mètres. Ge n'est pas eafâsaoïL Je panse /^iQ'iil«atj«ate que les pris aoeiem ne soient pas relevés, ^eàqiie août le iioaiJbf« des stations q«e4sei*^ultéri&areaieiitaj^léeà ei-éer la Cosapa^iue du .cbea^n 4e 1er de Gmh tore.
Af .. PateoiK^'^J'ai sais^ autrelbis Le Conseil j;iiui^'dpaJ dePaii«dece.it«Qièine<que$IÂoa,car elle me paraisà^ait eoaceriker plutôt Uè Coaseàl muoicipal. J'ai dit alors quelle avait été la surprise désagréable des habitants du 20* arroudissement.
U^ «ont 4'a«toit plus iviisoa de protector que la ville à» Paris a payé jaaoitié de la d^ pense de cette noaf^eUe iSM^, e'est-i-ltira près de 300,000 fraiM^* ^t eeUe gare est ea résumé autant à Tava^ta^ de la Compagnie qu'i celai de la population p
M. Wàfmr.'-'U n'f a «ôreioantaQcaa désavantage pour la Ooiopigoie, beau<x}op de voyagf'ursxiw prenaient autf)pfoi«i'omnibttipren* nent iniMatenant J# traia^
M. Pataiiiia> '^ Far^aitenieot et il y en aurait di»yiio)ag9 «i 1# tarif n'avait pan été
attgq9e90.
Ainsi beaucoup de personnes prennent depuis l'ttagmentaHon de tanf le tramway SaintrAugfiM,in-»-€onr8 de Viucennes qui fait le mèine trajet pour 15 centimes.
Il y a là un intérêt qui a été mal compris par la Cîoippagnie, Quoi qu'il en soit, j'ai protesté devant le Conseil municipal, je proteste de nouveau et m'associe aux réclamations de mon collègue M. Weber.
Le sy^tè^ie des d^ux xones fait qu'avec 30 centimes on p«ut, dazu roaa, faire le tour de Paris et, dans Tautre, aller seulement de Vinceopes & Ménilmontant. C'est illogique.
M, Bortbaut. *-** Ja proteste également contre le relèvement de» tarifs.
Nous avons consenti des sacrifices considérables tftnt pour Ja ooostruotion de cette nouvelle station qui pour la suppression des passages à niveau, et je trouve étrange qu'on
asfBaeale ias tarif s an croit le trafic.
teaps ^«e «'ac-
A mon avis^ laCam^igcie a ie«trioi éef»ir d^ reiidre en aervioea l'argent que TierBeiit les eontfibtuUïifis ei, eei «errîMa, dJa liait ks faire payer à un lau raisonaaMe.
M. Hémard. — Voos pourries ajouter que cdtii qui paie a le droit d*ètre consalté.
AL la XHnacteiirdea AAaii maslaka. — On a reeoiuia qae le ay Mèœe
des zones avait de grands avants^ qœ Ton ne peut méconnaître parce qu'on constate qu'il préseote anasi des inconvénients lorsque se réalise l'éventualité d'installation de gares aouveiies.
M. le Ministre arait cm obvier à cet inoonvénient en stipulant une deuxième condition pour l'application du tarif de 2* catégorie, celle de la distance de 2,500 mètres entre les stations intéressées.
M. Weber nous demande de faire de nouvelles démarches. Le Conseil général peut être sûr que les arguments prodaits dans la présMite dt«cussi<m «eront transmis au Goovemement par la préfecture de la Seine, qai les appuiera de tout son pouvoir.
M. Berthaut. — La réserre concernant la
distance de 2,500 mètres constitue une aggravation.
M. ^IVabar. -^ Il n'y a pas lien de Ikire
une différence dans les tarifs, puisque les distances n'ont pas été augmentées.
L%eldent est clos.
38.— Communication d'une lettre de M . le miniatre de la Ouerre en réponae à un vœu du Conaeil itérai de la Seine tendant au transfert hors Paria dudépdt de remonte de Montrouge. — Adoption d'une propoaition de M. Du* bois.
M. Alfired Lamourouz, au nom de la 4*
Commission — Messieurs, dans la séance du 24 novembre 1893, le Conseil général, sur la proposition de M. Dubois et de 36 de ses collègues, émettait un vœu en vue d'obtenir le transfert hors Paris, à Maisons-Alfort, du dépôt de remonte de Montrouge,
Ce vœu s*appuyait sur les considérations suivantes :
!• Avantages, au point de vue de Thygi^ne, de rindu strie et du commerce, de la création d'un uouveau quartier sur remplacement actuellement occupé par le dépôt ;
2* Profits pour TEtat provenant de la vente des terrains présentement affectés à rétablissement et nouveaux profits résultant de Tacquisition à un prix plus modique d'autres terrains pour la reconstruction du dépôt dans la banlieue ;
3<* Avantages que produirait au dépôt le voisinage de l*école d'Alfort.
Par une lettre en date du 3 août 1894, adressée à M. le préfet de la Seine, M. le ministre de la Guerre repousse ce projet.
Voici ce qu'il écrit :
« Monsieur le Préfet,
« A la date du 5 janvier 1894, vous m'avez transmis l'extrait d'une délibération au cours de laquelle le Conseil générai du département de la Seine, dans sa séance du 29 novembre 1893, a émis un vœu en vue d'obtenir le transfert, hors Paris, à Maisons-Alfort, du dépôt de remonte de Montrouge.
« Le 24 février suivant (lettre n<» 216) vous m'avez fait connaître les raisons invoquées pour justifier le vœu émis par le Conseil général de la Seine.
€ Ces motifs sont les suivants :
« 1® Avantages qui résulteraient, au point de vue de l'hygiène, de l'industrie et du commerce, de la création d'un nouveau quartier sur l'emplacement actuellement occupé par le dépôt;
« 2° Profits que l'Etat pourrait retirer de l'opération financière consistant dans la vente des terrains présentement affectés à rétablissement, et dans l'acqaisition à un prix plus modique d'autres terrains pour sa reconstitution dans la banlieue ;-
« 3* Avantages que procurerait au dépôt le voisinage de l'école vétérinaire d'Alfort.
Un examen très attentif de cette question, au point de vue spécial de la bonne exécution du service de la remonte de l'armée, a donné lieu de reconnaître que la proposition du Conseil général de la Seine soulève de sérieuses objections.
€ En effet, le Dépôt de remonte de Pari^ présente ce caractère particulier, qu'il rép^K à deux nécesssités distinctes. .
€ Il est le siège d'un comité d'achat «]i opère dans une circonscription fort étendue et on y conserve pour les débourrer, tv:tains chevaux destinés aux otflciers gèn^ raux et aux officiers d'état-major du gouvernement militaire de Paris.
€ Comme siège d'un comité de remonta, opérant sur un nombre annuel d'environ 7l'j chevaux, qu'il faut recevoir des lieux d'acliât et réexpédier ensuite dans toutes les directions, soit sur les annexes, soit sur les corp> de troupes, le dépôt a besoin d'être en relations faciles avec toutes les gares de Paris.
« La situation actuelle, fort excentrique, ne répond déjà qu'imparfaitement à ce < desideratum » ; mais elle, serait encore pluf; désavantageuse dans le cas du transfert proposé. A Alforr, en efl'et, le dépôt ne serait en relation facile qu'avec une seule voie ferrée (li-rne P.-L.-M.) et ne pourrait communiquer avec les autres qu'en allant les chercher «lans Paris k la gare de départ, c'est-à dire fort loin, on en utilisant la Grande-Ceinture, ce qui augmenterait les frais que le Trésor doit supporter, et prolongerait inutilement la durée des transports, à cause de^ pertes de temps occasionné^s par les changements de réseau aux gares de transition. La première solution (utilisation des gares terminus dans Paris] compliquerait le service d'un personnel d^jà surchargé, puisqu'il a été réduit au strict minimum ; la seconde (utilisation de la ligne de la Grande-Ceinture} augmenterait les chances de mortalité et de perte des jeunes chevaux^ en allongeant la durée des transports par voie ferrée.
« Comme établissement où sont conservés des chevaux destinés aux officiers généraux et aux officiers d'état-major, il est nécessaire que le dépôt de Paris ne soit pas trop éloigné du centre de la ville. Il faut que l'officier qui cherche une monture puisse aller à la remonte facilement, sans avoir besoin de prendre le train et sans être obligé de manquer à son service pendant une partie de la journée. Or, à Montrouge, le dépôt est déj* assez éloigné du centre militaire de Paris (ministère de la Guerre, Invalides), et à Alfort, il serait deux ou trois fois plus loin encore.
« Au point de vue du service, le transfert à Alfort ne me parait donc présenter que des inconvénients.
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« Il en est de même également au point de vue sanitaire. Les terrains d' Al fort sont bas, exposés à des inondations Tbiver et, par suite, à une humidité presque cdnstknte. Quant au voiâinage de l'école vétérinaire d'Alfort, où Ton soigne toute sorte de maladies contagieuses, je le considère surtout comme dangereux poi<r les jeunes chevaux, sans avoir grande utilité, par compensation, pour nos animaux malades, qui sont confiés au vétérinaire militaire de rétablissement.
4 Ënûn rintérêt que pourrait avoir la ville de Paris à prendre possession des terrains occupés par le dépôt de Montroutfe ne paraît pas aussi réel que le Conseil général semble le croire. Toute la portion comprise entre la route militaire et Tenceinte est du domaine militaire et ne saurait être aliénée.
« L'autre portion (il est vrai que c'est la plus considérable) ne peut, se prêter ni à la construction lies nouvelles habitations, ni au percement des voies nouvelles que le Ck)n-eil général aurait eu vue, et cela pour les raisons suivantes :
< Le terrain, à l'endroit où s'élève le manège, a en sous -sol le tunnel du chemin de fer de Ceinture, dont la voûte n'est pas d'une solidité à toute épreuve, puisqu'elle s'est éi-roulée il y a trois ans, entraînant le tiers antérieur dudit manège. Dans les autres p^irties, le même terrain est sillonné à 75 centimètres environ de profondeur, par les énormes tuyaux de conduite qui amènent l'eau de la Vanne dans le réservoir de Montsouris, et qui s'op poseraient à tout travail de fondations d'édifices. Quant à des voies nouvelles, on ne voit pas bien l'intérêt qu'elles pourraient présenter, puisqu'au sortir même du terrain ôonvoité, elles se ht-urteraient, au Nord, au bloc énorme que forme le réservoir des eaux de la Vanne ; à l'Est, au parc de Montsouris ; au Sud, à la rciute militaire précédant l'en-einte ; à rOuest, aux vastes locaux des tramways.
« Ces raisons me permettent donc de conclure que le transfert hors Paris du dépôt de remonte offrirait de réels inconvénients, et l 'estime, en conséquence, qu'il ne peut être donné aucune suite au vœu émis par le Conseil général de la Seine.
« Je vous serai obligé de vouloir bien communiquer la présente dépèche à cette assemblée départementale.
< Recevez, etc...
< Signé : A. Mercier. »
Je demande au Conseil de donner acte à l'Administration de cette communication, tout en regt^etiant que M. le Ministre n'ait pas cru devoir donner satisfaction au vœu du Conseil général.
M. Dubois. — 11 y a lieu de s'étonner qu'en présence d'un vœu formel du Conseil général l'autorité militaire n'ait pas cru îlevoir s'adjoindre, t)our étudier l'importante question dont il s'agit, l'élément civil, qui aurait pu être représenté par l'Administration et par le Bureau du Conseil.
Dans les raisons peu plausibles invoquées par M. le ministre de la Guerre, il en est une qui m'a frappé : c'est que le dépôt de remonte est peu éloigné du centre militaire de Paris et que les officiers s'y rendent à pied pour choisir leurs chevaux. Cette éventualité ne se présente pas, il faiit le diie, tous les jours. Et d'ailleurs j'ai eu soin ii'indiquer dv^jà dans une proposition que j'ai déposée à cette tribune que le dépôt de remonte, s'il n'était pas transféré à Alfort, pourrait être placé dans le fort désaffecté de Vanves.
Ce Ibrt est proche de l'Ecole-Militaire, centre militaire de Paris ; il en est beaucoup pins i-approché que Montsouris où est actuellement situé le dépôt.
J'ajoute que la proximité du champ de manœuvres d'Issy n'est pas à dédaigner.
Mais je considère comme inutile, pour aujourd'hui, d'entrer dans le fond même de la question que je n'ai soulevée qu'après mûr examen, et après avoir consulté précisément un certain nombre de techniciens.
En vérité le dépôt de remonte tel qu'il est situé dans l'intérieur de Paris occupe une superficie considérable et empêche inutilement sans profit et sans raison tout un quartier de Paris, très sain, très aéré, de prendre l'extension aussi nécessaire que légitime qu'il réclame et qu'il mérite.
Dans ces conditions, jestime qu'il y a lieu d'étudier la question plus à fond; qu'il est utile que le bureau du Conseil général se rende auprès de l'autorité militaire pour lui renouveler le vœu que nous avons émis, et je dépose la proposition suivante :
€ Le Conseil général « Délibère :
< Le Bureau est invité à se mettre en rela*
^#(QCÈ$-Y^3WAt pt' t i JfJUMT *.8i©
tioû ^vQc r^ioj^iié ?;Di^yadi:e a^ j§#^ 4e la
pôt de rex»onJt£, eX > iburaif a^J? F^pwd 5#f cette (juestioj:!.
« Signé : Dubois. »
M. Barrier. — Je tiens à appuyer les observations de M. Dubois, qui nae {^njjbjent absolument fondées.
Quand il s'est a^i de déplac^^ }fi 4épôt de remonte de Montro;Mge, y^v^i& pesi^ q.^ie Tqccasion était précieu&e pour queJ^iv^ GO^s^auae suburbaine de réclamer la désaffectation de Tu II des anciens forts si nombreux et $i gênants |)Our leur expansi«)n. Je proposants donc à cet effet le fort de Gharenton. Les raispns opposées par M. le ministre de la Guerre i?e .semblent pas concluantes 5 réloi^iiement du c.entre que l'on a fait valoir n'est pas considérable; du reste, si J^ fort d'Issy est plus rapproché que celui d^e Charentou^ je n'insiste pas pour que ce dernier soit choisi. Je le répète, il est intéressant pour les çon^piunes suburbaines d'obteuir la désaffectation de fofjLs der venus inutiles et je pen?e avec M. Dubois qu'il y aurait lieu de reprendre leg négociations commencées à cet égard, quitte à examiner avec soin les avantages, relatifs du transfèrement sur Maisons-Alfort ou sur Issy. J'appuie donc ^ proposition i& 1^. Dul^oi^..
M. Alft*ed Lamouroux, rapporteur. — La 4? Tommission ne voit nul inconvénient à l'alopûon de la proposition de M. Dubois et ne fait aupunje diiflculté pour l'appuyer.
U propos^tixîB 4p >f. pubQi# ^^ ^||e f^,^^ voix et adoptée.
39— ReiiFpi 4 râ4Rmfstriïjtiftfi, »v^ç
^v\^ feyppfibïe, 4'uaa prpppfi|Mm 4e MM. Adolphe Chéripi^^ e» 6»««m^t relative à Titinéraira 4^ ^^ ligne fie tramway Çlamart — Salnt-Geri^sflf^des-Prés.
M' fienrais, an nom de la Commission
mixte des omnibus et tramwj^ys. — M^ssieurs, MM. Adolphe Chérioux et Bassinet ont déposé le 26 juin, 4 la snite 4w r^PPPrt que j'ai eu l'honneur de présenter, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramwaj^s, sqf |a îno4i{}p^tipn d^ tracé d^ Ja }igaé*^de
Glai^i^,t à Sîaia^Gw>W^4efi7Pipê.«!^ .u^ pi*oj*-si^tiojjji tend^M ^ /nodiûôr J'itijoérÀÎr^ dau- P^is.
L'obj^io^ présentée |»ar HU- AidgipU 04iéri<>ux^ Ba£^ioet ^isfi le imoé méi^é pu ia rv/e 4e V^m^v^s.
VoU« Oommisfiion des omni^Mis et 4<riifB«pav> n'a pa£ de préférence. Ainsi que 3e Vm exjr^sé dan« mon rapport., son objeeCif a été ée répondre à ce qui lui a paru ecHSim^ éènx nécessités évidentes :
Faire droit aux réclamalâons léj^itÛBes dts deux communes intéressées (Van ' es et GaniaH) en modifiant sur ieterrkoifv sulmrbain, en ^uedes exigences locales, 1 itinéraire extra-muros.
En second lieu, dirjig^r cette voie sur un terminus plus central par une ligne de pérn'*iraiion ^ul ne £e «uperposàt pas sur une li<rne déjà desseprie.
L'itipér^ire primitivenaent indiqué a été, ainsi que ^e Pai constaté^ celui qui, sur je territoire du 15® arrondissement, passe par les rues Brancion, des Morillons, I abrouste, des Fourneaux, boulevard de Vaugirard.
pes obi^ctj^on^ ont été tgrmnié' h i^ ies ai enregistrées et j'^i proposé, en yue 4'up rêsi^ Jtât plus iffijfiè^^l, ).e w»5;§age pa? 1* r»e de Vanvfi^ s^r le 15' ar^ndissement,
MM. Adolphe Gliérious et 8««sioiH exposent qu'en réalité, il n'f a ^ii<mm di^&BuUé à tàirff passer le tramway projette par le lerriLcHre du W arrondissement.
< La rue Brancion, disent les auteurs de la proposition, vient d*ètre élar^e et portée h 15 mètres. Quant aux rues Labrouste et des Pourneaux, elles sont ^ussi larges que la rue de Vanves. >
S'il esjj; possible de suivre cej$e ygie, et si,
cQ^l^Ie |p 4i^3nt ^|. rétaWjsgefti, MM. çjiériom
et ^{^si^^t, le§ pUi^çtions %\r^ d^ J» lar^ geur des rue§ et de la nature du tracé ne font pas d^obstacle 4 une réalisation prochaine des améliorations réclamées, votre Qpniraission mixte des omnibus et tramways accepte très volontiers le passage demandé sur 'c territoire du 15» arrondissement par nos l|onorables collègues, qui représentent les intérêts deh; quartiers Saint-Lambert et Necker.
Le but que vise votre Coipmission et spr lequel elle attire tout spécialement l'attention de l'Administration, c'est la transformation du ^ervipe des tpansport^ dans cette partie de
mn^i^Mfmè^^ pv M wmt iS^
fies iatérêtd p(u« aoo^/eux..
Il faut ajouter aussi, /en faveur du tracé préconisé par MM. Chérioux et Bassinet, que la ligne desservirait l^ iiouve^x al^ttoirs, qui vont créer dans cette région un nouveau centre d'activité industrielle et commerciale.
Dans ces conditions, votre Commission vous propose de renvoyer à TAdministration, avec avis favorable, la proposition de MM. Chérioux et Bassinet.
M. AcJfflplM Cbértoifç. — ,ifi rf^pierçifi M. le Rapporteur des conclusions qu'il propose au Conseil général et je suis persuadé que rAdministration voudra bien s'inspirer des besoips (de h pppulatioij ^p ^pus pfé^nt^nt ii» propo^itioas qui dofm^^t ^n^A isUi|^f^c(lf>u 4UX ré :)»mation$ mmp^^ ^o\» fqj^fanlpp» par \^ b^ibitant^ de nos quarùer^.
Le renvoi à l'Administration^ avec avis favorable, est prononcé.
40. — Admission en non-valeur* au oompte de 1884, de» créoopos irréoouirrables.
]|f . Gerva^s, au noin de la Commission du budget et du côntrôfe. ' — Messieurs, je viens vous demanler de vouloir bien vous prononcer sur rétat des produits d*»paftementaux. J'en extrais deux cbilfres spr lis^q^el^ j'appelle votre atteotio» ; h pnemiçr est 1!^ çlïiffFjî des restes i^ recouycfsr au 31 ma^rs 1895, qui s'éléveo); à la somme de 2,968,209 fr. 73 c
C'est un chiffre très élevé sur lequel il sera int-CTessaijt ie s'ejpljrt|uer*fu n^oment de la discussion dû compte de 1894.
Le second chiffre est celui de<î sommes à admettre en non-valeurs et qui s'élève à 81,77pff. 7i|c. Suc cptte ^^njp^ç, i| y a pp crédit d^ l?-^jflPO francs qui fppj^ésente 1^ subvention de la ville de Paris pour le rachat du pont de Billancourt et admis en non-valeur par délibération du Conseil général en date du 30 décembre 1894.
Le rest^, qui s'élève A la somme dé 15,228 fr. 21 C-j ri^présentç un ensemble dç petits prédits sur lesquels il n'y a pjfs d'obsj^ry^tions à préseQter.
Er^ conâé^fu^oc^; j>i T^on^jur de vous pro-
j^r 4'^pter le prp^et de déUbér;gitiQA ^qui suit :
« Le Gonfieil géméral,
« Vu le mémoire, en date du 6 Juillet 189Ç(1), par le<juel M. le préfet de la Seine lui soumet le coflipte des produits départementajux de rexercice 1894;
« Vu le règlement sur la cpmpiUbi ité dépai*tementale, promulgué par décret di^ 12 juillet 1893, et notamment les articles 72, 74 et 75, relatifs à l'approbation du compte des pro luits départementaux de J'çxercice expiré et à l'admission en non-valeur des produits considéréi ponune irrécouvrables ;
f Vu J^ circi^ taire du piinistre ^e rintérieur, du 29 janvier 1894, spécifiant que les réalisations sur restes à recouvrer seront classées par le comptable au compte provisoire des « Recettes à classer » et ne pourront être altribuéçs ^^ pépartem.eflt l^'^Wt' l-inJ/ervjention (le l'arrêté préfçiîtQr^f, pri^ ei^ exéc^tioû d'upe délibération du ConçeiJ général j
« ClQ03tdérant qoe tout r^t^rd ^porté 4 Tapprobalion de l'état jles restas i r/ecQuvrer serait préjudiciable au^ intérêts du Pépartement, puisque! aurait pour effet de le priver de f'usage d'iuue pajrtiQ djBS recetf-es réalisées à spii profit ;
f Pousidéraut, d'autre par^, qu'il m peut se prououcçr eu toute counaiss^Dce de cause sur 1^ régularité d.Q3 ppératious de recettes effectuées, qu'au ^U 4'un fjQuapte détaillé »t iiuprimé, distribué 4 Pbacuu des n^embres du Conseil ;
« Considérant que le compte sommaire, actuellement présenté par M. le préfet de la Seine, en exécution du règlement, et conformément au modè'e y annexé, ne faif cojsrjaitre que des résultats d'ensemble ;
< Que dans ces conditions, s'il importe d*assu rer immédiatement le rattachement à l'exercice 1895 des restes à recouvrer de Texercice 1894, il n'est point possible d'approuver définitivement le compte des produits départementaux de Texercice 1894 ;
€ Vu ledit compte ;
(1) yoir aa présqK geeueil |e mémoire a* i3Qy pagp ^35.
tm
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« Va l'état des restes à recouvrer établi par le receveur central des finances de la Seiue, conformément à Tarticle 73 du règlement;
« Vq les arrêtés autorisant le Receveur central à surseoir au recmvrement de diverses créances s' élevant ensemble à la somme de 81,770 fr. 79 c.;
< Vu les délibérations du Conseil général du 30 décembre', 1891, autorisant l'admission en non -valeur d'une somme totale de 66,542 fr. 58 c, comprise dans celle de 81,770 fr. 79 c ;
15 Sur le rapport de sa Commission du budget,
< Délibère :
€ Article premier.— Le total des produits départementaux constatés au cours de l'exercice 1894 est arrêté à Ja somme de 53,293,585 fr. 71 <î.
« Les réalisations effectuées se sont élevées à 51,025,375 fr. 98 c.
€ Les restes à recouvrer au 31 mars 1895 étaient donc de 2,268,209 fr. 73 c.
< M le préfet de la Seine est autorisé à faire admettre définitivement en non-valeur la somme de 81,770 fr. 79 c, et à faire reporter à reiercice 1895 la différence, soit 2,186,438 francs 94 c,
« Art. 2. — Indépendamment du compte manuscrit qui a été soumis au Conseil gén^^^ral en la forme prescrite, M. le préfet de la Seine est invité à produire, comme par le p«8sé, un compte détaillé de tous les produits départe mentaux ; ce compta sera imprimé et distribué à chacun des membres du Conseil général, dans le plus court délai possible.
« Art. 3. — Il ne sera statué définitivement sur le compte des recettes qu'au vu dudit compte imprimé. >
Adopté.
41. ~ Renvoi à T Administration d'une proposition de M. Adolphe Chérioux relative au transfert à la place des Victoires du terminus des lignes de tramways de Malako£f, Vanves et Clamart.
'. Gervais, au nom de la Commission mixte des omnibus et trj^mways. -r-Messieurs,
au nom de la Commission mixte des omnitioi: et tramways, j'ai l'honneur de vous demander le renvoi à TAdministration de la proposition ci-après de M. Adolphe Chérioux:
« Le Conseil général,
< Considérant la nécessité de relier avec le centre de Paris les communes av'oisiuantef: ainsi que It^s quartiers périphériques ;
< Considérant qu'en reportant le terminus actuel de Saint-Germain-des-Prés à la place des Victoires pour les tramways de Malakoff, de Vanves et de Clamart, cette solution recevrait un commencement d'exécution,
« Délibère :
« L'Administration est invitée à se pourvoir auprès du mi uistre des Travaux publics à Tetfet d'obtenir la concession directe à la Compagnie parisienne des tramways Sud des lignes ci-après :
« l* Malakoff ;
« 2« Clamart ;
€ 3^ Vanves, avec terminus à la place des
Victoires.
« L'itinéraire serait, à partir de Saint-Germain-des-Pr<*s, par le boulevard Saint-Germain, rue de l'Ancienne Comédie, rue Dauphiiie, le Pont-Neuf, quai du Louvre, rue du Louvre, rue Etienne-Marcel, place des Victoires. »
On sait Tintérêt que présente cette solution, qui a fait déjà Tobjet de délibérations du Conseil général, et votre Commission invite TAdministration à en poursuivre d'urgence la réalisation.
Lt renvoi à l'Administration est prononcé .
42. — Allocation annuelle et viagère à M. Berthier, ancien égoutier.
M. le Président. — J'appelle l'attention du Conseil sur l'affaire que va rapporter M. Gervais et qui n'est pas à l'ordre du jour.
M. Gervais, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, la Chambre syn licale des ouvriers égoutiers du département de la Seine
sollicitait, par une pétition en date du 27 mai 1895, une pension de retraite pour un de ses membres, M. Berthier.
M. Berthier est né à Lyon ; il a fait 14 années de service militaire, et, à sa libération, en 1868, il est entré dans le service des Égouts qa'il n'a depuis jamais quitté. Il a aujourd'hui 65 ans et, percius de douleurs, il ne peut plus travailler.
Ce vieux serviteur va se trouver dans une misère profonde le jour où son salaire qui constitue son unique moyen d'existence lui sera supprimé.
Dans ces conditions, d'accord avec l'Administration, votre 2® Commission vous propose d'accorder k M. Berthier uu secours annuel et viager de 500 francs à partir du 1" juillet 18^.
La dépense, qui s'élève pour l'année à 255 francs, serait prélevée sur le orédit inscrit au chap. 4, art. 60, du budget départemental et rattachée au même chapitre, art. 63.
Elle serait imputée, les années suivantes, sur le crédit afiecté au paiement des secours annueU et viagers à d'anciens agents du Département.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 11 juillet 18% (1), par lequel M. le préiet de la Seiue lui propose d'accorder à M. Berthier, ancien égoutier du Département, un secours annuel et viager de 500 francs ;
« Sur le rapport de sa 2^ Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Il est alloué à M. Berthier, ancien égoutier au service du I>ftartement, un secours annuel et viager de 500 fr. à partir du 1«' juillet 1895.
< Art. 2. — La dépen«e, qui s'élève pour l'année «courante à 250 francs, sera prélevée sur le crédii inscrit au chap. 4, art. 60 (Réserve), du budget départemental de l'exercice Ib^ et rattachée au même chapitre^ art. t^.
« Elle sera imputée les années suivantes sur le crédit affecté au paiement des secours annuels et viagers à d'anciens agents du service du Département. >
M. Oervais, vice-président, remplace M.
Louis Lucipia au fauteuil de la présidence.
(1) Voir to préMDt Recueil I« mënoire n* 140, pafe 848.
Agrandissement de l'hospice Favier à Bry-sur-Marne
M. Piettre, au nom de la 3« Commission (1;. — Messieurs, j'ai l'honneur d'appeler, d'une fa^on spéciale, la bienveillance du Cons»'il général sur la situation des vieillards dans la banlieue de Paris. Le Conseil général, qui a créé cette œuvre admirable de solidarité sociale qu'on appelle la protection des enfants assistés et des moralement abandonnés, se doit à lui-même de parfaire son œuvre en organisant l'hospitalisation des vieillards; ceux qui ont quitte la lutte ont les mêmes droits, pour des raisons différentes, que ceux qui vont bientôt la commencer.
Et s'il faut regretter qne la ville de Paris, qui dépense tous les ans plus de 6,000,000 de francs pour hospitaliser près de 11,000 vieillards, ne puisse faire face à tous les besoins, que dire de la banlieue où le service d'hospitalisation est encore à l'état rudimen taire?
Le Conseil général s'est préoccupé de cette situation; dans la séance du 12 décembre 1888, il a adopté en principe, sur le rapport de M. Levraud, une proposition de M. Péan (des Lilas) ayant pour objet la création, aux Irais du Département, de quatre hospices de vieillards dont il serait fait remise à des groupes de commuues associées dans les conditious prévues par la loi du 5 avril 1884 et qui prendraient l'engagement de pourvoira l'entretien de ces établissements.
Par suite de cette délibération, le Conseil général allouait, le 20 décembre 1889, aux communes de Bagnolet, Les Lilas, Pantin, une subvention de 300,000 francs pour être affectée aux dépenses de premier établissement d'un hospice mter^'ommuual de vieillards de 70 lits, qui serait entretenu aux frais desdites commuues associées dans ce but.
(1) Ce raiiport a été bniirimé i part.
rfk0Ck9-^utëAL Au tl tmuwr I8W
Malgré \cs inTÎtatieiiS' furrssftnte» et pVasienr» fotd réitérées de FMminisIraition^ do«t il fstit recoi^mtpe ies^ efforts, ie» eooi*
munes suburbaines n*ontp8»A»i)sà! pvoMctUe libéralité du Conseil général pour diverses rdisons :
1 <" LetFf àéfmt de gwetpêmem ;
2** Le prix élevé des frais d'entretien des hospitalisés;
3^ \jèvt rivalité, etMN^ fsmttmmoé ayant ki^ prétentiow d'arvoir rno»p*cfe air m» fwritoire.
De telle sorte qu'aujourd'hui, près de cinq ans atprés h délFhénrt fonr dont faf parfe', i^ tfy a dans fa: ftattrfieue âe f^sn$ (Xtie *»tri hospices iDf^rcomrmiiwttix, ciel'nt de- f^tin et cieluî d^ Fonfenay-sotrs-Bbis, et m>!? th^i'lla'rds, ûe p^ trranf oiStenir' Tassisfanœ à: laqtiefte îîs offr droit, coDtintieirt * pwtplW fes maison^ de retraite rfe Naiiferre ef de Vrlfctis-Cofferets.
Cette situation ne peut durer ^ il y si là une (|aestioQ de solidarité sociaie ^fj» le C<ms(nl général ne feut noéconnaltre.
H dépense trra» les 9m de» sofliHw» con^ sidéra blés pour faire bégayer «te» i<Ko<^ qw ne rendront j^ni^i»aucun service à l» société; il a le devoir de se préoccuper de ceux qi>i, dans laBiesiH*e de leurs moyen^r ODt contribué à Lx fortune publàciue et aux charges des citoyens-.
Ost é^m» eette pensée fipm k» emuMit^nn administrative de Vhospice Favier ar pris riaHiative de ppoposer au Coaseil kt créationd^un nouveau type dlios^ce intercommunal dans une propriété ma^Aqoe située à- Bi^ysur-Marne^ donnée au Département par ^/ne pa\ier pour y ét^^Uu? un Ièospi«e de vieillards.
Cette donation à été f^ite « à cbafge pav If- Département de mainteiMi» à» perpét^uité d^iiK^ la propriété donnée l/hospkB' de vieillardir que M. Favier y avait d<^à fondé et? d'entretenir cet hospice sans jamak changer la destiaatio» de la. propriété,. et il a été stipulé (|ue cet hospiiie serait affecté à des vieillardéi ayant au> moins trois afi» die domiciie da&s le département de la Seioe^ Paris excepté. .y que les pensionnaires seraient admis sanr distinction^ de culie ni d'opinion^ et qu'il leur serait laissé à cet égard tout-e latitude compatible avec la discipline de l'établissement, ^jme Favier s'tst engagée, en outre, à contri buer à l'entretien dt'S quatre pensionnaires actuels, moyennant le paieaon» ôèvm^ peoiiofi
anaueRe «1er six cewls fraHMS fd^f eliaecm d'en! jusqu'à extîaeti^s ; et elfe si'est réserva le droit personnel à elle-«étie ée placwr daris rhospiee dont il s'agit qua4re viertlards de son choix ^ ayant Tàge réglementaire^ à char>;c de payer pour chacun d'eux la noéme pension anatielle de six^ cents francs >. M. et M"* M<?ntit'Eae ont, d'autre part, fiait don au Département d'un jardin potager formant terrasse et clos de murs, d'une contenance de huit œtitg ixrèti'es carrés environ, destiné à êtro rëtmi à la propriété cédée par ISf**^ ïivîer et a^ec fec rftéwé desf îrtâfioff.
Un décret en date du 10 janvier 1893 a autorisé le préfet de fti Seine à accepter ces donations, ftir sa déïîbërafron du* -^ mafs 1893, le Conseil général instituait une régie pour le fonction nemenf de ll^ofpîce, sous fa sift^eiflance directe de rAdniini>tration et d^une commissi^ow adMinisrrati^ eonayndte âf^ 7 membres dMI 3^éitus par KÀSMoMéir dépas*tf^menWe..
Le 24 décembre f8^, ïTôuTélfé^ rfélïb^rafiort d« Conseil gé»éra^ dM^tte^dmposilî^eol ainsi
« Les" communes qui (fésîreront placer des vieillards à l'hospice Favier devront prendre Tengagen^Dt, par une délibéraUoD^ qni sera soumise à Tapproliation du préfet de la Seiue, de payer au Département, à titre d'abonnement, une sonmie de 600 francs par an et par lit, occupé ou non, pOTlr lir mohi<* d^rlifs concédés.
« Lesr abon^n^eiila a^^n^ effet àr partir du premiep dn motvr qav suivra KapppoNttio» préfeotopale.
« Quant aux vieillards pîisrtîés fkcnftafivement, e» sn^rde lo^ nMiM^desliti» eoncédés, il sera recouvré sur la commune un prix de journée de 1 fr. 64 c. par jour d'oeonpation, à partir du jour dp l'entrée des pensionnaires. >
En ce qui com-erne les admissions à TUos^ pic^ F'avier,^ elles sont prononcées parla Ci»mmission administrative et a»x conditions suivantes :
Les femmes doivent avoir 60 ans d'âge et les hommes 65, Tous doivent justifier d'un séjour d'an moins cinq ans dans le département de la Seine, Paris excepté, et produire uu œrtificai du malice de leur résidence établissant que leur moralité est, de notoriété putdique, irréprochable ; enfin, ils doivent avoir subi la visil» duh mÉdeeiw d» FèUfeàiilCTWt ë^ É^èHre
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atteints d'ameune rnsMie încwrable, cofffagieuse, ou nécessitant des secoan^ spéciaux.
ha CoramissioBf adminiatraf ire a été d'avis (le maintenir le» di^posrtrtioas précédentes l^owr le nouveau f»rejel.
Dans ces conditioi», Fa Ccfmmissron administrative a penaé (y«e^ pour répondreà un besoin pressant et réel des populations suburbaines qui ne peuvent hospitaliser leurs vieillards, il y avait lieu d'étudier un projet d'agrandissement de riiospice* Favier et d'en faire un hospice départemental ; que si, contramemcnt à ses prévision:?, le? placements par fes cormnixnes n'étaient pas suffisants pour peopFer ITiospîce agramîr, fl lui appartiendrait d'exanrrner s'rF ir'y avait pas Heu de recourir au placement direct ef âe prendre des pension- Bave9f8irFiiciidii«r&ao0eptafft de payer a» DépttrteOKftt^ soil«Der9s>flMHe èe 660 fraaeSy soit une somme supérieure.
ïm reaké ie rrseTatéfaHKi4k»^o&pà»hsé» sera
ff réstrfte âes renseignementi? recueillît au- ]>rès des municipalités qu'il existerait actuelle- • Dievt éHi»ie»€n»a«Be9 è»lab8nilieutt«nviFt>n .xOMi viedlaaniy mdi^|eaits dits deux sexes> s»voir :
Incufabie»-. ... 45Qf
Infirmes 800
Valides 3.750
lesquels se répartissent de la manière suivante, quant au mode d'assistance qui pourrait leur être appliqué :
Vieillards pouvant être assistés chez %ax secours à dbmiciTe) 3,500;
Pouvant être placés daoa leur faonille ou dans une famille étrangère, 600;
Devant être placés dans un hospice, 900.
Vottâ. remar^uepeav Messietirsv Id girand iMuaJbse de vieillards (pla&del-,i 0^ donit; l'état ne réclame pas de soiitô spéeÛKui et qu/il 9h£âcait — eomiae Va proposent du veste les lAw^ nici pâlîtes — de seccMiric à. domicile ou» àe pkk cer daas uae famille étrangère.
>lëti4i««r»uR$eiii»iit, en» ce- quf concerne* 1»» pfeicementr llniUa^ j^^ swi» forcé de constater le peu dj& «ftanee- d« succès de ce mode d'aasi^taucft. Il Fessort en eifet des iodic^ttion» qui nront été fournies que dans 7 communes seulemeiit des familles seraient disposées à- pren^ dre en pension des vieillards et ces familles ne sont qu'au nombre derâ^v eneor^^lamo^^ttie
du prit de journée réeïamé est-il de 2 fr. 5Qc., diiflnre' évidemment exagéré.
Ce résultat à peu près négatif s'explique par les conditions économiq^ues où se trouvent placées les communes de la Seine, dont les habitants, même ceux de fa classe la moins aisée, sont îteihitmés k wn bi^n-èfre relatif. PouvaHt se suffire aver leurs propres ressourcifs, rhf répwi^ffewt à? ifftrodofre diez etrx «m étranger, dont la préseftce* seraâft «ffle gène q«e Aâ.<tf)B»peft9evailpa»à ]eftr»yeiftx le léger bé- Biéâce ^'il& retirâaieat de so» entretie».
A éél^t depffaeeH»ent fesmilial dansr la ban- Irène* dfr Pari», o» pwrC s» (lemanëer s-'rï ne serart fm^ possi'Me èe trouver if ir asiles ^ans d'aatre» dëparte»en€s po«r ceux de nos vieillards ^ aevepCeraieiyt die 9e déplacer.
Il semble, en effet, qu'on devrait s'attendre à rencontrer plus d'empressement en province, auprès de populations accoutumées à un genre de vie^ pis» mte^. Et «ependJàiit les^ coaditions dMii»fo9qioelle»a téami t'expérienee tentée à DaArstBT'iVsroti, au; primât des déments séniles-, •téiiMMM»r«it ffve l^^igtiememt pocir le placement familial est le même k pes pi^ès partout. Ce a'est^ vou& vott& le rai^lei, qvi'après des reehescbes^saas nooibpe^ des euiysétes poursurvie» daiàs Us régioii» les pin» diverses, que \» dépai;t»3fteni de la Seine a pw trouver le moyen da réaUsec ses. infestions. Et lerésultat obtenu à Dan-sur- Auron ne l'a été que grâce à ce«t^ ciipc©n9tein«ep»rticwl4èr^et tortffite^u'on s'adressait à une population ruinée par Parrèt subit d'une ioduatrie locaie qjai la faisait, vivre depui» des siècles, je veux parler de l'épuisement des carrières dont l'exploitation constituait la principale ressource des habitants.
En conséquence, un ppojetd'agrandisseofient a été dressé par l'architecte du Département et examiné par la Commission dans sa séance du 2li- octobre l^W.
Ce projet convporte fa c^nstruclSon, dans la partie haute du terrain et parallèlement â la grande avenue d'arbres, d*un nouveau bâtiment pouvant recevons ïêù vieiiUrds des deux sexes ; ce bâtiment comprendra trois pavillofl» : à gaxicHe- e* à dï^oite, de«x divisions sembfeftfeî»^ rune p^urle quartier des hommes, l^awfre pour ceiui des femmes, contenant chacun' 56 Rts v aiKswitre, la division des ménages, comprenant 24 chambres pour deux personnes, soit 48' personnes.
GonfiM*mèo^ea^ à l'avis- émi» pai; la> Commission, dans une séance précé^iM; M a ap*'
PROCÈS-VERBAL DU il JUILLET 1895
pliqaé le système alvéolaire, qui permet d'exercer une surveillance constante sur les pensionnaires, tant au point de vue rie la propreté que de leur sécurité ; au centre de chaque pavillon et à cha<)ue étage, une salle de baius, des water-closets.
Au rez-de-chaussée, un grand réfectoire, un promenoir (salle des jeux ou de travail), un service de caves, avec calorifères, salles de bains et cabinets d*aisances.
En outre, on construirait un bâtiment pour services Réoéraux, avec entrée spéciale sur l'avenue de Villiers. Ces services généraux desserviraient l'ensemble de Thospice et seraient rapprochés du nouveau bâtiment, de manière à se trouver de plain-pied avec lui. Ils comprendraient un logement de concier^'e, la cuisine avec toutes ses dépendances, la lingerie, le vestiaire, des chambres de provisions et des chambres pour gens de service.
Sur la demande de la Commission, le pavillon central du bâtiment des hospitalisés setait surélevé de manière â dépasser d'environ 50 centimètres les ailes qui l'entourent â dioite et â gauche.
I.a dépense est prévue pour une somme de 602,081 fr.64c. en demande, la dépense réelle, ra>»ais déduit (25 */o), s'élèvera vraisemblablement à 451,561 fr. 23 c , ce qui fait ressortir le coût d*un lit â 2,822 francs environ.
Pour le commencement des travaux, on a inscrit :
1° Au budget rectificatif de 1894, chap. 2, art. 65, un crédit de 100.000 »
2» Au budget de 1895, chap. 19, § l*^»-, art. 5, un crédit de 80.000 »
Ensemble 180.000 »
La 3* Commission a examiné les plans et devis ainsi que la dépense et je vous propose, en son nom, le projet de délibération qui suit :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 30 novembre 1894 ( I ), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet d'agrandissement de l'hospice Favier, â Bry-sur-Marne, pour hospita-
(i) Voir an Kêcueil des 3* et 4* MsdODS de iS94 le mémoire n* 840, pafB 311.
liser 160 nouveaux vieillards et créer des ser^^ces généraux;
€ Vu les plans et le devis de l'opération, s*êlevant avant rabais â 602,0dl fr. ùi c. ;
« Vu l'avis de la Commission administrative de l'hospice du 26 octobre 1891 ;
< Vu le décret du 16 novembre 1889 ; € Vu le rapport de sa 3« Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 602,081 fr 64 c, lo projet d'agrandissement de l'hospice Favier, pour hospitaliser 160 nouveaux vieillards et créer des services généraux.
€ Art. 2. — Il a été ouvert, pour le commencem*»nt d'exécution des travaux, un crédit de 180,000 francs, savoir :
€ Au budget rectificatif de 1894, à reporter à 1895, chap. 2, art. 65, un crédit de 20,000 francs, et chap. 19, § 1*»', art. 117, un crédit de 80,000 francs.
« Il est ouvert au budget primitif de 1895, chap. 19, § 1", art. 5, un crédit de 80,000 francs.
< Ensemble, 180,000 francs. »
Adopté.
44. — Subvention pour la reoonstruotion de l'hospice Verdier, à Montrouge, et sa transformation en hospice intercommunal.
M. Piettre, au nom de la 3* Commission (I). — Messieurs, l'hospice Ver«iier a été fondé en 1875, il ne recevait â cette époque que six vieillards, il en reçoit onze en ce moment; les frais d'hospitalisation étaient primitivement couverts par une rent« de 2,400 francs et par une petite part dans le droit des concessions délivrées Jans le cimetière communal. Par suite de la conversion, cette rente de 2,400 francs est réduite à 1,375 francs.
Dès 1887, la Commission administrative, en
(1) Ce rapport a été imprimé à part.
raison des demandes qui lui étaient adre<<sées, avait prévu Tagrandissement de Thospice; elle avait, en conséquence, fait l'aoqui iti'»n d'un terrain contijtu d'une contenance de 637 ni. 67 c., moyenuant le prix d'environ 7,000 fr. En 1891, elle soumettait au Conseil général un premier projet d'agrandissement qui fut ajourné, le Conseil général ayant exprimé le désir que rhospi«*e Verdier devînt intercommunal. Les conseils municipaux des communes limitrophes (Chàtitlon, Issy, MalakofT et Van ves) furent consultés; tous, à l'exception de celui de Vanv»»s qui venait d'instituer le service de secours à <iomicile, ont envoyé leur adhés on et se sont prononcés pu faveur du sys ème adopté pour le recrutement des pen sionnaires de l'hospice Favier, à Bry-sur- Marne, que vous avez approuvé par votre délibération du 27 décembre dernier, c'rst-âdire que les communes ont pris l'engagement de s'abonner pour un nombre pair de lits, dont la moitié fst obligatoire, occupés ou non, au prix de ()00 francs Tun, le prix pour Tautre moitié n*étant exigible que suivant le nombre de journées de présence, à raison de 1 t'r. 64 c. par jour.
Issy a souscrit pour 6 lits.
Malakoff a souscrit pour 4 —
Chat il Ion a souscrit pour 2 —
12 lits.
Dans ces conrlitions, le terrain acquis devenant insuffisant, la Commission administrative s est préoccupée de l'achat d'un nouveau terrain de 7 ares environ appartenant à M. Pichard et limitrophe à l'établissement projeté; en m^me temps elle faisait préparer un nouveau pro et de reconstruction pouvant contenir 40 lits.
Les dépenses de reconstruction de l'hospice Verdier, qui devra comprendre 20 lits pour la comrnune de Montrouge et 20 pour les communes abonnées, sont prévues pour une somme de 90.809 62
Celles d'a«'quisition du terrain Pichard nécessaire à l'agrandissement de rimmeuble, fi ais compris, pour 38.500 »
Total 129.309 62
1 /hospice interviendra dans cette dépense pour la somme de 29,309 fr. 62 c, il conservera à sa charge l'entretien de 20 lits, la plus
grande partie des frais d'entretien de l'établissement et du traitement du personnel.
Pour faire face à ce.*^ dépenses, il n'a d'autres ressources que le produit de la rente annuelle et celui d'uue partie des concassions du cimetière communal.
Le Conseil général, qui s'est toujours montré favorable à la création des hospices intercommunaux et qui a pris à sa charge les dépenses de construction des grands hospicf^s de Fontenay-sous-Bois et de Pantin, ne p< ut refuser la subvention de 100,000 francs qui lui est demandée, puisqu'il s'agit, dans Pespèce, d'un concours partiel et pour une somme légèrement supérieure aux trois quarts de l'ensemble de la dépense.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de pro« poser la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu le niémoire, en date du 17 décembre 1894 (1), par lequel M. le préfet de la S^ine expose que l'hospice Verdier, situé à Montrouge, est dans un état de vétusté qui nécessite sa réfection totale et qu'il y aurait lieu de profiter de cette occasion pour favoriser l'agrandissement de cet établissement en vue d'y placer les vieillards indigents des communes les plus rapprochées, Châtillon, Issy, Malakoff;
« Vu la délibération de la Commission administrative de l'hospice de Montrouge, en date du 16 novembre 1894, de la«iuelle il résulte que le nouvel établissement pourra contenir 40 lits et que les dépenses prévues, tant pour l'acquisition d'un terrain nécessaire à l'agrandissement de rhospice que pour la construction, s'élèveront à la somme totale de 129,309 francs 62 c , se décomposant ainsi :
« Travaux de construction, 90,809 fr. 62 c.
< Achat de la propriété Pichard, 35,000 fr. € Frais relatifs à cette acquisition, 3,500 fr.
< Total égal, 129,309 fr. 62 c.
< Que pour le paiement de cette dépense la Commission dispose d'une somme de 29,309 francs 62 c, qu'il devra être pourvu au paiement de la ditîéreiice au moyen d'une subvention départementale;
(1) Voir aa Reeueil dei 3* et 4* letsiooi de 1894, le mé> moire a* S81, page 344.
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« Vu les délibérations, en date des 13 août, 10 et 14 juin 1894, par lesquelles les communes de Malakoff, d'Issy et de Cbàtillon se sont engagées respectivement à prendre : la 1'^, 4 lits ; la 2% 6 lits ; la 3% 2 lits, dans le futur établissement au prix de tiOO francs pour la moitié des lits, occupés ou non, et à payer à Teffectif suivant un prix de journée de 1 ft*. 64 c. pour les lits occupés ou non de la première moitié ;
< Vu les plans ei devis ;
< Vu le rapport de sa 3* Commission,
« Délibère :
« Article premier. ^ Une subvention de 100,000 francs est allouée à la Commission administrative de Thospice de Montrouge pour être afltectée aux dépenses de reconstruction de rétablissement, jusqu'à due concurrence aux dépenses d'acquisition du terrain Piciiard nécessaire à l'agrandissement de Tbospice.
« Art. 2. — Une somme de 40,000 francs a été inscrite au budget rectificatif de l'exercice lïjQA et reportée au budget de 1895 ; le reliquat, soit 60,000 francs, sera porté aux budgets des exercices ultérieurs dans la mesure des ressources disponibles. »
Adopté.
45. — Approbation de travaux à réoole d'Alembert, à Montévrain.
M. le Préaident. — J^appelle l'attention dn Conseil sur raffaire suivante, qui n'est pas à l'ordre du jour.
M. Rousaelle, au nom de la 3* Commission. — Je TOUS propose d'adopter le projet de délibération suivant :
Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 31 mai 1895 (1), par. lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un rapport de M. le directeur de l'Assistance publique tendant à l'approbation d'un projet de travaux à exécuter à l'école d'Alembert, à
(1) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 9$, ptfe M.
Montévrain, pour rappropriatioo do |a..
Oâgnan à usage de dcurtoirs et la réiini*.û. diiférenta ateliers dans le pavillon Sa:t>^\ proximité du chantier et des macblnesn >:. et propose :
« 1® D'approuver ledit projet, s'èievaDt arabais à ]a somme totale de 17,148 fr. 61 . savoir :
« Travaux, 16,177 fr. 94 c. ;
« Frais de direction, 970 tr, 67 c.
< Ensemble, 17,148 Ar. 61 c. ;
< 2" De confier les travaux de macoaD^r. de plomberie, de serrurerie, de peinture e! vitrerie, respectivement k MM. J. BessoDoeau, Lallemant, Bessin et L. Boisseau, entre^rneurs de la région, aux clauses et coadili.':]^ de leurs soumissions, et de fkire exécuter ! autres travaux sur mémoires, les élèves !t l'école étant chargés des travaux de me:;:.serie ;
€ 3* D'imputer la dépense à résulter de 0" opération sur le crédit supplémentaire >f'éc:à de 17,150 francs ouvert un budget rectiiliâlii de l'exercice 1894, chap. 2 (Propriét4?s dépr tementales immobilières, art. 64. — Ec^î d'Alembert) ;
< Vu sa délibération du 29 décembre 18&i;
< Vu les soumissions déposées par >LM. J.Se^sonneaux, Lallemant, Bessin et L. Boisseau. aux termes desquelles ces entrepreneurs c«>lsentent notamment les rabais suivant*, calculés sur les prix de la série de Ja ville de Paris, édition du 1" novembre !«», savoir:
< M. J. Bessonneaux, un rabais de30.05°» pour les travaux de maçonnerie;
« M. Lallemant, un rabais de 16 Vo pour les travaux de plomberie ;
€ M. Bessin, un rabais de 32.50 '/o pour 1> > travaux de serrurerie ;
« M. L. Boisseau, un rabais de 27 Vo pour les travaux de peinture et vitrerie;
« Vu l'art. 18, § 5, du décret du 18 novembre 1882;
< Sur le rapport de sa 3* Conunission,
< Délibère :
« Article premier.— Est approuvé le projsus visé des travaux à exécuter à l'êc«^' d'Alembert, à Montévrain, évalué à la somaf de 17,148 fr. 61 c, après rabais, conformi^
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ment II la répartition indiquée ei*fiprès, mvoir ;
« Maçonnerie, 5,795 fr. 54 c. ;
€ Charpente, 546 fr. 60 c.
4 Couverture, 407 franos ;
€ Plomberie, 1,967 fr. 88 c. i
« Menuiserie, 1,231 ft*. 90 c. ;
€ Serrurerie, 2,363 fr. 30 c. ;
€ Peinture et vitrerie, 3,476 fr. 32 c. ;
« Fami»terie, 300 franes.
< Total, 16,177 flr. 94 c.
< Frais de direction, 970 fr. 67 c.
€ Ensemble, 17,148 ftr. 61 c.
< Art. 2. — Les travaux de maçonnerie seront confiés à M. J. Bessonneaux, dont la soumission est acceptée moyennant un rabais de 30.05 ^ia\ ceux de plomberie à M. (^allemant, dont la soumission est acceptée également moyennant un rabais de 16 °/o ; ceux de serrurerie seront confiés à M. Bessin, dont la soumission est acceptée moyennant un rabais de 32.50 % ; et ceux de peinture et vitrerie seront confiég à M. L. Boisseau, dont la soumission Mt acceptée moyennaut un rabais de 27 °/o ; lesdits rabais calculés sur les pria de la série de la ville de Paris, édition du 1" novembre 1882.
« Les autres travaux seront exécutés sur mémoires, les élèves de Técole restant chargés des ouvrages de menuiserie.
< Art. 3. — La dépense sera imputée sur le crédit supplémentaire spécial de 17,150 francs ouvert au budget rectificatif de l'exercice 1894, chap. 2 (Propriétés départementales immobilières, art. 64, — Ecole d'Aleqobert), à reporter k 1895. »
Adopté.
46. — Allocation d'une mi^dallle à la Société de tir de Qamart.
M. Alezla Muzet, au nom de la 6' Commission. — Je vous propose d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vq la pétitioBi^ar laquelle Ut Soci^t^ d# tir de Gljunart soUiât^ Talloto^tioa d'op prix ;
€ Sur le rapport de sa 6* Comws3ion,
« Délibère :
« Article premier. — Une médaille de vermeil e^t accordée à la Société de tir de Glamart.
« Art. 2. — Cette médaille sera remise entre les mains de M. Roger, président de ladite
aooiété, demeurant k Clamart.
4 Art. 9. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de rexeroice 1H95. »
Adopté.
47. — Allocation d'une médaille à la Société de tir du 12^ arrondissement.
M. Alexis Muzet, au nom de la 6"^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de déliJ)é ration suivant :
< Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle la Société de tir du 12* arrondissement sollicite l'allocation (J'un prix 5
c Sur le rapport de sa 6^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une médaille de vermeil est accordée à U Société de tir du 12^ ar-
ronJiâsementp
< Art. 2. — Cette médaille sera remise entre les mains de U, Pavje, présidept 4e ladite société, demeurant rue d'Aligre, 4.
« Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de r«^reice 1B95. p
Adopté.
48. -— Allocation d'une médaille à la société de tir < les Ex >.
M. Alexis Muzet, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil de voter Je projet de délibération ci-après :
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< Le Conseil géuéral,
< Vu la pétition par laquelle la société de tir du 14" arrondissement « les Ex » sollicite Tallocaûon d'un prix;
< Sur le rapport de sa ti- C >*nmission,
« Dèlibèi^ :
€ Article premier.--- Une médaille de vermeil est accordée à la société de tir du 14* arroodisseiuent € les Ex ».
«Art. 2. — Cette médaille s«»ra remise entre les mains de M. Bayel, président de ladite société, demeurant 75, rue Didot.
< Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'eiercice 1895. »
Adopté.
49. — Allocation d'une médaille à la société de tir < les Flobertiatea de Dranoy ».
M. Alexis Muzet, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d'adopier le projet de délibération suivaut :
< Vu la pétition par laquelle la société de tir « les Flobertistes de Drancy > sollicite Tallocation d'un prix ;
< Sur le rapport de sa 6* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une mé^l aille de vermeil est accordée à la société de tir « les Flobertistes de Drancy >.
< Art. 2. — Cette médaille sera remise entre les mains de M. Durand, président de ladite société, demeurant à Drancy.
< Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1895. >
Adopté.
50. — Allocation d*UDe médaille zz Stand scolaire du 19* arrondissement.
M. Alexis Muzet, au nom de la 6^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle le Staod scolaire du 19» arrondissement sollicite rallocation d'un prix ;
€ Sur le rapport de sa 5« CommissioD,
« Délibère :
€ Article premier. — Une médaille de vermf*il est accordée au Stand scolaire du 11>^ arrondissement.
€ Art. 2. — Cette médaille sera remise entre les mains de M. Guicliard, président de ladite société, demeurant rue de Meaux, 115.
< Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, Sf ra imputée sur le chap. 14, art. 3, du bu i^et de l'exercice 1895. >
Adopté.
51. — Allocation d'une médaille pour un concours de manœuvres de pompes à Fontenay-sous-]
M. Alexis Muzet, au nom de la 6* Commission. — M. le maire de Font»'nay-sous- Bois nous demande une subvention pour l'organisation d'un concours de manœuvres de pompes à incendie.
Nous ne pouvtms qu'approuver des exercices de ce genre et nous vous proposons, en conséquence, d'allouer à la société organisatrice de ce concours une médaille de vermeil.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Je prie le Conseil d'accorder à la commune de Fontenay une minime subvention de 200 francs à raison de l'importance exce|itionnelle du concours qu'elle a organisé.
M. Alexis Muzety rapporteur. — Je regrette d*être obligé de combattre la proposition de M. Gibert. Des centaines de sociétés
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qui organisent des concours pourraient nous demander des subventions. Nous ne disposons, pour Jeur donner satisfaction, d'aucun crédit.
I^e Conseil veut-il créer un précédent qui entraînera une grosse dépense pour rav^nir? Toute la question est là. 11 n*est pas douteux, en effet, que ch que vous accorderez à Fontenay , vous ne pourrez pas le refuser aux autres.
La Commission maintient donc ses conclus>ioiis.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. le maire de Fontenay-sous-Bois sollicite l'allocation d'une subvention pour un concours de manœuvre de pompes à incendie ;
< Sur le rapport de sa 6* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Une médaille de vermeil est accordée pour le concours de pompes à incendie qui doit avoir lieu à Fontenaysous-Bois.
« Art. 2.— Cette médaille sera remise entre les mains de M. le maire de Fontenay-sous- Bois.
< Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera imputée sur le chap. 14, art. 3, du budget de l'exercice 1895. >
52. — Communication relative au rapport Bur le oompte de l'octroi de banlieue pour 1891.
M. Alexis Muzet, au nom de la 6* Commission. — Messieurs, M. Stanislas Leven est chargé de vous soumettre un rapport sur le compte de l'octroi de banlieue pour 1891. Nous avons vainement réclamé des renseignements à la direction des Affaires dépai tementales et à rOctroi; nou:t n'avons reçu aucune réponse.
Le Conseil général ne sera donc pas étonné si le compte ne lui est pas présenté tant que la Commission n'aura pas reçu les documeuts qu'elle demande.
M. le Directeur dea Afibirea départementalea. — Nous avons une première fois transmis à M. le directeur de rOctr«»i la demande de renseignements formulée par .M. Leven. Depuis, M. l even s'étant trouvé malade, j'«i envoyé savoir de ses nouve'Us et, en même temps, je l'ai tenu au courant des démarches faites à la direction de l'Ootroi. 11 a bien voulu dicter lui-même les questions dont il attend la réponse. Lorsque cette réponse nous aura été adressée par l'Octroi, nous nous empresserons de la communiquer à la Commission.
L'incident est clos.
53. — Communication du tableau dea dettea, emprunta et contributiona de la ville de Paria et dea communea du département de la Seine.
M. Alexia Muzet, au nom de la 6^ Commission. — Je vous demande. Messieurs, d'approuver le i)rojet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
par lequel M. le préfet de la Seine lui communique le tableau des dettes, emprunts et contributions de la ville de Paris et des communes du département de la Seine au 1*' janvier 1895 ;
« Sur le rapport de sa 6« Commission,
« Donne a^te à M. le préfet de la Seine de sa communication. »
Adopté.
54. — Achat de troia oenta exemplairea de • TAtlaa hiatorique » de M. Albert Bernard.
M. Daguilhon-Pujol, au nom de la b*'
Commission. — Messieurs, la 5' d^mmissioa été saisie d'une demande de souscription à un
(1) Voir an prêtent RecutU le mémoire n* 91, page 60.
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4 Atlas historique > par M. Albert Bernard, l'auteur des cartes murales historiques qui sont dans un grand nombre d*ôcoles primaires.
C'est la suite en quelque sorte de cïet enseignement par l'aspect dont les résultats sont excellents. L'histoire, dans ses fkits saillants, essentiels, revit en quelques pages nettes, claires, lumineuses. A côté, la géographie complète Renseignement historique par la description des pays et des lieux où les événements se sont déroulés. C'est un ouvrage utile à mettre dans les mains de nos écoliers.
La 5« Commission vous propose la délibéraration suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle MM. Ourel et Gougis, éditeurs, sollicitent une souscription à Touvrage intitulé : < PAtlas historique >. par M. Albert Bernard ;
€ Sur le rapport de sa S" Oommlssioti,
< Délibère :
« Article premier. — Il sera acquis, au prix de 1 fr. 50 c. Tun, 300 exemplaires de l'ouvrage : « l'Atlas historique », par M. Albert Bernard, Mité par MM. Curel et Gougis, 3, place de Valois.
€ Ces exemplaires seront placés dans tous les groupes scolaires de la banlieue, un dans les écoles de garçons, un dans les écoles de mies.
4c Art. 2.— La dépense, soit 450 francs, sera prélevée sur le ohap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 1895 et rattachée au chap. 15, article à créer. >
Adopté.
55. — Aohat de ooat exemplalreB de la € Méthode théorique et pratique de comptabilité agricole », de M. Viéville.
M.'DfeguUhon-P«ûo^ ^^ >^om de la
Commission. — Messieurs, nous vous proposons d'ouvrir un crédit de 200 francs pour l'acquisition, jusqu'à concurrence de cette somme, d'un certain nombre d'exemplaires de
l'ouvrage de M. Vie vil le : « Méthode théorique et pratique de comptabilité agricole ».
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. Viéville sollicite une souscription à Touvrage intitulé < Méthode de comptabilité agricole », par M. Viéville ;
« Sur le rapport de sa 6' Gommisaioni
< Délibère :
< Article premier. — Il sera acquis, au prix de 2 francs l'un, 100 exemplaires de l'ouvrage : « Méthode de comptabilité agricole »« par M. Viéville, demeurant 9, boulevard
Bonne-Nouvelle.
« Ces exemplaires seront distribués comme
suit :
< Mairies des communes du département do la Seine, 74 ; éc«»le de \illepreui, 10; école d'Yïeure, 2; bibliothèque du Conseil, 2; secrétariat du Conseil général, 1 ; direction des Affaires départementales, 11.
< Art. 2. — La dépense, soit 200 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art, 71, du budget de Texercice 1895 et rattachée au chap 12, article à créer, dudit budget. »
56. — Réorganisation de la caisse des retraites de la préfecture de la Seine.
M. Picau, au nom de la 4« Commission (1 . — Messieurs, le projet de rè^glement dont vous êtes saisis et qui tend à la réorganisation de la Caisse des retraites des employés de la préfecture de la Seine a été adopté par le Conseil municipal daos sa séance du 29 mars 1S95. Les préoccupations qui lui ont donné naissance remontent déjà à plusieurs années. Par une délibération du 80 décembre 1890, le Conseil municipal, justement ému d^s charges sans cev^se croissantes dont l'application du décret de
(1) Ce rapport a été imprimé à pari.
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1806 sur les pensions nécessitait Tinscription au budget, charges dont on devait craindre pour Ta venir Taugmentation continue, invitait l'Administration à lai présenter un prqjet de réorganisation de la Caisse des retraites.
Par un mémoire en date du 2 décembre 1891, l'Administration soumit à Texamen du Conseil municipal un projet tendant à restreindre les dépenses imposées à la Caisse des retraites par le décret de 1806, à augmenter ses ressources, sans créer pour les employés des charges nouvelles trop lourdes. Le Conseil municipal, pénétré de l'importance de la question et voulaut s'entourer de tous les éléments d'appréciation, chargea des actuaires, dont les rapix)rts sont annexés au dossier, d'étudier la situation financière de la Caisse des retraites. Ce n'est qu'après étude très complète que le projet que nous avons Thonneur de soumettre à votre approbation, au nom de la -4" Commission , a été adopté par le Conseil municipal.
Ce projet, qui modifie sensiblement le système établi par le décret de 1806, a fait l'objet de l'examen attentif de votre Commission, qui s'est préoccupée à la fois des conséquences que les mesures proposées pourraient avoir pour les employés et des résultats financiers qu'elles produiraient.
Avant d'exposer en détail les résultats de cet examen, nous pensons qu'il n'est pas sans intérêt de retracer sommairement l'historique de la Caisse des retraites de la Préfecture.
Les dispositions du règlement du 4 juillet IHOosur les pensions du ministère de l'Intérieur ont été rendues applicables au personnel de la préfecture de la Seine par décret du \^^ février 1813. A cette date, les ressources affectées aux pensions ne se composaient, en outre des retenues snr les traitements fixées à 2 1/2 «/o, que d'un crédit de 5,000 francs inscrit au budget comme fonds de premier établissement; les années suivantes des subventions furent accordées, mais elles étaient insuffisantes pour assurer à la Caisse « une vie propre et indépendante ».
Pour remédier à cette situation, l'ordonnance de 1822 porta à 5 % les retenues sur les traitements et prescrivit la dotation à la Caisse des retraites d'une allocation annuelle de 10°/o de la masse des traitements « pour suppléer à l'insuffisance des fonds de retenue et de ceux de premier établissement déjà créés, sauf dé-
croissance dans les proportions qui seront successivement jugées possibles >.
Ces ordonnances paraissent avoir été appliquées en partie si l'on consulte les diflTérents budgets de la ville de Paris, pendant les années qui suivirent leur promulgation, de 1823 à 1850, mais depuis 1850, jusqu'en 1891, il n'a rien été accordé comme dotation proprement dite.
Au lieu d'alimenter la Caisse par des subventions régulières et de constituer ainsi un fonds do réserve conformément aux prescriptions des ordonnances de 1822 et de 1824, on a laissé le mal s'aggraver ; la Caisse, constituée avec des ressources insuffisantes pour faire face aux charges que lui réservait Tavevir, s'obéra de plus en plus.
Bn présence de cette situation, on s'est borné à couvrir d'année en année le déficit existant et malgré les insistances réitérées du Conseil d'Etat rappelant les engagements pris par la ville de Paris, aucune mesure ne fut prise, il faut le reconnaître avec M. le rapporteur général du budget de 1891, à l'effet de donner à la Caisse des retraites < une vie propre et in» dépendante » lui permettant, sinon de supprimer, ce qui est l'idéal de toute caisse de retraite, du moins de diminuer les charges annuelles imposées aux budgets communal et départe* mental.
D'autre part, au fur et à mesure que le concours financier de la Ville et du Département allait en s'aflfaiblissant, de nouvelles adjonctions de tributaires approuvées par les ordonnances des 13 novembre 1822 et 20 août 1824, les décrets des 3 août 1856, 21 septembre 1861, 26 décembre 1863 et 5 février 1868, eurent pour résultat d'accroître les charges de la Caisse; par suite, les subventions de la Ville et du Département ont dû, pour couvrir la différence entre les recettes et les dépenses de la Caisse, s'élever pendant les dernières années au chiffre de 970,000 francs.
Une double conclusion se tire de cet exposé : revenir à l'observation de l'ordonnance du 13 novembre 1822 par la consolidation du fonds de réserve actuellement acquis à la Caisse et modifier les dispositions du décret de 1806 qui sont trop onéreuses.
Le projet déposé par l'Administration et adopté par le Conseil municipal réalise le double but qu'on se proposait; il apporte des ressources nouvelles à la Caisse et diminue d'une façon appréciable ses charges pour l'avenir.
fMM)
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Le projet conserve un certain nombre d'articles de l'ancien règlement.
LfO Conseil général les connaît suffisamment et il n'est pas besoin d'explication à leur sujet.
Il ne nous reste qu'à justifier les dispositions nouvelles adoptées déjà par le Conseil municipal.
Les trois premiers articles énumèrent les ressources de la Caisse :
P La retenue sur les traitements est portée de 5à 5 1/2*^/0.
2'' 11 sera fait une retenue du premier mois sur toute augmentation.
Il ét^it tout naturel de demander un léger sacrifice a«ix employés qui sont appelés à bénédcicr de rinsrituiion de la Caisse des retraites. Le projet de l'Administration laissait subsister la retenue de 5 °/o, niais il imposait le versement du premier mois de traitement.
Cette dernière mesure, qui est app iquée par l'Etat et qui existe dans la plupart des règlements, a semblé au Conseil municipal trop onéreuse pour les employés, même en leur aci'Of-dant la faculté de se libérer par des versements échelonnes sur plusieurs mois; il ne l'a pas adoptée, mais, en revanche, il a élevé à 5 1/2 °/n la retenue à faire sur les traitements de tout le personnel.
Evidemment cet'e disp sition sera moins dure pour les nouveaux employés que le projet de l'Administration, mais il faut reconnaître que l'augmentation de la retenue pèsera sur toute leur carrière.
Quoi qu'il en soit, le texte adopté apporte un surcroit important de ressources à la Caisse, c'est ce qu'il suffit de retenir.
Article premier, 5<>. . . .
Depuis plusieurs années, le Conseil municipal consacre à l'achat de rentes les fonds disponibles en fin d'exercice sur les crédits du personnel.
Le nouveau règlement ne fait que consacrer une mesure qui a pour effet d'augmenter le capital de la Caisse.
Les dispositions qui viennent d'être rappelées augmt'nieut les ressource^ de la baisse; il nous reste à examiner celks qui ont pour but d en alléger les charges.
L'art. 5 établit très sagement une limite d'âge ^xée à 40 ans pour l'admission des nouveaux adhérents.
L'art. 7 fixe un minimum d'âge pour le droi: à la retraite.
Il est reconnu que les retraites anticipfe^ obèrent une caisse de retraites et il est prudent de fixer un minimum d'âge.
L'art. 9 énumère les services étrangers valables pour la pension.
Les termes de l'ancien règlement, « ser vit't^s rendus dans les administi aûons publiques ressortissant au Gouvernemeut », peuvent être interprétés d'une façon si large qu'ils per^ mettent de faire compter à peu près tous les services.
Le nouvel article précise qu'on ne comptera que les sernc^s que TEtat réc «mpenserait luimême, ainsi que les services i^ccouiplis dans les a«lministrdtious de la ville de Paris [Octroi, Mont de-piété, Assistance publi-ine) et dans les communes de la Seine qui ont adhé- é à la Caisse de retraite spéciale établie par le décret du 24 juin 1865.
Les services militaires, comme les services rendus à l'Etat, restent admissibles pour la pension, mais ils seront liquidés à part. Au lieu d'être comptés, ainsi que les services civil<, d'après le traitement moyen des trtiis dernières années d'activité, ils seront rémunérés d'après les tarifs en vi joueur à Tépoip/e où ils uiit été terminés. Ces tarif:* étant de beaucoup inférie«irs aux traitements de 1 os employés, il en résultera une d»minuLion assez forte dans les charges de la Caisse.
Quant aux anciens sous-officiers qui sont imposés à l'administration de la préfecture d<* la Seine par les lois des 24 juillet 1873 et 22 juin 1878, lear admission n'occasionnera pas de nouvelles charges à la Caisse, car la part de pension afférente aux services militaires étant calculée d'après les mêmes tarifs que l'Etat, se trouvera être remboursée intégralement par TEtat en vertu du décret du 11 juin 1881 et de la loi de finances du 28 avril 1893.
Tout en cherchant à diminuer les charges de la Caisse, l'Administration a, dans uno certaine mesure, amélioré la situation des veuves et des enfants mineurs. Le projet éta- Mit un minimum pour la pension des veuvr-s et porte jusqu'à 18 aus, au lieu de 15 ans, la pension des enfants.
En résumé. Messieurs, le règlement qui vous est soumis et qui a été adopté par le Conseil municipal de Paris constitue un grand progrès; il apporte une amélioration notable à l'état de choses actueK
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Noûâ VoUâ proposons de l'approuver.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil preiid la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire, en date du 13 mai 18^5(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un nouveau projet de règlement «te la Caisse des retraites des employés de la préfecture de la Seine ;
€ Vu le rapport de sa 4* Commission,
€ Délibère :
* M. le préfet de la Seine est invité à poursuivre l'approbation par les pouvoirs publics du règlement de la C^iisse des ret' aites de la préfecture de la Seine dont la teneur suit :
< Article premier. — La Caisâe dés rt-traîtes, instituée par ^ordonnance du 13 novembre 1822, a pour but d'assurer le paiement des pensions ot»tenues par les employés, tant de la préfecture de la Seine que des services départementaux et municipa^ix relevant directement de cette administration.
« Sa dotation se compose :
« l* Du produit des dons et legs qui doivent lui profiler;
€ 2? Des rentes et autres titres nominatifs par elle ac«{uis ;
< 3** Du montant des retenues opérées sur l^^s traitements fixes et annuels, à l'exclusion de tontes indemnités ou allocations supplémentaires ;
< 4^ Du montant des retenues par suite de mesure disciplinaire;
€ 5<» Des fonds disponibles en fin d'exercice sur les crédits du personnel ;
« 6° Du prélèvement prescrit sur les revenus communaux par Tordonnance du 13 novembre 1822 (art. 3), et d'un prélèvement analogue et proportionnel sur les revenus départementaux ;
« 7"» Des subventions qui peuvent lui être allouées.
« Art. 2. — Il s<»ra fait, chaque année, un emploi immédiat en rentes sur l'Etat des
(i) Voir au préMal Rteueil Ia mémoire n' 19, page 13.
fonds libres de la Caisse, après réserve de la somme jugée nécessaire pour un trimestre de pensions*
« Art. 3. — Les retenues mentionnées au 3** de l'art. 1*' comprennent :
< 1<» Un prélèvement de 5 1/2 °/o ;
« 2® La retenue du premier mois sur toute augmentation.
4 Art. 4. — Les allocations prévues au5t n°* G*» et 7® du 5 2 de l'art, l**" sont versées par trimestre. Elles servent à fixer, concurremment avec les produits énumérés aui n®* 1° et 5° du même paragraphe, Texistence et la Viiieur des disponibilités dont il doit être fait emploi, conformément à l'art. 2.
« Art 5. — Nul ne peut devenir tributaire de la Caisse des retraites s*il a dépassé rà«e de 40 ans, à moins qu'il ne compte des services étrangers valables pOur la retraite.
« Dans ce cas, son admission au nombre des parûcipants peut être prononcée, au delà «le '40 ans, dans une limite d'âge qui, combinée avec la période de services valables antérieurement aciomplis, permettrait à l'intéressé de parfaire, à 70 ans les 30 années de services exigées pour la constiiution du droit à pension.
€ Totite^'ois, la limite d'âge de 4Ô ans ne peut être opposée a«ix -andid ts reçus aux examens d'tîxpéditionnaire et de réda^îteur qui, à défaut de vacaU'-es, n'auront pu être titularisés, avant d'avoir dé|jassé 40 ans.
< Art. 6.— Ont droit à pension les employés ti'ulaires dûment investis par le préfet de la Seine de fonctions permanentes rémun^^rées par un traitement ftxe et annuel et eiclusives de toute autre occupation professionnelle, pourvu qu'ils remplissent les conditions ciaprès réglées.
< Art. 7.— Le droit à pension est acquis :
< 1® Au titre d'ancienneté, après 30 ans révolus de services valables et 60 ans d'âge ;
€ 2* Après 10 ans de services et sans con^lition d'âge, pour cause de suppression d'emp'oi, d'infirmités ou d'affeclions chronique'» graves contractées pen«lant la durée des fonci ions et mettant l'employé hors d'état de les continuer;
€ 3* Sans condition d'âge, ni de durée de services, en cas d'accident résultant notoirement de l'exercice des fonctions et mettant l'em-» ployé hors d'état de les continuer.
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< Art. 8. ^ Sont également admlBAiblM à recevoir pension après 30 ans de sernœs, 1«» employés que le préfet de la Seine déclare, daus les formes établies par le décret du 9 novembre 1853, hors d'état de continuer utilement leurs fonctions.
< Art. 9.— Pour le règlement de la pension, il est tenu compte des services reconnus comme valables par la loi du 9 juin 1H53 et aussi, à titre de réciprocité, du temps passé dans les administrations de la ville de Paris (Octroi, Assistance publique, Mont-d&-piété, préfecture de Police), ainsi que dans les services municipaux de Tune des communes du département de la Seine ayant adhéré aux statuts approuvés par le décret du 24 Juin 18()5.
< Toutefois la disposition précédente n'est applicable qu'autant que les fonctions, antérieurement remplies, rentrent dans les prévisions de Tart. 1*% § 2, n° 3, et qu'on a passé, comme tributaire de la Caisse des retraites de la préfecture de la Seine, soit 15 ans si la mise à la retraite est prononcée après 30 ans de services, soit 10 ans dans tous les autres cas.
« Art. 10. — La veuved'un pensionnaire ou d'un employé ayant pu prétendre à une pension de retraite, ou décédé en activité après 10 ans de services valables à la préfecture de la Seine, aura droit à une pension dans les conditions et suivant les proportions ci-après déterminées, ainsi que les enfants rainours issus soit de son niariage avec l'employé, soit d'un mariage antérieur dudit employé.
« Art. 11. — La veuve pour recevoir pension doit justifier :
« l'' Qu'elle était mariée avant la cessation d'activité de son mari ;
« 29 Qu'à l'époque où est survenu son veuvage, il n'existait pas contre elle de jugement séparatif de corps.
€ Dans le cas où le mari aurait été ou pu être admis à la retraite, pour ancienneté de services, la veuve devra en outre établir qu'elle était mariée 5 ans au moins avant la cessation d*acti>'ité de son mari.
« Art. 12. — L'enfant mineur n'entre en compte, dans la liquidation de la somme revenant à sa mère, que jusqu'à l'âge de 18 ans révolus.
< Toutefois, la pension qui pourrait l'evenir d'après les dispositions précédentes à l'enfant mineur, âgé de moins de 18 ans, lui sera
continuée pendant toute sa vie, s'il ^st attein* d'infirmités reconnues incurables et le rendant incapable de totit travail.
«Art. 13. — Pour déterminer le chiffre <1«* la pension d'un employé, il est fait une moyen i:» des traitements fixes dont le titulaire a joui pendant les trois dernières annéds, saaf déduction des retenues disciplinaires qu'il aura subies durant oette période.
€ La pension est égale, pour chaque ann^e de service, à un soixantième de cette moyenne ; après 30 ans d'activité, elle s'accroit pour chaque année en sus d'un quarantième du traitement moyen ci-dessus spécitié, sans pouvoir excéder les deux tiers dudit traitement, ni en aucun cas dépasser la somme de 6,000 francs.
« En cas d'accident tel qu'il est prévu à l'article 7/3*', la pension est réglée à raison d'an quarantième du traitement moyen par année de service, sans pouvoir jamais être inférieure au sixième dudit traitement, ni dépasser les maxima indiqués au paragraphe précédent.
. « Les services rendus dans l'armée déterre ou de mer feront l'objet d'ane liquidation séparée. Ils seront calculés d'après le minimum affecté au grade par les lois en vigueur à la date où ils ont été terminés.
< Les services civils admissibles, en vertu de l'art. 9, entrent en liquidation comme s'ils avaient été rendus à la préfecture de la Seine, mais après versement préalable de la retenut^ réglementaire dans le cas où l'on ne justifierait pas qu'elle ait été déjà opérée en faveur d'une autre caisse.
« Art. 14. — La pension k laquelle a dn>it la veuve d'un pensionnaire, ou d'un employé décédé en activité de service dans les conditions ci-dessus déterminées, est égale au tier^ de celle dont son mari jouissait, ou que celuici aurait obtenue s'il eût été admis à la retraite au moment de son décès,
€ Elle s'accroit, pour chaque enfant dont la présence doit compter d'après l'art. 10, de 5 0/0 du montant de la pension qui a été ou qui aurait pu être réglée au profit du décédé, sans que l'ensemble puisse dépasser la moitié de cette pension.
€ Lorsque l'employé laisse des orphelins, dont la mère était décédée avant lui, la pension attribuée à chaque enfant est de 10 "^/o de la pension du père,
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« Cette disposition s'applique également :
« 1® Aux enfants issus d'un précédent mariage ;
* 2^ A ceux dont la mère vient de décéder on jouissance de pension ;
< 3° Bnfln, à ceux dont la mère ne réunit pas les couditions d'aptitudes prescrites pour recevoir pension.
« Dans le cas où le total des pensions calculées dans les conditions ci^dessus excéderait le maximum prévu au § 2 du présent article, les pensions des enfants seraient réduites proportionnellement.
* Art. 15. — Les pensions de veuves ne peuvent être inférieures à 100 francs.
< Il en est de même de l'ensemble des pensions attribuées personnellement aux orphelins.
< Art. 16. — Toutes les pensions sont liquidées, en négligeaot, sur le résultat Anal du décompte, les fractions de franc et de mois.
€ Art. 17. — Les retenues régulièrement exercées sur les traitements sont irrévocablement acquises à la Caisse des retraites et ne peuvent être restituées pour quelque cause que ce soit.
« Art. 18» — Perd ses droits à pension tout employé démissionnaire ou révoqué de ses fonctions par mesure disciplinaire.
« Est déchu de sa pension, même liquidée et inscrite, l'employé qui aura été, soit constitué en déficit pour détournement de deniers ou de matières, soit condamné pour malversations.
« Art. 19. — Si un employé démissionnaire est réadmis dans l'un des services ressortissant à la préfecture de la Seine, on lui compte le temps accompli avant sa sortie.
<t II en est de même vis-à-vis l'employé révoqué, qui a obtenu le retrait de la mesure prise contre lui et sa réintégration.
« Art. 20. — Les pensions liquidées sont payées, à la Hn de chaque trimestre, sur le vu de certificats de vie délivrés par les maires des communes ou arrondissements municipaux dans lesquels résideut les titulaires.
< En cas de manœuvres pratiquées dans le but de faire continuer des pensions éteintes, les sommes indûment per(;ues sont répétées au moyen d'états rendus exécutoires par le préfet de la Seine.
< Si la dissimulation est imputable] à des personnes sur qui la pension était pour partie réversible, elle entraine la décliéance.
« Art. 21. — Les demandes en règlement de pension sont adressées au préfet de la Seine, qui les instruit et les soumet au Conseil municipal.
< Les déli Itérations prises à ce sujet sont approuvées par le préfet de la Seine.
€ Art. 22. — Lorsqu'un employé admis à la retraite avant 30 ans de services pour cause d'infirmités, affection chronique ou accident, devient titulaire d'une fonction ou d'un emploi public quelconque, sa pension demeure suspendue de plein droit.
€ Après 30 ans de services, ou en cas de suppression d'emploi, le cumul n'est interdit qu'autant que les nouvelles fonctions exercées sont rétribuées sur les fonds de la ville de Paris, du département de la Seine, ou d'une des conmiunes du même département, de l'Assistance publique, de l'Octroi, du Mont-depiété ou de la préfecture de Police.
« Art. 23. — Le présent règlement sera exécutoire à partir du l*' janvier qui suivra la mise en vigueur du déoret approuvant le présent règlement.
« Les décrets et ordonnances^ concernant les pensions des employés tant de la préfecture de la Seine que des services départetnentaux et municipaux relevant directement de cette administration, sont abrogés, à l'exception des dispositions dû décret du 24 avril 1875, concernant le personnel des asiles d'aliénés.
c Dispositions transitoires.
« Lors du règlement de la pension des employés qui étaient tributaires de la Caisse des retraites de la préfecture de la Seine avant le ]«r janvier qui suivra la mise en vigueur du décret approuvant le présent règlement, les services militaires ou les services civils valables en vertu des dispositions des règlements antérieurs seront comptés et liquidés conformément à ces dispositions.
< Pourront, sur leur demande, sans préjudice du droit réservé au préfet par l'art. 8, être admis à faire valoir leurs droits à la retraite, après 30 ans do services valables, en vertu des règlements antérieurs et sans coudition d'âge, les employés qui, au l*' janvier qui suivra la mise en vigueur du décret approuvant le présent règlement, compteront au moins 20 ans
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de services valables, d'après lesdits règlements. »
57. — Ordre du jour sur une délibération du Conseil muaicipal de Neuilly- Plaisance tenlant au rattachement de cette commune et du canton du Raincy au département de la Seine.
M. Picau, aa nom de la 4^ Cominissioih — Messieurs, la commune de Neuilly-Plaisance réclame Tannexion du canton du Raincy au département de la Seine.
Si nous avions une demande identique de toutes les communes du canton, nous pourrions proposer au Conseil général de donner un avis favorable, mais il nous est bi^-n difficile de ne pas passer à Tordre du jo ir sur une demande qui ne vient que d'une seule commune.
L'ordre du jour est prononcé.
53. — Gratification au greffier de la Morgue pour surveillance du fonctionnement des appareils frigorifiques.
M. le Président. — J'attire l'attention du Conseil sur Taffaire que va rapporter M. Fourest et qui n'est pas à Tordre du jour.
M. Fourest, an nom de la 7' Commission. — L'A'lminisiration nous propose l'allocation d'une gi-ati(1cation au greffier de la Morgue pour surveillance du fonctionnement des appareils frigorifli|ues.
Cette surveillance a permis d'obtenir une é 'onomie sensible sur les dépenses des années précédentes.
Nous vous demandons d'adopter dés conclusions conformes.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général, « Vu le mémoire, en date du 28 juin 1895(1),
(I) Voir ao présent Rectteil le mémoire n* 190, pa^e 328.
par lequel M. le préfet de Police expose que iâ substitution, pour le service des appareils frigorifi'jues de la Mordue, du i$\stème de li régie à l'entreprise, a permis de réaliser une économie notable qui, pour 1894, s*est élevée à près i\0 .3/)00 fran s, et propose d'attribuer au grefrl r, M. Qaud, à la bonne gestion de qui ce résultat est dû ed grande partie, une gratification spéciale de 250 francs ;
< Consi'lérant que le mécanicien et son aid^ ont déjà reçu, à ce titre, le premier, 190 fr., et le second, 90 francs;
« Sur le rapport de sa 7« Commission,
« Délibère :
«Article premier. — Il est alloué à M. Gaud, greffier de la Morgue, une gratification de 250 francs.
< Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 2, art. 2Î, du budget départemental de 1895. >
59. — Approbation de travaux de réparation à la chaudière de la Mor^e .
M. Pourest, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 20 juin 1895 (1 ), par lequel M. le préfet de Police expose que la chaudière à vapeur en service à la Morgue a subi des avaries et qu'il a dû, sur l'avis de l'ingénieur en chef des Mines; traiter d'urgence pour Tachât et la pose d'un vaporisateur neuf;
€ Considérant que la dépense, évaluée à 1 ,^00 francs, est justifiée par la nécessité d'éviter un arrêt prolongé dans le fonctionnement des appareils frigorifiques;
< Délibère :
« Article premier. — Est ratifiée la dépense
(1) Voir VI prêtent BieuêU le méoiolre o* li4, page 3i5.
faite pour l'achat et la pose d'un vaporisateur à la chaudière de la Morgue.
< Art. 2. — La dépense, soit 1,000 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de 1H95 et rattachée à Tart. 21 du chap. 2 dudit budget. >
Adopté.
60. — Convention aveo la Compagnie des eaux de la banlieue relative à l'épuration et au filtrage des eaux d'alimentation.
M. le Président. — Messiniiii, M. i roment-Meurice demande à rapporter une alfaire qui n'est pas à l'ordre du jour.
Je fais appel à toute votre attention.
M Froment-Meurice, au nom de la 2^
Commission. — Messi urs, par votre délibération du 29 mars 1893, vous avez autorisé le préfet de la Seine à passer, au nom du Département, une convention avec la Compagnie générale des eaux, dans le but d'assurer l'épuration et le filtrage des eaux d'alimentation distribuées par la'iite compagnie aux communes du Département qu'elle dessert en vertu des traités existants.
En vertu de cette convention, qui porte la date du 20 janvier 1894, la C«»mpaKnie poursuit l'exécution des travaux de canalisation et d'installation d'ai»pareils, et le nouveau service en eau épurée pourra fonctionner à partir du !•' jauvier 1896.
Il importait d'assurer les mêmes avant^es aux communes de Suresn» s, Asnières, Colombes, Courr»evoie, Nanterre et Gennevilliers, qui sont liées envers la Compagnie des eaux de la hanlieue par des traités de concession expirant en 1925 pour lac«»mmune d'Asnières, en 1929 pour celle de de Co^rbevoie et en 1950 pour celles de Suresnes, Gennenlliers et Nanterre.
M. le préfet de la Seine a obtenu delà Compagnie des eaux de la banlieue un projet de traité que nous vous soumettons et dont les clau<es principilcS sont sens blement conformes à celles du Irai é pa&sé avec la Compagnie générale de^ eaux.
Après avoir écarté, pour cause d'exagération de la dépense, diverses solutions consis-
tant, soit à capter l'eau provenant des sources de Maudres, prés Mantes, soit à Ibrer des puits près de Marly et de Bougival, soit encore à pui>er l'eau en amont de Paris, l'Administration s'est arrêtée au projet d'après lequel l'eau continuerait à être puisée en Seine à l'amont du barrage de Suresnes, et serait épurée, avant distribution, au moven d'appareils du système Anderson et de filtres à sable.
I^ dépense, comprenant les acquisitions de terrains, les appareils Auderson, les machines de relais et les bassins de décantation, serait d'en^iron 1,200,000 francs, pour Us 25,0» 0 mètfes cub*^s que la Compagnie distribue par jour en été, quoiqu'elle ne distrib«ie en moyenne que 8,0Û0 mèires cubes environ par jour.
Il convient de faire remarquer que, d'après les expériences Faites par MM. Miquel ttLévy, Teau de Seine puisée en amont du barra;;e He Suresnes est moins contaminée que 1 eau prise au pont de Sèvres; cet état de choses ne pourra que s'améliorer encore, dans l'avenir, par suite de la suppression du déver.'jement dans la Seine, près du pont de Sèvres, des eaux du département de Seii«e-et-Oise par le ru de Marivel qui constitue 1 une des causes de la contamination des eaux du fleuve.
D'autre part, les résultats obtenus dans l'usine de Boulogne, depuis plus de deux ans, permettent d'affirmer que l'on pourra distribuer de l'eau parfaitement limpide' et ne contenant pas plus de colonies bactériennes que l'eau de source.
Le mode de filtration adopté est identique à celui que lo C'mseil général a ace» plé dans la convention passée ave*. laCompagnie *:énérale des eaux, et que la ville de Paris vient ellemême d'adopter pour ses réservoirs de Saint- Maur.
La Compagnie des eaux de la banlieue doit assurer, à ses frais, Tentretien et le fonctionnement des app «relis de filtration; elle doit également compléter à ses frais les ins'allations au fur et à mesure de Taugmeutation de consommation. Pour réaliser les améliorations projetées, qui nécessiteront une dépense dVn N iron 1 ,200,0'X) fi an s, la Compagnie demande au Département de lui garantir peuplant vingt* huit ans, à dater du nouveau service de distribution, le paiement d'une annuité de 41,750 francs, qui représente uniquement IV/if^ré^ du capital engagé, au taux de 3 fr. 50 c. °/o (l'amortissement restant à la charge de la Compagnie).
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Le service de cette annuité devrait, en principe, incomber uniquement aux communes intéressées, puisqu'il s'agit d'une amélioration présentant un caractère essentiellement communal ; mais il est certain que, si les municipalités étaient appelées exclusivement à couvrir les annuités, il en résulterait une charge qui pèserait très lourdement sur leurs budgets.
L'Administration a donc cru devoir adopter, de même que pour la convention passée avec la Compagnie générale des eaux, une combinaison qui permit d^exiger de chaque commune un sacrifice en rapport avec sa consommation, sans exclure, le cas échéant, une participation gracieuse du Département.
D'après cette combinaison, les communes seraient invitées à consentir une augmentation de 0 fir. 01 c. par mètre cube et par jour sur les tarifs en vigueur, ce qui, étant donnée la consommation présumée, produirait une somme d'environ 28,000 francs par an ; dans cette situation, le Département aurait donc k accorder à la Compagnie une subvention annuelle de 13,000 francs qui diminuera vraisemblablement de 1,000 francs par an, la consommation augmentant chaque année de 100,OjO mètres cubes.
Dès que le produit du centime supplémentaire atteindra le chiffre de 41,750 f^ncs, le Département n'aura pas de garantie à payer à la Compagnie.
Après les vingt-huit ans pendant lesquels le Département garantit celte somme annuelle de 41,750 francs, la Compagnie continuera, jusqu'à l'expiration des traités avec les six communes qu'elle dessert, à percevoir le centime additionnel par mètre cube. Cependant, dès que le centime additionnel produira un rendement supérieur aux frais d'établissement, il est entendu que les communes participeront au partage des bénéfices au prorata de leur consommation.
Tant que les six communes intéressées se» ront alimentées par la Compagnie, c'est-à-dire jusqu'au 1^' juillet 1925, il y aura pour elles partage des bénéfices dès que le centime supplémentaire aura produit 50,000 francs; il sufi[lra que le rendement dépas^e 30,000 francs pour qu'il y ait partage lorsque la Compagnie n'aura plus que le service des communes de Courbevoie, Suresnes, Gennevilliers et Nanterre, c'est-à dire jusqu'au 1«' juillet 1929 ; enfin une recette supérieure à 20,000 francs suf*
fira lorsque Courbevoie ne sera plus alimenté par la Compagnie.
Enfin, l'art. 15 de la convention stipule qr» les installations nécessaires à répar4itli>n et au filtrage resteront la propriété de la Compagnie, tandis que, d'après les traités en vigueur, les installations actuelles de la Compa*mî<* restent en fin de concession la propriété des communes.
Il convient de faire remarquer à ce sujet que, dans le cours des 28 années fixées par Ja convention, il est possible que de noureaax procédés d'épuration des eaux, plus efficaces et plus économiques, soient découverts ; U n'a donc pas paru utile de stipuler que les appareils et installations prévus par ladite convention deviendraient la propriété de la commune, ce qui eût entraîné à comprendre les dépenses d'amortissement du capital engagé par la Compagnie dans les sommes à lui payer, et à augmenter, par conséquent, le chiffre de 41,750 lï-ancs garanti par le Département.
D'ailleurs, il est stipulé que dans ce ca^ le Département ou les communes intéressées peuvent exiger de la Compagnie, en l'indemnisant, toutes les améliorations qu'ihi jugeraient nécessaires.
J'ajouterai, Messieurs, que, dans sa séance du 23 avril 1894, le Comité consulUtif d'hygiène publique de France a déclaré ne pas s'opposer au projet, sur lequel M. l'ingénieur . en obef du Département a également émis un avis favorable.
Dans ces conditions, nous vous soumeftons les propositions de la Compagnie des eaux de la banlieue; m vous les approuve*, M. le préfet de la Seine invitera les municipalités intéressées k voter le relèvement de tarif ci-dessus prévu.
Nous vous demandons donc dd voter le projet de délibération que voici :
« Le Conseil général
< Délibère :
« Article premier. <-* Il y a lieu d'in\iter les communes de Suresnes, Asnièrea, Colomtes, Courbevoie, Nanterre et Gennevilliers, alimentées par la Compagnie des eaux de la (jftulieue, à consentir une augmentation d'un centime par mètre cubt d'eau consommée à paxtir du jour où elles recevront de l'eau filtrée et épurée, jusqu'à l'expiration des trai-
tés qui lient ces communes à la Compagnie des eaux de la banlieue, c'est-à-dire jusqu'en 1925 pour les communes d'Asnièrea et Colombes, jusqu'en 1929, pour celle de Courbevoie, et jusqu*en 1950 pour celles de Suresnes, Gennevilliers et Nan terre.
€ Art. 2. — Chaque fois que le produit annuel de cette augmentation n'atteindra pas le chiffre de 41,750 francs, le Département s'engage à parfaire une annuité de pareille somme pendant vingt-huit ans, à partir de la mise à exécution du nouveau service de distribution.
« Art. 3, — Le préfet de la Seine est autorisé à conclure avec la Compagnie des eaux de la banlieue une convention dans le sens des dispositions qui précèdent. »
Enfin, Messieurs, votre 2* Commission a pensé qu'il était urgent de rappeler l'importance que vous ajoutez à la suppression du ru de Marivel, qui apporte en Seine toutes les ordures de la vallée de Sèvres, et elle vous propose d'adopter le projet de vœu suivant :
« M. le préfet de la Seine est invité à négocier avec M. le préfet de Seine-et-Oise pour obtenir de ce département les fonds nécessaires au raccordement du m de Marivel avec régout latéral de la rive gauche, et au partage des dépenses de curage. »
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
< Le Conseil général,
par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet des propositions en vue de l'épuration des eaux distribuées par la Compagnie des eaux de la banlieue aux communes de Suresnes, Asnières, Colombes, Courbevoie, Nanterre et Gennevilliers;
< Vu le projet de convention à passer à cet effet avec la Compagnie des eaux de la ban- Houe;
« Vu l'avis du Comité consultatif d'hygiène publique de France, en date du 23 avril 1894 ;
« Vu ravis de M. l'ingénieur en chef du Département ;
< Sur le rapport de sa 2* Commission,
<i Délibère :
< Article premier. — Il y a lieu d'inviter les communes de Suresnes, Asnières, Colombes, Courbevoie, Nanterre et Gennevilliers, alimentées par la Compagnie des eaux de la banlieue, à consentir une augmentation de 1 centime par mètre d'eau consommée à partir du jour où elles recevront de l'eau filtrée et épurée jusqu'à l'expiration des traités qui lient ces communes à la Compagnie des eaux de la banlieue, c'est-à-dire jusqu'en 1925 pour les communes d'Asnières et Colombes, jusqu'en 1929 pour celle de Courbevoie, et jusqu'en 1950 pour celles de Suresnes, Gennevilliers et Nanterre.
« Art. 2. — Chaque fois que le produit annuel de cette augmentation n'atteindra pas le chiffre de 41,750 francs, le Département s'engage à parfaire une annuité de pareille somme pendant 28 ans, à partir de la mise à exécution du nouveau service de distribution.
« Art. 3. — Le préfet de la Seine est autorisé à conclure avec la Compagnie des eaux de la banlieue une convention dans le sens des dispositions qui précèdent. >
« Le Conseil général, « Sur le rapport de sa 2« Commission,
« Délibère :
< M. le préfet de la Seine est invité à négocier avec M. le préfet de Seine et-Oise pour obtenir de ce département les fonds nécessaires au raccordement du ru de Marivel avec régout latéral de la rive gauche, et au partage des dépenses de curage. »
(1) V«lf «n préwm Mêtued It ménoife n* 69, paft 39.
Souscription à un ouvrage de M. de Saint- Arroman
M. Landrin, au nom de la 5* Commission. — Nous proposons au Conseil d'acquérir, au prix de 3 fr. 75 c. l'un, 21 exemplaires de l'ouvrage de M. de Saint-Arroman « Les Missions françaises ».
Ces exemplaires seront distribués aux bibliothèques des chefs-lieux de canton.
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Je ne viens point combattre les propositions de la
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Commission ; il est toutefois une observation de principe que je crois devoir faire au sujet de ces acquisitions de volumes à répartir entre les cantons de la banlieue. Ces volumes sont invariablement destinés aux bibliothèques des chefs-lieux de canton ; cette manière d'opérer n*eî«t pas absolument conforme à la stricte justice. A côté de ces bibliothèques, il en est d'autres souvent plus importantes ; il me semble donc qu'une meilleure répartition pourrait être faite.
M. Marsoulan. — Il faut dire que les bibliothèques privées peuvent «le cette manière se renseigner plus facilement pour les choix qu'elles «loi vent faire. C'est mèuie la raison de notre manière d'opérer.
M. Gibert (de Saint-Mandé\ — En dehors des bibliothèques de canton, je le r^^pète, il y en a d'uutresqui sont plus intéressantes et qui ont un nombre de lecteurs plus important.
Il existe d'ailleurs une commission qui pourrait faire la répartition de ces volumes.
M le Président. — Sous le bénéfice de ces observations, je mets aux voix les conclusions de la Commission.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Deviez sollicite une souscription à l'ouvrage iutiulé « les Missions françaises », par M. de Saint- Ârroman ;
< Sur le rapport de sa 5* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Il sera acquis, au prix de 3 fr. 75 c. l'un, 21 exemplaires de l'ouvrage « les Missions françaises», par M. de Saint- Arroman, ^dité par «le Jourual des voyage»», rue Saint- Jo>eph, 12.
« Ces exemplaires sen^nt distribués aux bibliothèques des 21 chefs-lieux de canton du département de la Seine.
« Art. 2. — LAdépen*e, soit 78 fr.75 c.,sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exerdce 1895 et rattachée au chap. i2, article à créer. »
62. — Renvoi à la Commission du bndg^et d'une pétition de M. PerrucboL secrétaire de l'Union syndicale des ouvriers menuisiers de la région de Vincennes, sollicitant une subvention annuelle.
M. Landrin, rapporteur. — Messieur*^.
la 5« Commission a été saisie d'une pétiiioD de M. Perrnchoz secrétaire de TUnion syndicale des ouvriers menuisiers de ia régioo de Vincennes, sollicitant une subvention annuelle.
Le Conseil général a toujours accuei 4 i faviv rabJement les demandas de cette nature et U 5* Commission aurait voulu, pour celle-ci, vous demander un vote immédiat; mais, les renseignements faisant défaut, je vous prie de renvoyer cette pétition à la Commission du budget.
Le renvoi à la Commission du budget est prononcé.
63. — Création d'emplois à la Maison d'éducation de MontObSon.
M. Louis Lucipia, au nom de la 7^ Commission. - Le Conseil sait que les travaux de la Maison d'éducation de Monte>son sont terminés. 11 n'y a plus sur les chantiers que quelques ouvriers qui vont bientôt quilt«T l'établissement.
En attendant que le Conseil et l'Administration se soient mis d'accoord sur le rè^rlement intérieur de la maison, il est nécessaire de pourvoir à certains emplois pour assurer la ifardede rétablissement, le iiiaintienen bon état de^ jardins et le service des serres, et aussi pour préparer les demandes de matériel, de linge, de vêlements, etc., dont il faudra avoir provision quand viendront nos petits ptfusionnaires.
L'Administration, d»ns son mémoire en date du2r>juin 18*.)5, demande un concierge pour avoir U garde des nombreux bâtiments et la surveillance de 1 « porte, qui ne peut être ouverte à tout venant.
Elle demande un maître-jardinier. Il y a des fleurs, des arbres à conserver, des pelouses et des potagers à entretenir jusqu'à la venue des
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enfants qui apprendront la profession de jardinier, de maraîcher, d'horticulteur.
Jusqu'à ce jour, on a pourvu à la création et à IVntretien des jardins sur les fonds destinés à la création de la maison. Aujourd'hui il faut y pourvoir par d'autres moyens. Ce jardinier de\ ra avoir provisoirement des aides.
Enfin, pour le service des pompes et des machines, il importe d'avoir un mécanicien pour les actionner en vue de Tarrosage et aussi pour les empêcher de se détériorer.
Votre Commission a pensé qu'il fallait, en outr.*, prévoir un emploi de régisseur économe qui préparera les devis pour les achats de mat<^riel, d'effets, de literie et de lingerie et les provisions de bouche. Cela a paru d'autant plus nécessaire, qae l'Administration avait intnxiuit un mémoire relatif à ces devis qu'il a fallu lui retourner parce qu'ils ne contiennent pas les éléments d'appréciation dont le Conseil aura certainement besoin pour se prononcer en conuaissance de cause.
Ces employés entreraient en fonctions le l*^' août prochain; il n'y aurait, par conséquent, à prévoir des crédits que p«iur cinq mois.
Il est bien entendu que le maître-iardinier et le méciinicif n ne seraient choisis qu'à titre provisoire, et que, pour rester dans la mais )n lors de son fonctionnement normal, ils devront, comme les autres maîtres, pouvoir être employés à l'éducation morale et professionnelle des élèves.
Votre Commission, modifiant les propositions de l'Administration, vous propose d'allouer :
1^ Au con(*ierge, 1,600 francs d'appointements annuels, plus le logement et 1 éclairage de la loge.
2? Au maître-jardinier, 2,400 francs par an et le logement ;
3° Au maître-mécanicien, 2,400 francs par an et le logement ;
4" Au régisseur économe, 4,000 francs par an, pins une indemnité de 500 francs pour frais de bureau et responsabilité de caisse, le ré.issHur-économe étant, d'ailleurs, logé dans l'établissement.
Les autres avantages relatifs à la nourriture, au chauffage et à l'éclairage, sont réservés jusqu'à rétude du règlement relatif à l'ensemble des employés.
En conséquence, il y aurait lieu d'ouvrir un crédit de 7,541 tr, 60 c. se répartissant de la manière suivante :
Concierge, 666 fr. 65 c. ; Jardinier, 1,000 francs; Mécanicien, 1,000 francs ; Économe, 1,874 fr. 95 c. ; Ouvriers jardiniers, 3,000 francs ; Soit : 7,541 fr. 60 c.
Somme à prélever sur l'art. 37 du chap,. 2 du budget départemental de 1895 (Réserve pour dépenses imprévues du service d'Architecture).
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 26 juin 1895(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui propose de créer à la maison d'éducation de Montes* son les emplois de maître-jardinier, de concierge et de chauffeur-mécanicien, de faire entrer les titulaires de ces emplois en fonctions le 1^'' juillet 1895 et, en attendant que l'établissement soit occupé, de faire cultiver les jardins par des ouvriers à la journée ;
< Considérant que, s'il y a lieu d'accepter en principe les propositions de M. le Préfet, il y a lieu de les modifier dans les détails et d'y ajouter ;
€ Considérant, en effet, qu'il convient aussi de créer dès maintenant un emploi de régisseur-économe qui aura à préparer les devis pour les achats de matériel, d'effets, de literie, de lingerie et les provisions de l)ouche ;
« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au nom de la 7* Commission,
« Délibère :
« 11 est créé à la maison d'éducation de Montesson des emplois de maître-jardinier, de concierge, de maître-mécanicien et de régisseur* économe.
<c Le maître-jardinier recevra une rétribution annuelle de 2,400 francs par an et sera logé dans l'établissement.
(1) Voir 10 préfont AfOMil !• mémoin n* 117, pag» 996.
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« Le concierge sera logé, il aura droit à Téclairage de la lo^e et à une rétribution annuelle de 1,600 francs.
« Le maître-mécanicien recevra une rétributio'i annuelle dd 2,100 francs et aura son logement dans l'établissement.
« Le régisseur-économe recevra un traitement de 4,000 francs par an, plus une indemnité de 500 francs pour frais de burran et responsabilité de caisse. Il sera logé dans l'établissement.
€ Les autres avantages relatifs à la nourriture, an chauffage et à réclairage, s'il y a lieu,
sont réservés jusqu'à l'approbation du règle* ment définitif applicable à l'ensemble des employés.
< Le maître-jardinier et le mécanicien ne seront choisis qu'à titre provisoire. Us devront, comme les autres maitres, pour rester dans la maison, pouvoir être employés à l'éducation morale et professionnelle des élèves.
< Art. 2. — Jusqu'à ce que la maison de Montesson soit occupée par les enfants auxquels elle est destinée, M. le préfet de la Seine est autorisé à employer des ouvriers à la journée pour la culture des Jardins.
« Art. 3. — Pour le paiement des traitements, indemnités et salaires ci-dessus énumérés à partir du 1" août 1895, un crédit de 7,541 fr. 60 c. sera prélevé sur le chap. 2, art. 37, du budget départemental de 18^5 (Réserve pour dépenses imprévues du service d'An-hitecture) et rattachée au même chapitre, article à créer, dudit budget.
€ Cette somme de 7,541 fir. 60 c. se répartit de la f jçon suivante :
€ Concierge, 666 fr. 65 c.
< Jardinier, 1,000 francs.
< Mécanicien, 1,000 francs.
« E--onome, 1,874 fr. 95 c.
« Ouvriers jardiniers, 3,000 francs.
€ Total égal, 7,541 fr. 60 c. >
64. — Observations de M. Renoti au sQJet de la réparUUen des seoours aux ouvriers viotimea de rinoendie des établissements Godillot.
M. Renou. — Messieurs, j'ai été saisi par UA .groupe d'ouvriers réduits au chômage par
l'incendie des ateliers de la maison Godillot, à Paris, d'une requête aux Ûus de participer dans la répartition des secours alloués aux victimes de ce sinistre. Cf s délégués représentent 60 ouvriers »t ouvrières occupés ordinairement aux travaux de conf. ction d'habillements militaires confiés à MM. Malhaut icr et Pa5'sson, rue Curton, 7, à Clichy, par la maison Heilbronner. L'incendie des ateliers de Paris plonge celte population ouvrière dans le chômage forcé. 11 se trouve parmi eux des personnes ayant charge de famille qui, à la veille de l'échéance du terme, n'ont plus aucune ressource. Ayant confiance daus la solidarité qui s'est si spontanément révélée dans cette nutlheureuse circonstance, ils se sont adressés au comité des ateliers Godillot, chargé de la répartition des secours, et se sont vus éconduits comme n'y ayant aucun droit.
Cependant les intéressés arguent de leurs qualités d ouvrier:* travaillant à réquipement militaire pour la maison Heilbronner; ils ne comprennent pas qup, subissiant le chômage comme les ouvriers qui étaient occupés dans les ateliers détruits, on nie leur droit au secours.
Le Conseil général ayant voté une certaine somme pour venir en aide aux ouvriers, ils se recommandent de ce titre près du Conseil en même temps que de celui d'IuLbitahtsdu canton de Clichv.
Je prie, en consé'iuence, le Bureau du Conseil général de bien vouloir examiner d'ur-
gence la demande de ces citoyens et manifester, près la Commission des secours aux victimes de rincendie, du désir du Conseil général de voir la répartition des secours s'étendre sur tous ceux qui souffrent de l'état de choses causé par Tinceodie. (Très bien î— Aî>puyé!)
M. le Président. — Le Bureau fera le nécessaire.
L'incident est clos«
05. ^ Reconstruotion de deux fours et travaux d'amélioration à la boulangerie de la Maison de Nsuiterre.
M. Renou, au nom de la 1^ Conuuissioii. — Messieurs, nous avons été saisis par l'Administration des documents utiles relatifs à la
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reconstraction des fours de la boulangerie de la Maison départementale de Nanterre.
La mauvaise installation de la boulangerie nous avait été dénoncée par notre collègue ]M. Cornet, très compéleut eu cette matière, et le Conseil renvoyait, sur sa demande, aux commissions compétentes, Tétude et la recherche des améliorations à apporter.
Nous pensons, avec rAdmioistration, que notre collègue aura pleinement satisCactioa dan» le remaniement proposé.
L'Administration nous soumet un proet comprenant la reconstruction de deux fours dont l'état de délabrement avait été constaté et la surélévation des trois cheminées des fours actuellement en usage.
Etant donné l'importance quantitative de pains à iburnir chaque jour dans cet établissement départemental, T Administration nous propose de construire les nouveaux fours d'aprfes le système perfectionné de M. Lamoureux.
Avant de s'arrêter & cette conclusion, il a été procétlé à des études comparatives de fours de dî^ërents systèmes.
Le système auquel nous vous demandons de donner la préférence fonctionne, en donnant les meilleurs résuit. ts, à la manutention militaire du quai Oebilly, ainsi que dans différentes boulangeries de Paris, notamment à celle de la Compagnie des établissements Duva.1 et de la société coopérative c la Gerbe parisienne ».
La dépense prévue au devis de l'opération s'élève il 7,500 francs.
L'urgence de ce travail est suffisamment reconnue.
En conséquence, j'ai Tbonnenr de vons soumettre, an Bom de la 1'* Commission, un projet de délibération conforme.
M. Chausne. — J'attire Tattention du Conseil sur iaqualitévraimeuttrop inférieure du pain distribué & Nanterre. C'est l'objet, des plaintes de tous les pensionnaires, et je demande qu'on am^^iore ce pain, puis ju'il est la ba.<e de la nourriture des hospitalisés.
Sous le bénéfice de ces o!)servations, les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Vu le mémoire, en date du 26 luin 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet de reconstruction, au moyen du système Lamoureux, de deux des fours de la boulangerie de la Maison départementale de Nanterre et de surélévation des cheminées de tirage des trois fours actuellement existants dans cet établissement ;
« Vu le décret du 18 novembre 1882 ;
« Sur le rapport de sa 1^* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Sont approuvés, dans Ut limite d'une dépense de 7,500 francs, les travaux nécessaires à la reconstruction de deux d»-s fours de la boulangerie de la Maison départementale de Nanterre et à la surélévation des cheminées dfS trois fours actuellement existants dans l'établissement.
« Art. 2. — Les travaux proprement dits de remplacement de fours prévus au projet feront l'objet d'un marché de gré à gré avec M. Anatole Berl, concessionnaire du brevet Lamoureux, demeurant à Paris, quai d'Anjou, 9.
« Art. 3. — La dépense sera imputée sur un article à créer au budget départemental de 1S95, par piélf^vcment sur le chap. 19, § !•*, art. 19, du budget extraordinaire du même exercice (Réserve pour dépenses et travaux impré\TiR du service d'Architecture). »
66. — Ouverture de crédit pour menues dépensies et ft*aie de parquet de le Cour d'asaiees et des tribunaux.
M. le Président. — - Je donne la parole à M< Adolphe Chérioux pour une affaire non inscrite k l'ordre du jour.
M. Adolphe Chérioux, au nom de la 4-
Commission. — Messieurs, vous avez inscrit au budget départemental de Texercice lh95 un crédit de 157,01^ fr. ncs, applicable aux menues dépenses et fra'S de parquet de la Cour d'assises et des tribunaux.
<«| Mr m ftéêÊai êm^m h
jr AiHp^ir.
Pour assurer Texécutioii de la délibération que vous avez prise à la date du 27 décembre 1892, eu vue d'augmeoter les traitements du personnel, M. le Rnpporteur prévoyait, dans
• son rapport du 27 décembre 1894, la nécessité de majorer à cet effet de 5,050 francs le crédit de 105,000 francs alfeolé aux dépenses du Parquet et du Tribunal civil. Après examen de la question votre Commission estime qu'une somme de 4,500 francs sera suffisante pour
• cet objet déterminé.
Par contre, tenant compte He ce fait que les dépenses du Tribunal de simple pohce constatées pendant les années aniérieures n avaient pas dépassé la somme dn 3,(KXJ francs environ, vous avez réduit à ce chiffre le crédit de 1895 qu'on NOUS avait proposé de fixer à 3,80u
Permettez-moi, Messieurs, de vous faire remar.juer tout d'abord que les dépenses de 1891 se sont élevées à 3,675 francs. En second lifU, un accroissement de dépense est à pr»^voir comme résultant de la situation suivante sur laquelle je crois devoir appeler votre attention.
Par votre délibérati'^n précitée du 27 décembre 1892, vous avez assimilé, au point de vue des traitements, les gens de service du Parquet, du Tribuual de 1** instance et «<e l'Assistance judiciaire aux huissiers et garçons de bureau de la préfecture «le la ^eine. Le garçon de bureau du Tribunal de simple police et les deux garçons delà Cour d'assises n'ont pas été compris dans cette délibération. Or, vous estimerez, sans doutp, qu^il est équita^de de tra ter sur un pied d'égalité, sans distinction du service: le personnel du Palais de justice, payé sur les f^nds départementaux, et qu'il y a lieu de faire bénéricier de la mesure bienveillante prise à l'égard de leurs coll»^gues les agents (|ue je viens de vous signaler.
Si des économies peuvent être réalisées cette année sur les menues dépenses proprement dites du Tribunal de simple police, le rétablissement au crédit des 800 francs qui y ont âguré jusqu'ici permettra de continuer au seitrétaire le paiement de l'indemnité de 300 francs qui lui est allouée depuis l'année dernière et de porter de 1,200 4 1,600 francs le traitement du garçou de bureau. En ce qui concerne les deux garçons d-^ la ( our d'assises, l'assimilation pourrait être obtenue sans charge nouvelle pour le budget.
En effet, la rétribution annuelle de chacun
de ces agents a été fixée à 1,888 fraDc>, savoir :
Traitement, 1,303 francs ;
Indemnité de loî^^ment, de cbauffage et d'habillement, 588 francs.
Ces deux garçons de bureau, étant aujourd'hui logés au Palais, n'ont plus droit à Tindemnité qui leur était allouée de ce chef. Le crédit que vous avez voté suffirait ilonc pour élever leur iraitement à l,HOU francs, étant entendu que les frais d'habillement seraienuà 1 avenir, léglés sur mémoire comme pour les autres agents du Palais de justice.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer. Messieurs :
1»* De faire profiter les deux garçons de bureau de la Cour d'assises et celui du Trit»unal de simple police de l'assimilation aux huissiers et garçons de bureau de la préfecture delà Seine, déj4 prononcée en feveur des agents de même ordre payés sur le budget départemental et atta hé'i aux autres serWces du Palais; ladite mesure devant avoir son eifet à dater du 1*' janvier de cette année;
2^ D'ouvrir un crédit supplémentaire de 5,3(X) f . an«s, savoir 4,500 francs p<mr les dépenses du Parquet et du Tiibunal civil et 800 francs pour celles du Trihunal de simple police, ce qui porterait à 162,300 l'rancs le montant total de l'allocation prévue pour les menues dépenses des cours et tribunaux.
Ladite somme de 5,300 francs serait imputée sur la réserve du budget de l'exercice courant pour être rattachée au chap. 1*% art. 23, du même budget.
M. Deville. — Je suis le rapporteur du mois de décembre auquel il est fait allusion et je déclare que je suis d'accord avec l'Administration. C'est par une >imt»le erreur que les 5 050 francs n'ont pas été inscrits au budget et il y a certainement lieu de voter les conclusions de la Commission.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général, € Vu le mémoire, en date du 24 mai 1895 (1),
(i) Voir ao présent Reeuêil le mémoire o* 67, page 38.
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par lequel M. le préfet de la Seiue propose de faire bénéficier, au point de vue des traitements, les deux garçons de bureau de la Cx>ur d'^assises et celui du Tribunal de simple police lie Tassimilation aux huissiers et garçons de la préfecture de la Seine et d'ouvrir un crédit supplémentaire de 5,300 francs destiné à assurer l'exécution de cette mesure et de celle qui a été déjà prononcée en faveur du personnel de service du Parquet, du Tribunal de première instance et de l'Assistance judiciaire :
€ Vu ses délibérations des 27 décembre 1892 et 29 décembre 1894 ;
« Sur le rapport de sa 1" Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Les deux garçons de bureau de la Cour d'assises et le garçon de bureau du Tribunal de simple police, au même titre que le personnel de service du Parquet, du Tribunal de première instance et de l'Assistance judiciaire et dans les conditions prévues par la délibération susvisée du 27 décembre 189:^, sont assimilés au point de vue des traitements, aux huissiers et garçons de bureau de la préfecture de la Seine.
* L'effet de cette mesure remontera au l*"* janvier 1895.
< Art. 2. — Pour assurer l'exécution de la présente délibération et de celle du ^ décembre 1892, il est ouvert au budget départemental du présent exercice un crédit supplémentaire de 5,300 francs, savoir : 4,500 francs applicables aux dépenses du Tribunal de première instance et du Parquet et 800 francs aux dépenses du Tribunal de simple police.
« Ladite somme de 5,300 francs sera imputée sur la réserve inscrite chap. 17, art. 71, pour être rattachée au chap. 1®', art. 23, du budget. »
67. — Attribution d'une médaille au Groupe artistique de la région de Vincennes.
M. AlAred Moreau, au nom de la 4* Commis-ion. — L'an dernier vous avez attribué au Groupe artistique de la ré;;ion de Vincennes une médaille en vermeil du prix de 35 francs à distribuer comme prix.
Cette société sollicite pour cette année l'allocation d'un nouveau prix.
Vot'-e Commissi n vous propose de lui attribuer une médaille de vermeil de même valeur que celle de l'an dernier.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil
« Vu la pétition par laquelle le Groupe artistique de la région de Vincennes sollicite l'allocation d'un prix ;
< Sur lo rapport de sa 4* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une médaille de vermeil est accordée au Groupe artistique de la région de Vincennes.
< Art. 2.— Cette médaille sera remise entre les mains de M. Voisin, président de ladite société, demeurant à Vincennes.
< Art. 3. — La dépense, soit 35 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 71, du budget de l'exercice 1895 et rattachée au chap. 12, article à créer. »
M. Gibert (de Saint-Mandé). — Je remercie le Conseil de la médaille quil vient d'accorder & cette association artistique.
68. — Installatî on de l'eau dans le potager de l'asile de Viliejuif.
M. le Président. — Je donne la parole à ^L Caron pour une affaire non inscrite à l'ordre du jour.
M. Caron, au nom de la S** Commission. — Messieurs, le 29 dt»cembre dernier, vous avez voté un crédit de 2,330 francs pour l'installation de l'eau dans le potager de l'asile de Viliejuif, en spécifiant qu'un nouveau projet dressé par M. Vincey, ingénieur agronome, professeur départemental d'agriculture, vous serait piésenté uliérieuretnent.
J'ai l'honneur de soumettre ce projet à votre apprubdtioa.
Le potager de l'asile de Viliejuif n'étant pas
Ali
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pourvu d'eau, je crois . inutile d'insister «ur l'urgence de cette installation.
Le systAme de distribution proposé par M. Vinc^y permet des arrosages fréquents indispensables à raccroissement de la production du potager.
Si vous approuvez le projet dont il s'agit, les travaux et fournitures de plomberie seront confiés à l'entrepreneur de l'entretien aux clauses et conditions de son marché. Les travaux de creusement de tranchées, pose des conduites, etc., seront exécutés par les malades de rétablissement. La dépense sera payée sur le crédit de 46,965 ft'ancs inscrit au budget départemental de 1895, chap. 19, § 1«', art. 10, pour grands travaux à exécuter à Tasile.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 24 mal 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet, conformément à sa dél i bération du 29 décembre 1894, un projet dressé par M. Vincey pour rinstallaiion de Teau dans le potager de l'asile de Villejuif, ledit projet s'éleVant en dépense à 2,330 francs ;
< Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 2,330 francs, le projet <(us visé relatif à l'installation de l'eau dans le potager de l'asile de Villejuif.
€ Art. 2.— La dépense sera payée sur le crédit de 46,965 francs inscrit au budget départemental de 1895, chap 19, § l»"', art. 10, pour grands travaux a exécuter à l'asile de Villejuif.
< Art. 3. — Les travaux et fournitures de plomberie seront faits par l'entrepreneur de Tentretien aux clauses et conditions de son marché. Les travaux de creui^ement de tranchées, poses de conduites, recomblements, seront exécutés par les malades de Tabile. »
(I) Voir au présetti tleeueil te mémoiro n» W, pAgb 3i.
09. — Renvoi au Bureau d'une propo- •ition de M. Reuloa tendant à Tallih cation d'une subvention à la ftinfart des enfknte épileptiquee de Bicétre.
M. Reuloa. ~ Je dépose la proposition suivante, dont je demande le renvoi au Bureau :
« J'ai l'honneur de proposer au Conseil gA* néral de renouveler, à titre d'encouragement, la subvention de 300 rranct qu'il a aooordée, l'année dernière, à la fanfare des enfants épileptiques de Bicétre.
« Signé : Reulos. »
Renvoyée au Bureau.
70. — Question de M. Arohein sur la nomination du directeur de l'école de garçons de La Varenne-Saint-Maur.
— Vote d'ordres du Jour de MM. Archain et Weber et d'une propoBltion de M. Blachette.
M. Archain. — Messieurs, divers incidents m'ont empêché de poser plus tôt la question que J'adresse à TAdministration au sujet de la nomination du directeur actuel de récol.e de garçons de La Vareune-St-Maur.
Vous avez tous entendu parler de la nomination à ce poste de M. Bichon, instituteuradjoint de la ville de Paris.
J'ai le droit et le devoir, connaissant ses états de service, son passé dans l'enseignement, de demander à M. le directf"ur de l'Enseignement pourquoi il a proposé k M. le préfet de la Seine une pareille nomination et pourquoi ce dernier la siguée.
M. Bichon était moins apte que tout autre à remplir ces fontions qui compreunent le cours principal, —ce qui est bien fâcheux pour les enfanta.
M. Piettre. — C'est votre avis.
M. Archain. — C'est celui de la grande ma^jorité des instituteurs de Paris et du département de la Seine.
Il y a actuellement un grand nombre d'ad-> Joints de Paris et de la banlieue qui Bollicitent leur nomination depuis plusieurs années
et ceux-là sont mnnis du brevet supérieur, du certiHcat d*aptitade pédagogique et même du certificat d'enseignement de la gymnastique.
Qu'a-t-il fallu à M. Bichon pour passer pardessus tous ses camarades ? Il a fallu qa*il fût un ancien frère ayant exercé avec la lettre d'obédience.
Ce ne sont pas les plus intelligents qui sç couvrent de la lettre d'obédience. M. Bichon a dû passer nombre de fois devant les jurys d'examen avant d'obtenir son brevet élémentaire.
M. Efloudier. ^ C'est une exception.
M. Chausse. — Les autres n'obtiennent rien du tout.
M. Archain. — C'est une exception, soit; eh bien, il est fâcheux que cette exception parvienne aux grades supérieurs au détrim«*nt des autres qui sont les intelligents et la majorité.
M. Alpy. — Veuillez remarquer que nous ne soutenons nullement celui que vous attaquez, vu que nous ne le connaissons pas.
M. Archain. — Le brevet ainsi arraché par M. Bichon est un brevet de persévérance et non de capacité. ( Rires.)
11 a débuté à Saint-Ouen en 1886.
Au bout d'un an il a eu son certificat pédagogique dans une fournée de l'époque où on recevait tout le monde ou à peu près.
Quant au brevet supérieur et aux certificats d'enseignement de la gymnastique, du dessin, etc., dont ses collègues sont pourvus, il les attend toujours.
M. OrébauvaL — n a le certificat de bonne conduite opportuniste. C'est le meilleur.
M. Paul Esoudier. — Quels sont ses protecteurs?
M. Basset. — Moi!
M. Archain. — Je ne vous en félicite pas et vous l'apprendrez mieux plus tard. Tous les iustituteursqui se sont mêlés-à la politique active dans des comités pas même révolutionnaires ont été révoqués ou déplacés. M. Bichon y a trouvé sa carrière, ayant suivi, après la politique réactionnaire, la politique panamiste.
M. Alpy. — C'est parce qu*il a quitté ki soutane pour le tablier du lYttnc-maçon.
M. Archain. ^ De quel tablier parlesvous ? Je n'en connais point. Je ne connais que les fruits secs arrivés à des postes supérieurs sur les épaules de leurs camarades, plus intelligents qu'eux. (Assentiment.)
Mais je ne veux plus répondre à des interruptions plus ou moins gauloises.
J'ai vu tous les collègues de M. Bichon qui s'étaient peu ou point occupés de politi>jue révoqués, et je Fai vu, lui, obtenir son brevet et son grade parce qu'il faisait partie du comité de M. Floquet.
. Sans doute il avait rendu des services politiques ; cela ne me suffit pas et je ne vois pas ' pourquoi ou a nommé un homme qui n'a servi qu'un vulgaire sénateur. (Rires.)
Ainsi donc, et je parle comme ancien membre de l'Enseignement, j'ai vu des curés ol> tenir des bourses de voyage pour Bagnèresde-Bigorre, et des instituteurs rester k Paris parce qu'ils ne pouvaient aller se soigner ailleurs. Les curés avaient cependant l'eau de Lourdes à leur disposition. Cela nous prouve en passant que pour le ministre de l'Instruc tion publique il ne suffit pas d'être malade, mais de dire la messe ou de soutenir la poli tique du Gouvernement.
Lorsque, d'après l'avis de divers inspec* teurs, du directeur, des collègues
M. Basset. — Pas du directeur.
M. Arohaln. — L'inspecteur est au-dessus du directeur.
M. Prache. — Il n'est pas plus intelligent.
M. Archain. — C'est votre avis ; son grade, en tout cas, semble indiquer qu'il l'est.
Lorsque, dis-je, des collègues ont vécu côte à côte avec un instituteur qu'on reléguait dans les classes inférieures comme incapable, lorsque les inspecteurs ont fait sur lui des rapports significatifs, lorsque ce même homme, muni d'un brevet simple, obtient dans une fournée mémorable, dont jo pourrais beaucoup dire, le cerûrlcat d'aptitude péda^o- ;'ique, lors(iu'il a été renvoyé dans une commune en disgrâce, et qu'il a été plus tard nommé directeur en banlieue alors que son directeur lui refusait tout certificat, je suis
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fondé à dire aa préfet de la Seine, an directeur de l^useignement, que ce ne sont pas les services qu'on récompense par des avancements. (Très bien I)
Le 11 avril j'ai parlé à M. le directeur de TËnseignement de la nomination de M. Bichon.
M. le directeur de l'Enseignement m'a dit : € Vous et vos amis avez grand tort de craindre quelque chose; rien n'est encore fait; rien n'est signé ».
Le lendemain, 12 a\Til, je demandai à M. le préfet <le la Seine où eu était la nomination de M. Bichon. 11 me répondit : « Mats il y a longtemps que c'est fait; c'est signé, et ceux que Talfaire intéresse ont été avertis ». •(Rires.)
Il est vrai qu^à cette séance j'avais vu, dans les couloin*, M. Bichon, un bandt-au sur l'œil, car son aveuglement n'existe pas seulement au point de vue pédagogique, entmré de quelques-uns de nos aimables collègues de la banlieue, bien que ce fut une séance du Conseil municipal.
II faut donc reconnaître que M. le directeur de TEnseignemeut s'était tout au moins trompé en me disant que je n'avais rien à craindre, que rien n'était signé.
M. le préfet de la Seine m'a déclaré en outre : < M. Floquet a insisté maintes fois près de moi; il a reconnu que M. Bichon était digne de ce poste d'honneur et je n'ai pas pu lui refuser plus longtemps cette nomination».
Ainsi on refuse, et, s'il est nécessaire, je citerai des noms, on refuse de Tavancement à des hommes qui ont leur brevet supérieur, qui ont en temps utile obtenu leur certificat d'aptitude pédagogique, qui sont bacheliers ès-lettres et ès-sciences, et l'on nomme à un poste envié M. Bichon, qui de Saint-Ouen a été envoyé en disgrâce à Nanterre parce qu il avait frappé dix-sept enfants de son école. Ces faits ont été établis dans un rapport par son inspecteur, M. Brouet ; encore ce rapport estil incomplet.
Non, il ne suffit pas d'avoir science, mérite, certificats excellents pour être nommé adjoint dans une école de Paris et ensuite dire<'teur dans une école de la banlieue, il faut, eu outre, il faut su'tout et d'abord plaire à certains hommes et leur rendre certains services politiques. (Tr^s bien I)
C'est ainsi que nous avons vu des institu-
teurs, méritants d'ailleurs, révoqués ponr micarte de visite maladroite, tandis que M. Bchon a pu impunément signer Hes affioh'^^ olect orales comme secrétaire du conoité Floquet, convoquer ce comité sinon chez lui. di moins chez son beau-père qui tient un o'^nimerce < ad hoc ».
Nous l'avons vu, tout en étant adjoint à l'école de la rue Ramponoeau, oser faire arrêter au sortir d'une réunion tenue rue d'Angoulême des citoyens coupables de crier, no a (•as < Vive Kloquet » mais € A bas la R<rpublique |*anamiste ».
Nous l'avons vu ne s'occuper que d'élections, paraître plusieurs fois par jour dans les couloirs de F Hôtel de Ville. Et voilà les services H ne l'on récompense !
Je félicite toutefois M. le directeur de TEnseigneinent de l'avoir nommé dans une éc4ile de la banlieue où il n'est pas chargé de classe.
M. Piettre. — Vous faites erreur, M. Bichon est chargé de classe.
M. Archain. — Alors c'est depuis peu.
Vous vous êtes employé, M. Piettre, à lui faire obtenir l'avancement qu'il sollicitait. J'ai vu dans un journal de la banlieue que vous dé'entiiez énergiquement ce directeur que j'attaque en tant que pédagogue.
M. Piettre. — Vous êtes à côté de la question.
M. Arohain. — Je vous citerai encore un autre journal où M. Basset, dans un article qu'il a publié, a fait l'éloge de M. Bichon qu'il a connu à Saint-Ouen en 1887.
Je vous lirai maintenant une pétition signée par beaucoup d'institut«urs de Paris et de la banlieue et adressée au miuistre de rinstruction publique.
Une voix. — Combien sont ils?
M. Arohain. — Une soixantaine environ.
Je lirai la pétition tout entière en raison de son intérêt:
« Les instituteurs soussi^és du département de la Seine, ayant eu connaissance de la nominatioû de M. Bichon au poste de directeur de Téoole publique de La Varen ne-Saint-. M aur, croient «le^oir protester contre cet acte de rAd'iiiiiistration préfectorale et viennent exposer les raisons qui les ont poussés à se dépars
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tir de leur réserve habituelle. Us pensent que cet avancement extraordinaire ne peut être que le résultat d*utie erreur, d'ui«e surprise, «-t qu1l suriit de mettre cette erreur en évidence pour que Tautorité couipétente s'empresse de la réparer.
« M. Bichon a débuté dans l'enseignement puMic en mars 1886, à Saint^Ouen; il est muni de sob brevet élémentaire seulement. Si nous ajoutons qu'il a conquis péniblement ce modeste titre après plusieurs échecs successifs, et qu'il enseignait, auparavant muni «Tune lettre d'obédience, nous aurons donné une idée de la médiocrité intellectuelle de M. BichoD. Celte médiocrité a été constatée par ttms ses directeurs qui, dans 1 intérêt de leur écol-, ont cru de» oir ne lui conder que des classes élémentaires.
« Sa valeur pédagogique est nulle \ TÂdmi nist ration doit le savoir mieux que nousmêmes; qu'il nous suffise de rappeler qu'il n'avait d'autres moyens de discipline que la terreur, qu'il Hrappait ses élèves avec la plus grau'le brutalité, ainsi que Ta démontré une enquête de son ins^iecteur, M. Brouet. C'est à la suite de cette en luète accai»lante pour lui qu'il rut envoyé en di^^^ràce de Saint-Ouen à Nanterre; et, si depuis il a été appelé à Paris, rue Ramponean, c'était déjà un avancement que rien ne justidait.
M. Basset. — C'est faux et je le prouverai tout à l'heure.
M. Arohaln. — Je continue :
« Son honorabilité, sa moralité seraientelles d'essence supérieure? Nullement, elles sont à la hauteur de ses services. M. Rauber, chef dlnstituti'in à Paris, rue Corbeau; ses anciens directeurs de Saint-Ouen ; M. Maître, instituteur à Vincennes; M. Thomas, instltu teur àSaint-Dems; M. Colin, restaurateur à Saiiit-Ouen, pourraient en témoigner, et TÂdministration elle-même, qui a.eu à s'occuper de plusieurs de ces vilaines histoires, sait À quoi s'en tenir à ce si:get.
M. Blaobette. — Etcesont des instituteurs qui ont écrit cela ?
M. Archain. — Ils ont eu raison. Je reprends :
« Est-ce que la pureté de son républicanis me. sa vrrtu civique >erai''nt irréprochables? £n au -une manière; il n'a toujours eu i^u'un cult«, celui de son intérêt personnel. 11 a com-
mencé par rechercher l'appiii de membres de la droite : Mm-. Georges Berry et de Cassagnac. Dès que le crédit de ces M-ssi^-urs ne lui parait p us convenir ft son appétit, il frouve son chemin <le Damas et vient à la Répulïlique. Il fut suce*sive'iient ou sirnullauément adepte de MM. Piperaud. Phnleau, Hugue% Ba>set, Hoquet. Il p<«ussa le dévouement jusqu'à faire partie de comités adverses pour rapporter à ses amis ce qui s'y passait.
< Kn nous résumant, nous voyons donc que M. Bidhon :
< 1" Ne possède que le brevet élémentaire;
< 2** N'a que neuf ans de services dans l'enseignement public;
€ 3« A été disgracié pour mauvais traitements envers ses élAves et louit auprès de ses collègues d'une réputation d'honneur qui laisse à désirer ;
« 4° N'est qu'un courtt'^r électoral au service des hommes poétiques qui peuvent lui procurer des faveurs; ce qui peut s'expliquer par l'éducation jésuitique qu'il a reçue.
« Nous ajouterons que des centaines d'instituteurs, tant dans U banlieue qu'à Paris, sont plus anciens que lui dans l'enseignement, ont des titres supérieurs aux siens, de bons et loyaux services, d'excellentes notes, un do-sier intact et une p.irfait« honorabilité; qu'il était, par conséquent, de toute é-juité de les préférer a M. Bichon dans cette circonstance.
< Aussi espérons-nous qu'à k suite d'une enquête officielle que nous demandons sur les laits susénoncés, une nomination aussi scandaleuse sera purement et simplement rapportée.
« Ddgnez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de notre profond respect et de notre entier dévouement. »
(Suivent les signatures.)
M. Bichon estincapab'e de faire la 1*^ classe, et c'est pour cela qu'on a dû le faire remplacer dans cet emploi par un autre instituteur.
Piettre. — Vous faites une erreur maiérie le, je vous le répHe. Jamais M. Bichon n'a été déchargé de classe.
M. Archain. — Tant pis pour les enfants qui reçoivent son enstign» ment. Je Tai vu à 6aini-0uen et ai pu l'y juger.
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Ce n'est pas à sa râleur professionnelle, mais bien aux recommandations* de M. Floqnet et de quelques conseillers généraux qu'il doit sa nomination.
Et cependant M. le directeur de l'Enseignement avait sous la main beaucoup d'autres candidats plus capables.
C'est, je le répète, bien moins à ses capacités qu'à ses reîations politiques que M. Bichon doit son rapide avancement.
Mais, si on entre dans cette voie, il n'y a |)lus moyen d'avoir un personnel ensei'^nant; on ferme ainsi tout avancement à ceux qui passent par les rangs de l'armée, comme tout le monde, qui se dévouent et font abstraction de leur personne, renonçant à toute liberté pour donner renseignement à nos enfants. (Marques d'approbation.)
J'ai dit que M. Bichon était indigne, de Vme\x de ses collègues, et M. le préfet de la Seine a reconnu qu'il n'avait été nommé que sur les instances de M. Floquet.
Je crois donc qu'il est impossible d'accepter un pareil mode de recrutement et d'avancement et je dépose, pour conclure, la proposition ci-après :
« Le Conseil général,
« Considéraut que M. le préfet de la Seine, en violant les règles de l'avancement professionnel au profit d'une personnalité qui ne s'est signalée que par des services politiques, décourajze le personnel enseignant et viole les règles administratives qu'il est chargé de défendre,
« Blâme M. le préfet de la Seine de la nomination de M. Bichon, non muni du brevet supérieur, à une direction de groupe à la Varenne-Saiut-Maur,
< Et passe à l'ordre du jour,
« Signé : Ârohain, Grébauval. >
M. Piperaud. — J'estime qu'il est nécessaire de défendre un instituteur nommé selon les règles, quoi qu'on en dise. (Bruit.)
Je croyais qu'on allait produire des accusations et je n'en vois aucune.
M. Grébauval. — Comment I on l'accuse :
1* D'avoir, étant instituteur, signé des affiches électorales ;
2" De n'être pas muni des brevets qu'ont 1« autres instituteurs;
3° D'avoir eu un avancement injustifiable.
M. Piperaud. — Il n'est pas possible d* défendre à un instituteur de signer une affiche. Ce n'est pas une accusation sérieuse.
M. Weber. — Celle-ci, en effet, nous ne h soutenons pas.
M. Piperaud. - Vous avez deux poids et deux mesures. Il y a peu de temps, an directeur de banlieue qui n'avait que le brevet élémentaire a été nommé à Paris sur la recommandation d'un ancien membre avancé de ce Conseil, actuellement député. (Bruit.)
M. Weber. — C'est un tort.
M. Piperaud. — Je ne dis pas le contraire, mais vous n'avez pas protesté.
M. 'Weber. — Si vous nous aviez signalé le fait en temps utile, M. Bichon n'aurait pas été nommé.
M. Piperaudf. — M. Archaîn a déclaré que M. Bichon était un mauvais instituteur. M. Archain, qui a appartenu à l'enseignement primaire, sait qu'il est beaucoup plus difficile de faire une classe aux jeunes enfants qu'aux élèves plus avancés ; un directeur intelligent choisit toujours son adjoint le plus instruit, le plus dévoué et le plus rompu au mélier pour lui confier la petite classe.
M. Arohain. — Je voudrais bienconnaitro l'avis de M. le directeur de TEnseignement sur ce point.
M. Caumeau. — J'espère que la tbéori*^ de M. Piperaud n'a, même à ses yeux, rien d'absolu.
M. Piperaud. — Rien n'est absolu; maif^ ce que vous appelez ma théorie est celle de tous ceux qui pratiquent l'enseignement.
. On a reproché aussi à M. Bichon d'avoir été chez les frères. Je ne dis pas le contraire, mais il était pauvre et il est allé où sa famille l'a envoyé.
M. Grébauval. — On ne lui reproche pas d'avoir été ù Té '.oie des frères, mais d'avoir été frère et d'être défroqué.
M. Piperaud. — Il est sorti de chez les fï^res aussitôt qu'il l'a pu<
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M. AroliaiB.*- 06 sont les déorets qui l'en ont fait sortir.
M. Piperaud —On rîncrimlne aus*i parce qu'il se serait présenté 7 ou 8 fois à l'examen du brevet élémentaire. Les examens ont un côté très aléatoire et des candidats trôs forts échouent souvent.
M. Archaln. — Un de vos parents, Monsieur Piperaud, Instituteur aux Magasins généraux, à Oharenton, m'a dit que M. Bichon s'était présenté treize fois.
M. Piperaud. — Quoi qu'il en soit, M. Biolion a enseigné dans beaucoup d'établissements privés avant d'entrer dans l'enseigne* ment public.
Je regrette de ne pas avoir les certificats de M. Bichon. Vous avez cité M. Robert : M. Robert lui a donné un certificat des plus éiogieuz.
M. Weber. — Produisez-le, ce certificat donné par M. Robert.
M. Gaumeau. ^ Les pères de famille qui liront le «Bulletin» auront une belle opinion de M. Bichon.
M* Piettre. — C'est regrettable pour lui.
M. Piperaud. — On a dit que tous les rapports faits sur M. Bichon étaient mauvais. Eh bien 1 je l'ai connu alors qu'il était à Técole de Nanterre, où le directeur lui a donné d'excellentes notes.
M. Archain. — Alors, pourquoi a-t-il été renvoyé de Nanterre?
M. Piperaud. — Quant aux dettes de M.
Bichon, je n'y crois pas.
Je l'ai suivi de très près et je l'ai recommandé pour le faire rentrer à Paris.
M. Weber. — L'avez-vous suivi de prés lorsqu'il était ches les Irères rue Saint*ûominique?
M. Piperaud. — Assurément non.
M.ViTeber. — Vous l'avez connu quand il est sorti de chez les frères. Alors, vous devez savoir qu'il conseillait à ses amis qui venaient passer leur brevet à Paris, de ne pas entrer dans l'enseignement laïque, où, d'après lui, il n'y avait rien à faire. € Voyez Gassagnac, Georges Berry, leur disait*!!. »
M. Piperaud. — Apportez-moi une preuve de cela.
M. Esoudier. — A-t-il soutenu M. Floquet?
M. Piperaud. — Oui, parfaitement.
M. Grébauval. — Les instituteurs sont-ils, oui ou non, des agents électoraux? Est-ce pour cela que nous les payons ? Voilà toute la question.
M. Piperaud. ^ Je termine en disant qu'à la VarenneSaint-Maur, M. Bichon n'a pas une situation meilleure que celle qu'il avait k Paris; au contraire.
M. Eaoudier. -* Pourquoi, alors, l'a-t-il quittée ?
M. Weber. — Est-ce pour la gloire ?
M. Arohain. ^ Pourquoi a-t-il demandé cette place de directeur?
M. Louis Lucipia reprend place au fauteuil de la présidence.
M. Landrin. — Il se passe une chose extraordinaire. Dans ce Conseil , tout le monde devrait être d'accord pour réclamer que la justice et les convenances soient toujours observées envers le corps enseignant.
Or, nous pouvons tous affirmer que la nomination de M. Bichon a été considérée comme une chose scandaleuse par tous les instituteurs.
M. Weber. — Et les inspecteurs.
M. Landrin. — Et M. Archain a pu nous déclarer que, si on n'avait arrêté le pétitionnement des instituteurs relativement à cette nomination, la prot^-station serait revêtue de plus de 500 signatures. J'ai écouté toutà l'ireure M. Piperaud arec beaucoup d'atiention; j'espérais le voir apporter la justification de la nomination de son protégé ; or, il s'est borné à plaider les circonstances atténuantes.
On demande des explications à M. le directeur de l'Enseignement. Selon moi, c'est M. le Préfet lui-même iiui est visé par cette question qui passe par dessus la tête de M. le directeur de l'Enseignement, et c est lui, lui seul, qui est responsable de cette noriâuation et qui devrait répondre à la question de M. Archain.
6iO
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Ah, Messieurs^ il y a des iK^mmes qui peinent toute letli' vi»*, fjti se détonent d'une manière admiral»le à une professidd qu'ils consiilèr nt comme un sacerdoce, et c^lisans jamais obtenir r«vaiicement auquel ils au raient légitimement droit; tandis que, pour d^autres, toutes les difflcultéi sont aplanies. (très bien î)
Voyons donc la sitnation spéciale de Ëichon : né en 1858, on le voit ad^joint à Saint-Oueu en 1886, puis il passe à l'école de la rue RamponeaU) à Paris, bien qu'il ne soit toujours pourvu que de son brevet simple et alors qu'on réclame le brevet supérieur aux autres adjoints ; un peu plus tard, il est promu à la 4* classe et enfin on le n«'mme direcieurà la Varenne, direction de 1" classe d'après le classement des communes.
Tout à l'heure, on a dit que c'était chose légale ; ce n'est pas la question ; qu'on ait le droit de nommer directeur un adjoint qui n'a que le brevet élémentaire, est-ce une raison pour qu'il soit préféré à ceux qui sont pourvus du brevft supérieur?
J'admets que l'on récompense d'une manière ex^-eptioiinelle des services exceptionnels non politiques, bien entendu, mais rendus dans Tensei^^nement.
On peut faire des exceptions, mais seulement pour des hommes supérieurs.
Il y avait beaucoup d'instituteurs ayant leur brevet supérieur, ayant un passé très honorable, entièrement consacré au travail, etM. le préfet de la Seine a nommé un homme qui est l'objet des attaques signalées à cette tribune!
Je ne blâme pas, comme rertainsde mes collè<?ues, M. Bichon de faire de la politique. C'est son droit.
M. Grébauval. — C'est son droit de faire de la politique, oui, mais pas d'être agent électoral. Ce n'est pas la même chose.
M. Landrin. — Je dis que c'est son droit à condition que la politique n'entre pas en liifne de compte pour son avancement au détriment de collègues plus méritants que lui.
Qu'un ins ituteur affichant des opinions socialistes révolutionnaires uenne l«-s proclamer, et je suis sur que son avancement en sou n rira.
M. Bichon n'a été nommé À la direction de
Técnle de la Varenne que sur l'appai «r M. Floquet-
On peut lui appliquer cette citation :
« L'ariiitié d'un grand homme est an biecfait des dieux. »
Ce fait est, d'ailleurs, connu de tous et M. Ir préfet de la Seine Ta avoué. M. Bichon a, d'ailleurs, montré une lettre «Je M. le Préfet 1 .M. Fioquet dans laquelle il disait :
€ Mon cher sénateur, je suis heureux de vons annoncer que je viens de signer la nomination de votre protégé. >
Eh bien^ Messieurs, en agissant ainsi, on jette le découragement dan;i le corps enseignant.
La grande majorité des instituteurs travaille avec désintéressement ; ce n*est pas cette nomination qui ralentira leur dévouement. Mais il arrivera un moment où laré- Viilte éclatera dans leurs esprits.
Je m'asâocie donc à l'ordre du jour déposé par M. Archain, mais j'aurais voulu que le Conseil demandât le retrait de J'arrête de nomination et je dépose un amendement dans ce sens à la proposition de notre collègue.
M. Weber. — En m'associant aux protes* tations de mes collègues Landrin et Archain, je tiens à insister sur le découragement qui menace d'envahir le personnel enseignant. Si on laisse M. le préfet de la Seine nommer des directeurs d'une façon aussi scandaleuse, l^-s instituteurs pourront penser que la politique suffit pour avancer.
M. Grébauval. — Ils feront tous partie du comité Fioquet (Rires.)
M. "Weber. — Je ne leur conteste pas le droit de faire de la pol tique en dehors de l'école. Je leur reconnais la liberté d'exprimer leur pensée.
Us ont, à mon avis, parfaitement le droit de faire de la politique militante. Mais il est bien certain que l'Administration ne doit pas tenir compte de leur conduite politique pour leur donner ou leur refuser l'avancement auquel ils peuvent prétendre.
Avant d'entrer dans l'Administration, M. Diction a professé pendant plusieurs années dans l'enseignement &>ngrégaijiste, qu'il a quitté lorsque le brevet simple a été exigé.
A sa sortie, il a trouvé le moyen d'éviter le
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s^ervice militaire en se faisant réformer grâce à. l'appui d'un sénateur de la droite.
Après un court passage dans renseignement libre, il est entré dans renseignement public.
Lorsiu'il était adjoint à l'école de Saint- Ouen, il y eut entre son directeur et lui des scènes scandaleuses, des actes de pugilat à la suite desquels l'inspecteur demanda pour lui un changement de résidence.
Les parents de ses élèves ne peuvent iirnorer c^-s faits, et je me demande quelle opinion its doivent avoir de l'influence -lue cet instituteur peut avoir sur ses écoliers.
Un déenseur de M. Bichon a dit que sa nomination avait été dicté»* par un sentiment de justice. Je considère au contraire que rette Tiominntion après neuf ans de çervij?s esi une injustice.
Notre collègue s'en félicite au point de vue de 1 avenir des enfants. Ce que je vous ai dit de la conduite de M. Bichon à Saint-Ouen répond à cette afArmation.
Enfin, il accuse de mauvaise foi ceux qui at aquent M. Bichon.
C est là une injure gratuite à ceux qui blâment cette nomination et qui ne nous atteint pas.
Si nous protestons, c'est que nous considérons qu'il y a eu déni de justice. Je ne m'en prends pas à M. le directeur de renseignement, car il a dû p> ésent:>r cette nomination à M. le préfet de la Sein»*, qui la lui a demandée sous la pres.>ion de M. Floquet.
M. Grébauval. — M. le préfet de la Seine m'a déclaré le «-outraire et affirmé qu'il n'aurait pas s gné la nomination s'il avait connu ces faits.
M Weber. — Je ne conteste pas cette dé'Jaraiion de M. le préfet de la Seine, mais je ne suis pas obligé d y croire absolument. C'est bien lui qui a signé la nomination, et ce n'e>t que par son ordre que M. le directeur de TEnsei^'nement la lui a présentée.
En raison de la situation faite au personnel enseignant par Ct-tte nomination, en ra^s^n des protestations des instituteurs, des dé larations de directeurs d'écol»* et même •l'iusjiecteurs quiont jui'é inju>te cette nomination, je déclare que laisser de pareils faits se renouveler, serait obliger nos instituteurs à se livrer à toutes les intrigues.
Aussi, est-ce pour éditer le retour de semblables scandales que je dépose les deux propositions suivantes :
< Le Conseil général,
« Considérant qu'en nommant M. Bichon directeur d'école communale, M. le préfet de la Seine n'a assurément agi que sous la pression d'inrtuences 0(;cultes;
< Que des dénis de justice de cette gravité ne doivent et ne peuvent se perpé u«-r sans causer les plus graves préiudices, non seulement aux intérêts matériels du personnel *■ n- >eignant, mais encore À 1 autorité morale de son directeur ;
« Considérant que le Conseil a le devoir de dénoncer publiq .ernent les abus et dénis d'' justice, en même temps quM a le pouvoir de blâmer son préfet ; qu'il a le droit de lui rappeler que ce n'est pas à Tintrigue et à la faveur, mais bien à l'ancienneté, >*ux mérites et aux bons services seuls que doivent être diinuées les directions de nos écoles,
< Blâme très énergiquement M. le Préfet de s'être rendu coupable d un déni de justice en nommant au poste de directeur d'école communale M. Bichon n'ayant que neuf anuées de service comme adjoint.
« Siffné : Weber. ^
Pour ces mêmes raisons :
€ Le Conseil général
c Invite M. le Préfet à rapporter son arrêté portant la nomination de M. Bichon au poste de directeur d'une éi*>ole de garçons dans la commune de la \ arenne-Saint-Maur.
€ Signé : Weber, Archain. »
Avant de descendre de cette tribune, permettez-moi de vous donner un aperçu du caractère de M. bichon.
Lors des élections municipales, il s'était lié à un C4 Ml lit»*, dont le trimiphe lui paraissait »ssu é ; il traitait alors M. Kloqueî de pauamiste et de voleur. Le comité cher à M. Hic'mn ayant été ba tu, il l'a lâché, s'est retourn-^ vers son anc e>i adversaire, a fait son meà culpa, et M. Floquet l'a pris avec luietproté^jé — peutêtre pour prix de son silence.
Cela vous montre la moralité de Tindi^ida. Vons voyez qu'il a profité des leçons reçues dans les congrégations. Si on a cru récompenser dans sa personne dos s- rvices rendus à la République, on s'est troai|)é et c'est un clérical continuant l'œuvre de toute sa vie qu'on a nommé directeur.
M. Archain. ^ Un clérical et un ignorant.
M. Basset. — Messieurs...
M. Blacheits. «— Monsieur Basset, vous voulei détendre M. Bichon. La meilleure défense, c'est de prier M. le Directeur de Teuseignem»*nt de donner lecture des rapports qui le concernent. Ces rapports doivent être excellents puisqu'ils ont amené sa nomination. (Bruit. Rires. — Très bien !)
M. Basset. — Je demande qu'on veuille bien m'entendre.
Quand un homme a été attaqué^ aété traîné dans la boue pendant une heure à la tribune, il est naturel qu'on me permette, à moi qui le connais depuis dix anS| de rétablir les laits.
M. Bichon est un instituteur qui a la confiance de la population et qui a tenu sa classe d'une façon tellement exceptionnelle qu'il a mérité l'estime des parents et des élèves.. . .
M. Arcbaln. — Qu'il a frappé dix-sept enfants en une semaine.
M. Basset. — J'étais maire de Saint-Ou^n quand s'est produit le fait qui a motivé le renvoi de cet instituteur à Nauterre.
L'inspecteur vint me voir; il me dit qu'il avait reçu des plaintes du directeur.
Je lui dis : Failles l'enquête et ayes l'obligeance de me rendre compte, car la plainte du
directeur ne me paraît pas fondée; je n'ai, en effet, rt^qa aucune plainte des parents.
L'inspecteur fit l'enquête et, lorsqu'il revint me trouver, je lui en demandai les résultats.
En ce qui concerne M. Bi<îhon, me réponditril, elle est négative; aucun fait n'a pu être relevé contre lui.
M. Arohsio. — Ce n'est pas l'avis doaoé par l'inspecteur dans son rapport.
M. Basset. — J'affirme que l'inspecteur m*a tenu ce langage. Je me rap^^Ue ces i'diUi comme s'ils s'étaient passés hier.
L'inspecteur me dit, par contre, que U fkits dont le directeur était accusé étaieii; vrais et que ce dernier avait dû avouer.
Quel parti allez- vous prendre, lui dis j^* Vous comprenez, me fut-il répondu, qu»* > directeur ne peut plus vivre en bonne intelligence avec M. Bichon ; il faut...
M. Aleiis Muzet. — ...divorcer. (Rires.
M. Basset, continuant.... il faut \es séparer, et nous sommes obligés de donner ton à l'adjoint. Que M. Bichon demande son changement, je le replacerai dans un poste où les conditions ne seront pas plus mauvaises qu'à Saint-Ouen. — Pardon, dls-je à l'inspecteur, M. Btohon n'est pas fiiutir; il y a déjà une fkute grave de la part du directeur pour l'avoir accusé à tort ; ce dernier mériterait an moins un blâme. — Qu'a fait alors l'inspeeteur ? Il s'est bien gatdé de faire m>q rapport, d'infliger quoi que ce soit à M. bichon.
Quelque temps après, il fit venir auprès de lui M. Bichon qui est un homme d'honneur, un homme de caractère...
M. Grébauval (ironiquement). — Qu'on le décore l
M. Basset. — Je dis ceci pour ceux qui ont prétendu qu'il attaquait ou défendait un candidat suivant son intérêt persooaeL
M. Grébauval. — Il faisait partie de deux comités concurrents à la même époque, dans deux arrondissements différents.
M. Archain. — En somme, il avait surtout des qualités d'inspectmir... d*tiiie autre administration.
M. Basset. — Je déclare que c'est sur le refus de M. Bichon de demander son changement, que l'inspecteur M. Brouet^aHn d»* pouvoir le changer, lui a ioâigé une réiàrîmaode. (Oh l Oh I)
L'enquête, Je l'afAmie, et M. le Directeur doit en avoir la preave, renqaéte était nésative : M. Bichon était an institatenr modèle.
M. Paul Esoudier.— Blâmez l'inspecteur
alors.
;. — > Je le hiime d'avoir fait aiaimeair le directeur indigne, qui se noaun^ AUiert.
M. Archain. •— ParXa»iousâe U.
M*. Basset. — Au sujet de l'avancement obtenu enfin par M. Bichon qui, après dix ans de services irréprochables, vient d'être nommé direi'teur d'école, je vais raconter ce qui 8*cst passé & Saint-Ouen. (Bruit.)
Je me suis rarement occupé des questions d'enseignement ; je dois cepen«lant dire qu'une place de directeur étant devenue vacante à Saint-Ouen, des parents vinrent me prier d'user de mon influence pour faire monner un insiltuteur-adunnt nommé Qougerot, qui n'avait pas plus d'années de service que M. Bichon. Grâce à l'appui d'un inspecteur qui n'était pas beurea sèment M. Brouet, M. Qou- ^erot fut nommé directeur à Saint-Ouen.
Je dis ceci pour indiquer que ce que j'ai tenté plus tard pour M. Bichon, Je l'avais fait précédemment pour M. Qougerot, que je ne connaissais que par son excellente réputation.
Je vous assure que dès cette époque, j'avais pour M. Bichon toute l'estime que je lui ai conservée. On dit qu'il a échoué treize fois à l'examen du brevet simple ; c'est là une allégation à laquelle j'oppose un démenti formel.
M. Archain. — Il ne sufût pas de démen-
tir.
M. Grébauval. — Nous demandons que rÂdministration réponde sur tout ceci ; jusqu'à présent noofl n'avons entendu que des potins.
u -^ Quand on veut nommer un directeur d'école, il faut tenir compte de la valeur morale de l'homme.
Je parlerai à M. Archain d'un fait qu'il connaît particulièrement.
Il y a quelques années un instituteur enseignait â l'école communale C'était un ami de M. Archain, ils faisaient de la politique ensemble, ils faisaient partie des mêmes comités.
M. Archain. — On l'a révoqué celui-là.
L'Administration l'a laissé mourir de la phtisie sans lui accorder aucun secours.
M. Basset. -rCet instituteur, qui se nommait M. Maquaire, était appuyé par la municipalité de Saint-Ouen, par M. Archain et par M. Gama'icasse, alors préfet de Police.
Il avait quatre ou cinq ans de services dans renseignement et on demandait sa nomination de directeur de l'école de Saint-Ouen.
M. Archain. — C'est tout à fait inexact. M. Maquaire, qui combattait l'Administration sous toutes ses formes et qui a été victime do ses opinions, ne pouvait être un protégé de M. Camescasse. C'est une calomnie patente.
M. Basset. — C'est tellement vrai que pendant longtemps la municipalité s'est refusée à mandater le traitement de M. Poulheau, nommé directeur à Saint*Ouen.
M. Bichon a été attaqué violemment, je lui apporte mon témoignage d'estime.
M. Archain. — 11 vous a soutenu politiquement.
M. Basset. -> Ce n'était pas par intérêt.
M. QrébauvaL — 11 a donc soutenu tout le monde 7 (Rires.)
M. Basset. — Si M. Bichon m'a soutenu, il n'était pas instituteur à Saint-Ouen. Contrairement à mes collègues, je ne suis pas partisan que les fonctionnaires fassent de la politique, là du moins où ils exercent leurs fonctions.
11 était à cette époque à Nanterre, sans cela j'aurais été le premier à repousser son appui politique.
Ceux qui ont fait leur devoir, qui sont restés dans leur rôle, sont mis ici au pilori, alors que ceux qui ont échafaudé les accusations quittent leur école, comme M. Albert, pour aller au cabaret. (Mouvements.)
On accuse un honnête homme : qui sont donc ses accusateurs? (Bruit.) Autant valent les accusations que les personnes qui les formulent; on accuse M. Bichon d'incapacité et on ne cite aucun fait pour l'établir ; on Taccuse de cléricalisme, rien dans sa vie ne donne une apparence de réalité à cette accusation. (Mouvements divers.)
M. Orébauval. -> n a été ignorantin 1
M. Weber. — 11 s'appelait alors Basilide- Marie.
M. Basset. — Et ses accusateurs, entre autres Albert, peuvent négliger leurs classes pour le cabaret et mériter de la population le nom d'instituteur ivrogne et toutes les faveurs de l'Administration et du Conseil, je tiens à ce que la population que je représente le sache.
M. le Directeur de l'Enseignement
an
primaire. — Il ne m*appartient pas de suivre les orateurs qui m'ont précédé sur le terrain des discussions politiques et d^s luttes élector.iles. J»^ me renfermerai dans ce qui est mon domaine et ramènerai la question a une question de légalité.
Toutefois, je dois dire, en passant, comme jVn suis cbar^é, que si M. le préfet de la Seine a nommé M. Bichon, ce n*est pas en subissant la pression de M. Floquet.
M. Grébauval. — M. le Préfet me Ta cependant déclaré.
M le Direotaur de rEaseignement primaire. — M. le Préfet a reconnu que M. Flo |uet lui avilit témoigné pour M. Bichon un vif intérêt (Ah! Ahl), comme il arrive aux membres du Ck)nseil de le faire pour tels ou ttls caudidats.
M. "Weber. — Quand je vous recommande quelqu'un, c'e^t qu'il a des états de service sul'd>ants.
M. Muzet. — 11 y a des institutenrs que nous recommandons en vain* depuis 15 ans; et ils sjnt pourvus du brevet supérieur.
M. le Directeur de rEns^^ign^ment primaire. — Je vous rapporte les ptroUs que M. le préfet de la Seine, empêché, m*a chargé de vous présenter et je continue.
J'ai déjà signalé au Conseil 1 s inconvénients qu'il y a à traiter des questions de i^ersoniies à cette tribune, surtout lorsque, comme dans re>pèce. il s'agit de fonctionnaires ne relevant d'aucune façon de celte assemblée.
L'»rs iue les instituteurs ont commis une faute ;:rave, lorsqu'ils ont été juges indijnes et que cette iiidiguité est établie, ils relèvent du Conseil départemental.
La loi a prévu les cas où les instituteurs doivent être traduits devant ce tribunal et a llxé réchelle des peines. Mais elle a au^si donné à Taccusé le droit de comparaître et de se défen Jre.
La discussion s'est égarée sur des l'aits politi iues et sur des personiiatiiés. Mais on a ouhlié que la nomiualiou de M. Bichon n'a pas à être appréciée par le Conseil général. Si M. Bichou est c .upable. c'»->t devant le Conseil départemental que Patfaire devra être poitée.
M. Prache. — Il n'est pas justiciable du Conseil départemental en raison de son avan«
cément scandaleux, mais en raison de son 'm-
dignité.
. le Directeur de l'Enseîgnempnt primaire. — On l'a cependant accusé de hv< assez graves pour conclure au retrait de l'arrêté de nominaûon. Je citerai notamment la protestation lue par M. Archain.
Cette protestation, pour le dire en passant, m'a vivement peiné, car il est déplorab'e de voir des co'l^gues attaquer et dé*hirer un collègue. Mais ce q*ii confirme ma prét-^ente remarque, c'est que ces instituteurs ece sont adressés non au Conseil général, mais à l'antcv rite compétente pour signaler l'abus qu'ils dé^ noncent.
La nomination est-elle illégale? M. Bichon, a. Tes avoir passé deux ans à l'iastitut des 'r^res où l'avait fait entrer son p^re à l'âge de 16 ans, entra dans renseignemt-nt privé.
M. Weber. — A quelle époque?
M. le Directeur de rEneeîgn'-inent primaire. — En 1878. Il quitta l'enseignement privé avec de bons certificats qui sunt à son dossier.
M. VTeber. — Quand était-il chez les frères ?
M. le Directeur de l'EnBe^nemest primaire. — Je vous l'ai dit. de l«76à 1878. D'ailleuis je ne peux pas, je ueveux pa.«, te ne dois pas entrer dans le détail de la vie scolaire de M. Bichon. Le Conseil général n'a pas à tn connaître.
Quant à l'Administration, si on lui reproche d'avoir commis un abus de pouvoir, c'est ailleurs qu'ici que la queston doit être portée.
M. Bertbaut. — Vous savez quelles difficultés nous avons eues à faire sortir de l'tcole Diderot un directeur qui était un voleur. Nous avons dû pendant 18 m^is frappera toutes les portes pour obtenir satisfaction.
M. le Directeur de l'Enseignement primaire. — Il s'abaissait d'une école proies- ^iounelle soumise à des règlements difl'érents. Je rai'pel le d'ailleurs en pass ntqueledireceur dont il s'aijit avait été présenté par le Conseil municipal.
Mais je reviens à la question. M. Bichon est entré dans les écoles communales en 1886.
M. Paul Esoudier. — Et neuf ans après il était directeur I
M. le Directeur de rEnseigaement primaire. — Vous m'avez demandé comment il était apprécié par ses cheî's.
Voici en 1890 comment il était noté rue Ramponeau :
« Chargé du cours élémentaire, paraît actif, dévoué... » (Décembre 1890).
M. Archaia. — Est-ce le directeur de Técole de la rue Ramponeau qui vous a fourni ce rapport ?
M. le Directeur de rEnseignement primaire. — Je n'ai pas à mettre en cause l'auteur de ces notes.
M. Archain. — C'est que Ton prétend que sur le refus da directeur vous vous seriez adressé au plus ancien adjoint.
M. le Directeur de rEnseignemeut primaire. — C'est absolument inexact. Les notes que je cite émanent de qui avait qualité pour les donner.
« Depuis qu'il exerce dans le 20* arrondissement ce maître se montre actif, dévoué, énergique. En peu de temps ses élèves ont fait de rapides progrès. > (Avril 1891).
Plus tard on insiste :
« Maître actif, énergique, connaissant bien les procédés d'enseignement dont on fait usage dans les petites classes. » (Jain 1891).
Ici je dis en passant, après M. Piperaud, que si l'enseignement dans les classes de petits enfants n'exige pas plus de mérite que celui des élèves plus avancés, il en nécessite tout autant.
On ne saurait donc reprocher à M. Bichon d'être sorti des classes élémentaires pour être directeur.
Il y a nombre de directeurs et des meilleurs qui ont la même origine. C'est dans ces conditions que M. Bichon a été choisi pour diriger l'école communale de Saint-Maur.
M. "Weber. — Vous ne nous avez pas lu d'autres rapports.
M. le Directeur de l'EJnseiçnement
primaire. — Us sont tous dans le même sens.
M. Blachette. — Quelles notes ont pu faire rentrer M. Bichon à Paris comme adjoint?
M. le Directeur de l'Enseignement primaire. — Je n'hésite pas à reconnaîtrd que M. Bichon a subi, en 1889, la peine de la réprimande pour avoir fait usage de punitions corporelles. (Ah ! Ah !)
M. Basset. — J'affirme sur l'honneur que M. l'inspecteur Brouet m'a déclaré que l'enquête était négative ; d'ailleurs, les parents des enfants sont encore à Sain^Ouen.
M. le Directeur de l'Enseignement
primaire. — Pardon: c'est après enquête officielle que M. Bichon a été réprimandé.
Je résume ce que j'ai dit du passé de M. Bichon : Un instituteur pourvu du brevet élé mentaire et du certificat d'aptitude pédagogique; il a été l'objet d'appréciations favorables de l'Inspection ; il comptait neuf années dans l'enseignement public, sans parler de ses services dans l'enseignement privé. 11 pouvait être nommé, sans que sa nomination fut illégale ni scandaleuse.
On dit qu'il y en avait de plus dignes, de plus anciens.
Voix nombreuses. — Oui, voilà la ques* tion.
M. le Directeur de l'Enseignement
primaire. — Avec la multiplicité des candi'iatures, avec la rareté de vacances de postes, il n'est pas une nomination qu'on ne puisse attaquer.
M. Weber. — Un directeur en fonctions à Créteil avait été demandé par la municipalité de La Varenne.
Il avait le certificat d'aptitude pédagogiiue; vous avez refusé de le nommer.
M. Landrin. — - 11 n'avait pas soutenu la candidature de M. Floquet !
M. le Directeur de 1 Enseignement primaire. — Faut-il rappeler que le choix des insiituieurs et directeurs n'appartient pas au Conseil général, mais à l'admiuistration compétente ?
S'il y a un abus de pouvoir....
M. Escudier. ~ Non, mais des complaisauces coupables.
M. Weber. — Un déni de justice.
M. le Directeur de l'Enseignement
primaire. — Je n'iusiste pas davantage. Je me suis renfermé dans le domaine scolaire, sur le terrain lé;:al, et j'ai montré, je crois, que la nomination de M. Bichon, si Ton peut en prt»férer ou en réclamer d'autres, a été régulière et légale.
M. Escudier. — Oui, mais pas équitable.
M. "Weber. — Vous allez obliger tous les iostituteurs à intri^jucr.
M. Chausse. — Y en a-t-il beaucoup que vous ayez nommés après neuf ans de services?
M. le Directeur de rEoseig^ement
primaire. — Je n'ai eu, quant à moi, qu'à considérer la nomination de M. Bichon -au point de vue scolaire et pédagogii^ue ; je vous ai lu les rapports qui m'out été bouuiis....
M. Grébauval. — Ce sont ces rapports qui Tout signalé à votre alteution ?
M. le Directeur de TEaseigmement
primaire. — Je ne puis pas cependant vous apporter ici les trois cents dossiers pour la banlieue et Pans et vous demander de choisir les plus capables.
M. Chausse. — Nous avons, nous, le droit d'emj)3cher les scandales. Pour arrêter un voleur dans la rue, on n*a pas besoin d'être de la police.
M. Weber. — Quelle est la situation de M. Bichon à Saint-Maur? et quelle était sa situation à Paris?
M. le Directeur de rEnseignement primaire. — Il avait 2,700 francs à Paris; il a 2,700 francs à La Varenue-Saint-Maur.
M. Chausse. — Mais il reviendra à Paris avec la même protection.
M. Grébauval. — Je demande, Messieurs, à résumer en deux mots ce long débat. Nous ne sommes pas au Conseil général pour examiner des querelles personnelles; M. le Directeur parait croire <jue nous considérons le personnage dont il s'agit comnie coupable de faits devant être déférés au Conseil départemental. Nous lui avons simplement demandé si les mérites de M Bichon lui assuraient à Pavancement inusité qu'il a obtenu des titres au moins égaux à eaux de ses concurrents. (Très bien!)
Or ses notes constatent son infériorité à tous
les points de vue, soit comme diplômes, s^-f comme temps de service, soit comme aptitude >: cela ne veut [«s dire toutefois qu'il soit oi malhonnête honmie.
Un deuxième point : nous cherchons la rai son d'un avancement si rapide, son dossier dlui donnant pas de titre à cet avancement: ^t que voyons-nous? Qu'il a été un ngent élect-jral, au profit de qui? Au profit de tout lemoDde, car il a été de tous les comités où l'on ]>ouvait avoir des protections.
Notre devoir, à nous, est de constater ce lait et de dire que vous avez donné un emploi de directeur à un homme qui aurait dû %r>ir passer devant lui 15, 20,50 de ses concurrents.
Non-seulement il n*a jias de titres pn>f»->sionnels si>éciaux, mais il a rendu des .^^rvic»^ I)olitiques à des hommes politiques.
Certes, je suis le premier à reconnaître aui instituteurs comme à tous autres le druit d'avoir des opinions poliiiques et de voter selon leur conscience, mais je ne leur reconnais i)as le droit de se faire des entrepreneurs d'élections. (Très bien!)
Leur place, c'est à Técole. Leur devoir consiste à enseigner les enfants et non pas à apprendre aux citoyens comment Us doivent voter.
Je voterai le blâme qui a été déposé, parce qu'on ne peut laisser donner une prime à ceux qui se font les serviteurs d'hommes politiques influents.
M. Bichon aurait d'ailleurs servi tontes les candidatures. 11 faisait partie du comité Floquet ; il était membie en même temps du comité Camélinat. Il voulait avoir un pied dans tous les camps pour mettre en avant toutes les influences. (Très bien !)
Cela ne prouve pas que M. Bichon soit indigne, qu'il soit nécessaire de le chasser du corps enseignant.
M. Bassinet. — Vous rincriminez assez pour que personne n'ait plus confiance en lui. (Rires.)
M. Grébauval. — Ce que je désire faire ressortir de cette discussion, c'est que nous ne voulons pas que le passé politique &oit un titre unique à l'avaDcemeut.
Si le blâme est voté, M. le Préfet n'osera plus au moins nommer des hommes tels quo M. Bichou. Nous ne verrons plus aussi des instituteurs se lancer dans la bagarre politi-
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que pour rechercher une promotion, et euxmêmes nous en remercieront. (Très bien!
'1res bien!)
M. Blachette. — Il résulte de ce débat que rien dans le passé de M. Bichon n'autorisait TAdministration à le nominer au poste de directeur de l'école de La Varenue. Il y avait assez d'instituteurs méritauts pour ue pas aller chercher un fonctionnaire occupé uoiquement à faire de la politique. C'est dans le but de rassurer le personn*-l enseignant que je dépose l'ordre du jour suivant :
< Le Conseil général
« Délibère :
« Conformément à la loi de 1889, la direction de TEnseignement est iuvitée à faire dresser cha .ue année un tableau d'avancement qui sera publié au c Bulletin officiel >.
« Signé : Blachette. >
M. le Président. — Vous êtes, Messieurs, saisis de quatre ordres du jour.
M. Chausse. — Dans Tordre du jour de M. Archain, je demande la suppression des termes « muni du brevet supérieur*.
M. Archain. — Ces mots, en effet, ne sont pas indispensables et je consens à leur suppression. Je les avais employés afin de faire ressonir la différence qu'il y a entre M. Biclion et la plupart de ses collègues, tous munis de titres universitaires supérieurs.
Je demande la priorité pour mon ordre du jour.
M. le Président. — Je consulte le Conseil sur la priorité à accorder à l'ordre du jour de M. Archain, qui a été déposé le premier.
La priorité est accordée à Tordre du jour de M. Archain.
M. Weber. — Je demande au Conseil de voter en même temps sur le premier ordre du jour que j'ai déposé, en raison des considérants qui Taccompagneiit.
M. le Président. — Le Conseil vient de décider qu'il accordait la priorité à Tordre du jour de M. Archain.
Je mets cet ordre du jour aux voix, les mots
€ muni du brevet supérieur » étant supprimés.
Il y a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sur Tordi e du jour de M. Archain donne les résultats suivants :
Nombre de votants M7
Majorité absolue 21
Pour 47
Contre 0
Le Conseil a adopté .
Ont voté pour :
MM. Alpy, Archain, Attout-Tailfer, Bellan, Paul Bernai'd, Berthaut, Berthelot, Blachette, hlondeau,Blondel,Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caumeau, Chausse, Adolphe Chérioux, CoUardeau Daguiihon-Pujol, Daniel, Deville, Dubois, Paul Escudier, Faillet, Fourest, Fourtiière, Froment-Meurice, Gay, Gibert (de Saint-Man'lé), Georges Girou, Grébau^al, Hémard, Jaoquemin, Landrin, Laurent-Cély, Lerolle, Arsène Lopin, Marsoulan, Ernest Moreau, Muzet, Navarre, Patenne, Picau, Prache, Renou, Paul Strauss, Thuillier, Weber.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Bailly, Rarrier, Basset, Bassinet, Pierre Baudin, Blanchon, Bompard, Caplain, Caron, Champeaud, Champoudry, Chenu, Clairin, Cornet, Davrillé des Essards, Uespatys, Domart, Ferdinand Duval, Foussier, Gervais, Edmond Gibert, Gns, Hattat, Roger Lambelin, Alfrr-d Lamouroux, Lazies, Lévèque, Levraud, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Maury, Alfred Moreau, Opportun, Piettre, Hiperaud, Quentiu-Bauchart, Reulos, Kiant, Rigaud, Rousselle, Ruel, Sauton, Trébois, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe.
En- congé :
M. Deschamps.
Excusés :
MM. Demartial, Lampué, Stanislas Leven, Perrichont, Puech, Paul Viguier.
En délégation :
M. Hervieu.
M. le Président. — Je mets aux voix le second ordre du jour de M. Weber, pour
lequel j'ai reçu également une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé sar Tordre du jour de M. Weber donne les résultats suivants :
Nombre de votants 27
Majorité absolue 14
Pour 27
Contre G
lie Conseil a adopté.
Ont voté pour :
MM. Archain, Paul Bernard, Berthaut, Berthelot, Blondeau, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caumeau, Chausse, Adolphe Chérioux, Daniel, Faillet, Fourest, Fournière, Gibert (de Saint Mandé), Grébauval, Hémard, Jacquemin, Landrin, Laurent-Cély, Marsoulan, Alfred Mort au, Ernest Moreau, Picau, Renou, Weber.
N*ont pas pris part au vote :
MM. Alpy, Attout-Tailfer, Bailly, Barrier, Basset, Bassinet, FMerre Baudin, Bellan, Blacbeite, Blanchon, Blondel, Bompard, Caplain, Caron, Champeaud, Cbampoudry, Chenu, Clairin, CoUardeau, Cornet, Da^uilhon-Pcyol , Davrillé des Essards, Despatys, Deville, Domart, Dutx)is, Ferdinand Duval, Escudier, Foussier, Froment -Meurice, Gay, Gervais, Edmond Gibert, Georges Girou, Gros, Hattat, ROo'cr Lambelin, Alfred Lamouroux, Lazies, Lerolle, Lévêque, Levraud, Arsèfle Lopin, Louis Lucipia, Lyon-Alemand, Alexis Muzet, Navarre, Opportun, Patenne, Piettre, Piperaud , Prache , Quentin-Baucbart , Reulos , Riant, Rigaud, Rousselle, Ruel, Sauton, Paul Strauss, Thuillier, Trébois, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe.
En congé :
M. Desdiamps.
Excusés :
MM. Demartial, Lampué, Stanislas Leven, Maury, Perricbont, Puech, Paul Viguier.
En délégation :
M. Hervieu.
M. Prache. ^ Nous aurions été plus nombl*eux à voter cet ordre du jour si la mesure qu'il réclame avait été légale.
M. le Président. — Je consulte maipi nant le Conseil sur la proposition de M. Bb> cbette.
Cette proposition est adoptée à PananimiU
M. Paul Escudier. — Il est bien enîenU que rétat dont il est question dans cette pr>> position comprendra les titres des Instituteors et rindication de leurs services.
En conformité des votes qui précèdent, le Conseil prend les délibérations suivantes :
€ Le Conseil général,
< Sur la proposition de MM. Ârchain et Grébauval,
< Considérant que M. le préfet delà Seine, en violant les règles de Tavancemeai professionnel au profit d'une personnalité qui ne s>-t signalée que par des services politiques, décourage le personnel enseignant et viole les règles administratives qu'il est chargé de défendre,
« Blâme M. le préfet de la Seine d'avoir nommé M. Bichon à une direction de grou[ie à La-Varenne-Saint-Maur, et passe à Tordre du jour. »
€ Le Conseil € Sur la proposition de M. Weber,
« Délibère :
* M. le préfet de la Seine est invité à rapporter son arrêté portant la nomination de M. Bichon au poste de directeur d'une école de garçons dans la commune de La-Varenne- Saint-Maur. »
< Le Conseil général, € Sur la proposition de M. Blachette,
* Délibère :
« Conformément à la loi de 1889, la direction de TËnseignement est invitée à faire dresser chaque année un tableau d'avancement qui sera publié au « Bulletin officiel ».
71 . — Approbation d'un traité avec la Compagnie du g^z de Grandvilliers pour l'éclairage de Torphelinat Prévost.
M. le Président. — J'appelle Pattention du C<>Dseil sur les rapports que va présenter M. Bassinet, les affaires qu'ils concernent n'étant pas inscrites à Tordre du jour.
M. Bassinet, au nom de la 1^ Commission. — Je vous demande, Messieurs, d'approuver le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu lemémoiie,en date de ce jour (1), par lequel M. le préfet de la Seine lui soumet un projet de traité à passer avec la Compagnie du gaz de Grandvilliers pour la fourniture du gaz nécessaire à la consommation de l'orphelinat de Cempuis (Oise) ;
< Vu le projet de traité ;
< Sur le rapport de sa l"* Commission,
< Délibère :
< M. le préfet de la Seine est autorisé à traiter avec la Compagnie du gaz de Grandvilliers pour la fourniture pendant quinze ans, à compter du 1®*" octobre 1895, du gaz nécessaire à l'orphelinat de Cempuis (Oise) et moyennant les prix de :
« 0 fr. 20 c. le mètre cobe pour une consommation annuelle inférieure à 40,000 mètres cubes ;
« 0 fr. 18 c. pour une consommation de 40,000 à 60,000 mètres cubes ;
< 0 fr. 17 c. pour une consommation de 60,000 à 80,000 mètres cubes ;
« 0 fr. 16 c. pour une consommation supérieure à 80,000 mètres cubes. »
(1) Voir an présent Reeufil le mémoire n* 148, page 348.
72. — Autorisation à l'Administration de vendre divers produits et objets provenant de l'orphelinat Prévost.
M. Bassinet, au nom de la 1"^ Commission. — Conformément aux propositions qui nous sont soumises par l'Administration, je vous demande, Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
«Vu le mémoire, eii date da 11 juillet 1895(1), par lequel M. le préfet de la Seine lui demande d'autoriser l'Administration à vendre à l'amiable et au mieux des intérêts du dépxirtement de la Seine les produits manufacturés dans les ateliers de l'orphelinat Prévost, à Cempuis (Oise), les imprimés, les objets hors de service, les eaux grasses, enfîn les produits qui ne pourraient être consommés dans rétablissement, le tout sous certaines réserves ;
« Sur le rapport de sa 1** Commission,
< Délibère :
« M. le préfet de la Seine est autorisé à vendre à l'amiable, et au mieux des intérêts du Département, les produits manufacturés dans les ateliers de rorpheliuat Prévost, à Cempuis (Oise), les imprimés, les objets hors de service, les eaux grasses, entio les produits qui ne pourraient être consommés dans l'établissement.
« II ne sera passé d'actes que pour 1rs ventes d'animaux, de voitures ou de machines hors d'usage et pour les ventes dont le prix dépasserait la somme de 500 francs.
< Dans le cas où les ventes seraient effectuées sur un marché public, il pourra être suppléé à l'acte de vente par un état dressé dans la forme ordinaire et certifié par le directeur de l'orphelinat. »
Adopté.
(1) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 149, page 348.
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Approbation de travaux à Torphelinat de Ceznpuis
M. Bassinet, au nom de la 1^" Commission. — Je vous demande, Messieurs, de prendre la délibération suivante :
« Le CJonseil général, « Sur le rapport de sa l""* Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Il est ouvert au budget de l'exercice 1895 un crédit de 2G,000 francs pour Texécution à l'orphelinat Prévost, à C^mpuis, des travaux ci-après désignés :
c 1° Réfection du sol des préaux, des trottoirs, des caniveaux et des cbéneaux ;
« 2? Installation d'an quartier d'isolement à rinflrmerie ;
< 3° Réparation et mise en état des calorifères ;
« 4° Construction de cabinets d'aisances dans le bâtiment de la buanderie -,
« r,o Réorganisation et aménagement des ateliers.
« Art. 2. — Les plans et devis de ces travaux seront soumis à la Commission de surveillance de l'orphelinat Prévost et leur exécuiion subordonnée à sa décision.
€ Ast. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 71 (Réserve), du budget de 1895 et rattachée au chap. 2, art. 29, du même budget. »
Adopté.
74. — Cession à la ville de Paris d'une partie du terrain départemental de la rue d'Alésia.
M. Bassinet, au nom de la 1" Commission. — Le Conseil municipal de Paris esi saisi d'un projet tendant à l'acquisition par la Ville d'une partie du terrain départemental situé aveuue Reille et rue d'Alésia, dépendance de l'asile Sainte-Anne, en vue de la construction d'une école maternelle.
La partie à acquérir contient 1,500 mètres
et le prix en est évalué à 50 francs Je môirsuperiflciel, soit un total de 75,000 francs.
Le dossier relatif à cette affaire, Tivemer* réclamé par M. Dubois, a été introduit aijourd'hui à la 1" Commission.
La 3* Commission avait demandé de réserver ce terrain pour la construction d'un quartier d'agités, mais l'emplacement ne parait pas convenir à cet objet.
Nous vous proposons donc d'autoriser ceît^ cession.
Nous devons, toutefois, observer que W prix de la vente e^t inférieur à la valeur exacte du terrain ; mais nous ne faisons aucune objection, puisqu'il s'agit d'une cessi^û à la ville de Paris pour la construction n'un*école. Mais nous entendons bien qu'on lv pourra invoquer notre générosité comme un précédent.
Les conclusions de la 1** Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibératit>n suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 1 1 juillet lift^ô ( 1 ), par lequel M. le préfet de la Seine propose de céder à la ville de Paris, pour la construction d'une école maternelle, une partie du lerraio de la rue d'Alésia ;
« Vu le plan du terrain, ensemble les rapports du service technique;
« Sur le rapport de sa 1"^ Commission,
« Délibère :
« M. le préfet de la Seine est autorisé àcéd^T à la ville de Paris, au nom du Département, eî moyennant le prix de 50 francs le mètre superficiel, une portion de 1,500 mètres à prendre sur le terrain de la rue d'Alésia. »
75. — Désignation de cinq membres de la Commission chargée d'étudier la question des odeurs de Paris et celle de la réorganisation des établissements classés.
L'ordre du jour appelle le scrutin pour la
(1) Voir au présont Recueil le raémoiro ii« 144, page 3^.
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nomination de cinq membres appelés à faire partie de la Commission administrative chargée d'étudier la question des odeurs de Paris et celle de la réorganisation des établissements classés.
Ce scrutin donne les résultats suivants :
Nombre de votants 39
Majorité absolue 20
Ont obtenu :
MM. Paul Escudier 37 voix.
Barrier 3()
Alfred Lamouroux 36
Laurent-Cély 35
Landrin 35
Brard
Berthelot
Paul Brousse.
Fourest
Rigaud
Reulos
Kn conséquence MM. Paul Escudier, Barrier, Alfred Lamouroux, Laurent-Cély et Landrin sont élus.
76. — Désignation de quatre membres de la Commission de surveillance des irrigations d'eaux d*ôgout.
M. Barrier. — Je prie le Conseil d*autoriser, quoiqu'elle ne figure pas à l'ordre du jour, l'ouverture du scfutin pour la nomination de quatre membres de la Commission-de surveillance des irrigations d'eaux d'égout.
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposition ?
11 va être procédé au scrutin.
Le scrutin auquel il est procédé donne les résultats suivants :
Nombre de votants 37
Majorité absolue 19
Ont obtenu :
MM. Barrier '^ voix.
Levraud 35
Alfred Lamouroux .... 35
Piettre 34
MM. Bassinet, Caplain, Champoudry, Dubois, Levraud, chacun une yoix.
En conséquence MM. Barrier, Levraud, Alfred Lamouroux et Piettre sont élus.
77. — Ajournement à la prochaine session de la question de M. Lerolle sur la manière dont sont donnés aux familles les renseignements sur les enfants confiés à l'Assistance publique.
M. Lerolle. — A cette heure avancée, je ne pourrais poser utilement la question que j'ai mise à Tordre du jour. Je demande au Conseil de la remettre à la première séance de la prochaine session.
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposition ?
La question de M. Lerolle est ajournée à la prochaine session.
78. — Renvoi à T Administration, avec avis favorable, d'une délibération du Conseil municipal de Colombes.
M. le Président. — J'appelle Taitention du Conseil sur cette affaire, qui nVst pas à Tordre du jour.
M. Bailly, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, par une délibération du 26 décembre 1894, le Conseil municipal de Colombes vous demande d'autoriser l'Administration piél'ectorale à faire faire le> travaux nécessaires pour la création de bassins de chasse au poiut culminaut des égouts se trouvant sous les chemins de grande communication n°» 4 etc.
Votre 2* Commission ne peut qu'approuver cette demande et nous venons vous prier de la renvoyer à l'Administration, avec avis favorable, eu Tinvitant à comprendre les bassins de chasse dont il s'agit dans les premières propositions à faire au Conseil général à ce sujet.
Le renvoi à TAdmmistration, avec avis favorable, est prononcé.
Approbation de travaux à l'Asile clinique d'aliénés
M. Dubois, au nom de la 3^ Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
c Le Conseil général,
€ Vu sa délibération du 24 décembre 1894 (1), par laquelle il a voté, sous réserve dH l'approbation den projets déflnitirs, les crédits nécessaires à Texécution, à l'Asile clinique d'aliénés, des travaux ci après désignés, savoir :
« 1° Agrandissement des ateliers, 28,000 fr. ;
« 2^ Construction de cellules dans le service de la division des hommes de la clinique, 27,000 franc*.
€ Total, 55,000 francs ;
« Vu le mémoire, en date du 31 mai 1895 (1), par lequel M. le préfet de la Seine" lui propose d'approuver les nouveaux projets relatifs aux travaux susindiqués;
« Vu les rapport, plans et devis desdits projets, s'élevant ensemble à la somme totale de 4^5,800 francs ;
€ Vu les avis de la Commission de surveillance, en date des 8 février, 19 avril 1894 et 5 février 1895 ;
« Sur le rapport de sa 3« Commission,
< Délibère :
« Al ticle premier. — Sont appr.»uvés, dans la limite d'une dépense de 4fi,8<»0 francs, les projets de travaux ci-après désignés, à exécuter a l'Asile clinique d'aliénés :
< \^ Agrandissement des ateliers, 19,800 fr. ;
« 2* Construction de cellules dans le service des hommes de la clinique, 27,000 francs.
€ Total, 46,800 francs.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur le crédit de 67,129 francs inscrit au budget départemental de 1895, chap. 19, § l*»", art. 12, pour travaux et grosses réparations à exécuter à l'Asile clinique. >
Adopté.
Approbation de travaux d^aménagement à la Fourrière
M. Sauton, au nom de la 1*^' Commission. — Je prie le Conseil de voter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire, en date du 27 juin 18^ 1 :, par lequel M. le préfet de Pt.lice expose qu'il e^t indispensable d'exécuter, au laboratoire <pVia! installé en 1890 à la Fourrière pour le senice des épizooties, des travaux d'une certaine importance pour le mettre en état de rendre d^ s services réels à l'inspection vétérinaire .sanitaire de Paris et du département de la Seine, telle qu'elle doit être prochainement rêor^'unisée ;
€ Vu les divers devis produits, s'élevant ensemble à 1,524 fr. 22 c, savoir ;
« Maçonnerie, 196 fr. 74 c. ;
€ Menuiserie, 239 fr. 62 c. ;
« Serrurerie, 209 francs ;
« Couverture, 567 fr. 05 c. ;
< Plomberie, 83 fr. 85 c. ; « Peinture, 227 fr. 96 c.
€ Total égal, 1,524 fr. 22 c. ;
< Sur le rapport de sa 1~ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Le projet susvisé dt< travaux à exécuter à la Fourrière est approuvé dans la limite d'une dépense de 1,524 fr. 22 c.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 91, du budget de 1895 et rattachée à l'art. 26 du chap. i*' dudit budget.
« Art. 3. — 11 ne pourra être fait emploi de ce crédit qu'après avis conforme de la Commission des immeubles départementaux (l Commission). >
(1) Voir au présent Recueil le mémoiro a* 84, page 54.
te
Adopté.
(1) Voir au présent Recueil le mémoire w 121, page 3:Î9.
Dépôt de propositioDS
M . Basset. — Messieurs, la Compagnie du Nord possède à Saint-Ouen, entre la Seine et la route départementale n° Il (ancienne route de la Révolte), de vastes entrepôts connus sous le nom de Docks de Saint-Ouen, pour les charbons et autres matériaux lourds qui arrivent à Paris par la baute Seine et J'Oise.
Ces n^agasins sont reliés au réseau du Nord par deux vo es ferrées spéciales.
L'une, d'une importance relativement faible, car le trafic ne s'élève guère à plus de 4 à 5 trains par jour, est uniquement affectée au transport des marchandises. Elle se raccorde avec le chemin de fer de Ceinture près de la station de l'avenue de Saint-Ouen après avoir traversé à niveau le chemin vicinal ordinaire n*^ 1 dit rue de Clichy, la route départementale n** II (boulevard Victor-Hugo) et passé s<)us la rue Arago au moyen d un pont jeté par dessus et fort incommode d'ailleurs.
L'autre, d'une importance beaucoup plus considérable, est aflectée au transport des voyageurs et des marchandises. Elle se divise à la gare de la Plaine-Saiot-Denis, où se l'ait la jonction avec les lignes du Nord, en deux branches se dirigeant l'une vers Pantin avec raccordement par la grande Ceinture avec les lignes de l'Est, l'autre vers les gares de La Chapelle, Paris — Nord.
Cette ligne comprend, dans la traversée de Saint-Ouen sur une longueur de 3 kilomètres environ, 5 passages à niveau : route départementale n® II, boulevard Victor-Hugo, chemin de grande communication n° 69, avenue de la tiare, boulevard Biron ; chemin de grande communication n^ 76, rue de La Chapelle, chemin viciual ordinaire n° 3, rue des Poissonniers, et 4 passages supérieurs.
La Compagnie du Nord doit en outre prolonj^er les voies au-delà des Docks, vers le ix)nt de Saint-Ouen. Le nouveau terminus se trouvera près dii pont. 11 se confondra a vrc celui de la future ligne de tramway de Houilles à Maisons- Laffitte. Ces dispositions auront non seulement pour effet d'apporter aux lignes du Nord l'appoint de ce tramway et le trafic des voyageurs de tout le vieux Saint- Ouen, mais encore de permettre à la Compagnie du Nord d'exploiter pour son compte les immenses ballassières situées à proximité dans la plaine de Genneviiliers. D'autres
avantages non moins évidents découleront pour elle de cette nouvelle situation.
Il en résultera infailliblement une augmentation considérable du nombre des trains.
Dans toute autre circonstance. Saint Ouen n'aurait eu qu'à se féliciter de ce développement ries moyens de transport, mais il n'en retirera aucun avantage, puisque les marchandises traverseront le territoire sans s'y arrêter. Il y trouvera tout au contraire un inconvénient des plus sérieux.
Les lignes des Docks-marchandises et des trains-tramways comprenant, ainsi que nous venons de le dire, sept passages à niveau, on a vu que, sur la ligne des trains-tramways notamment, il V avait en dehors des trains de marchandises, dont le service est irrégulier, un passage de trains tous les quarts d'heure. Lorsque la construction du prolongement de cette voie par le quni de Seine sera terminée, on pourra compter facilement un passage toutes lés dix minutes. Le chemin de fer à trafic réduit que nous avons en ce moment se rapprochera d'un chemin de fer normal. Le nomi3re des trains augmentant, la vitesse suivra la même progression, et nous verrons Saint- Ouen sillonné de trains rapprochés à allure rapide.
11 en résultera que les barrières des passages à niveau seront fermées encore plus fréquemment qu'elles ne le sont aujourd'hui, et (lu'une gêne considérable sera apportée à la circulation.
Or, la situation dans l'état actuel des choses est déjà extrêmement regrettable. Les routes et chemins de Saint-Ouen sont suivis par une circulation industrielle intense qui atteint 2,357 colliers (recensement 1888) sur la route départementale n° 11, où deux passages à niveau se trouvent distants de 250 mètres.
Le moindre arrêt des véhicules pendant la fermeture des barrières occasionne un encombrement. Si, comme cela arrive parfois, co stationnement coïncide avec la sortie des ouvriers ou des enfants, il peut devenir la cause d'accidents graves. La moindre négligence du garde-barrière ou d'un mécanicien peut en outre provoquer des désastres ; n'avons-nous pas vu presque coup sur coup, au début de l'année dernière, un train lancé à toute vitesse et un vagon échappé franchir le passage à niveau de la route départementale n** II et faire voler en éclats des barrières fermées? Quel malheur n'aurait-on pas eu à déplorer si les
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ouvriers de la rafflnerie ou les enfant^ du voisinage s'étaient, en toute confiance, présentés eo mas^e pour traverser la voie?
Le maintien, au sein d'une agglom<^ration aussi importante que Saint-Oaen, de ces passages à niveau est donc une chose dangereuse. Le danger ira en s'aggravant au fur et à mesure de Taugmentation du trafic.
Dans ces conditions, nous croyons qu'il serait urgent d inviter la Compagnie du N<»rd à étudier leur suppression. La chose est non seulement possible, elle est facile; il ne faut pour aboutir qu'un |>eu de bonne volonté. Cette modification entraînera peut-être le remaniement d'une partie des voies intérieures et des quais des Docks. Cette transformation, si on ne peut l'éviter, ne serait en tous cas qu'avantageuse pour la Compagnie, en ce sens qu'elle faciliterait l'entrée et la sortie des Docks sur la route départementale. Les acquisitions de terrains, s'il était Jiécessaire d'y recourir, seraient peu coûteuses.
Quoi qu'il en soit, la question est de la plus haute importance et mérite d'être envisajçée sérieusement. 11 y aurait lieu d'en demander l'étude complète par la Compagnie du Nord.
J'ai l'honneur de rappeler à M. le directeur des Affaires départementales la promesse qu'il avait faite, il y a déjà près d'un an, de faire j)rocéder à l'étude des moyens de supprimer les passages à niveau sur le territoire de la commune de Saiut-Ouen, et je demande le renvoi à la 2« Commission et à l'Admiuistration. -
Signé : Basset.
Renvoyée à la 2« Commission et à l'Administration.
M. Basset. ~ Messieurs, j'ai l'honneur de vous demander, en mon nom et au notn de plusieurs de mes collègue*, le renvoi à la Commission c«)mpétente d'une proposition qui a pour but de supprimer tous les frais d'entemment pour les habitants de la banlieue qui décèdent dans les hôpitaux de Paris, alors que leurs familles se trouvent dans les conditions d'obtenir la gratuité, s'ils avaient succombé à leur douiicile.
Bien des familles sont dans ' l'impossibilité de réunir la somme de 80 à 100 francs qu'exigent les Pompes funèbres pour le transport des corps au cimetière où reposent les leurs.
Cette mainmise sur les cadavres est telle-
ment en désaccord avec nos coutumes et U respect des morts qu'il y a lieu d'y mettra un terme immédiat.
Si^né : Basset, Trébois, Gervais, Gihert ;de Saint-Mandé), Chenu, Piettre, Dubois, Rigaud, CoUardeau, Domart, Bailly, Reulos, Gros.
M. CoUardeau.— Messieurs,avec quelquesuns de mes collègues, je suis l'interprète d'un très grand nombre de producteurs en vous soumettant la proposition suivante :
« Le Conseil général,
« Considérant :
« Que le carreau des Halles centrales est devenu insuffisant pour contenir les denrées apportées [»ar les approvi^onneurs ;
€ Qu'un remaniement dans les emplacements concédés à chaque genre de denrées est nécessaire,
« Émet le vœu :
« Qu'il soit procédé à Tagrandissement des Halles centrales de Paris ;
< Que le marché de la fleur en gros soit transféré au sjuare des Innocents ou dans un paxillon devenant libre par des combinaisons à étudier.
€ Signé : CoUardeau, Gervais, Renou, Lévêque, Champeaud, Baiily, Trébois, Blanchon, Domart, Gibert (de Saint-Mandé), Basset, Chenu, Rigaud, Piettre, Reulos, Barriêr, Hémard, Jacquemin, Laureni-Cély. >
Je demande le renvoi à la 4* Commission.
Renvoyée à la 4* Commission.
M. Faillet. — Messieups, j'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
« Article premier. — 11 est créé au 1*' bureau de la 4^ divi>ion de la direction des Finances un emploi de commis-principal par substitution à un emploi de commis-rédacteur.
< Art. 2. — La dépense s'élevant à la somme de 100 francs sera prélevée sur la réserve.
< Signé ; Faillet. >
Je demande le renvoi à T Administration.
Renvoyée à l'Administration.
Dépôt de pétitions
M. Champeaud. — Messieurs,- j'ai Thonneur de iléposer sur le bureau du Conseil général une pétition revêtue rie 47 ?i>rnatures d'iiabitants de la commune rie Montrouge réclamant la réouverture de la porte du cimetière parisien de B^igneux située à l'angle de 1 1 rue de Bagneux et de la route stratégique, et je prie le Conseil général rie la renvoyer d'urgence au Conseil municipal de Paris.
Renvoyée au Conseil municipal de Paris.
Sont en outre déposées les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
De M. Raux proposant un arbitrage pour le règlement de l'affaire du moulin de Villemoisson-sur-Orge.
Renvoyée à la 3* Commission.
De Mme Klein, rue de Picardie, 19, protestant coutre l'internement de sa fllle à l'Asile clinique d'aliénés.
Renvoyée à la 3* Commission.
De Mme veuve Dufour, rue Ernest-André, 22, au Vésinet, sollicitant un emploi à l'orphelinat de Cempuis.
Renvoyée à la Commission administrative de Cempuis.
De M. le maire de Yilletaneuse sollicitant
un certain nombre de volumes à distribuer
en prix aux élèves des écoles de cette commune.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Paul Strauss :
De M. Méziéres, de l'Académie française,
président de l'Œuvre de l'orphelinat de l'enseijrnement primaire, so'li. itant une augmentation de subvention aunuelle.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Stanislas Leven :
De M. Darflart, président de la société de tir « la Frontière >, de Saint-Denis, sollicitant une subvention.
Par M. le Président:
De M. Malige, instituteur suppléant à l'école communale de Pantin, sollicitant un secours.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Désiré Roussel le, rue des Ursulines,?, tenriant à ce que le Conseil général émette le vœu que la «fouille» soit supprimée dans les manufai;tures de tabac et autres établissements dépendant de l'Etat.
Renvoyée à la 4« Commission.
De rUnion fédérative des syndicats ouvriers de la 4* catégorie des tissus tt^ndant à la nomination de M. Dubosclard comme membre des commissions de surveillance du travail dans l'itjdustrie créées en vertu de la loi du 2 novembre 1892.
Renvoyée à la 7" Commission.
83. — Adoption du procés-verbal de la séance et clôture de la session.
M. le Président. — L'ordre du jour étant épuisé, je donne la parole à M. Blanchon, secrétaire, pour lire le procès- verbal de la pressente séance.
Ce procès-verbal est lu et adopté.
M. le Directeur des Affaires départementales, au nom du préfet de la Seine. — Je déclare la session close.
M. le Président. — Vive la République !
De toutes parts. •— Vive la République!
La séance est levée à huit heures.
ipia*
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en faveur du jeune Vallet 104
Rapport de M. Blondel et renvoi à r Administration 491
— Renvoi à la 5* Commission d'une péti-
tion de M. Braun sollicitant pour son fils le renouvellement d'une bourse d'externe au collège Cbaptal 106
— Renvoi à la 4* Commission d'nne pétition
de M. Victor Freyder sollicitant une bourse artistique 106
>- Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Brisset tendant à l'attiibution d une bonrse au jeune Gaston Mas, élève du lycée Louis-le-Grand 245
Pages.
Bourses départeiientai.es {Suite).
— Renvoi «^ l'Administration d'une pétition
de M. Moulou sollicitant une bourse en faveur de son fils, élève de l'école d'horticulture de Versailles 246
— École nationale d'horticulture de Ver-
sailles. — Attribution d'une bourse départementale vacante.
Mémoh^ n' 104 320
Rapport de M. Marsoulan et délibération 469
— Collège Chaptal. — Prolongation d'é-
tudes.
Mémoire n* 124 3H2
Rapport de M. Clairin et délibération 568
— École J.-B.-Say. — Établissement d'une
liste de boursiers pour l'année scolaire 1895-1896.
Mémoire n' 127 334
— École Pompée. — Établissement d'une
liste de boursiers pour l'année scolaire 1895-1896.
Mémoire n' 128 334
— Lycées et collège Rollin. — Établissement
d'une liste de boursiers pour l'année scolaire 1895-1896.
Mémoire n' 129 335
— Institut commercial. — Attribution de
bourses pour l'année scolaire 1895- * 1896.
Mémoire n» 146 347
— Renvoi à la 5' Commission d'une propo-
sition de M. Stanislas Levcn tendant à l'attribution de deux boui-sesau collège Rollin en faveur des jeunes Drouot et
Cahen 379
Rapport de M. Bellan et renvoi à l'Administration 577
— Renvoi à la 5* Commission d une propo-
sition de M. Stanislas Levcn tendant à Tallocation d'une demi-bourse d'interne au collège Cbaptal en faveur du jeune Thomas 448
— Création de bourses d'apprentis ù l'école
d'arboriculture de Saint-Mandé.
Rapport de M. Marsoulan et renvoi à l'Administration 467
— Attribution de bourses de déjeuner à
deux élèves de l'école Boulle.
Rapport de M. xMarsoulan et délibération 468
Voir : Secours d'études.
Braille.
Voir : École Braille.
Rr;Cdx (M.).
Voir : Bourses départementales.
Bhês (M"' Madeleine).
Veir : Crèches.
Rrbtrl (fodemnité).
Voir : Chemin de grande communi- • cation n' 77, à Montroupe.
Rrisset (M.)*
Voir : Bourses départementales.
BUCHILLOT (M.)-
Voir : Comité des régates internationales de Paris.
RunCET DéPARTEMENTAL.
— Imputations budgétaires pour le paie-
ment d'indemnités d'expropriation relatives à l'ouverture de la route départementale n* 40 entre I«*s Lilas et Montreuil.
Mémoire n* 38 20
Rapport de M. Jacquemin et délibération 365
— Dépôt du projet de budget de l'exercice
Bureau des Aliénés.
— Cré 'tion d'un emploi de comrais-expédî^
tionnaire au bureau des Aliénés.
Mémoire n* 50 Î6
BoREAD DU Conseil général.
— Constitution du Bureau 64
— Ratincation de la gestion du Bureau
pendant la dernière intersession.
Voir : Réception des maires de la banlieue. — iSecours.
Bureau des Contrirutions directes.
— Substitution d'un emploi de commis-ré-
dacteur à un emploi de commis-expéditionnaire au bureau des Contributions directes.
Mémoire n' 20 13
Rapport de M. Picau et délibéralion 300
Bureaux du Conseil général.
— Maintien des bureaux 64
Bureaux de poste.
Voir : Postes et télégraphes.
Pages
Paç-
Bureaux de tabac.
— Renvoi à l'Administration d'une pétition
de M. Marie sollicitant nn bureaa de tabac
Voir : Commission départementale def:
débits de tabac.
Bussard (M.).
Voir : Secours d'étudet^.
Rustbs de la Répcbuque.
— Renvoi à la 5' Commission d'une déli-
bération du conseil municipal de Pierrefitte sollicilant un certain nombre
de bustes de la République
Rapport de M. Gay et renvoi à l'Administration
Buttes-Chaumont.
Voir : Porte des Buttes-Chaumont»
Cahen (M.).
Voir : Bourses départementales.
Caisses de retraite.
— Réorganisation de la caisse des retraites
de la préfecture de la Seine.
Mémoire n' 19
Rapport de M. Picau
Délibération
— Renvoi à la f Commission d'une propo-
sition de M. Gervais relative aux retraites du .personnel de rAssaioisse-
ment
Rapport de. M. Gervais et délibéra-
Voir : École Braille. — Pensions de retraite.
Canal Saint-Denis.
— Renvoi à la 2* Commission d'une com-
munication de l'Administration relative à l'établissement de garde-fous sur la
berge du canal Saint-Denis
Renvoi à la 2* Commission d'une proposition de M. Brard relative
au même objet
Rapport de M. Jacquemin
Délibération
Canal de Kiel,
— Ordre du jour sur de.s propositions rda-
tives à la participation de la France aux fêtes d'inauguration du canal de Kiel
Cantine scolaire.
Voir : Collège Chaptal,
lOS
Pages.
(«ARRB (M. Georges).
Voir : Souscriptions.
Cartes.
— Carte agronomique.
Voir : Agriculture,
— Carte du Département.
Voir : Atlas départemental.
<^4RT0UCHERIE DE ViNCENNES.
Voir : Société des ouvriers et ouvrières de la cartoucherie de Vincennes,
Casernes de gendarmerie.
— Continuation des baux de location de
6 casernes.
Mémoire n* 4i. . ! Î3
Rapport de M. Bassinet et délibéra-
— Surélévation de la caserne de gendarme-
rie de Saint-Denis. — Casernement provisoire de 4 gendarmes.
Mémoire n' 46 24
Rapport de M. Bassinet et délibération
— Caserne de gendarmerie de la Garenne-
Colombes. — Appropriation de Timmeuble acquis à sa nouvelle destination.
Mémoire n" 87 58
Rapport de M. Ba.ssinet et délibéralion 567
— Caserne de gendarmerie du Pré-Saint-
Gervais. — Rétrocession d'une bande de terrain à la commune.
Mémoire n" 13i 337
Rapport de M. Bassinet et délibération 568
Caudbray (M.).
Voir : Tramteays,
Cempuis (Orphelinat de).
Voir : Orphelinat Prévost.
Chambre de commerce.
— Révision de la liste des électeurs de la
Chambre de commerce. — Désignation de trois membres du Conseil général.
Mémoire n* 40 21
Rapport de M. Adolphe Chérioux et dçUbération 29Î
Chambre syndicale du papier.
— Renvoi à la 5" Commission d*une pétition de M. Chapuis, président de la Chambre syndicale du papier, sollicitant
une subvention
Rapport de M. Blond el et renvoi au Bureau
Champigny.
Voir : Chemins de fer. — Chemin de grande communication n' 74.
Chailley (M.).
Voir : Souscriptions.
Champs de démonstration.
Voir : Agriculture.
Chapuis (M.).
Voir : Chambre syndicale du papier.
Cmarknton.
Voir : Adjudications. — Ètuves à dé' smfection.
Chateignon (M.).
Voir : Cours de dessin.
567 Chatillon (Station suburbaine de). Voir : Enfants assistés.
Pages.
Chemins de fer.
Communication d'une lettre de M. le roi-
. nistre des Travaux publics en réponse
à un vœu du Conseil général relatif à
l'améliorât ion du service des trains
ouvriers sur la Petite-Ceinture
Communication d'une lettre de M. le ministre des Travaux publics relative au dégagement des abords de la gare de Clamart
Renvoi à l'Administration d'une propositon de M. Breuillé relative à la création d'abris prés certaines stations du chemin de fer de Ceinture
Renvoi à la 4* Commission d'une pétition de négociants et d'industriels tendant à
' la création sur la ligne de l'Ouest d'un train rapide arrivant au Havre à 9 heures du matin
Renvoi à la 4* Commission d'une proposition de M. CoUardeJiu tendant à
. l'agrandissement de la gare de Noisyle-Sec
Renvoi à la 4' Commis.sion d'une proposition de M. Collardeau tendant à l'augmentation des trains de voya-
, ^ejirs sur la ligne de Grande-Ceûiture
Chemins db fer (Suite).
Page$
— Renvoi à rAdministration d'une proposition de M. Collardeau tendant à l'augmentation des trains de banlieue sur la ligne de Soissons et à la modiGcation de leur horaire 338
Réponse de M. le directeur des Chemins de fer 447
Projet de vœu de la 4' Commission pour qu'un train des théâtres desserve la gare du Plant-Oiampigny.
Rapport de M. Lyon-Alemand et délibération
Communication de M. le Président
Communication d'une lettre de M. le ministre des Travaux publics en réponse à un vœu du Conseil général tendant à introduire diverses améliorations dans les services de la gare de Rosnysous-Bois, sur la ligne de l'Est
Délibération de la mcnicipalité de Pierreiitte tendant à la création d'une balte sur la ligne du chemin de fer de Creil.
Rapport de M. Lyon-Alcmand et renvoi à l'Administration
Renvoi à la Commission mixte des omnibns et tramways d'une proposition de M. Brard tendant à l'établissement d'un chemin de fer Decauville destiné à relier Saint-Denis aux abattoirs de La Villette
Rapport de M. Gibert (de Siiint- Mandé) et renvoi à l'Administration
Projet de vœu de M. Pa tenue tendant à obtenir pour les élèves de l'école d'Alembert une réduction sur les tarifs de chemins de fer.
Projet de vœu de M. Weber tendant à ce que la gare de SartrouviJe, sur la ligne de TOuest, prenne le nom de Sartrouville-Montesson
Adoption et délibération
Proposition de M. Collardeau tendant à l'établissement d'une passerelle, à. la gare de l'Est, vers la rue d'Alsace.
Rapport de M. Einest Moreau et renvoi à l'Administration
Communication d'une lettre de M. le ministre des Travaux publics au sujet du relèvement des tarifs du chemin de fer de Ceinture à raison de la création d'une station rue d'Avroa
Chemins de fer (Suite),
— Renvoi à la 2* Commission et à l'Admi-
nistration d'une proposition de M. Ba^ set tendant à la suppression de plusieurs passiiges à niveau sur les lignes du Nord et de Grande-Ceinture sur le territoire de Saint-Ouen
— Boites mobiles.
Voir : Postes et télégraphes.
Chemins de grande communication.
— Chemin de grande communication n' 13,
à Pantin. — Réfection de la chaussée.
Mémoire n* 116
Rapport de M. Jacquemin et délibération
— Chemin de grande communication n* 14.
— Rescindement de l'immeuble Blondeau, à Mon treuil.
Mémoire n* 36
Rapport de M. Hémard et délibération
— Chemin de grande communication n* 38,
au Bourget et à Draney. — Construction d'un égout. — Règlement d'indemnités pour acquisition de terrains.
Rapport de M. Collardeau
Délibération
— Chemin de grande communication n* 69, à
Saint-Ouen. — Construction d'un égout.
Mémoire n' 1!
Rapport de M. Bailly et délibération
— Chemin de grande communication n* 74,
à Nogent-sur-Marne et à Champigny.
— Classement.
Mémoire n* 37
Rapport de M. Blanclion et délibération
— Chemin de grande communication n* 77,
à Montrouge. — Terrain retranché de la propriété Bretel. — Liquidation d'indemnité.
Mémoire n* 47
Rapport de M. Gervais
DcLibéralion
— Chemin de grande communication n* 80,
à Fontenay-sous-Bois. — Prolongement de la 1** section. — Honoraires dus à M* Duplan.
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et délibération
Pap-
l^Ht
aoi
tffi
ClIKlIlNS DE QRAHDE COMMUNICATION (Suitc).
— (Ibemin de grande communication n* 87.
— Instance Gaubert et Kreisser.
Voir i Contentieuw.
— Chemin de grande communication n* 88.
— Règlement de Tenlreprise de la construction du pont de Bonneull et des rampes d'accès.
Mémoire n* 8 5
Rapport de M. Blancbon et délibération 394
Chemin dbs Ruisseaux.
— Renvoi à la 2* Commission d*nne commu-
nication de TAdministration relative au classement dans la grande vicinalité du chemin des Ruisseaux, à Ctamart. 70
Chemin vicinal ordinaire n* 7, a Colombes.
— Renvoi à la 2* Commission d*nne péti-
tion de M. le maire de Colombes sollicitant une snbvention pour l'achèvement du chemin vicinal ordinaire n'7,
à Colombes 106
Rapport de M. Bailly et renvoi à l'Administration 178
Choisv-le-Roi.
Voir : Êpandage*
Chômage.
Voir : Secours.
Chcoubt (M.).
Voir : Souscriptions.
Clamart.
Voir : Chemins de fer. — Chemin des Ruisseauas. — Tramways.
Classement de routes.
Voir : Voirie départementale.
(Classes de garde.
— Renvoi à la 5* Commission d^une péti-
tion de M. le maire de Colombes sollicitant une subvention pour les classes
de garde de cette commune 44S
Rapport de M. filondel et renvoi à l'Administration 49i
Clément (M.).
Voir : École Pompée.
Clicht.
Voir : Tramways.
Coi0NET (M. Edmond).
Voir : Tramteays»
Pages.
Collège Chaptal.
— Renvoi à la 5* Commission d'une propo-
sition de M. Stanislas Leven tendant à l'inslallalion d'une cantine au collège Cliaptal ou A Taménagement d'un local où les externes pourront prendre leur repas
Voir : Bourses départementales.
Collège Rolun.
Voir : Bourses départementales.
Colombes.
Voir: Chemin cicinal ordinaire n* 7.
— Classes de garde. — Contentieux.
— Ègouts. — Voirie départementale.
Colombbt (M).
Voir ; Société patriotique et philanthropique des anciens militaires des corps de la marine.
Colonie de Ben-Chic ao.
Voir : Enfants assistés (Algérie).
Colonie familiale de Dun-sdr-Auron.
— Vente par le régisseur d'objets divers et
produits manufacturés.
Mémoire n* 98
Rapport de M. Weber et délibération
Colonies scolaires.
— Subvention départementale en 1895.
Pagei.
Comité DU congrès d'assainissement.
Voir : Congrès d'assainissement.
Comité Doplbix.
— Renvoi à la 4* Commission d'une pétition de M. Bonvalot, directeur du «Comité Dupleix », des colonies françaises, sollicitant une subvention
Comité des régates internationales de Paris.
— Renvoi à la 6' Commission d'une pétition de M. Bnchillot, secrétaire du Comité des régates internationales de
Paris, sollicitant une subvention 106
Rapport de M. Muzet et délibération Î91
Comité républicain soualiste du X* arrondissement.
Voir : Prisons départementales.
CoMMEnCE.
Pag&i
Voir : Chambres de commerce. — Tribunal de commerce.
Commis piuncipacx, néDACTEcns et expéditionnaires.
Voir : Bureau des Aliénés. — Bureau des Contributions directes. — Direction des Finances.
Commission administrative de surveillance DE l'orphelinat Prevost.
— Réélcclion (Ips membres de la Commission
P3lf«(
— Constitutioa de la Commission 359
Commissions du Conseil général.
— Maintien des Commissions..
— Remplacement d'un membre de la
4' Commission
— Constitution du bureau de la 4* Com-
mission
— Nomination d*un membre de la Commis-
sion d'édification d'un bôtel de préfecture
Commission départementale des débits de
TABAC
— Désignation d'un membre du Conseil gé- ' néral appelé à faire partie de la Com-
mis.<ion départementale des débits de tabac.
Mémoire n' 110 322
Fixation de la date du scrutin 393
Scrutin 489
Commission départementale de surveillance
DES IRRIGATIONS D'eAUX D'ÉGOUT.
— * Proposition de M. Barri er tendant à la
création d'une commission départementale de surveillance des irrigations d'eaux d'égout.
Adoption et dêlibérnlion 515
Désignation de quatre membres du Conseil général 631
Commission des établissements classés.
— Proposition de M. Harrier tendant à la
création d'une commission chargée d'étudier la question des odeurs de ' Paris et celle de la réorganisation des établissements classés.
Adoption et délibération 548
Désignation de cinq membres du Conseil général 030
Commissions locales du travail dans l'industrie.
— Renvoi à la 7* Commission et à rAdmî-
nistration d'une proposition de M. Max^ Vinrent tendant à la nomination de M. Fontaine et de M. le docteur Poupon comme membres des commissions locales du travail dans l'industrie ô->
Commission de surveillance de l'utilisation des eaux d'égout de Paris.
— Désignation d'un membre de cette com-
mission 39r
Communes (Création de).
— Question de M. Co'lardeau sur le projet
de création d'une nouvelle commune à Bondy-Forét 177
— Demande d'avis favorable à l'érection en
commune de la section de Kreroliii- Bicétre.
Rapport de M. Lyon-Alemand et délibération 2î'4
CoMMU.^rCATIONS DIVERSES.
Voir : Allée des Fortifications., à Auteuil. — Appels des réservistes et des territoriaux. — Canal Saint- Denis. — Chemins de fer. — Chemin des Ruisseauic, à Clamart. — Congrès pénitentiaire. — Dépôt de remonte. — Eœposition de 1900. — Maison d'éducation de Montesson.
— Majorité pénale. — Postes et télégraphes. — Sociétés de gymnastique et de tir. — Tramways. — Vanne. — Sœux.
Compagnie des eaux.
Voir : EaUiC d'alimentation.
Compte.
— Compte de receltes de 1894. — Admî»^
sion en non-valeur d'une somme totale
dé 81,770 fr. 79 c.
Mémoire ii" 130 : . , .\ . . . 3.J.>
Rapport de M. Gervais et délibération '. 5>*7
Concessions.
Voir : Tramways.
Concours.
Voir : Asile de la Maison-BUtnche. — Concours musicaux. — Concoure de pompes. — Prisons.
CONXOURS MUSICAUX.
Pages.
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétition
de M. le maire de Montreuil-sous- Bois sollicitant une subvention pour le concours musical organisé par cette commune 106
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétition
de M. le maire de Montrouge sollicitant un prix à décerner à l'occasion du concours musical organisé par cette commune 375
Rapport de M. Alexis Muzet et délibération 389
Voir : Union musicale.
Cx>NCOUBS DE POMPES.
— Renvoi au Bureau d'une proposition de
M. Champeand demandant un prix pour un concours organisé par les sapeurs-pompiers de Sceaux 372
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétition
de M. ie maire de Fontenay-^us- Bois sollicitant une subvention pour un concours de manœuvres de pompes organisé par cette commune et la subdivision des sapeurs-pompiers 442
Rapport do M. Alexis Muzet et délibération 596
Condamnés miutairks.
Voir : Sercice militaire des condamnés.
Co.N'GRÈS DES ALIÉMSTES DE FrANCE.
— Désignation d'un délégué du Conseil gé-
néral au Congrès des aliénistes et neiirologistes de France 387
Congrès o'assaini8SEMb.ht.
— Renvoi à la 2* Commission d'une péti-
tion du C« imité de direction du prochuin congrès d'assainissement et de .baiubritc demi^ndant une subvention et le 'patronage du Gonseil général 240
Rapport de M. Bailly et renvoi au Conseil municipal de Paris 517
Congrus des conseillers municipaux socialistes.
— Proposition de M. Landrin tendant à
l'allocation d'une subvention au Congrès des conseillers municipaux socialistes.
Délibération 493
Congrès pénitentiaire.
— Délégation de M. Paul Strauss au Con-
grès pénitentaire international do 1895.
— Communication d'une lettre de M. le
directeur de l'Administration pénitentiaire
— Organisation d'excursions du Congrès
pénitentiaire international aux établissements de Xanterre et de Montesson.
Conseils- d'arrondissement.
— Renvoi à la 4* Commission d'une délibé-
' ratixm du Conseil d'arrondissement de
Sceaux tendant à ce que ledit conseil
soit associé à toutes les solennités, et
puisse donner en son nom des récom-
• . penses ou des souvenirs
Rapport de M. Chausse et renvoi à . . l'Administration
— Renvoi à la 4* Commission d'une délibé-
ration du Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à ce que les conseillers d'airondissement soient admis, avec voix consultative, dans les commissions , administratives auxquelles sont appelés
les membres du Conseil général
Rapport de M. Chausse et renvoi à l'Administration
Voir : Exposition de ^ Ï900. — Conseils de prud'hommes. — Tramways.
Conseil général de la Seine.
Voir : Bureau du Conseil général. — Bureaux du Conseil général. — Commissions du Conseil général.
— Hommages au Conseil général.
— Séances du Conseil général. — Sessions du Conseil général. — Président du Conseil général. — Remerciements au Conseil général.
Conseil municipal de Paris.
Voir. : Sessions du Conseil municipal de Paris.
Conseil de préfecture.
— Ouverture d'un crédit de 4,000 francs
pour travaux extraordinaires du greffe du Conseil de préfecture.
Mémoire n* 51
Conseils de prud'hommes.
— Proposition de M. Jacquemin tendant à
la création de onseils de prud'hommes
. dans les arrondissements de Sceaux
et de Saint-Denis.
Rapport de M. Ernest Moreau et
renvoi à l'AdminlstratioD
Pages.
Pages
CONSTBOCTIOXS SCOLAIRES.
Voir : Écoles»
CoxscLAiiiBS (Électeurs).
Voir : Chambre de commerce.
GOJITEXTIEL'X.
— Instance demoiselle Garonne. — Roote
départementale n* 7i, à Gentilly. —
Indemnité.
Mémoire u* 74 44
Rapport de M. Adolphe Chéhou\ et délibération 537
— Instance Kreisser. — Chemin de grande
communication n* 87, à Colombes. — Travanx de nivellement. — Indemnité.
Mémoire n* 73 45^
Rapport de M. Adolphe Chéricux et délibération 557
— Enfants assistés Balanne. — Autorisation
de poursuivre le recouvrement de frais d'entretien à rembourser par le département de la Marne.
Rapport de M. Paul Strauss et délibéralion 296
— Knfants assistés. — Autorisation de dé-
fendre à l'instance Miquel.
Rapport de M. Paul Strauss et délibération Î97
— Instance Gaubert. — Chemin de grande
communication n' 87. — Autorisation de défendre.
Mémoire n' 14i 344
Rapport de M. Adolphe Chérioux et délibération 572
(Contributions directes.
— Demande en dégrèvement de contribu-
tions des propriétés départementales.
— Paiement des termes échus.
Rapport de M. Rigaud et délibération 450
— Contribution des communes.
Voir : Dettes, emprunts et contributions des communes.
Voir : Bureau des Contributions directes.
Corps électoral sénatorial.
— Renvoi à la 4* Commission d'un projet
de VOMI lie M. Lyon-Alemand tendant à la tran^fo^nallo^ du cor^is électoral sénatorial 467
COURBEVOIE
Voir : Tramways»
Pa.-.
CODRNBCVB (La).
Voir : Bibliothèques communales.
GouEs d'assises kt tribunacx.
— Menoes dépenses.
Voir : Tribunaux.
Cours de dessin.
— Renvoi au Bureau d'une pétition' de
M. CbateignoUf artiste peintre, soll icitant, & titre d'encouragement, pour son cours de dessin, nne médaille pour être décernée en prix l*-
Crèches.
— Renvoi à la 3* Commission d'une pétition
de M. Baze, secrétaire général de la Crèche laïque du IX' arrondissement, sollicitant une subvention
— Renvoi à la 3* Commission d'une pétition de M"* Madeleine Brés, docteur en médecine, fondatrice de la crèche de la rue NoUet, 86, sollicitant une subvention
Crédits (Refus de).
Voir : Frais de police.
Crémation.
Voir : Incinération.
Crétbil.
Voir : Épandage.
Cru (Bouilleurs de).
Voir: Prioilège des bouilleurs de cru.
CuRSL ET GOUGIS (MM.)
Voir : Hommages au Conseil. — Souscriptions,
Dagnan (M.),
Voir : Surveillants de travaux.
Damico (M.).
Voir : Souscriptions.
DÉBET Groux.
Voir : Octroi de banlieue.
DÉBITS DE TABAC
Voir : Bureaux de tabac. — Commission départementale des bureaux de tabac.
Decau ville.
Voir : Chemins de fer.
îi^»
âUi
DÉGRèVBMENT.
Voir : Contributions directes,
DÉiBUNER (Bourses de).
Voir : Bourses départementales.
DéLÉGués DU Conseil général.
Voir : Congrès des aliënistes, — Congrès pénitentiaire.
Dépenses des cours et des tribunaux (Menues).
Voir : Tribunauœ.
Di^PLACEMENT (Prais de).
Voir : Agriculture.
Dépôts de boues.
— Retrait de l'ordre da jour d'une question
de M, Hémard sur les dépôts de boues de Paris dans la commune de Montreuil
DÉPÔT DE REMONTE
— Communication d'une lettre de M, le mi-
nistre de la Guerre en réponse à un vœu du Conseil général tendant au transfert hors Paris du dépôt de remonte de Montronge
— Proposition de M. Dubois tendant au
transfert hors Paris du dépôt de Montrouge
Adoption et délibération
Derennes (M.).
Voir : Souscriptions.
Deschanel (M.).
Voir : Souscriptions.
Désinfection.
Voir : Êtuves à désinfection. — Taxe de désinfection.
Desserre (M.).
Voir : Maison d*éducation de Montesson.
Dessin.
Voir : Cours de dessin. — École normale d'enseignement du dessin.
Dettes, emprunts et contributions des communes DU département.
— Tableau des dettes, empnmts et contri-
butions des communes du Département.
Mémoire n* 91
Tableaux
Rapport de M. Muzet et délibération.
Pages.
Pages.
Directeurs d'écoles.
— Renvoi à la prochaine séance d'une
question de M. Archaiu sur la nomination du directeur de l'école de La Varenne-Saint-Maur 420
Discussion 614
Ordre du jour de blâme de M. Archain 618 Adoption 627
Ordre du jour de M. Weber invitant M. le préfet de la Seine à rapporter l'arrêté de nomination 621
Adoption 628
Direction des Finances.
— Renvoi à l'Administration d'une proposi-
tion de M. Faillel tendant à la substitution d'un, emploi de commis-principal à un emploi de commis-rédacteur au 1* bureau de la 2* division de la direction des Finances
Dispensaire des Quatre-Chemins.
— Renvoi à la 3* Commission d'une propo-
sition de M. Domart tendant à l'allocation d'une subvention au dispensaire des Quatre-Chemins
Domaine départemental
— Projet de cession partielle à la ville de
Paris du terrain départemental de la rue d'Alésia.
• Mémoire n' 144
Rapport de M. Bassinet et délibéralion
Voir : Asile de Vaucluse.
Dossiers.
Voir : Mémoires préfectoraux.
Drancy.
Voir : Adjudications. — Chemin de grande communication n* 38. — Postes et télégraphes.
Draps (Fournitures de).
Vofr : Maisons départementales de Nanterre et de Villers-Cotterets.
Drouot (M.).
Voir : Bourses départementales.
Dubois (M.).
Voir : Tramœays.
DUBOUSQUET (M.).
Voir : Association philotechnique de Saint-Ouen.
DccaEux (M.).
Voir : Union musicale.
DupouR (M")
Voir : Orphelinat Prévost,
DCN-SDlt-ÂUROK.
Voir : Colonie familiale de Dun-sur- Auron.
DUPLOMB (M
Voir : Souscriptions,
Eaux d'aumbntation.
— Kpuration et filtrage des eaux d'alimen-
tation. — Projet de convention avec la Compagnie des eaux de la banlieue.
Mémoire n' 69 39
Rapport de M. Froment-Mearice 605
Délibération 606
Eaux u^égout.
Voir : Êpandage. — Commission déjMrtementale de suroe illance des irrigations des cauœ d'ëgout. — Commission de surveillance de Vutilisation des eauœ d'ëgout dfi Paris.
Écoles,
— Demande de subvention à TÉtiit pour
travaux scolaires à exécuter à Issy-les- Moulineaux.— Avis du Conseil général.
Mémoire n' 3 2
* Rapport de M. Bloudel et déUbéra-
tion 49Î
— Demande de subvention à TÉtat par la
commune de Boulogne-sur-Seine pour la construction d*un groupe scolaire dans le quartier du Point-<lu-Jour. — Avis du Conseil général.
Mémoire u* 5 3
Rapport de M. Biondel et délibération 492
— Demande de subvention à TEtat par la
commune de Joinville-le-Pont pour la construction d'un nouveau groupe scolaire dans le quartier Palissy-Polangis et agrandissement de Técole de garçons du Centre.— Avis du Conseil général .
Mémoire n* 64 36
Rapport de M. Biondel et délibération 493
Pas?-
Ecoles (Suite).
— Renvoi à la 5' Commission d'une dëlibé-
rsition du conseil municipal de Sainte- Geneviéve-des-Bois (Seine-et-Oise) tendant à la création d'une école au hameau du Perrav-Vaucluse H>i
— Renvoi à la 5' Commission d*une délibé-
ration du conseil municipal de Bonneuil demandant la création, dans cette commune, d'un groupe scolaire en \nie de la laïcisation de l'école de filles. ... 240
Rapport de M. LaurentrCély et renvoi à r Administration 461
— Demande de subvention à l'Etat par la
commune de Pantin pour constructions scolaires. — Avis du Conseil général.
Mémoire n* 126 333
Rapport de M. Biondel et délibération .VC»
— Renvoi à. TAdministration d'une proposi-
tion de M. Gibert (de Saint-Mandé) tendant à la création d'écoles primaires supérieures pour toute la banlieue I9f)
Voir : Colonies scolaires. — Directeurs d'écoles. — Enseignement primaire.
— In specte urs prima ires.
École d'Albmbert.
— Achat d'une presse à retiration. — Ou-
verture de ci'édit.
Mémoire n* 82 ."iH
Rapport de M. Champoudry et délibération 554
— Travaux d'agrandissement.
Mémoire n* 86 5rt
Rapport de M. Rousselle et délibération 594
Voir : Chemins de fer.
École d'Alençon.
— Vente de divers appareils provenant de
l'ancienne école de typographie d'Alençon.
Mémoire n* 134 3:iK
École d'arboricultdbb de Saint-Mandé.
Voir : Bourses départementales.
Ecole des bbacx-arts.
Voir : Secours d'études.
École de Bkllb-Islb-en-Mer.
Voir : École de Port-Hallan.
École Boulle>
Voir : Bourses départementaleê.
Pages.
École Bbaille.
— Projet de règlement concernant la création
d'une caisse de retraites en faveur du
personnel ouvrier.
Mémoire n' 1 1
Rapport de M. Marsoulan et délibération 4t)8
— Acceptation du legs Krier.
Mémoire n* 1«5 33«
— Legs Simon.
Voir : Enfanta assistés.
École centrale des arts et hanitactures. Voir : Bourses départementales.
EoLB d'horticulture de Villepredx.
— Renvoi à la 3* Commission d'une propo-
sition de M. Slani.Nlas Leven tendant au placement du jeune Gaston Poulenard à Técole d'horticulture de Villepreux 380
— Construction d'une infirmerie.
Rapport de M. Gros et délibémtion. 437
— Construction d'une vacherie.
Rapport de M. Gros et délibération. . 437
Ecole nationale d'horticulture de Versailles.
Voir : Bourses départementales.
École normale d'enseignemert du dessin.
— Renvoi à la 5* Commission d'une pétition
de M. Guérin, directeur de l'école normale d'enseignement du dessin, rue Vavin, 10, sollicitant une subvention. . 375
École normale primaire D'iNSTrruTEURs.
~ Récolement annuel du mobilier et du matériel.
Mémoire n' 147 347
École normale primaire d'iiNstitutrices.
— Compte d'administration pour l'exercice
Mémoire n* 55 5W
Rapport de M . Clairin et délibération. i99
— Récolement annuel du. mobilier et du
matériel.
Mémoire n* 63 -36
Rapport de M . Qai rin et délibé ration . 300
Voir : Indemnités de trousseau,
Ecole Pompée.
— Renvoi à la V Commission d'une pétition . de M. Clément soUieilaiit l'admission
de son fils à l'école Pompée 510
Voir : Bourses départementales.
PagM.
École de Port-Hallan.
— Acquisition d'un bateau pour l'exercice
de la pèche.
Mémoire n'80 51
Rapport de M. Georges Girou et délibération 438
— Renvoi à la 3" Commission d'une pétition
de M. Lehoux proposant l'achat d'un bateau à vapeur i40
École pratique d'agriculture du Cbksnoy.
Voir : Bourses départementales*
École Roudil.
Voir : Enfants assistés { Algérie).
École J.-B. Sa y.
Voir : Bourses départementales.
Ecole d'Yzbure.
— Vente de vieux papiers.
Mémoire n' 97 307
Rapport de M. Gros et délibération. 438
Égouts.
— Ouverture de crédit pour l'élablissemeut
de bassins de chasse dans divers égouts départementaux.
Mémoire n* 58. 31
Rapport de M. Gibert (de St-Mandé) et délibération 390
— Renvoi à la %* Commission d'une délibé-
ration du Conseil municipal de Colombes tendant à l'établissement de bassins de chasse à la naissance des égouts de cette commune 511
Rapport de M. Bailly et renvoi à l'Administration 631
— Eaux d'égout.
Voir : Êpandage. — Commission de suroeillance de ^utilisation det* eaua d'égout. — Commission de suroeillance des irrigations det^ eaux d'égout.
Voir : Chemins de grande communication n''38j auBourgetetàDrancy, et 69, à Saint'Ouen.
Elections.
Voir : Chambre de < ommerce. — Corps électoral sénatorial. — Sectionnement électoral. — Sereice des élévations. ■ • •
Pages.
Elevage de L'AcrniicHE.
— Renvoi à la 4* Commission d'une pétition
de M. Forest aine, plumassierf tendant à ce que le ilonseil général de la Seine émette le vœu qu'un emplacement soit affecté dans le Sahara constantinois à l'élevage de Tautruche 106
EMPLOIS (Créations^ demandes et substitution d').
Voir : Bureau des Aliénés. — Bureau des Cçntributions directes..— Direction des Finances. — Maison d'éducation de Montesson. — Sercice des Tracauœ. — Surveillants de tracauœ.
ËMPnCNTS.
Voir : Dettes^ emprunts et contributions des communes. — Écoles. — Roue d'emprunt.
Enceinte {Mur d*).
Voir : Zone militaire.
Enfants (Travail des.).
Voir : Oucroirs religieux. — Travail dans l'industrie.
Enfants assistés.
— Ratification d'une vente de meubles par
le département de la Seine à l'Assistance publique.
Mémoire ii' 15 10
— Approbation du tarif des layettes pour
une période de cinq années.
Mémoire n' 16 11
Rapport de M. Paul Strauss et délibération 297
— Fixation du prix de journée à rtiospice
dépositaire.
Mémoire n* 17 11
Rapport de M. Paul Strauss et délibération 299
— Projet de contrat avec MM. Thouvenin
en vue du placement d'enfants assistés à la verrerie de Vierzon — Forges.
Mémoire n* 18 11
Rapport de M. Rousselle et délibération 420
— Vente de mobilier hors de service.
Mémoire n' 49 25
Rapport do M. Paul Strauss et délibération 299
— Station suburbaine de Chàtillon.
— Travau\ divers d'amélioration.
Mémoire n' 85 55
Enfants assistés {Suite).
— Renvoi à la 3* Commission d'nne péiîtion
de M. le directeur de la station thermale de St-Honoré-les-Bains (Nièvre) tendant à obtenir que les enfants assistés malades de la Seine soient à nonveau envoyés à cette station (hermale. il^i
— Approbation de locations d'immeubles
affectés au\ dépots du service des Enfants assistés.
Mémoire n* 93 »JB
— Secours en remplacement de pensions aux
enquêteurs du service des Enfants assistés.
Mémoire n» 95 3l«
— Legs Patou. — Fixation de rémolument.
Mémoire n* 96 306
— Legs Godin. — Compte de l'administra-
teur judiciaire.
Mémoire n' 132 337
— Legs Simon. — Arrérages. — Reliquat
non employé en rentes.
Mémoire n' 135 339
— - Instance Balaune et Miquei.
— Ajournement à la prochaine session d'une
question de M. LeroUe sur la manière dont sont donnés aux familles les renseignements sur les enfants assistés ... 631
Voir ; Contentieux.
Algérie.
— Création d'un orphelinat agricole sur
l'Azel d'en — Noura.
'Mémoire n' 13 "
— Création d'une bouverie à la ferme-école
Roudil.
Mémoire n* 83 .>i
Rapport de M. Patenne et délibération U9
— Fixation de la discussion du rapport de
M. Patenne sur la léglementition des concessions accordées aux colons de
Ben-Chicao 3r»T
Rapport de M. Patenne Iii)
Délibération 418
Enfants moralement abandonnés.
— Projet de contrat avec MM. Thouvenin
en vue du placement d'enfants moralement abandonnés à la verrerie de V ierzon-ies-Forges.
Mémoire n" 18 H
Rapport de M. Rousselle et délibération 42(1
Knpaxts moralement abandonnés (Suite),
— Projet de contrat avec MM. Poron, à Troyes, pour le placement d'enfants moralement abandonnés.
Rapport de M. Rousselle et délibération
— fn3 —
Pages.
EnPA.XTS du premier AGE.
Voir : Crèches.
E.XFA.NTS TRADUITS EN JCSTICE.
— Communication de M. Rousselle au sujet
du mode de transport des enfants traduits en justice et envoyés en obseryatioo. à Thospice dépositaire 1 13
Enquêteurs.
Voir : Enfants assistés.
Enregistrement (Droits d').
Voir : Aliénés.
Enseignement primaire.
— Renvoi à rAdministration : 1* d*un vœu
du conseil municipal de Vitry-sur- Seine relatif à la création à Ivry d'un établissement d'instruction primaire supérieure; T d'une proposition de M. Gibert (de Saint-Mandé) tendant à la création d'écoles primaires supérieures pour toute La banlieue 490
Voir : Écoles. — Inspecteurs primaires. — Internats primaires. — Tab{eau cVaoancement.
Enterrements.
Voir : Frais funéraires.
Entrepreneurs.
Voir : Adjudications.
Épandage.
— Substitution du Département à la ville
de Paris comme locataire des terrains de l'Assistance publique à Crétcil, Maisons-Al fort et Choisy-le-Roi.
Mémoire n' 39 2!
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et délibération 252
— Protestation de la municipalité de Créteil
contre Tépandage des eaux d'égout dans la plaine de Créteil.
Rapport de M. Gibert (de Saint-
Mandé) et ordre du jour 177
Observations sur le procés-verbal . . 243
Epidémies.
— Service des épidémies.
Voir : Étuoes à désinfection. — Maison de Nanterre.
Epizootibs.
Voir : Service sanitaire vétérinaire.
Ergotisme.
Voir : Maison départementale de Nanterre.
c Espérance de Fontenay-sous-Bois (L') ».
Etablissements classés.
— Demande de crédit pour confection et
impression d'une statistique des établissements classés de Paris et du Département.
Mémoire n* 113
Rapport de M. Barrier et délibération
— Renvoi à la prochaine séance d'une ques-
tion de M. Liiurent-Célv relative à un établissement insalubre sis à Asnières.
Discussion
Pages.
— Question de M. Barrier sur le fonctionne-
ment des établissements classés en général et sur l'établissement Fresne et C" en particulier 530
Adoption de trois propositions du même conseiller 547
— Proposition de M. Clairin invitant le
Bui*eau à faire des démarches pour em))év'her l'installation d'une usine au lieu dit « la Folie » (Seine-et-Oise), prés
la Maison de Nanterre 540
Adoption et délibération 548
— Proposition de la 7* Commission relative
à l'organisation de l'inspection des établissements classés affectés aux animaux.
Rapport de M. Barrier 577
Délibération 578
Voir : Commission des établissements classés. — Odeurs de Paris.
Etablissements insalubres.
Voir : Établissements classés.
Etalages.
— Renvoi à l'Administration d'une pétition
de M"* Siégler, sullicitaut l'autorisation de faire un étalage sur les marches placées devant son établissement 443
Étard (M.)-
Voir : Souscriptions.
Études.
— Études surveillées.
Voir : Classes de garde» -^ Secours d'études.
ÉtDVES a DlUlNPECTION
— Adaptation de deux sièges supplémen-
taires SLH\ éluves à désinfection.
Mémoire n' 92
. Rapport de M. Poussier et délibération
— Renvoi à la 7* Commission d'une délibé-
ration du Conseil municipal de Charenton tendant à ce que les opérations de désinfection soient faites gratuitement
— Préfecture de police. — Demande de
crédit supplémentiire pour assurer le • service des étuves à désinfection dans la banlieue.
Mémoire n* il5
Rapport de M. Poussier et délibération
Ex (Les).
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
Examen (Jury d').
Voir : Aliénés.
Exposition universelle de i900.
— Communication et renvoi à TAdministra-
tion d'une délibération du Conseil municipal de Saint-Maurice favorable à rinsb^Uation, au bois de Vinrennes, d'une annexe à l'Exposition de 1900. .
— Gommmunication de la réponse de M.
rinspecteur général des services municipaux d'Architecture
Renvoi au Conseil municipal de Paris d'un vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux relatif au même objet
Facteurs des postes.
Voir : Postes et télégraphes.
Fanfare de Bicêtre.
Voir : Hospice de Bicêtre.
Faure (M. Le).
Voir: Hommages au Conseil* •— Souscriptions,
Pages.
Favibb.
Voir : Hospice Facier.
Femmes (Travail des).
Voir : Traoail dans V indu strie,
FiOLDE (M.)>
Voir: Société française de sauvetage.
FÔTES.
— Rejet d'une proposition de M. Lyon- Alemand relative à la fête du 14 juillet
Voir : Canal de Kiel, — Maisons départementales de Nànterre et de Villers Cotterets.
Filtrage des baux.
Voir : Eauœ d'alimentation.
Finances.
Voir : Direction des Finances.
Fleurs (Marchés aux).
Voir : Halles centrales,
« Flobertistes de Dranct (les) »,
« Flobertistes de Noist-le-Sec (les) >.
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir,
Foisellb (M.).
Voir : Prisons départementales.
« Folie (la) (Usine de) ».
Voir : Établissements classés.
FOLLENPANT (M.).
Voir : Pupilles de la ville de Paris.
Fontaine (M.).
Voir : Commissions locales du travail dans Vindustrie,
FONTENAT-SOUS-BOIS.
Voir : Concours de pompes,
FOREST (M
Voir : Éleoage de Vautruche,
Forge (Anatole de La).
Voir : Hommages au Conseil,
Forges d'Ivry.
Voir : Secours.
Pas»»
Pages.
Fortifications.
Voir : Zone militaire.
Four crématoire.
Voir : Incinération.
Fournitures (Marchés de).
Voir : Maisons départementales de Nanterre et de Villers-Cotterets.
Fourrière.
— Demande de crédit pour réparations ur-
gentes au laboratoire de la Fourrière.
Mémoire n' 121 329
Rapport de M. Santon et délibération. 632
Frais funéraires.
— Renvoi à la 3" Commission d'ufte propo-
sition de M. Basset tendant à la suppression des frais d'enterrement des habitants pauvres de la banlieue décédés dans les hôpitaux de Paris 634
Frais de pouce.
— Renvoi à la 7* Commission d'une délibé-
ration du conseil municipal de Vitrysur-Seine tendant au refus d'un crédit de 879 francs pour frais de police 1(^
Frasbt (M.).
Voir : Services sanitaires vétérinaires.
Fresne et C\
Voir : Établissements classés.
Fresnes-les-Run gis.
Voir : Prisons départementales.
Frbsson (M.).
Voir : Tramways.
Fbbyder (M. Victor).
Voir : Bourses départementales.
Garenne-Colombes (La).
Voir : Casernes de gendarmerie.
Gardes.
— Pétition des gardes du Palais de justice et du Tribunal de commerce sollicitant une augmentation de traitement.
Rapport de M. Bassinet et renvoi à rÂdministration 562
Garde-fous.
Voir : Canal Saint-Denis.
Garonne (Indemnité).
Voir : Contentieux.
Gaobert (Instance).
Voir : Contentieux.
Gendarmerie.
— Renvoi à la 4* Commission d'une délibération du conseil municipal des Lilas tendant an maintien de la brigade de
gendarmerie dans cette commune
Rapport de M. Chausse et renvoi à rÂdministration
Voir : Casernes de gendarmerie.
Gbnneviluers.
Voir : Redoute de Gennevilliers.
Gbntilly.
Voir : Contentieux.
Genty (M.).
Voir : Souscriptions.
Gerbe (M.).
Voir : Bourses départementales.
GlARD (M.).
Voir Hommages au Conseil. — Souscriptions.
Godillot (Établissements).
Voir : Secours.
Godin (Legs).
Voir : Enfants assistés.
GOUIEON (M.),
Voir : Secours cPétudes.
Gravurbs (Collections de).
Voir : Tribunal de commerce.
Greffe du Conseil de préfecture.
Voir : Conseil de préfecture.
Greffier de la Morgue.
Voir : Morgue.
Grelot (Le).
Voir : Vélocipédie.
Grenbst (M.).
Voir : Souscriptions.
Graves.
Voir : Amnistie*
Pages.
Pages.
Groupe AnTisTiors de la région i»e Vin-
CENNE3.
— Renvoi à la 4* Ck)mmission d'une pétition
de M. le président du Groupe artistique de la région de Vincennes sollicitant un ph\
Rapport de M. Alfred Moreaa et délibération
Groupes scolaires.
Voir : Écoles.
Groux (Débet).
Voir : Octroi de banlieue.
GUÉRIN (M
Voir : École normale d'enseignement du dessin.
GUILLOTEAU (M.).
Voir : Orphelinat Preoost.
Halles centrales.
— Renvoi à la 4* Commmission d'une pro-
position de M. Collardeau tendant à l'agrandissement des Halles centrales et au déplacement du marché eu gros de la fleur
Hallo (M. Léon d')
Voir : Société centrale pour l'amélioration des rares de chiens en France.
Hbredia (M. de).
Voir : Monuments commémorati/s.
Hippopromb de Longchamp.
Voir : Société d'encouragement.
Hommages au Conseil.
— Hommage au Conseil d'un ouvrage de
M. Meyrat
— Hommage au Conseil d'un ouvrage de
M"' Anatole de la Forge
— Hommage au Conseil d'un ouvrage de
M. Le Faure
— Hommage au Conseil d'un ouvrage de
M. Giard
— Hommage au Conseil d'un ouvrage de
M. Louis Lucipia
Voir : Souscriptions.
Honoraires (Règlements d').
Voir : Chemin de grande communication n' 80 f à Fontenay ' sous-Bois.— Route départementale n' 40.
Pîi
Hôpital de Berck- sur-Mer.
— Renvoi à la 3* Commission d'une pêli-
tion de M. Martinot sollicitant l'admiâsion de son fils à riiôpital de Bercksur-Mer -v
Hôpital intercommunal.
— Renvoi à la 3* Commission d'une propo-
sition de M. Jacquemin tendant à la création d'un hôpital intercommunal à
Pantin le
Rapport de iM. Piellre et renvoi à r Administration '^
Hospice de Bicétre.
— Renvoi au Bureau d'une proposition de
M. Reulos tendant à lallocation d'une subvention à la fanfare des enfants épileptiqucs de Bicétre f>h
Voir : Tramways.
Hospice dépositaire.
Voir: Enfants assistés. — Enfants traduits en justice.
Hospice Favier.
— Agrandissement de l'hospice Favier, à
Bry-sur-Mame.
Rapport de M. Piettre :^ï>
Délibération Ôi*i
Hospice de Saint-Ouen.
Voir : Adjudications.
Hospice de la Salpêtrière.
— Renvoi à l'Administration d'une pétition
de M. Pélatton sollicitant son admission à l'hospice de la Salpétriére Vd
Hospice Verdibr.
— Subvention pour la reconstruction de
l'hospice Verdier, à Montroug*;, et sa transformation en hospice intercommunal.
Rapport de M. Piettre y^
Délibération 51«
HoSPITAUSéS.
Voir : Maisons départementales de JSanterre et de Villers-Cotterets.
Immeubles départementaux.
Voir : Contributions directes.
Impôt foncier.
Voir : Contributions directes.
Impressions (Dépenses d').
Voir : Service des Élections. — Services sanitaires vétérinaires.
mi —
iMPrTATIONS H0D4:ih'AlHKS.
Voir ; Budget départemental.
IXAUGURATION'S.
Voir : Canal de KieL— Maison d'éducation de Montest^on.
Incendies.
— Incendie des établisseinenls Godillot.
Voir : Secours,
— Assurances wmlre l'inrendie.
Voir : Asiturancei'.
Incinération.
— Renvoi à la V Commission d'une propo-
sition de M. Barrier tendant A l'exonération de la taxe supplémentaire de 50 francs imposée aux corps à incinérer amenés directement de l'extérienr de Paris
Indemnités de tbocsseait.
— Collège Ghaptal. — Allocation d'une in-
demnité de trousseau au jeune Pi*cheur.
Mémoire n* 4
Rapport de M. Clalrin et délil)éralion
— Renvoi à la 5* Commission d'une pétition de M"* Lusinchi tendant au renouvellement d'une allocation de 150 francs pour frais d'entretien à sa cousine, M'" Henriette Lusinchi, élève à l'école normale
' me Boursault
Rapport de M. Laurent-Cély et renvoi à l'Administration
Indigents.
Voir : Mariaye dei* Indigents.
Industrie.
Voir : Travail dans l'industrie.
Inspecteurs primaires.
— Question de M. tiibert (de Saint-Mandé)
sur les inconvénients résultant du déplacement trop fréquent des inspecteurs primaires. — Renvoi à la 5' Commission et à l'Administration d'une proposition du même membre
Inspection primaire.
Voir : Inspecteurs primai ret*.
Instances.
Voir : Contentieux.
Pago<.
iNSTrruT commercial.
Voir : Bourses départementales.
V:HS
ri8
Institut départemental de sourds-muets d'As-
NIÈRES.
— Ratification d'admission de nouveaux
élèves.
Mémoire n' 105 3«)
Rapport de M. Laurent-Cély 48i
Délibénilion i8i
Instituteurs primaires.
Voir : Tableau d'aeanrement.
Institut national agronomique.
Voir : Bourses départementales.
Internats primaires.
— Invitation à l'Administration à éhidier la
création d'internats primaires à la fois municipaux et départementaux iUO
ISSY-LBS-MOUUNEAUX.
Voir : Écoles,
Jabiot (M.).
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
Jbaudon (M.).
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir,
JOINVILLE-LE-PONT
Voir : Écoles, — Secour.^,
JOUSSEUN (M*").
Voir : Souscriptions.
Jury d'examen.
Voir : Aliénés,
KlEL.
Voir : Canal de Kiel,
KocK (Paul de).
Voir : Monuments commémorât ifs.
Kreissbr (Instance).
Voir : Contentieuœ,
Krbmlin-Bicêtre.
Voir : Communes (Création de).
Kribr (Legs).
Voir : École Braille.
Laboratoire dk la Kourr^rk.
Voir : Fourrière»
Laïcisation.
Voir : Emle^.
Lameillèrë (M.).
Voir : Souscriptions.
L^NDv (T'îinc de la rue dm.
Voir : Secours.
Layettes (Tarif des).
Voir : Enfanta a9f*i»tè^.
Lrre^ (M.)
Voir : Sousrription/i,
Leuri'N (M.).
Voir : Monuments coniniénioratifB.
Lecontl: de Lisle.
Voir : Monument/* cftmmêmoratifs.
Legrain (M.)
Voir : Souscriptions.
Legs.
— Legs (îodin, Patou et Simon.
Voir : Enfants assistés.
— Legs Krier.
Voir : École Braille.
— Leps Prot.
Voir : Aliénés.
Lbhoux (M.).
Voir : Ecole de Port-Hallan.
Le LOUP (M"" veuve).
Voir : Secours.
Lévy (M. (jeorges).
Voir : Asile de Ville-Èrrard.
LiLAs (Les).
Voir : Adjudications. — Gendarmerie.
— Route départementale n* 40. — Zone militaire.
Livres (Achat de).
Voir : Souscriptions.
Location de terrains, a Créteil.
Voir : Èpandaye.
LONGCHAMP
Voir : Société d'encouragement*
— im —
Pages.
Loteries.
Voir : Tombolaê.
Loi'GY (M"' veuve).
Voir : Secours.
LrcipiA (M. Louis).
Voir : Hommages au Conseil.
lX.<INCHI (M"").
Voir : Indemnités de trousseau.
Lycée Micnelet.
Voir : Bourses dépa rtementales^
Maillot (Docteur).
Voir : Monuments commémorâtes.
Maires de l\ RANLiEra.
Voir : Réception des maires de In banlieue.
Maison d* arrêt de SAiNTB-PéLAGiE.
Voir: Prisons départementales,
Maison-Blanche.
Voir : Asile de la Maison-Blcuiche.
Maison de correction de la Santé.
Voir : Prisons.
Maison d'éducation coRRBCTioNNBLLfi.
Voir : Prisons.
Maison d'édixation de Montbsson.
— Fourniture du mobilier et objets néces-
saires au foDCtioDoemeni de la maison.
— Ouverture d'un crédit de f l3,S5<i francs.
Mémoire n' 89
— Henvoi à la 7* Commission d*nne pétition
de M. Biémont tendant à obtenir un emploi de professeur à la Maison d'éducation péniteniiaire de Montosson . .
— Éclairage au gaz. — Traité avec la com-
pagnie 7' fVi /on des (faz.
Mémoire n' iOO
Rapport de M. fias>inet et délibèintion
— Création des emplois d'écxinome. de jardi-
niers, de concierge et de chaufTeur-mé^ cauicien.
Mémoire n* 117 .*.
Rapport de M. Louis Lucipia*
Délibération
— Communication de M. le Président rela-
tive à l'inauguration de la Maiioa d'éducation de Montesson
nr
.Ijr»
— im —
Maison d'éducation de Montesson {Suite).
— Renvoi à la 7' Commission d'une pétition
de M. Desserre sollicitant radmission de son fils i la Maison d'édocation de MoQtesson 511
— Gare de Sartrouville-Montesson.
Voir : Chemina de fer. — Congrès pénitentiaire.
Maison départrhentale dr Nanterrr.
— Demande d'approbation d'on nouveta
projet de travaux neufs concernant les
salies de bains.
Mémoire n' 7 4
Rapport de M. Renou et délibération 494
— Création d'une ligne téléphonique dest^
née à relier cet établissement à l'Admi-. nifttration centrale.
Mémoire n* 25 16
Rapport de M. Lampué et délibération 108
— Communication du cahier des charges
dressé en vue de la fourniture du combustible.
Mémoire n* M 17
Rapport de M. Lampué et délibération 204
— Communication du cahier des charges
dressé en vue de la fourniture de toiles
diverses, brosserie, etc.
Mémoire n* 27 17
Rapport de M. Lampué et diiibéralion 200
— Communication du cahier des charges
dressé en vue de la fourniture du pain.
Mémoire n* 2S 17
Rapport de M. Lampué et délibération 196
— Communication du cahier des charges
dressé on \ue de la fourniture des vivres.
Mémoire n' W 23
Rapport de M. I^ampué 182
Délibération 1«3
— Proposition de prélèvement sur le boni
réalisé en 1894 d'une somme nécessaire an paiement de dépenses non encore mandatées.
Mémoire n' 5<i 29
— I^iojet de réglementation des trailemenis
du personnel de rétablissement.
Mémoire n' 78 40
Pa^es.
Maison n^tAaTiaiirrALi de Nanteake (Suite),
— Question de M. Chausse sur les accidents
d'ergotisme snrvenns à la maison départementale de Nanterre 255
Renvoi aux 1'' et 7* Commissions d'une proposition de M. Cornet . . 260
— Inscription eu recettes d'une indemnité
pour incendie.
Mémoire n' 108. 321
— Reconstruction de deux fours de la bou-
langerie et surélévation des cheminées de tirage des trois lours actuellement existants.
Mémoire n* 118.... 327
Rapport de M. Renou 610
Délibération 611
— Proposition de mettre à la charge du
budget départemental les frais de suppléance des internes en congé.
Mémoire n* 123 332
— Renvoi à la 7' Commission d'une propo-
sition de M. Edmond Gibert relative au mode de fourniture de draps aux floaisons départementales 510
— Proposition de M. Brard tendant à la
fourniture de bons de tabac aux vieillards hospitalisés.
— Proposition de M. Caumeau tendant k
une distribution de tabac le ii juillet aux hospitalisés de Nanterre.
Adoption ef délibération 553
Voir : Congrès pénitentiaire.
Maison départementale de Yillbrs-Cotte-
RBTS.
— Communication du cahier des charges
dressé en vue de la fourniture du combustible.
Mémoire n* 26 17
Rapport de M. Berthaut et délibération 209
— Communication dn cahier des charges
dressé en vne de la fourniture de toiles
diverses, brosserie, etc.
Mémoire n' 27 17
Rapport de M. Berthaut 213
— Communication du cahier des charges
dressé en vue de la fourniture de la farine blanche de froment.
Mémoire n* 29 17
Rapport de M. Bwthaut at délibéra- Uoo 217
Maison i>kp\rti!iirhtale dr Villers4a»tte-
KETS iSuittn.
— (k>niinunicati(»n du cahier de» charge^
dressé on vue de la fourni tare de la
viande.
Mémoire n' :3<) JH
Rapport de M. Herthaut et délibération 23M)
— (kiinniunication dn cahier des charges
dressé en \no de la fonroiture du café
et du sucre.
Méinoii-e n" 31 \x
hap|M)rl de M. Uerthaut et délibéralion aï
— TiOin m unira tien du cahier des charges
dressé eu vue de la fourniture de
Thuile d'éclainige.
Mémoire n" 3i IK
Rapport de M. H(*rthaut et délibération 2i7
— (^mmunic4ilion du c<ihier des charges
dressé en vue de la fourniture dn vin.
Mémoire n' :« 18
Rapport de M. Berthaut et délibéni- Uon 230
— (k>mniunication du cahier des charges
dressé en vue de la fourniture d'épicerie, fruiterie, etc.
Mémoire n* 31 19
Rapport de M. Berthaut et délibération 233
— Ouverture d'un crédit de 1,000 francs
destiné A terminer l'aménagement^ du
champ d'épuration.
Mémoire n" 42 22
Rapport de M. Berthaut et délibération 301
— Projet de réglementation des traitements
dn personnel de cet établissement.
Mémoire n* 77 46
— Renvoi à la 7' Commission d'une propo-
sition de M. Edmond (îibert relative au mode de fourniture de draps aux maison.s départementales 510
— Proposition de M. Brard tendant à la
fourniture de bons de talKtc aux vieillards hospitalisés.
Adoption et délibération 552
— Proposition de M. Caumeau tendant à
une distribution de tabac le 14 juillet aux hospitaliers de Villers-Cotterets.
Maison db hktraite Rossini.
— Renvoi à l'Administration d'une pétiti<m
de M. Pascal Masson sollicitant son admission à la maison de retraite fondation Rossini 442
— im) —
Maisoxs-Alfort.
Voir : Èfjandoye.
MaJOMTB PENALE.
— Communication d'une lettre du directeur des Affaires criminelles et des grâces en réponse à un vœu du Coosiieii général
.Malade abandonné srR l.% voie poBLiorE. Voir : Ai^siatanfC publique.
M a LIGE (.M. Anibroisei.
Voir : Secourt*.
Marché /ivx fleurs.
Voir : Halles centrales.
Marchés dk pournitdres.
Voir : Aliénés. — Maisons départementales de Nan terre et de Villerst-Cottereti*.
Makcbës et stationnements.
— Statistique au 1" janvier I8S»5.
Tableaux
Rapport de M. Alfred LaiDooroax . .
Délibération
Marugb des indigents.
— Renvoi à la 4' Commission d'un projet de vœu de M. Paul Bernard tendant à la modification de l'art. 4 de la loi du 10 décembre 1850 sur le mariage des
indigents
Rapport de M. Hervieu et délibéra-
^ tion
Communication de M. le Président. .
Marie (M. Victor).
Voir : Bureaux de tabac.
Marié (M. A.).
Voir : Orphelinat Prévost.
Marivel (Ru de).
Voir : Ru de Marivel.
.Martinot (M.).
Voir : Hôpital de Berck-sur-Mer.
Mas (M. Gaston).
Voir : Bourses départementales.
Masson (M. Pascal).
Voir : Maison de retraite Jiossini.
Matériel administratif.
— Mise en vente d'objets divers réformés.
Mémoire n* 143
Rapport de M. Ernest Moreau et délibération
— Récolement du matériel administratif. —
Gestion du cooservaleur. — Exercice
Mémoire n* 150
Mathieu \M.),
Voir : Souscriptions.
Médailles et prix.
Voir : Cours de dessin. — Houœ (M. le doctenr). — Société».
AJki»koj.ns des asiles u'aliénés.
Voir : Aliénés,
MÛMOIRES préfectoraux.
— Distribution de dossiers.
Mémoires u"" là 43 6i à
Id. 44 à 75 Ml à
Id. 76 à 92
Id. 93 à 111 353 à
Id. US à 118 378 à
Id. 119 à 1Î3
Id. 124 à 135
Id, 136 à 150
Menues dépenses des coins et tribuxaix.
Voir : Tribunal de ronimenc. — Tribunauw»
MÊKILLON (M.)
Voir : Sociétés do tfijmntiMiqiit' vt de tir.
Messages téléphones.
Voir : Téléphones.
Mf.yrat (M.).
Voir : Ilommayes au ConseU. — 6om*rriptions.
Militaires condahnés.
Voir : Service militaire des condamnés.
M IX ville (M.).
Voir : Secours.
Mjvuet (Inbtancô).
Voir : Conientieuœ.
Page«
Pages.
MoBiuBRs (Objets).
— Transport des mobiliers d'aliénés.
Voir î Aliénés.
— Vente de meubles par le Département à
TÂssistance publique.
Voir : Enfants assistés.
— Vente de mobilier hors de service.
Voir : Matériel administratif.
Montrssox.
Voir : Maison d'éducation de Montesson,
MONTÉVKAIX.
Voir : Ecole d'Alenibert.
MoxTHEi'iL-suns-Bois.
Voir : Assistance publique. — Chemin de grande communication n' Î4. — Concours musicaux. — Dépôts de houes. — Route départementale n' 40.
MOXTHOI'UB.
Voir : Chemin de grande romtnunication n' 77. — Concours musii-auœ.
— Dépôt de remonte. — Vanne,
Monuments coiiyÉMORATiFs.
— Renvoi à la 4" Commission d'une pétition
(le M. Lebrun, conseiller {(én>'rHl de Briey (Meurlhe-et-Mosrlle), pré.>idcnl du Comité pour rérerlion d'un monument au doi'teur Maillot, soliicitunl une
subveplion llCi
Rapport <ie M. Chausse et ordre du jour irîi
— Renvoi à la 5^ Commission d'une péli-
lion (le M. Auréliefi Stholl, président du (iOniilé formé |)onr rérection d'un inonuinent a Paul de Kock, sollicitant
une subvention 240
Rapport de M. Ilervieu el délibéralion 452
— Ren\oi à la \ (^nnnisslun d'une [léli-
tion dn M. le maire de Uoiicourt-le- Bois sollicitant une subvention |Kmr l'érection, dans celte cumniune,d'un monument comméroorallf de la Itiilaillc de Nuits 3U3
— Renonciation à la proprit'tè du monu-
ment de La Rocbe-de-Murs.
Rapport de M. Hervieu et délibération 382
— Proposition de M. Paul Strauss tendant
à rallocation d'une subvention au* Comité pour Térection d'un monument à Benoit Malon.
Adoption et délibération 410
Monuments commbmohatifs [Suite).
— Benvoi à la i'GominisskNi d'une péUlion
(le M. de lieredia soUicitaat uoe sub* venlioD pour l'érection d'un monument à Loconte de Lisle
Morgue.
— Ratificatioa d'une dépense effectuée pour
l'achat et la pose d'un vaporisateni* neuf aux appareils frigorifiques de la ^Morgue.
Mémoire n* 114
Rapport de M. Fourest et délibération
— Gratification au greffier de la Morgue
pour surveillance du fonctionnement des appareils frigorifiques.
Mémoire n* lâO
Rapport de M. Fourest et délibération •
MouuN DU Dreuil.
Voir : A.<ile de Vaucluse.
MouLou (M.).
Voir : Bourses ileparteinentalee. — Secours dêtudes*
MouRiBOT (M. le docteur).
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
.MuNiciMUTiâ (Réception des).
Voir : Réception des maires de la banlieue.
Nantbrrs.
Voir : Tombolas. — Maison départementale de Santerre.
« NAXTsnatBNNB » (La).
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
Naudier (M.).
Voir : Souscriptions.
Negtoux (M.).
Voir : Souscriptions.
NeUILLY-Pl AÏS ANGE.
Voir : Annexion au département de la Seine.
NOGBNT-SUR'M A RN B.
Voir : Chemin de yramle communication n* 74.
NoN-VALEUR (Admission en).
Voir : Compte. — Octroi de banlieue.
Pages.
6ai
Nuits (Bataille de).
Voir : Monuments commcmoratijs.
Objets RBPORiiis.
Voir : Ecole d'Alençon, — Matériel.
Observations sur le procès-verbal.
Voir : Épandage. — Orphelinat Prévost. — Réunions publiques.
Observatoire de Paris.
— Renvoi à la 4* Ck>mmission d'un projet
de vœu de M. Dubois tendant au transfert de l'observatoire de Paris dans La banlieue
Octroi.
— Boulogne. — Modification aux règlement >
et tarif.
Mémoire n' 21
Rapport de M. Rigand
Délibération
— Renvoi à la 6' Ck)mmissiou d'une délibé-
ration du Conseil municipal de Vanves demandant Toi-ganisation d^an service
d'octroi ti la porte Brancion
Rapport de M. Lambeliu et ren\oi à l'Administration
Octroi i>e ba.nli£ue.
— Admission en non- valeur du débet Groux
au compte de l'oetroi de banlieue.
Rapport de M. Cornet et délibéi:alion
— Communication relative au rapport sur le
compte de l'octroi de banlieue pour
OuGURS DE Paris.
— Ajournement à la procbaine séance d'une
question de MM. Escudier et Laurent- (]ély sur les mauvaises odeuni de Paris
Discussion
Adoption de deux propositions de M.
Escudier
Omnibus.
— Grève des omnibus.
Voir : Amnistie.
Orphelinat Prévost.
— Fixation de la discussion du rapport de
M. Laurenl-Cély sur l'orphelinat do CiCmpuis
Rapport de M. Laurent-Cély
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance
Pa.-
;fer
iôi
MC
.1' il»
Orphelinat Prévost {Suite)»
Suite de la discussion 200
Proposition de la Commission d'enquête blâmant M. le préfet de la Seine d'avoir ré\oqué le directeur
de cet établissement 154
Adoption 280
Délibération 290
Proposition do la (lommission dVn»
qnêle tendant À lallocation d'une pension annuelle jusqu'à la liquidation de \èa retraite à M. Bobin, ex-direcleur do rétablissement . . . 2M7
Adoption 2KÎI
liéUbératiun 290
ObstTvation soi- le procéS'\erbal.. . . 3o3
— Impression d'une uole de la minorité de
la Commission d'enquête sur l'orphcli-
nal Prévost, à Cempuis 176
— Uenvoi à k proekaiue séance de la ques-
tion de M, Alpy fur les mesures à prendre pour la réorganisation dv l'urplielinat de Cempuis 420
Uisevssion 182
Ordre du jour pur et simple i88
-^ Renvoi à la (>)mmission administrative de Cempuis d'une pétition de M"' Dufour tendant à l'admission de srs deux filles à l'orphelinat Prévost 104
— Kenvoî à la (>)mmission administra ii\e
de Ceoipuis d'une pétition de M. Guilioleau sollicitant l'admisMon de l'un de ses fils à l'orphelinat de Cempuis 107
— R«iiToi à la Commission administrati\e
de l'orphelinat d'une pétition de M*' veuve lirindeau sollicitant l'ailmission de sa fille à l'orphelinat Prévost 303
— Renvoi à la Commission administratif'
de l'orphelinat d'une pétition de M"" veuve Nestor sollicitant l'admission dv son fils â l'orplielinat Prévost 303
-* Renvoi à la CouimissioD administrative de l'orphelinat d'une pétition de M"" veuve Froment soUicîtaut l'admission de sa fille ù rorplielinat Prévost 303
— Traite avec la Compajniie du ga« de
Grandvilliei's.
Mémoire n* iïH 348
Rapport de M. Bassinet et délibéra-
— Yeate de produits e>t receltes diverses.
Mémoire n* 149 348
Rapport de M. Bassinet et délibération 029
Pages.
Page».
Orpheunat PREVOST {Suîte),
— Renvoi à la Gomraisaion administrative
d'nne pétition de M. A. Marie sollicitant l'admission de son fils à l'orphelinat de Cempuis 375
— Approbation de travaux divers.
Rapport de M. Bassinet et délibéra^ tion 630
Voir : Commiësion luiininistratice de »urceillance de l'orphelinat Preoost.
Orriére (M.).
Voir : accours.
Ouvriers.
— Billets et trains ouvriers.
Voir ; Chemins de fer.
OliVROIRS religieux.
— Renvoi à la 4' Commission d'un projet de
vœu de M. Caumeau relatif à l'inspection des ouvrolrs religieux 302
Palais de justice.
Voir : Gardes,
Pantin.
Voir : Chemin de (/rande comniunica cation n' 13. — Dispensaire des Quatre - Chemins, — Écoles. — Hnp irai in tercommanal . -^Béu n ion s publiques.
Pascal (M.).
Voir : Souscriptions.
Passages a niveau.
Voir : Chemins de fer.
Passerelle de la rue d'Alsace.
Voir : Chemins de fer.
Patentes.
— Projet de vœu de M. Paul Kscudier
tendant à la ré\ isioo de la législation sur les patentes.
Adoption et délibération 514.
Patou (Legs).
Voir : Enfants assistés.
Patronage des entants en ras âge.
— Rem oi à la 3*" (^mmission d'une pétition
de M"' Allaire, présidente du Patronage - • des enfants en bas Age à la crèche ou à domicile, sollicitant une subvention. . . i05
Paul de JCock.
Voir : Monuments commémorafifêl
— 8tt4 —
PÈCHBIH (M.)*
Voir : Bourses départementales. — Indemnités de trousseau.
Pélatton (M.)*
Voir : Hospice de la Salpêtrière.
Pension!* de retraite.
~ Liquidation des pensions de retraite de si\ agents de la police suburbaine.
Mémoire u* Ï4
Rapport de M. Berthelot et délibérations 503 à
— Liquidation des pensions de retraite de
dix agents de la police suburbaine.
Mémoire n* 119
Rapport de M. Berthelot. et délibérations 505 à
— Secours annuels et viagers.
Voir ! Secours.
Voir : Caisses de retraite.
Péribr(M.).
Voir : Housrriptions.
Pehray-Vaocllse.
Voir : Écoles.
Perrot (M.).
Voir : Pensions de retraite.
Perrl'chez (M.).
Voir : Union syndicale des ouvriers menuisiers de la région de Vinrennes.
Personnel.
— Personnel actif des Travanx. — Secours
Minvillc et Bertiiier.
Voir : Secours.
— Personnel de rAssainissemeul.
Voir : Caisses de retraite.
— Personnel enseignant.
Voir : Tableau d'aranoeinent.
PlERIiFFlTife:.
Voir : hut^tes de la Mépubhnue. — Route nationale n" i.
Piste vélodipêdique.
Voir : Vélocipédie.
POXTS.
— Pont de Bonneuii.
Voir ; Chemin t/c jraiide <.on\muniiXL' cation n 86»
Paget.
PORTBS-BARRIÈRKS.
— Renvoi à la V Commission d'un projet de
vœu de M. Picau tendant à l'ouvertiire en grande barrière de la porte de>
Buttes-Chaomont
Rapport de M. Alfred Lamouroos et renvoi à rÂdministration
— Porte Brancion.
Voir : Octrois.
Port-Hallan.
Voir : École de Port-Hallan.
Postes et télégraphes.
— Communication d'une lettre da direclear
général des Postes et télégraphes relative à la création d'un bureaa de poste boulevard de La Villette
— Communication d*une lettre du directeur
général des Postes et télégraphes relative aux boites mobiles des gares de la banlieue de Paris
— Renvoi à la V Commission d'une propo-
sition de M. Jacquemin relative ao mode de distribution des lettres par
les facteurs des postes
Rapport de M. Adolphe Ghérionx et ordre du jour
— Projet de \ œu de M. Caumeau tendant
à la création d*un bureau de poste avenue Daumesnil.
Adoption et délibération
Communication d*une lettre de M. le directeur général des Postes et télégraphes relative à ce vœu
— Renvoi à la 4* Commission d'un projet
de vœu de M. Paul Bernard tendant à la création d'un bureau de poste place dllaUe
Rapport de M. Adolphe Chérioux et délibération
— Renvoi à la 4* Commission d*un projet
de \œu de M. Picau tendant à rétablissement d'un bureau de poste dans le haut de BelleviUe
Rapport de M. Adolphe Chériouv et délibération
Keiivoi d la 4* GommissioD d'une proposition de M. Gros concernaut la création d'un bureau de poste me Damrémont
Rapport de M. Adolphe Cbérioux et renvoi à l'Administration
— Communication d'une lettre de M. le di-
recteur des Postes et télégraphes relative k la création de deux bureaux de poâte auxiliaires rue Gompans et av&.
nue de Wagram
iv*.
inci
— «fô
Pages.
Postes et télégraphes (Suite).
— Renouvellement d'an vœu tendant à ré-
tablissement de boites aux imprimés dans les gares de chemin de fer.
Rapport de M. Adolphe Chérioux. . . 383 Délibération 384
— Renouvellement d'un voeu tendant à la
création d'un bureau de poste bonle- \ard do La Villette.
Rapport de M. Adolphe Chérioux et délibération ^Wi
Ck>mmunication de M. le Président. ïï7
— Renvoi à T Administration d'une propo-
sition de M. Rassinet tendant à la création d'un bureau de poste prés de
la place Cambronne ^ 395
Rapport de M. Adolphe Chérioux et renvoi à l'Administration 571
— Renvoi à la 4* Commission et à TAdmi-
nistration d'une proposition de M. Max Vincent tendant à la création d'un
bureau de poste rue Caumartin 441
Rapport de M. Adolphe Chérioux et renvoi à TAdminisl ration 571
— Renvoi à l'Administration d'une proposi-
tion de M. Gervais tendant à l'organisation d'un service postal supplémentaire sur la ligne de tramways Odéon— Arpajon 5Ï8
— Renvoi à la 4' Commission d'une propo-
sition de M. Collardeau tendant à la création d'un bureau de poste à Drancy . 55.S
Rapport de M. Adolphe Chérioux et renvoi à l'Administration 571
l*OI I.E.\ARD (.M.).
Voir : École d'horticulture de Vil lépreux.
Poupon (M. le docteur).
Voir : Commissions locales du traoail dans V industrie.
Phéfbcturb de pouce.
— Pensions des agents dp la préfecture de
Police.
Voir : Pension >i de rétro i te.
PHÉ-SaI^' î-GeRV Ali .
Voir : Casernes de gendarmerie.
PRÉSmENT DV CO.NSEIL GÉNÉRAL.
— Élection du président 03
— Allocutions de M. le Président 64 KM)
Prévost.
Voir : Orphelinat Precost.
Pages.
Prévoyance DE Puteaux (La).
— Renvoi à la 3" Commission d'une péti-
tion de M. Bock, président de la société mutuelle la Prévoyance de Puteaux, sollicitant une Fubvention 303
Prusons départementales.
— Sainte-Pélagie. — Renouvellement d'une
tolérance de prise de jour.
Mémoire n* 45 24
Rapport de M. Riant et délibération 439
— Construction d'un groupe de prisons dé-
partementales à Fresnes-les-Rungis. — Travaux de chauffage et de ventilation.
— Mise au concours.
Mémoire n' 88 59
Rapport de M. Bassinet et délibération 566
— Renvoi à la 1" Commission d'un pétition
do M. Foiseile, secrétaire du Comité rt'pjblii'uîn sn'ialistc du X' arrondissement, protestant contre l'exécution de nouveaux travaux à la prison Saint- Lazare 10(i
— Transformation de la prison de la Santé
en maison de prévention et installation provisoire À la Maison d'éducation coi^ reclionnclle de l'inlîrmerie centrale des prisons de la Seine. — Approbation des plans et devis.
Mémoire n^ 13<i 340
Rapport de MM. Bassinet et Louis Lucipia et délibération 56!)
— Proposition de M. Stanislas Leven tendant
au remboursement par la v ille de Paris du surcroit de dépenses occasionné par la construction du groupe de prisons de Fresnes.
Rapport de M. Bassinet et renvoi à l'Admini-stration o(i3
— Pétititin d'habitanls du X* arrondissement
[Kolestant contre l'installation d'une buanderie à la [)rison Saint-Lazare.
Rapport de .M. Bassinet et renvoi à l'Administration 56i
VoU' d'un ordre du j«»ur de M. Ilattdt. 565
PHIVILtGK DE.^ i>OLlLLELUS I>L cHL'.
— Projets de vœux de MM. Navarre et Escu-
dier pour la suppres.sion du privilège
des bouilleurs de cru 78
Adoption et délibération 79
Communication de M. le Président. . 244
PniX DE JOLH.NtE.
Voir : Enfanta assistés.
Prog&s-verdal (Observations sur le).
Voir : Épandage, — Orphelinat Pre- 008t. -* Réunions publique»*
Produits éventuels.
Voir : Compte,
Professeur D'AGRicuLtcRE.
Voir : Agriculture,
Pbogrès horticole du Perrbux.
— Renvoi à la 4* CommissioD d'une demande
de subvention 253
Rappoit de M. Chausse et renvoi à rAdn:)inistration 39i
PaOPRlâTÉS DÉPARTEMENTALKS.
Voir : Contributions direct ett,
pROT (Legs).
Voir : Aliénés.
Prud'hommes.
Voir : Conseils de prud*hommes.
PUOIXIER (M.)-
Voir : Iramways»
Pupilles de la vîllb de Paris.
— Renvoi à TAdministration d'une pétition
de M"' Stoitz sollicitant l'admission de son fils Albert Fdlenfaot aux pupilles de la Seine
Pages.
Pute AUX.
Voir : Quai de Puteauic.
Quai de Pute aux.
— Renvoi à la 2* Commission d'une délibéra-
tion du Conseil municipal de Puteaox tendant à l'aliocation d'une subvention pour ruméiioration du quai de Puteaux
Rapport de M. Clienu et renvoi à rÂdministration
Raincy.
Voir : Annexion au département de la Seine.
Raix (M.).
Voir : Asile de Vaucluse^
Ravel (M.).
Voir : Société de préooyanre mutuelle de« enfants du département de la Seine.
RÉCEPTION DES MAIRES DE LA BANLIEUE
— Ratification d'une décision du Bureau et
délibératiun
Pit-
Recettes.
Voir ! Compte.
Redoute de Gennbvtlliers.
— Projet de vœu de M. Laurent-Gély ten-
dant à la suppression de la redoate dite de Gennevilliers, à Asniéret
Adoption et délibération
Communication de M. le Président.
Remerciements au Conseil.
— Rermerciements pour prix et sobven tiens
accordés par le Conseil, 66, ^7,
447 et
Réservistes.
Vo\r : Appel de» ré»er9i»te».
Retraites.
Voir ! Caisse» de retraite, — Pen»i(ms de retraite. — Socour».
Réunions pubuuubs.
— Question de M. Jacquemin au sufet du
refus d'une saUe pour diverses réu* nions à Pantin
Vole d'un blâme à M. le préfet de la Seine
Observation sur le procès- verbal . . .
RuCUE-DB-filrRS.
Voir : Monument» commémorât if »^
Roquette (Petite).
Voir : Prisons.
RossiNi.
Voir : Maison de retraite Bossini.
* Roudil (Ecole).
Voir : En/afits assistés {Algérie).
Roue d'emprunt*
— • Cession à la ville de Paris de la rme de l'emprunt départemental de 1857.
Mémoire n* 106 »W>i
Rapport de M. Vorbe et délibération 5.*i5
Routes départementales.
^ Vente d'excédents de terrains proyenant des routes départementales.
Mémoire n' 70 41
Rapport de M. Bailly «W
Délibération .* -1^^
HOUTES UÈPARTEWENTALES {Suîte).
— Routa départementale o* 40. — Ouver-
ture entre Les lilas et Moatreuil. — Honoraires des conseils du Département.
Mémoire n* 109 33»
Rapport de M« Hémard et délibération 501
— Route départementale n* 40, à MonlreuiU
sous-Bois. — Construction d'un égout.
Mémoire n« i39 342
Rapport de M. Héaiard et délibération î>76
— Route départementale n* 40. — Ouver-
ture entre Les Lilas et Montreuil. — Création de ressources au budget primitif de 1K95.
Voir : Budijet départemental.
— Route départementale n* 74, à Gentilly.
— Instance demoiselle Garonne. — Indemnité.
Voir : Content te u.r.
Route de Pla.vurs.
— Renvoi A la i* Commission d'une propo-
sition de M. Br*rd tendant à la réfection de la route de Flandre entre la porte de Flandre et le cimetière de
Pantin lOi
Rapport de M. Jarquemin et reh\oi à l'Administration 365
Routes natioxales.
— Route nationale n' 1. — Pétition du Con-
seil municipal de Pierrefitte tendant à
la réfection du pa\age de cette roule
dans la traverse de la commune.
Rapport de M. Gihert (de Saint-
Mandé) et renvoi à PAdmintstra-
tion 5Î8
Roux (M.).
Voir : Bibliothèques communales»
Koix (M. le docteur).
— Ouverture de crédit pour paiement de la
médaille offerte par le départemeolTde
la Seine au docteur Roux.
Rapport de M. Maury et délibération 290
Communication de M. le Président.. "tiO
Ku DE Maiuvkl.
— Projet de v<i*u tendant à la suppression
du ru de MariveL
Pages.
Paires.
Rue o'Aliîsia (Terrain départemental).
Voir: : Domaine départemental*
Rue d*Alsace (Passerelle de la)/ Voir : Chemins d^fer*
Rue Morkl. a Saint-Oien.
— Renvoi à la 2* Commission d'une pétition d'un grand nombre d' habitants et propriétaires de la rue Morel, à Saint- Ouen, tendant A rassainisseroent de ladite rue 303
Rapport de M. Bailly et renvoi à l'Administration 507
RUGIN (M.).
Voir : ^Souscriptions.
Saint- Araom AN (.M.).
Voir : Souscriptions»
Saint-Denis.
Voir : Casernes de fjendarnwrie. — Conseils d'arrondissement. — Tramira y s.
Sainte-A.\nb.
Voir : Asile clinique d'aliénés.
Sainte- (îENEvièvE^Es-Bois. Voir : Écoles.
Saixte-Pélagie.
Voir : Prisons départementales.
SaIN'T- HoNOni-LBS-BAIKS.
Voir : Enfants assistés.
« Saint-Mandébnne (La) ».
Voir : Sociétés de (jymnastuiue et de tir.
Saint-Macb.
Voir : Sectionnement électoral.
Saint-Maurice.
Voir : Exposition universelle de Î900.
Saint-Oubn.
Voir : Adjudications. — Chemin de grande communication n' 69. — Rue Morel, à Saint-Ouen. — Secours.
Salles de réunions.
Voir : Héunions publiques.
Salpâtrière.
Voir : Hospice de la Salpétrière*
Santé (Prison de la).
Voir : Prisons (lêpcirtementaletf.
Sapeurs-pompiers.
Voir : Concours de pompes»
Sartrou VILLE ((àare dei.
Voir : Chemins de fer»
SCEAL'X.
Voir : Concours de pompes. — Conseils fV arrondissement.
ScHOLL (M. Au rélien).
Voir : Monuments rommémoratifs.
SÉANCES DU (k)\SElL GÉNÉRAL.
i" session :
— !"" séance. — 20 mai 0!
— >• séance. — «7 mai IW
— 3" séance. — ai mai «41
^' session :
— l'' séance. — 17 juin 35i
— î" séance. — 26 juin 376
— 3- séance. — 3 juillet m
— V séance. — 8 jnillel 512
— 5' séance. — il juillet 559
Secours.
— Allocation d'un secours une fois payé à
M"' Leloup, veuve d'un conducteur des ponts et chaussées du Département.
.Mémoire n" 9 5
Rapport de M. Haill\ et délibération. 363
-- Allocation d'une pension annuelle et et viagère à .M"' U*loup, \eu\e d'uii conducteur des (Kints et chaussées du Déparlement.
.Mémoire n* 10 6
Happurtde M. Haill\ et délibération. '^
— Personnel actif des Travaux. — Allocit^
tiou d'un secours annuel et viager à M. Minville.nnrien conducteur principal des Ponts et chaussées attaché an ser- \ice du Dé parlement.
Mémoire n' W
Happort de M. Giberl ^de Saint- Mandé I et délibération
— Ratification d'une décision du Bureau
allouant un secours au\ victimes des rijfueurs de l'hiver IHOUHOo.
Délibération 76
— Ratification d'une décision du Bureau
allouant un secours aux ouvriers de l'usine de la rue du Landy, à Saint- Ouon.
Pélibéi'atiou 76
Pftges
Pïi
Secours (.Suite).
— Ratification d'une décision du Bureau
allouant un secours aux ouvriers de rUsine du bi-métal, à Joinville-le-Pont.
— Proposition de M. Jacquemin tendant à
Tallocation d'un secours aux familles des emploxés de la Compagnie des tramways de Paris et dn département de la Seine.
Adoption et délibération
— Renvoi à la 5*^ C4)mmission d'une pétition
de M. Ambroise Malige, instituteur suppléant à Técole communale de
Pantin, sollicitant un secours
Rapport de M. Laureot-Oél\ et renvoi à l'Administration
— Renvoi à la 3' Oonimission d'une pètitioD
de M*' Blonde, veuve d'un ancien directeur du service des Knfants assistés de la Seine à Aria>. solliciLint le
renonvellement d'un si cours
Rapport de M. Paul Stiauss et renvoi à TAd min ist ration
— Renvoi à la V Commission d'une pétition
de M"* veuve Long) .sollicitant un
sec-ours
Rapport dn M. Cliaussc et renvoi à l'Administration
— Renvoi à la 5* Commission de pétitions
de M"* Marie Vinçard sollicitant un
secours 106 et
Rapport de M. Opportun et délibération
— Pétition de .M. Dagnan sol'icit.nnt un
secoure.
Rapport de M. Baill\ et i envoi .i rÂdministration
— Renvoi â la 2" Conunissiou d'une |)élitioii
de M. Perrot, secrétaire général de la Chambre syndicale des é;jouliers de la Seine, sollicitant une peiiMon de retrait*^
en fa\ eur de .M. Berthiei-
Rapport de M. Baill\ et ren\oi a l'Administration
— Kemoi à rAdiiiiiiistratidii d'une i)étition
de M. Henri (h'rière. xdlicitaiit un secours
— Allocation d'un secour- à M"' veuve
Babut.
Mémoire nM i 1
nn[iport de M.-.Maury el drlil)''ialion.
— Personnel actif des Travaux. — Alloca-
tion d'un secours annuel et viager de 500 francs à M. Berthicr.
Mémoire n' 140
Rapport de M. Ger vdi> et dcUbéra-
Ul
lu'.
tion.
im —
^ Fag.»s.
Ken^ oi à la 7' Gomuiission d'une pétition
de M. Thiébaut solliL*it<int l'a11oc<ition d'une pension viagère v . . VW
Rapport de M. Bérlhelot et renvoi à r Administration 554
^— Propusitiotl de M. Paul Strauss tendant à l'allocation d'un secours an\ victimes de rincendic des Établissements (lodillut (ruo Rochet'hoiiart) •. . HH
Adoption et délibération iiO
Obserxation de M. Renou au sujet de la répartition des secours lîKl
— Proposition de M. Lévéque tendant à
l'allocation d'un secours au\ ouvriers de l'usine des Forges d'l\ry.
Adoption et délibération 510
Secoi'rs d'études.
' — ftcole des Beaux-arts. — Attribution d'un secours d'études de 1,000 francs au jeune Biloux.
Mémoire n* 72 i3
— Renvoi à la 5* Commission d'une pétition
de M. Hussard sollicitant une bourse d'études 106
Rapport de M. Marsoulan et délibération 468
— Renvoi à l'Administration d'une pétition
de M. Moulou sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève de l'école d'horticulture de Versailles . . . îi'i
— Renvoi à l'Administration d'une pétition
de M. (îougeon, élève à l'École des beaux-arts, sollicitant une subvention qui lui permette de continuer ses études 30i
Voir : Bourses département aie s*,
SRCHliTAIRIfS DU CoNSEU. GÉNKRAL.
— Election de quatre se«*rétaires 03
Sbctionnbment électoral.
— Proposition tendant à la suppression du
sectionnement électoral de la commune
de Saint-Maur 105
Mémoire n' 01 34
— Renvoi à la 4' Commission d'une pétition
d'habitants de Billancourt tendant à l'érection en section électorale de cette partie de la commune de Boulogne . . . 105
Rapport de M. Picau et ren\oi à l'Administration 552
Sectionnehkvt klkctuhal {SuUc\,
— Pénion d'habitants de Vilrj -Port-à-
l'An^lais tendant au sectionnement ékvtoral de crtte partie de la commune de Vitr>.
Rapport de M. Lyon-AIi'mand et renvoi à l'Administration
Pétitions de MM. Mathieu et Janiet relatives au miMne objet
Mectio^s de cOhm^m^Si
Voir : Commune* n-réation i\c) — Sorliftnncment élt*rtor(it.
Sénat.
Voir : Corps électoral sénatorial.
Service des élections.
•=* Dépëilsés d'impi'osâions pour le service des élections.
Mémoire n* 02
Rapport de M. Ernest Moreau
Délibération
Service des épidémies.
Voir : Ètuces à ilésin/ertion.
Service militaire des condamnés.
— Projet de vœu de M. Clairin tendant à la
modification des dispositions de la loi dn 15 juillet 1H89 en ce qui concerne les militaires condamnés avant leur entrée au service.
Rapport de M. (ilairin
Communication de M. le Président..
Services sanitaires vétérinaires.
— Ouverture de crédit pour l'impression du
rapport annuel du Service sanitaire vétérinaire sur les épizooties.
Mémoire n* 79
Rapport de M . Barrier et délibération
— Renvoi à la 7' Commission d'une pétition
de M. Frasey, vétérinaire, sollicitant sa nomination dans le service d'inspe4*tion de la boucherie de Paris
— Service sanitaire vétérinaire de Paris et
du département de la Seine. — Demande d'approbation du projet de budget.
Mémoire n* 122
Rapport de M. Barrier
Délibération
Service des Travaux.
— Renvoi à l'Administration d'une pétition
de M. Lemaitre sollicitant un emploi dans les travaux de la ville de Paris . .
i*af.'es.
Paires.
Sessions Dr Consbil okNiRAU
^ Ouverture de la première session de
— Prorogation de la session 243
— Ouverture de la deuxième session de
Sessions du Conseil municipal oe Paris.
— Communication de M. le président du Conseil municipal de Paris au sujet de la clôture de la session de celte assemblée
Voir : étalages,
Simon (Legs).
Voir : Enfants as^isté»-
SociiSté centrale pour l'améUoration des
RACES DE chiens EN FRANCE.
— Renvoi à la 4* Commission d*une pétition
de M. Léon d'Hallo, vlce-présidcnl de la Société centrale pour rainélioratiou de< races de chiens de France, sollicitant un prix —
Rapport de M. Rraid et délibération Annulation de la délibération
SociètS d'encouragement.
— Question de M. Laurent-Célv sur les em-
piétements de la société concessionnaire de rhippodrome de Longchanip .
Vote d'une proposition du miHne
membre
Renvoi de cette proposition au Cionseil municipal de Paris
SoCIÉTi FRANÇAtSB DE SAUVEtAOE.
— Renvoi à la ti'Commissiond'uno pétition
de M. Fiiolde, président de la Société française de sauvetage (section de Fontenay-sous-BoIs). sollicitant «ne subvention j *
SnCIÉTéS DE GYMNASTIQUE ET DE TIHi
— Projet de vœu de M. LaUhetlt-Oély len-
dRut à ce que l'Ktat viehne en aide aux sociétés de gvmnnstlqup;
Adoption et dëlibëralioh
Communication de M. le Prësldetit..
Allocation de médailles et de stibcentions,
— Renvoi à la (V (iommission d'une pétition
de M. Rellois, président de l'Assoclation des sociétés de gymnastique de la Seine, sollicitant le renouvellement de SA subvention Annuelle
4Mt
Soairés de gymnastique et de tib {/ifuite)
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétilkn
de M. le président de la eociété de gymnastique l' Espérance de Fontenay-sous'Bois sollicitant nue subvention
— Renvoi à la 0* Commission d'une pétition
de M. Marius Bayel, président de la société de tir du XIV' arrondissement
les EWf sollicitant un prix
Rapport de M. MuEet et délibération ■
— Renvoi à la 6' Commission d'une pétition
de M. Durand, président des Flober-
tUtes de Drancy, sollicitant un prix. .
Rapport de M. Muiet et délibération.
— ftenvoi à la 6' Commission d'une pétition
de M. Damourette, président de la société les Floberiistes de Soisy-le- Sec, sollicitant one subvention
— Renvoi à la 6' Commission d^voe pétition
de M. le maire de Nanterre, président
de la société de gymnastique et de tir
la Nanterrienne, sollicitant un prix.
Rapport de M. Muzel et délibération.
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétition
de M. Riéger, président de la sodélé de gymnastique la Saint- Mon déennet aolliritant un certain nombre de prix à l'occasion de son prochain
concours
Rapport de M. Mnzet et délibération
— Renvoi à la 0* Commission d'une pétition de M. Pavié, président de ta 8oeiété de tir du XIV arrondissement, solliâlani un prix
Rapport de M. Muiet et délibération.
— Renvoi à la Ô* Commission d'une pétitiou de M. le docteur Mouribot, président de la Société civile de tir dEpinaysur-Selne, sollicitant un prix
Rapport de M. Muzel et ordre du jour
— Renvoi à la 6* Commission d'une péUlif ti de M. Jabiol, président de la Société de tir mixte d'Argenleuil, sollicitant une subvention
— Renvoi â la ti' Commission d*une pétition de M. (luichard, président du Stand scolaire du XIX" arrondissement, sollicitant un certain nambre de prix ....
Rapport de M. Mueel et délibération.
— Ren^ ol à la 0* Commission d'une pétition do M. Kugéne Roger» président de la socl<*tô de tir de Clamart Tout pour la l'Yance, sollicitant un prix
Rapport de M. Muiet et délibération.
ÏV
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Pa^es.
Sociétés de gymnastique et de tih (Suite)*
— Renvoi à la 6' Commission d'une pétition de M. Oudes, président de la société de tir et de gymnastique de Vincennes Vnion et acenif% tendant à l'augnieutatlon de sa subvention 558
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétition
de M. Mérillon, président de TUnion nationale des sociétés de tir de France, sollicitant une subvention de 5,0<)0 fr. pour l'organisation du 5' concours national de tir 106
— Ren\ ol à la 0' Commission d'une pétition
de M. I^cwur, président de l'Union des sociétés de tir do France, sollicitant un prix 105
— Renvoi à la 0' (k)mmisslon d'une pétition
de M. Jeundon, président de la société de tir les Volontaires du IV" arrondissement, sollicitant un prix 105
Rapport de M. Muzet et délibération. 388
Société nationale d'horticulture de France.
— Demande de subvention et d'allocation de
médailles.
Mémoire n* 53 28
Rapport de M. Cliausse et ordre du jour Soi
Société des ouvriers et ouvrières db la cartoucherie DE Vincennes.
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétition
de la Société des ouvriers et ouvrières de la cartoucherie de Vincennes sollicitant une subvention 105
Rapport de M. Lambelln et ordre du jour 25i
Société patriotique et philanthropique des
ANCIENS militaires DBS CORPS DE LA MA- RINE.
— Renvoi à la 4° (>)mmlsslon d'une pétition
de M. Ci)lombet, président de la Société prtriotiqtte et philanthropique des anciens militaires des corps de la marine, sollicitant une subvention.. . . 106 Rapport de M. Chnusse et renvoi à l'Administration 254
Société de prévoyance mutuelle des enpants t>u département de la Seine»
— Renvoi à la 3' Commission d'une pétition
de M. Ravel, président de la Société de prévoyani-e mutuelle des enfants du département de la Seine, sollicitant une subvention 105
Sociétés de secours MUTUELS.
Voir : Précoyance (La),
Société de tir du XIP arrondissement.
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
Société de nii mixte d'Argenteuil.
Voir : Société a de nymnastique et de tir,
SoCIÉTéf VÉL0GIPÉDIQVB8.
Voir : Vvlocipédie*
Soi'DiBR (M. Le).
Voir î Souscriptions»
SOUHDS-MUBTS.
Pages.
Voir î Institut départemental sourds-muets d'Asnières,
de
Souscriptions.
— Renvoi à la 4' Commission de deman-
des de souscription à un ouvrage de M. Meyrat : Dictionnaire national des communes de France et d'Al-
(jvrie 66- et 240
Rapport de M. Alfred Moreau et on du jour 393
— Renvoi à la 5' Coinmission d'une pétition
de M"* Jousselin sollicitant une souscription à 1,000 exemplaires de son ouvrage les Planètes rocheuses — 104
— Renvoi à la 5' Commissioti de pétitions
de M""' Louise Vergnes tendant à l'allocation d'une subvention pour l'impression de son travail sur l'éducation
des filles iO et 303
Rapport de M» Breuillé et ordre du jour 4^48
~ Renvoi à la 5' Commissioti d'une pétition de M. Ëtard, directeur de la Nouvelle reeue française illustrée, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. U<iy
intitulé Nos édiles 105
Rapport de M. Dlondel et délibération 491
— Renvoi & la 5' Commission d'une pétition de M. Léon Ciiailley, éditeur, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Chuquet intitulé la Guerre de 1870- i87i 105
Rapport de M. Marsoulan et ordre (lu jour 468
— Renvoi à la 2" Commission d'une pétition de M. Lebey, rédacteui* eu chef do la Reçue de natifjntion intérieure^ solicitant une souscription à cette publication 105
Hàpport de M. tlallly et renvoi a l'Administration 177
.- CTS --
P.UP
ÏSOISIIRIPTIONS (Suit(').
— Renvoi li la V Commission il'uiu' iHlilioii
de M. Naudier, directeur de VKcho des communes, sollicit'int une souscription à celle publication
Kapport de M. Brard el oitlre du jour
— Renvoi à la 5' Commission d'une pélilion
de M. Bourloton, éditeur, sollicitant une souscription à !M>n ouvrage le hictiohnHit'e dcf parfementfn'ro!*i
— Uenvoi à la TV (Ujnniiission d'une iKHilioil
de M. Daraico, sollicilimt une sousu
criplion à son ouvrage intitulé Set-ours
aux not/és, aaphyxiés et blessés..
Rapport de M. Ga> et délibération.
-^ Renvoi à la 5' Commission d'une pétition de M. Gi-enest solliciUml «tic sdllsrriplion à ses ouvrages V Armée de V.Est,
l'Armée de la Loire
Rapport de M. Marsoulan et délibération
— Renvoi à la 5' Commission d'une pétition
de M. Jean Gentj sollicitant une souscription à son ouvrage le Petit me'
nuisier
Rapport de M. Marsoulan et ordre du jour
— Renvoi à la 5* Commission d'une pétition
de M. Vié\ille sollicitant une souscription à son ouvrage Méthode théori' que et pratique de comptabilité
agricole
Rapport de M. Daguiltion-Pujol et délibération
— Renvoi à la 4' Commission d'une pétition
du directeur de la Nouvelle rente
française illustrée, sollicitant une
souscription à l'ouvrage de M. Étard
le Sénat illustré
Rapport de M. Chausse et ordre du
jour \- •
— Renvoi à la 3* Commission d'une pélition
de M. Georges Carré, éditeur, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. le docteur Legraiu Dégénérescence sociale et alcoolisme
— Renvoi à la 5" Commission d'une de-
mande de souscription à un ouvrage intitulé Aventures de Sidi Froussard, par M. Le Faure
Rapport de M. Marsoulan et ordre du jour
— Renvoi à la 4' Commission d'une pétition
de MM. Berger-Levrault et C**, éditeurs, sollicitant une souscription à
lOtJ ii9
](Hi 57i
59ft
Sors«;i»iPïioxs \>inttci.
l'ouvrage de M. Necloux iùtituté IJff attributions individuelles des *-on-
seillers générnuœ
Rapport de M. Alfn d Moi-eaii et délibération '
— Renvoi à la 5' (Wmmissi»m d'une pélition
de M. Paul DupOni, sollicilaiil um?
souscription au tome 1" do Touvragr de MM. Rouffet cl Périer intitulé Traité du Dé/Kl rtement *
— Pélition de M. Ail vielle sollicitant une
Souscription à son ou>rage intitulé J/lstùih' de Orwchufi lialHeuf.
Rapport de M- Vorlc et délib«?ration , , > • '
— Renvoi à la 5* Commission d'uiie pétilioii de M.Giard sollicilant une .souscription à soft ouvrage Lettres sur la photographie * " -'
Rapport de M. Marsoulan et ordre du jour "^
— Renvoi à la 5' Commission d'une pétition de MM. Curel, Gougis et G^, éditeurs, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Albert Bernard l'Atlas hist^t-
rique . -
Rapport de M. Daguilbon-Pujol et délibération! ^
— Renvoi à la 5 Commission dune pétition de M. Ch. Mathieu sollicilant une subvention pour la publication d'un morceau de musique '
Rapport de M. Landrin et ordre du jour '
— Renvoi à la 6* Commission d'une pétition de M. Rngin, administrateur du Mémento- annuaire de la médecine, de la pharmacie et des industries^ qui s'y rattachent, sollicitant une souscription à cette publication '
Rapport de M. Cornet et délibération '
— Renvoi à la 6' Commission d'une pétition de M. Le Soudier, libraire-éditeur, sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Lavialle de Lameil'ére intitulé Le président Carnot et ses fanerai lies au Pan théon
— Renvoi à la .V Commission d'une pélilion de MM. Curel, Gougis et C" sollicilant une souscription à un ouvrage de M.
Louis Lucipia intitulé Seine et Paris.
— Souscription à un ouvrage de M. Duplomb intitulé la Bue du Bac.
Rapport de M. Blondel et délibération •
»OUSGRIPTI0N8 (SuitC)»
— Henvoi à la 4* Commission d'une pétition
de MM. Berger-Levraull et C'% éditears, sollicitant une souscription à Touvrage de M. Descbanel la Décentralisation î»8
— Renvoi A la 5* Commission d'une pétition
de MM. Picard et Kaan« éditeurs, sollicitant une souscription anx ouvrages Cœurs héroïques f de M. Derennes, et Journal d'un petit Parisien, de M.
Pascal 558
— Souscription à un ouvrage de M. Saint-
Arroman les Missions françaises.
Rapport de M. Landrin et délibération 607
— Observation de M. Gibert (de Saint-Mandé)
au sujet du mode de répartition entre
les communes des ouvrages souscrits. . 607
Stand scolaire du XIX* arroiydissement.
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
Stationnements.
Voir : Marchés et stationnements.
Station suburbauie de Chatillon.
Voir : Enfants assistés,
Statistique.
Voir : Établissements classés. — Marchés et stationnements*
Stoltz (M*").
Voir : Pupilles de la ville de Paris,
subventions.
Voir : Chambres syndicales. — Crèches» — Écoles. — Sociétés.
SURVEILLANTS DE TRAVAUX
— Renvoi à la !l* Commission d'une pétition
de M. Dagnan sollicitant un emploi de «orveiUant de travaux 106
)TNDic DU Conseil général.
— ÉlectMMi d'un syndic 63
Tabacs.
Voir : Bureauw de tabac. — Commissiûtî départementale des débits de tabac. ^ Muisona départementales de Nanxerre et de Villers^Cotterets.
?ABLEAU d'avancement.
— Proposition de M. Blachelte relative à
la pnMication du tableau d'avance*
fflwit dti personnel enseignant 627
Adoption et délibération 628
Pages.
Pages.
Tarifs de chemins de fer.
Voir : Chemins de fer.
Taxe de désinfection.
— Demande d'ouverture d'un crédit de
600 francs pour dépenses résultant de la nouvelle taxe de désinfection dans les communes du département de la Seine.
Mémoire n' 107 32i
Rapport de M. Poussier et délibéra-
— Réglementation de la taxe dans les com-
munes de la banlieue.
Mémoire n* 141 348
— Pétition de diverses communes tendant
à obtenir l'exonération des frais de désinfection.
Rapport de M. Poussier et ordre du jour 395
Taxe d'incinération.
Voir : Incinération.
TÉLÉGRAPHE
Voir : Postes et télégraphes.
Téléphones.
— Renvoi à la 4* Commission d'un projet
de vœu de M. Paul Bernard relatif à l'échange de messages téléphonés entre
Fontenay-aux-Roses et Paris 245
Rapport de M. Adolphe Cbérioux et renvoi à l'Administration 386
Voir : Maison de Nanterre.
Terrains.
— Terrains loués à Créteil.
Voir : Épandage.
— Excédents de terrains.
Voii" : Routes départementales.
— Jerrain de la rue d'Alésia.
Voir : Domaine départemental.
Territoriaux.
Voir : Appel des réservistes et .des territoriauœ.
Thiébaut (M.)
Voir : Secours.
Thomas (M.).
Voir : Bourses départementales.
Thouvbnin (M.) • •
Voir : Enfants assistés.
Page».
Tombolas.
— Renvoi à la 5* Commission d'une pétition
(le M. Boiiv-Glavy sollicitant un lot pour une tombola organisée par les habitants du quartier de la Gare, à Nanterre 442
Rapport de M. Bellan et délibération 577
« ToDT POUR LA France ».
Trains ouvriers.
Voir : Chemins de fer.
Thaiteusnt».- • •
— Pétition des gardes du Palais de justice. Voir : Gardes.
Tramways.
— Demande en concession par- MM. Kresson
et Dubois d*uoe ligne de Neuilly à Garches et Versailles.
Mémoire n* 2i 15
— Détermination des points d*arrét fixes
de la ligne de tramways de Charenton à la Varenne-Saint-Hilaire.
Mémoire n" 23 15
Rapport de M. Gibert (de Saint-
Mandé) 389
Délibération 390
— Projet de création d*une ligne de tram- * ways entre le Cbamp-de-Mars et Saint-
Ouen.
Mémoiren'65 37
Rapport de M. Gibert (de Saint-
Mandé) 521
Délibération i . . 522
— Proposition des compagnies en vue : 1*
de la transformation de la traction sur le réseau départemental ; 2* de rétablissement de nouvelles lignes pour l'Exposition de 1900.
Mémoire n' 90 60
— Communication d'une lettre de M. le pré-
fet de Police en réponse à un vœu du Conseil général relatif au tarif de la ligne de la place de la République à Pantin 69
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une proposition de M. Blacbette tendant à la prorogation jusqu'en 1940 de toutes les concessions de lignes de tramways dans le dépar« toment de la Seine 80
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) 434
Délibération 436
Tramways {Suite).
— Renvoi à la CoromisBion mixte des omni*
bus et tramways d*one proposition de M. Blacbette tendant au prolongement de la ligne de tramways à traction élec'
* trique- de Paris à -Saint-Denis.-. il
Délibérations du conseil municipal de Pierrefitte tendant au même objet 239 et 441
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et renvoi à l'Âdministration.. 5*v
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une propositioD de M. Jacquemin tendant à l'établissement d'une ligne de tramways de Pantin à Cbarenton 1U3
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et renvoi à rAdministiation 5lv
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une délibération da conseil municipal de Gourbevoie tendant à ce que le tramway tnbulaire souterrain à traction électrique dit tube Berlier ait son terminus à la Porte- Maillot et non à la Port^Danphine.
Rapport de M. Bailly et reuTÔi à TAdministration 17&
-^ Renvoi 4 la Commission mixte des omnibus et tramways d'nne pétition de M.
le président de la Compagnie parisienne de tramways intercommunaux réclamant l'exécution de l'enqnéte ordonnée par le Conseil général sur la demande de concession faite par cette compagnie de la ligne de tramways de la place de la République à Fontenay-sous-Dois.. 1*^
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et ordre du jour 51!^
— Renvoi à TAdministration d'une pétition
• d'habitants des quais des Célestins et de l'Hotel-de-Viile demandant, en exécution d'une délibération da Conseil
. général, le transfert an Puni-Marie du bureau des omnibus et tramways du quai de THôtel-de-VUle ^
— Proposition de M. Ghampeaud tendant à
une prompte homologation des nouveaux tarifs du tramway de Paris à Arpajon.
Adoption et délibération ii'
— Proposition de M. Domart tendant à la . suppression des plates-formes d'avant
sur les voitures de tramways de la Gom-
Pages.
Tbahways {Suite).
pagnie des tramways de Paris et du département de la Seine.
Rapport de M. Collardeau et délibération 250
Communication de la réponse de M.
le préfet de Police 379
— Pétition d'habitants du XV arrondisse-
ment et de Glamart tendant à la modification du tracé de la ligne de tramways de Glamart à Saint-Germiiln-des- Prés.
Rapport de M. Gervais et renvoi à l'Administration 294
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une délibération dn conseil- municipal de Glichy tendant à l'amélioration du service du tramway Gennevilliers— Madeleine.
Rapport de M. Bailly et renvoi à l'Administration 517
— Ligne de Paris à Arpajon. — Ouverture
de nouvelles haltes.
Mémoire n' 137 341
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et ordre du jour , . . . 571
— Projet de création d'une ligne de tram-
ways entre le Petit-Ivry et les Halles centrales.
Mémoire n* 138 342
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et délibération 670
— Question de M. Gibert (de Saint-Mandé)
an sujet de la fréquence des accidents causés par les tramways à traction élec- . trique 362
— Projet de vœu de M. Reulos tendant au
prolongement jusqu'à l'asile d'aliénés de Villejuif de la ligue de tramways du
Cbàtelet à Villejuif 371
Adoption et délibération 372
— Question de M. Landrin sur l'exécution
de la ligne de tramways de la place de
la République à Romainville 373
— Renvoi 4 la Commission mixte des omni-
bus et tramways d*une pétition de M.
Edmond Coignet, sollicitant la concession de qnatre lignes de tramways à
traction mécanique 375
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et ordre du jour. 520
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
'bus et tramways d'une délibération de la municipalité de Montreuil-sous- Bois tendant à la mise à l'enquête du tramway de la place de la République à Fontenay-!K)us-Boi8 379
Page», Tramways {Suite).
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une proposition de M. Adolphe Chérioux relative à la ligne de tramways Glamart — Saint-Germain-
des-Prés 382
Rapport de M. Gervais et renvoi à l'Administration 586
— Proposition de la Commission mixte des
omnibus et tramways tendant à la prorogation au profit du Département de diverses concessions de lignes de tramways.
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) 434
Délibération 430
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une proposition de M. Adolphe Chérioux invitant l'Admi- ' nisiralion à obt 'uir, pour la Compagnie générale parisienne de tramways, la concession des lignes Glamart, Mal;ikoff et Vanves avec terminus à la
place des Victoires 440
Rapport de M. Gervais et renvoi à l'Administration 588
— Renvoi à la Commission mixte des omni- -
bus et tramways d'une délibération du conseil municipal d'Aubervilliers sollicitant la mise à l'étude d'un tramway entre cette commune et Paris par la
. porte d'Aubervilliers 441
Rapport de M. Gibert (de Saint- Mandé) et renvoi à l'Administra- Uon 519
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une pétition de M.
Cauderay sollicitant la rétrocession de la concession de lignes de tramways à traction électrique entre Paris et différentes localités de la banlieue 4ii
Rap)K)rt de M. Gibert (de Saint- Mandé) et ordre du jour 51 H
— Concession à M. Puginier d'une ligne de
tramway à traction mécanique de la porte Maillot au pont de Suresues.
Rapport de M. Patennc 409
Délibération 481
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une proposition de M. Brard tendant à la substitution de la traction mécanique à la traction animale sur la ligne de tramways d'Aubervilliers à la place de la République ... 510
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une délibération du conseil d'arrondissement de Saint-Denis tendant à ce que le tracé du tramway
Pages.
Tramways (Suite). "
actiiellement à l'étude entre Aubervil* liers et SaUit-Denis suive la route n* 21 et lu roule n' 37 511
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
• bus et tramways d'une délibération du conseil municipal de Neuilly-sur-Seine
. tendant à obtenir le prolongement de la ligne de tramways partant de la place du Château pour desservir le quartier Saint-James avec point terminus à la porte de Bagatelle 511
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'uue pétition de MM. Fresson et Dubois^ directeurs de . la Société de tramways de la banlieue, sollicitant la concession d'une ligue de tramways à traction mécanique du pont d'Ansterlitz à la station de Sucy-Bonueuil 511
— Renvoi à la Cotnmis ion mixte des omni-
bus et tramwavs d'une délibération du conseil municipal de Clamart tendant à l'emploi de la traction électrique sur la ligne de tramways de Clamart à SaJnt-Germain-des-Prés 511
— Pétition d'employés et de pensionnaires
de l'hospice de Bicétre demandant le prolongement jusqu'à l'entrée de l'hospice du tramway du Châtelet à Bicétre.
Rapport de M. Gibert ule Saint- Mandé) et ordre du jour 520
— Renvoi à la Commission mixte des omni-
bus et tramways d'une proposition de M. Paul Viguier tendant à la mise à l'fnquéte d'une ligne de tramways à traction mécanique de Puteaux à Tune des portes de l'enceinte du XVII* arrondissement 548
— Renvoi à la Commission mixte des om-
' nibus et tramways d'une proposition de M. Domart tendant à la prompte exécution de la ligne de Saint-Denis à Aubervilliers 557
Voir : Amnistie, — Postes et télégraphes. — Secours,
Transport (Entreprise de).
Voir : Aliénés,
Travail dans l'indi^stiub.
— Renvoi à la 7* Commission d'un projet de
vœu de M. Jacquemin relati' à Tapplication des art. 24 et 25 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants et des femmes dans l'industrie. 83
Pu- Travail dans l'industrie (Suite),
— Proposition de la 7* Commission eoiicernant l'application de la loi dn 2 ek>venibre 1892 relative au t'avail dans l'industrie et à la création dans le département de la Seine des commissions prévues par celle loi.
Rapport de M. Bompard 4'-
DéUbération 401
Voir : Commissions locales du traça il dans l'industrie.
Travaux extraordinaires.
Voir : Conseil de préfecture, — Tojre de désinfection.
Travaux de la ville de Paris.
Voir : Sercice des Trataux. — Surveillants de travaux.
Tribunal de commerce.
— Ouverture de crédit pour tirage de collec-
tions de gravures destinées à élrp offertes aux membres do Tribunal de commerce.
Mémoire n' 68
— Menues dépenses. — Demande de crédit
complémentaire pour 1895.
Mémoire n' 101
Voir : Gardes.
Tribunaux.
— Menues dépenses et frais de parquet de
la Cour d'assises et des tribunaux. — Demande de crédit supplémentaire.
Mémoire n* 67
Rapport de M. Adolphe Cbérioax . .
Délibération
— Menues dépenses et frais de parquet de
la Cour d'assises et des tiibunaux. — Institution d'un contrôle des régies et du matériel.
Mémoire n* 94
Trousseaux.
Voir : Indemnités de trousseau.
Tube Berlier.
Voir : Tramways.
i( Union et avenir de Vincennes o.
Voir : Sociétés de gymnastique.
Union musicale.
— Renvoi au Bureau d'une pétition dp
M. Ducreux. président de T Union musicale, sollici ant une subvention pour l'organisation d'une fête au profit des pauvres de Levallois-Perret
Union nationale des socnlTiis Fhance.
Pages.
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Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
Union des sociétés de tir de France.
Union syndicale des ouvbiers menuisiers de LA région de Vincennes.
— Renvoi à la 5* Commission d'une pét tion
de M. PerrurbeZf secréUire de l'Union syndicale des ouvriers menuisiers de la région de Vincennes, sollicitant une
subvention annuelle 443
Rapport de M. Landrin et renvoi à la Commission du budget 606
Usine du bi-hétal, a JoiNvn.LE-LE-PoNT.
Voir : Secours*
Usine de « la Foub ».
Voir : Établissements classés.
Umnb des Forges d'Ivry.
Voir : Secours.
Usine de la rue du Landy.
Voir : Secours.
Vallet (M.).
Voir : Bourses départementales.
Vanne.
— Renvoi à la 2* Commission d'une commu-
nication de l'Administration relative à l'abaissement de la conduite des eaux de la Vanné, à Montrouge 70
Vasve?.
Voir : Octrois.
Varenne-Saint-Maur (La).
Voir : Directeurs d'écoles.
V AUCLUSE.
Voir : Asile de Vaucluse.
Vélocipédie.
— Renvoi à la 4* Commission d'nne propo-
sition de M. Quentin-Baucbart tendant à la création d'un grand-prix international de vélocipédie iOl
Rapport de M. Chausse et ordre du jour 554
— Renvoi à la 6' Commission d'une propo-
sition de M. Gibert (de Saint-Mandé) tendant à l'allocation d'une subvention pour l'entretien de la piste vélocipédique du bois de Vincennes 153
YÉLocipiDiE {Suite).
— RràvoiàlmerComiiiUMOE.ifilMpMtioii
de M. BoorgirBl, préodent de I* société vélocipëdiqne- le Grelot de NenJUy, soUicitaot une.snbveation...
— Rapport tie M. Atexift Mviet et délibéra-
tien
Verdier.
Voir : Hospice Verdier.
Vergnbs (M** Louise).
Voir : Souscriptions.
Vétérinaires.
Voir : Services sanitaires vétérinaires.
VlCÉ-PRÉSIDENTSbU CoNSElL GÉNÉRAL.
«— Élection de deux vice-présidents
Vieillards.
Voir : Assistance des vieillards. — Maisons départementales de Nonterre et de Villers- Cotte rets.
ViERzoN-FoROBs (Verrerie de).
Voir : Errants assistés.
YlÉVILLE (M.). • •
Voir : Souscriptions.
VILLE-ËVRARD.
Voir : Asile de Ville-Èerard. ,
ViLLEJUIF.'
\oir : Asile de Villejuif. -
ViLLENoissoN (MouUn de).
Voir : Asile de Vaucluse.
VlLLEPRBUX.
Voir : École d'horticulture de Villepreua.
Villers-Gotterets.
Voir : Maison départementale de VillerS' Cotterets.
Vincennes.
Voir : Exposition universelle de 1900.
— Vélot'ipédie.
YiNÇARD (M- Marie).
Voir : Secours.
VriR Y— Port-a-l'Anglais .
Voir : Sectionnement électoral.
Vitrt-suh-Seine.
Voir : Frais de police.
Page8,_
VCEUX.
—- GomiDUoicatioas de M. le Président relajtives à: la transmbaion des vœux du Conseil général. SU, 354 U7
Voir : Amnistie. — Appela des réaer cistes, ^t des territoriaux. — Chemins de fer,— Corps électoral sénatorial.—Dépôt de remonte, — Halles centrales. — Majorité pénale. — Obseroatoire de Paris. — Ouvroirs religieux. — Patentes. — Portesbarrières. — Postes et télégraphes.
— Privilège des bouilleurs de cru.
— Redoute de Gennecilliers. — Ru • de Marivel. — Sectionnement électoral. — Service militaire des con-
damnés. — Sociétés de gymnastique et de tir. — Téléphones. — Tramways. — Travail dans Vindustrie.
-^ Zone militaire.
VonUE DÉPARTBMBNTALB.
— Renvoi à la T Commission d'une délibé-
ration du conseil municipal de Colombes tendant au classement comme route départementale ou comme chemin vicinal de grande communication de la voie qui doit être établie sur le
tracé de Tégout d'Achères 104
Rapport de M. Bailly et renvoi à l'Administration 178
— Personnel actif des Travaux.
Voir ; Secours.
Voir : Allée des Fortifications^ à Auteuil. — Chemins de grande communication. — Chemin des Ruisseaux, à CUunart. — Routes départementales. — Route de Flandre. *
VorruRBs cellulaires.
Voir : Enfants traduite en justice.
VOLONTAIBBS OU IV* ABROfTDISSEIIENT (Les).
Voir : Sociétés de gymnastique et de tir.
YZEUBB.
Voir : École d'Y^eure.
ZONB MILITAIRE.
— Renvoi à la Commission mixte des forti-
fications d'nne délibération du Gooseil municipal des Ulas tendant à la suppression de la zone militairre
Rapport de U» Cbérionx et délibération
— Projet de vœu de M. Gervais relatif à
la réglementation de la situation des occupants de la sone militaire.
Adoption et délibération
Communication de M. Iq Président. .
Réponse do M. le ministre de la Guerre
— Renvoi à la Commission mixte des forti-
fications d'un mémoire de M. Soulier tendant A la désaffectation du mar d'enceinte et & la suppression des servitudes militaires autour de Paris
— Projet de voiu de M. Gibert (de Saint-
Mandé) pendant à l'établissement d'un noQveail règlement des zones militairee*
Pir
lif
Page 399, renvoi n* 3; lire : voir au présent Recueil le mémoire n* 49, page 25y au lieu de
mémoire n* i5, page 10.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/mmoiresdemleprf06gngoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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